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AVERTISSEMENT 

Sur  cette  édition  des  Récits  et  P rocès-verbaux 
des  Communes  et  de  l'Assemblée  Nationale. 


L'Assemblée  Nationale  a  voulu  qu'il  fût 
fait  une  double  édition  du  Procès-verbal  de 
ses  Séances.  L'une  in~8°. ,  pour  être  distribuée 
à  chacun  de  ses  Membres ,  et  mise  en  vente  , 
feuille  par  feuille  ,  afin  que  les  Députés  et  Je 
Public  fussent  chaque  jour  au  courant  de  ses 
opérations.  L'autre  édition  ordonnée  pa# 
l'Assemblée  Nationale,  format  z/z-40.  ,  a  dû 
être  distribuée  et  publiée  volume  par  volume  , 
à  des  intervalles  plus  reculés.  (Règlement  à 
l'usage  de  F  Assemblée  Nationale,  Cliap.  V II, 
an.  II  et  III.  ) 

Par  un  Décret  du  27  Août  1789,  l'Assemblée 
Nationale  a  nommé  deux  de  ses  Membres , 
M.Emmery  et  M.  Camus,  Commissaires  pour 
suivre  \e  travail  de  l'édition  in-4°.  de  son 
Procès-  verbal. 

L'ouverture  des  États-Généraux  s'étoit  laite 
le.i>  Mai.  Les  événemens  qui  s'étoient  succédés 
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vj  Avertissement. 

avoient  été  cause  que  les  Communes  de  France, 
abandonnées  par  les  deux  Ordres  privilégiés , 
n'avoient  commencé  à  rédiger  un  Procès-verbal 
de  leurs  Séances  que  le  12  Juin  1789.  Le 
Procès  -  verbal  des  Séances  de  l'Assemblée 
Nationale  ne  date  que  du  17  du  même  mois 
de  Juin  5  il  restoit  donc  à  rendre  compte  des 
faits  qui  s'étoient  passés  dans  l'intervalle  du 
S  Mai  au  1 2  Juin. 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  il  avoit  été  tenu , 
entre  les  trois  Ordres,  des  Conférences  pour 
aviser  aux  moyens  de  se  concilier  sur  une 
grande  question  qui  s'étoit  élevée,  celle  de  la 
vérification  des  Pouvoirs  en  commun;  il  avoit 
été  dressé  un  Procès-verbal  de  ces  Conférences , 
où  l'on  rendoit  compte  des  efforts  soutenus  de 
MM.  les  Commissaires  des  Communes  pour 
jeter  les  fondemens  de  la  Liberté  publique  ; 
mais  à  l'égard  des  faits  qui  s'étoient  passés  dans 
l'intérieur  des  Séances  des  Communes ,  il  en 
avoit  été  seulement  retenu  des  notes ,  les  unes 
conservées  par  les  Députés,  les  autres  insérées 
dans  les  Mémoires  du  temps.  L'Assemblée 
Nationale  a  ordonné,  par  un  Décret  du  10 
Décembre  1789 ,  que  sur  ces  notes  il  seroit 
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rédigé  un  récit  fidèle  de  ses  Séances  depuis  le 
5  Mai  jusqu'au  12  Juin,  et  Elle  a  nommé 
Commissaires  à  cet  effet,  MM.  Salomon,  Camus 
et  Emmery.  (  Décret  du  10  Décembre  1789.  ) 

Telles  sont  donc  les  différentes  parties 
comprises  dans  le  premier  volume  du  Procès- 
verbal  de  l'Assemblée  Nationale  : 

Récit  des  Séances  des  Députés  des 
Communes,  depuis  le  S  Mai  jusqu'au  12  Juin 
1789. 

Procès-verbal  des  Conférences  sur  la 
vérification  des  Pouvoirs. 

Procès-verbal  des  Séances  des  Députes  des 
Communes,  depuis  le  1 2  J uin  1 780,  jusqu'au 
17  du  même  mois. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale, 
depuis  le  17  Juin  jusqu'au  11  Juillet  1789. 

La  suite  du  Procès- verbal  de  l'Assemblée 
Nationale  sera  donnée  dans  les  autres  volumes. 

Les  Commissaires  de  l'Assemblée  Nationale 
doivent  ici  le  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  que 
l'édition,  dont  ils  étoient  chargés,  fût  complète, 
correcte  ,  d'un  usage  commode. 

En  rassemblant  les  différentes  parties  dont 
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ce  volume  est  composé ,  le  Récit  des  Séances , 
le  Procès  -  verbal  des  Conférences  pour  la 
vérification  des  Pouvoirs  ,  celui  des  Séances 
des   Communes  ,   et    celui  de  l'Assemblée 
Nationale,  on  a  l'histoire  authentique  et  entière 
de  la  formation  de  l'Assemblée  Nationale, 
depuis  le  S  Mai  1789.  Les  Commissaires  ont 
pensé  que  le  Procès  -  verbal  de  l'Assemblée 
Nationale  deviendrait  plus  intéressant,  si  l'on 
jôignoit  à  la  suite  de  chaque  Séance ,  par  forme 
d'appendice ,  et  sans  se  permettre  jamais  de 
rien  ajouter  au  texte  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  ,  les  principales  motions ,  telles  qu'elles 
ont  été  proposées  dans  l'Assemblée  ,  et  l'extrait 
des  Adresses  qui  lui  ont  été  présentées.  Us  ont 
recherché ,  dans  les  minutes  des  Procès-verbaux 
déposés  aux  Archives ,  les  motions  qu'ils  ont 
fait  transcrire.  A  l'égard  des  Adresses  ,  on  ne  % 
faisoit  alors  que  les  annoncer  en  très-peu  de 
mots  dans  le  Procès- verbal  :  les  Commissaires 
en  ont  fait  des  extraits  plus  étendus  sur  les 
minutes,  qui  sont  toutes  déposées  aux  Archives; 
et  ils  continueront  ce  travail  jusqu'au  temps  où 
l'on  a  commencé  à  insérer  dans  les  Procès- 
verbaux  les  extraits  des  Adresses. 

Voilà 
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Voilà  ce  qu'ils  ont  fait  pour  rendre  lYdition 
complète. 

Pour  qu'elle  fût  correcte,  les  épreuve  ont 
été  revues  avec  le  plus  grand  sdin;  et  relues  sur 
les  originaux  du  Récit  des  Séances  et  des 
Procès-verbaux  déposés  aux  Archives. 

Pour  rendre  F  édition  d'un  usage  coin  mode, 
on  y  a  joint  trois  Tables. 

La  première,  placée  à  la  téte  du  volume, 
et  immédiatement  après  le  présent  Avis  ,  est 
une  Table  des  noms  des  Députés  admis  aux 
Séances  depuis  le  5  Mai  jusqu'à»  u  Juillet, 
avec  l'indication  des  Séances  0V1  leurs  Pouvoirs 
ont  été  vérifiés  et  où  ils  ont  été  admis.  Cette  liste 
des  Députés  sera  continuée  à  la  tète  de  chacun 
des  volumes  qui  suivra,  pour  y  marquer  ceux 
qui  se  sont  retirés  à  difïérentes  époques,  et  ceux 
<yui  ont  été  successivement  admis  :  de  manière 
que  la  réunion  des  listes  présentera  la  suite 
exacte  et  l'état  fidèle  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  eu  séance  à  F  Assemblée  Nationale. 

A  la  lin  du  volume  sont  deux  autres  Tables. 
L'une  ,  des  Matières  ;  cest-à-dire  ,  des  laits  qui 
Tome  /.  b 
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se  sont  passés  dans  les  Séances,  et  des  questions 
qui  y  ont  été  agitées  ;  l'autre,  nominale:  c est- 
a-dire des  noms  des  lieux  et  des  personnes  dont 
il  a  été  mention  dans  les  Séances  et  dans  les 
Adresses. 

Nous  devons  ,  en  finissant  ,  un  témoi- 
gnage public  aux  soins  que  M.  Baudouin  , 
choisi  par  la  Ville  de  Paris  pour  l'un  des 
Suppléans  de  ses  Députés  ,  et  nommé  par 
l'Assemblée  N  ationale  pour  son  Imprimeur  ,  a 
pris  relativement  à  l'édition  que  nous  présentons 
à  l'Assemblée.  Il  n'a  rien  négligé  ,  il  n'a 
épargné  aucune  dépense  pour  que  ce  monument 
des  travaux  immortels  de  la  Nation  fut  diane 
des  grands  objets  dont  il  perpétuera  la  mémoire. 
Trois  exemplaires  ont  été  imprimés  sur  vélin. 
L'un  a  été  remis  au  Roi ,  l'autre  aux  Archives 
nationales.  Cent-cinquante  exemplaires  ont  été 
imprimés  sur  papier  vélin.  Le  surplus  de  l'édition 
a  été  imprimé  sur  du  papier  choisi,  toujours  avec 
des  caractères  neufs,  et  avec  la  plus  grande 
attention  dans  le  tirage.  Emmehy,  Camus. 
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TABLE  DES  NOMS 

DE    MM.    LES  DÉPUTÉS 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Observations    pour  V intelligence     de     r  arrangement 

de  cette  Table. 

i  ".  Los  chiffres  arabes  ,  mis  après  chaque  nom  ,  indiquent  la  [>.)g« 
où  se  trouve  le  nom  du  Députe;  répondant  a  l'appel  des 
.Bailliages  et  remcitant  ses  Pouvoirs  ;  et  celle  où  il  <-*t 
reconnu  Député  légitime  après  la  vérification,  de  ces  mèmea 
Pouvoirs. 

2°.  Le  Volume  comprenant  trois  pnrtîe-i  distinctes  ,  et  pour 
chacune  àesqnc})nt  on  a  tuivi  un  ordre  particulier  de  chiffres, 
on  a  adopté  les  deux  Lettres  C  et  A  ,  pour  distinguer  les 
papes  des  deux  parties  auxquelles  la  Tahle  renvoie  ;  il  n'y  a 
aucun  renvoi  au  Récit  des  Séances  des  Communes  ,  qui  forme 
la  première  partie  du  volume. 

La   lettre  C.   indique  le  Procès  -  yerbal   del    Séances  des 

Communes. 

La  lettre  A.  indique  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale: 


A, 

A  BBEcnrnr  (V\bU  d  >,  Député  Acharp  pk  Bovromon ,  Député  da 
du  Uer&é  de  la  v'ct)">ié  de  Pari»,  la  Noblesse  du  Bailliage  do  Lou- 
si.  ùa,  bt,  -9  ,  106,  114.  untei,  A.  i38,  16*. 

b  2 


xij  Table  d 

Aihm  de-  VrsnovNT  ,    Député  des 

Communes  «lu  Bailliage  «le  Crépy 

en  Valois,  C.  i5  ,  '.G. 
APVOKTT  ,  Député  des  Communes  de 

la  Préxé.té  ci  Yicomté  do  Paria, 

C.  28  ,  6s. 
Af-rv    (  rÉv4i]Dfl   «V  )  .  Député  du 

Clergé  de  I.i  Sénéchaussée  d'Agen , 

A.  143. 

Acier  ,  Député  des  Commîmes  de  la 
Sénéchaussée  du  Poitou  ,  C.  "o  ,  C,"t. 

Agoult  (le  Comte  Antoine  d1),  Dé- 
puté .le  h  Noblesse  du  Dauphiné  , 
A.  53 ,  96. 

Aoi.F.«EAn  (d'),  Député  de  ln  No- 
blesse du  Bailliage  de  Meaux,  A.  96, 
114. 

Arcitiu,ow  (  le  Duc  d' )  ,  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
d'Agen  ,  A.  or>,  100. 

Au  ly  (  d  )  ,  Depuis  d.  »  Commnncs 
du  Bailliage  de  Chauniont  en  A  c\iu, 

c  14,55. 

Ai\  (  l'Arche*  éque  d')  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  d'Aix, 
A.  162. 

A  ll a  1  x ,  Recteur  de  Notre-Dame 
de  JoKclin,  Député  du  Clergé  do 
l'Év.éché  do  Samt-Malo,  A.  81, 
io5. 

Ai-lard  ,  Député  des  Communes  de 
■  Ja  Sénéchaussée  d'Anjou  ,  C.  4 ,  5a. 
AtXMin  nu  Plantier  ,  Député  des 
Communes  <!u  Dauphiné ,  (  '.  1G,  5G. 

Alquim  .  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  delà  Rochelle,  C.Ô2, 

A-mbi  r  (le  Marquis  d'),  Député  <!<• 
la  Noblesse  <tu  Bailliage  de  Reims., 
A.  140 ,  iG3. 


es  Noms 

Amiens  (l'Évéque  d' > ,  Député  du 
Clergé  <lu  Bailliage  d'Amiens  , 
A.  143. 

Animau  (d"),  Prince-Abbé  de  Mur- 
bach  .  Député  «lu  Clergé  du  Calmar 

et  Scheîestat,  A.  144. 
AtTDI.AU  (le  Baron  d' ),  Député  rie  la 

Noblesse  des  Bailliages  de  Hague- 

nau  et  Wissomboiirg  ,  A.  l36,  i5o. 
ANi»Bir.tr,  Député  des  Communes  de 

Ja  Sénéchaussée  do  Riom  ,  C.  3a, 

64,  G5. 

An-durand  ,  Dépnté  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  «le  Ville-franche  en 
Rouergue ,  C.  58  ,  69. 

Ango  ,  Député  «les  Communes  du  Bail- 
liage de  Couiances  ,  C.  i5,  5G. 

AhoodiAin  (l'Évéque  d' ) ,  Député  «lu 
Clergé  du  Bailliage  d' A  ngo  u  lé  n  ie , 

a.  1  r». 

Aksou,  Député  des  Communes  de  la 
ville  de  Paris  ,  C  28  ,  Ga  ,  63. 

AxTHOtVB ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Sarguemines.CX  54.66. 

Antraigues  (le  Coinle  d') ,  Député  do 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  do 
Villcncuve-dc-Rerg  ,  A.  i53. 

Aoi'st  (  le  Marquis  d' ) ,  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  do  Douai  , 
A.  1 49  .  1 53. 

ArcHirn  (le  Marquis  d' )  ,  Députe  do 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  do 
Mende  ,  --/.  1  "n. 

AncxDcac  de  la Marck  (In  Prince  d'j, 

Député  de  la  Noblesse  du  B.iilliago 

duQuesnoj*,  A.  i.jo,  i5i. 
Ahi.es  (rAreltcvotfned')i  Député  du 
Cleraé  île  la  Sénéchaussée  d'Arles, 
A.  1  |". 

Armand,  Député  des  Communes  du 
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Bnillinge  de  Saint-FJour,  C.  ?>~>  , 
66. 

•Ar.naidatoI').  Député  «fes  Communes 
dels  Sénéchaussée  de  Béaru ,  A.  iC5, 
220. 

Arxoult,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Dijon,  C  16,  56. 


,1, 


r.  4 ,  s,,. 


nailli.in,;  i 

Aigier  ,  Député  t!i  s  (.■•nuinmes  «l«< 
In  Sénéchaussée  de  Suintes,  tv.  33, 

es. 

Aoanuuc  (le  Baron  d'j,  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  do  Saiut- 
I'Iuiir .  A.  1.40. 


Ar.RivF.i  n,  Député  des  Communes  «le  Aury  ,  Curé  d'Hérisson  ,  Député  du 

la  Sénéchaussée  de  Trévoux ,  C.  5j,  Clergé    de    la    Sènéchausséo  du 

68 ,  69.  BourhotUlois  ,  A.  8a ,  8(3 

Arh.-r  de  la  Vn.i.Anvois ,  Député  de  Aotuk  (l'ÉvéquotT),  DéputéduCh  rgé 

la  Noblesse  du  Builtiiige  de  Cou-  du  Bailliage  d'Aulun  ,  A.  iuj  , 

tances,  A.  i58 ,  iG3.  127,  164. 

Aubert ,  Curé  île  Couvignon ,  Député  Auvry  ,  Député  des  Communes  du 

du  Clergé  du  Bailliage  de  aChattmont  Bailliage  de  Mon  t  for  t-1"  A  ma  m  y , 


en  Bassigny  ,  A.  81. 

Ainnv  .  Curé  de  VVV.J ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Bar-lu-Duc, 
A.  85,  io5. 
AmRY  &d  Bochft  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  do  ViUcrs- 
Coltcrcls,  C.  09,  69. 


C.  25  ,  59 ,  Go. 
Auv  ynet  ,  Député  des  Communes  des 

Marches-communes    «lu  Poitou  et 

de  Bretagne  ,  C.  2>  ,  f>S. 
Auxenaa  (l'Évêqno  d*),  Député  du 

Cierge*    du  Bailliage    d'Auxerrc  , 

A.  1  i~. 


Aucune  nr*    Corm  .    n/r>»"'  «'es    Avaray  (le  Marquis  d' )  ,  Dépuré  do 


Communes  du  Bailliage  de  Berri , 
C.  8.  54. 

Ai  mer-Massiilox  ,  Député  des  Com- 
munes do  la  Sénéchaussée  dAix. , 
C.  3,  69. 

Auoier  ,  Député  des  Communes  du 


la  Noblesse  du  Bailliage  «l'Orléans  , 

A.  i5i  ,  i53. 
AvBSSEin   ni»  Saint-Home  (le  Mar- 
quis d")  ,  Député  de  la  Nobles*» 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  , 
A.  i/jo. 


B. 


Jj«rfy  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté, 

C  G .  53. 

B.\CO  cr,  i.a  Ch  ir-ELLE  ,  Député  des 
Communes  «I«î  la  Sénéchaussée  «la 
Nantes,  C.  s.G,  61. 

Butin  r.  Député  des  Communes  du 
Bailliage  du  Perche,  C  28,  G2  ,  G3. 


BaTIXoT  ,  Député  «les  Communes  «lu 

Bailliage  de  Troj  <•-•,  C.  ">-  ,  C8  ,  69. 
Bajlly  ,  Député  «les  Communes  do 

la  ville  de  Paris  ,  C.  28 ,  62  et  Gj. 
E  ai  ixy  ,  Député  «les  Communes  du 

Bailliage  «le  Vernuuidois,  C.  38, G8, 

69. 

Baixard  ,  Curé  du  Poiré  ,  Député  du 


xiv  Table  d 

Cergé  ilo  la  Sénéchaussée  du  Poi- 
tou ,  C.  29 .  3o ,  63  ;  si.  82. 
Balf.idart  (île),  Député  Je  la  No- 
blesse «lu  Bailliage  de  Viuy-ie- 
Fraivois  ■  si.  1 . | ■  ,  iG3. 

LvNfir  11F.  la  CiiAr»  ,  Député  >!•  , 
Communes  de  lu  Sénéchaussée  «le 
Ci'én  t  t  t  Haute-Marche  ,  C.  t<t.  '>-. 

r.sNvns  r>r.  Mmntferh(!.  ,  Député  dû 
la  Noblesse  du  P«.ous>illon ,  A.  140, 
i5». 

DAPr.Av;n^  (le  Cointo  de) ,  Député  de 

Ja  NoMesse  du  Bailliage  de  Villcrs- 

Cottercts ,  A.        ,  |53.  — 
Barsik,  Député  des  Cunimtincs  du 

Bailliage    do    Yitry- le  -  François , 

C  3g ,  63. 
Baarotan  (le  Comte  de).  Député  «'e 

Ja  Nohlesse  «le  la  Sénéchaussée  do 

D.  x,  si.  îô.S,  149. 
Barbotin,  Curé,  de  Prouvy  ,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  du  Qusanoy  , 

st.  85,  104. 
E.u  r  uj  ,   Curé-    d'Isle-les-Villenoy  , 

Député  du  Clergé,  du  Bailliage  do 

M<  aux  ,  si.  14& 
Barmond  (  Perrotin  de),  Conseiller  au 

Parlement ,  Député  du  Clergé  de  la. 

ville  de  P.iris  ,  A.  146. 
BaHitavx ,  Député  des  Communes  du 

Dauphiné  ,  C.  iG,  56*. 
Baron  ,   Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Reims,  C.  5i  ,  fiî. 
E  ^RRtRK  de  Vin  7.  vr.  ,    Député  des 

Communes  «le  la  Sénéchaussée  do 

Egorre,  C.  9,  5  j. 
BaRVILle  (de),  Député;   de  la  No- 

l  îcs.e    du    Bailliage    d'Orléans  , 

A.  1 5 1 ,  1 53. 
Bajotiat  ,  Député  des  Communes  de 
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la  Sénéchaussée  de  Dax  ,  Saint-Scver 

et  Bayonne ,  C.  iG,  5fi. 
Bastide  (de  la), Curé  «le  Paulbiaguet,' 

Député  du  Clergé  «le  la  Sénéchaussée 

de  Hioni ,  si.  î*3  ,  io5. 
Bavriftir,  Curé  de  Xcullley,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  de  Toul, 

si.  ,47. 

Bat*  (  le  Baron  de  ) ,  Député  «le  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  d' Al  Lr  e  t 
et  Nérac  ,  A.  i53ct  154. 

Baocdstou  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  doBerry,  C  8,  5j. 

Baudouin  de  Maison-Blanche  ,  D«<- 
puté  des  Communes  de  Ja  Séné- 
chaussée do  M^rLix  et  Lanion , 
C.  a5,  fit. 

Bazas ( l'Évétruc  de),  Dénoté  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  <i.  B  izas,  si.  14  3. 

Bazin-  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Gieu,  C.  18,  5j. 

B\7.ochk,  Député  des  Communal  «lu 
Baitliagn  il«  itar-lo  Duc  eu  Barrois, 
G  7,  53. 

BeAUCH  AMP  (  le  Marquis  de),  D.'-puto 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  do 
Saiiu-Jcan-d'Angely ,  A.  \5z  ,  i5>.- 

Bf.AL'DRAP  11B   SoTTF.VILt.F.  ,  Député  dû 

la  Noblesse  du  Bailliage  de  Cou- 
lances  ,  A.  i38  ,  162. 

Eeauffaemont  (le  Prince  de),  Député 
de  la  X«jLIesse  du  Bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté,  A.  l36*. 

Bi  \rn  arkois  (le  Vicomtede),  Député 
de  la  Noblesse  du  B.iilliage  de 
Blois,  A.  g5,  114. 

Bi  \rrtru,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Touraine,  C.  36,  6$. 

Be ArrERREV ,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  d'Évreux,  C.  17,  5-. 
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Beauvais  (1"Ev«V[uc  de  ) ,  Di"pi:t  '  <!n 
Clergé  du  Bailii.i^e  do  Clerniont en 
Beanvoiiîi»  A.  »36*,  Mb 

BiGorrv  ,  Député  des  Communes  tlu 
Bailliage  de Guix,  C  12,  55. 

Baux,  Curé d'Hersin-Coupigny ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Gouvernance 

d'Ami*  A.  8t ,  10.,. 
Bf.i  bofuf  (  de  )  ,  Député  de  la  N'oblesse 
du  Badhage  de  Bouen  ,  A.  \:jz  , 
i53. 

Bei-zais  dp.  Col'Rmenil ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  d'Aleiu.on, 

a  s,  69. 

Bbnazf.t,  Député  des  Communes  de 

la   Sénéchaussée  do  Carcassonno  , 

C.  1 1 ,  55  .  70. 
BCKOY  de  PuyvaliJ.e  (de),  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Ben  y, 

A.  i"j7- 

Bf.noisT,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  la  Montagne,  séant  à 
Cbàtillon-snr-Seinc  ,  C  i3,  55. 

Bi  rfsgf.r  .  Député  des  Communes  du 
Dftuphiné,  C.  16,  56. 

Brun  as  e,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Lyon,  C.  22, 
58,  59. 

BuOAiSI  I.A/mofiE,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  île  Pa- 
tniers ,  C.  27  ,  62. 

Behnauo,  Député  des  Communal  des 
Villes  Impériales  d'Alsace,  C.  l\, 
6y. 

BrKNARD  de  Sasstsay,  Député  de  la 
••«e  du  Bailliage  do  Cluilons- 

siir-S.iôiu' ,  i5S. 
BETNir. \t.'D  Dt  ORANGE. ,  Député  des 

Connûmes  du  Bailliage  de  Cliàlons- 

sur-Saonc  ,  C  12,  S* 
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BcnTEnEAu ,  Curé  da  Ttii'.é,*  Député 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  du 
Plaine,  C.  82.83;  A.  82,  to& 

Bx.aTMEnEAf,  Député  des  Communes 
de  ia  ville  de  Taris  ,£28,62,  63. 

Br.r,THrnn  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Nemours,  C.  26, 6  j. 

BEn  rilO*IlER  !»E  LA  VlLLETTE  (GilbtTt  ;  , 

Député  de  s  Communes  de  la  Séné" 

chautsée  de  Moulins,  C.  26,61. 
Bertrand  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Saint-Flour  ,  C.  3  3,66. 
Bertr  and  de  Montfort,  Député  des 

Communes  du  Danpluné ,  C.  16, 

56. 

Besnard-Di  chesîie  ,  Député  dos  Com- 
munes du  Bailliage  de  Couiances  , 
a  tf>,56. 

Bessb  ,  Curé  de  Saint-Aubin  ,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  d'Avesnes  , 
C.  70  ,  8t  ;  A.  85. 

Bkstk  (la),  Député  des  Commune» 
du  Bailliage  de  Reims ,  C.  3i  ,  63. 

Blm:rf.  ,  Député  des  Communes  delà 
ville  de  Paris  ,  C.  28  .  62,  63. 

Bl ALI  V,  DF.  G  I  H  l<  iNT  ,  Dépllti'  il'  •  Colrl- 

nuines  de  la  Sénéchaussée  du  Poi- 
tou, C.  5  . .  63. 
BlABCOt'HT  (le  Marquis  de),  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Guère  t  ,  si.  <f>  ,  no. 

Bidault,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Aval  en  Tranche-Comté, 
C.  6,53. 

Bignan  du  Coyrol  ,  Député  d- s  Com- 
munes du  Dauphiné,  C.  16.  56. 

Bicor  or.  Be vtT.F.<iAni>  (le),  Député 
«les  Communes  du  Bailliage  d'Alen- 
çon ,  C.  3 ,  6p. 

Bicor  de  VtuMtivE,  Curé  de  Saint- 


I  l  tir.  Député  du  Clergé  «lu  Bail- 
liage de  Saliit-l'iotir  ,  A.  83  ,  i4~- 
Biliitte,  Député  des  Commune»  de 
J.,  Sé,.é,,itau>séo  de  Carluix.  C.  u. 
55 , 75. 

Bion.  Député  des  Communrsdu  Bail- 
liage de  Loudtin  ,  C.  22  ,  5S. 

BifvoH  (le  Duc  de) ,  Député  de  la  No- 
|,I«  sse  de  la  Sénéchaussée  de  Querc)  , 

^.  i.y>. 

Bihoteau  nns  BtmosniEnss,  Député 

di  s  Communes  de  la  Sénéchaussée 

de  Poitou  r  C.  Zo  ,  63. 
Di/.vr.n,  Député  des  Communes  de  la 

Scnédinutsco  de  Suumur ,  C  S  i ,  CG. 
DLACur.  {!<•  Oante  de  la),  Député  do 

la  Noblesse  du  Dauphiné  ,  A.  «_p , 

i>6. 

Blacoks  (le  Marquis  de),  Député  de 
l.i  Noblesse  du  Dauphiné,  ^1.  53,  >,'». 

Blanc  ,  Dépité  «les  Communes  du 
iv.ulli.1j5e  de  Besançon,  C.  9,  />,; 
A.  u>3. 

Bi  (U),  Député  des  Commîmes 
du  Bailliage  <1<-  Sentis  ,  C.  35 ,  66. 

Bi  Asc  Ano,  Député  des  Communes  do 
Daupliiné  ,  C.  16  ,  56. 

Biamjin  ,  Curé  de  Saint-Pierrc-le- 
Fiirllier  ,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage d'Orléans,  A.  «3,  110,  u3, 
11.,. 

Bt MtOVART  uns   SaIIM  S,  Député  de* 

Communes  du  Bailliage  de  Calais  et 
Arilres  ,  C  11,  55 ,  70. 

Briv,  Député  des  Communes  delà 
Sénéchaussée  de  Nantes ,  C.  26 ,  61. 

Bl  0O ET  (  de  ),  Curé  des  lliovs  ,  Député 
du  Cl  rgé  du  Bailliage  de  Bar-sur- 
Seine  ,  A.  5a  ,  79. 

P-jOIXBAU ,  Curé  de  Saint-Bicnlicuré 
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«le  Vendôme ,  Dépite  du  Clergé  do 
Bailliage  de  Veudome  ,  C.  70  ,  81  ; 
A.  84. 

BoERY  ,  Député  «les  Communes  du 

Baîlliago  de  Bei  ry  ,  C.  8  ,  54. 
Bois  nrs  CuArs  (le).  Député  des 
Communes  «lu  Bailliage  de  Mon- 
tiirgis  ,  C.  2.J  ,  58. 
Boist,AM  HY  (de),  Dépnté  «1rs  Com- 
munes de  la  Prévoté  et  Vicomte  «le 
Paris  ,  a  28  ,  62. 
BotssE  (  le  Chevalier  de) ,  Député  de  la 
SénA  haussée  et  Ville  de  Lyon  , 
A.  i3g  ,  i5o. 
BolSSOKKOI  ,  Député  des  Communes  dn 
la  Sénéchaussée  do  Bordeaux  ,  6".  9 , 
54. 

Boissv  d'Auclas  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sènécliaussée  d'Anno- 
nay ,  C  5,52. 
BuNhi  ueTaeiciifs, Député  «les  Com- 
munes de  la  Sènécliaussée  du  Puy 
«?n  Vélay  ,  G  5i ,  65. 
Bonn.efot  («îe),  Chanoine  de  Tlders; 
Député-  du  Clergé  de  la  Séiiéchausséo 

de  Riom  ,  A.  82 ,  jo5. 
Bon  n  EOESS  (  de).  Député  des  C  .minimes 
de  la  Séiiéi  haussée  de  Saùlt-Joan- 
d'Angoly,C33,  64,66. 

BoHNEMAHT ,  Député  des  Communes 
«le  la  Sénéchaussée  d'Arles,  «".  5, 

52. 

Ponnet,  Curé  deVillefort  ,  Députédu. 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 

mes  ,  A.  8l  ,  ÎOS. 

Bon  ni  r ,  Député  des  Communes  de  la 
St'iu'-chu ussëc  de  Lim.ux  ,  C.  ai 1 , 57. 
BoxvEVAL  (de),  Chanoine  «le  l'Eglise 
«le  Paris,  Députe  du  Clergé  de  la 
Ville  ,  A.  i\r>. 

B  NNIMLLF.; 
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BoîTSEVTLtF.  (le  Comte  rie),  Député  Boufplf.rs  (le  Chevalier  de),  Député 

de  la  Noblewe  du  Bailliage  d'fvrctix,       de  la  Noblesse  du    Bailliage  de 

A.  i5o,  iS.  Nanci,  A.  i5i  ,  i55. 

Borde  (la).  Curé  de  Corneillan  ,  Dé-  Boiimotte,    Curé  d'Arnay-lc-Duc  . 

puté  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée       Député   du    Clergé    du  Bailliage 

de  Condom.  A.  80,  i36.  d'Auxois ,  A.  79,  io5. 

Boni>K  np.  MbHFvitxE  (delà).  Député  Boulle  ,  Député  des  Communes  do 

des  Communes  du  Bailliage  d'Etant-       la  Sénéchaussée  de  Ploermcl ,  C  29, 

pes  ,  C.  17.  57.  63  ,  6*4- 

Bordeaux,  Député  dos  Communes  du  Bot/LoirvARn  ,  Député  des  Communes 

Bailliage  de  Chaumont  en  Vexin  ,       de  la  ville  d'Arles,  C.  5,  5a. 

C.  i4,55.  Bouran  (le  Marquis  de) ,  Député  de 
Bordeaux  (l'Archevêque  de) .  Député       la   Noblesse    de    la  Sénéchaussée 

du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de      d*Agen,  y/.  125,  127. 

Bordeaux,^.  52,  -<).  Boinritr,  Curé  de  Bouère  .  Député 
Borlhe  de  Grandpré  (  le  ) ,  Curé  d'O-      du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  du 

radous-Fannis ,  Député  du   Clergé       Manie,  A.  i.|5. 

de  la  Sénéchaussée  du  Basse-Marche,  Bourdon,  Député  îles  Communes  du 

A.  84  ,  104.  •    Bailli.!-.'  de  Cnitx  .  C  12.  55. 

Eqtiez,  Curé  de  Neuville-sur-Ains  ,  Bourse  (de),  Député  des  Communes 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  do  de  la  ville  de  P.irii  ,  C.  2. S ,  62, 
Bourg-cn-Bresse  ,  A.  90  ,  91  ,  110.  65. 

Botu:ME  ,  Député  des  Communes  de  Bodrgsois,  Député  des  Communes  du 

la  Sénéchaussée  d'Aix  .  C.  3 ,  69.  Bailliage  do  Villers-Cotiercts ,  C.  3g, 

Boith/  le  jeune,  Député  des  Coin-  69. 

mimes  «le  Sénéchaussées  de  Forçai-  BouRQRl  (l'Archevêque  de),  Député 

quier  ,  Sisteron  ,  Digne  et  Barce-       du  Clergé  du  Bailliage  de  Bourges, 

Ionnette  ,  C  18,  57.  A.  l53. 

Boucher,  Député  des  Communes  de  Boipun,  Député  des  Communes  delà 

la  Province  d'Artois ,  C5,5a.  Sénéchaussée  de  Poitou,  «".    >o  , 

BorcHET ,  Député  des  Communes  du  63. 

Bailliage  de  Touraine  ,  C.  36  ,  68.  BOUSMARD  (de  ) ,  Député  de  la  Noblesse 
Bol  (  m  11  f  .  Député  des  Coiuiiuines  du       du  Bailliage  tle  Bar-.'i  -I  lue  ,   7.  1 

Bailliage  de  Bailleul,  C.  7  ,  53.  |53, 

BottCMOTTE ,  Député  des  Communes  Boutaric ,  Député  des  Communes  do 

du  Bailliage  de  Bar-iur-Soine  ,  C.  7,       la  Sénéchaussée  du  Quercy  ,  C.  3i  , 

53.  63,64. 

Bot" dard  ,  Curé. de  la  Coulure,  Dé-  Boutiiiluer  (le  Mnrquis  de)  ,  Député 

puté  du  Clergé  de  la  Gouvernance       de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Berri, 

d'Arras,^/.  81,  104.  A.  107. 

Tome  I.  c 
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BotTTEVILLE-DlTMCTÏ  ,     Député  des 

Communes du  Bailliage  de  Péromm, 
Ro>  e  cl  «Uonnlidier  ,  C.  20. ,  Ga,  63. 

BoovCr,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Chartres  .  C  ta,  55. 

Bouveyron,  Député  de*  Commune» 
du  Bailliage  de:  Bourg-cn-Brcsse , 
C.  10  ,  55,  70;  A.  33. 

Bodtiki  .  Député  «les  Communes  de  la 
Principauté  d'Orange,  C.  27,  61. 

Boitville  (do) ,  Dépuii5  de  la  Noblesse 
du  Bailliage  et  l'nj  s  «leCau.*,^.  17a. 

Boyer  ,  Cure  de  Néchers,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Riom , 
^.85,86,  104. 

Boys  des  Gt'AYS(le),  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  MonUirgis , 
C.  24,59,  Go. 

Braco  ,  Curé  de  Ribccuurt  ,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Cambrai  , 
A.  85  ,  io5. 

BftAKCHE  ,  Député  des  Commun,  s  de  la 
Sénéchaussée  de  Riom  ,  1".  la,  64,  65. 

BRASSA  HT  ,  Député  des  Communes  de 
la  Province  «l'Artois  ,  C  5,  5a. 

Bnr.t  v  a rd  ,  Curé  «le  Saint-Pierre  de 
Douai  ,  Député  «lu  Clergé  du  Bail- 
liage de  Douai  ,  A.  162. 

Brevet  df.  Bi  ai  joi  r  ,  Député  des 
Communes  «le  la  Sénéchaussée  d'An- 
jou ,  C-  4  .  5a. 

But  iui.T ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchnu&s«'e  «le  Poitou  ,  C  3n ,  63. 

Bric  non  ,  Curé  de  Dore  -  l'Église  , 
Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
«le  I',  i<  111  ,         S  j ,  io5. 

BbiIXAT-SavARIN  ,  Député  des.  Com- 
munes du  Bailliage  «le  Bugey  et  Val- 
romi  y  ,  C  10  ,  55 ,  70. 

Brr.is  de  Beacmez  ,  Député  de  la  No- 
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blesse  de   la   Province  d'Artoîs  , 

A.  14S ,  1 53. 
Brocheton  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Naissons,  C  35  ,  68, 
Broglie  (  le  Princts  de  ) ,  Député  «le 

la  Noblesse  des  Bailliages  de  Cohnar 

et  Sclielestat ,  A.  i36  ,  149. 
Brostaret  ,  Député  «les  Communes 

de  la  Sénéchaussée  d'Albret,  C.  5,  6e. 
BnoiriLLET  ,  Curé  d'Aviso  ,  Député  du 

Clergé  du  Baillièige   de  Viiry-le- 

François  ,  A.  81 ,  1 1 4- 
Brousse  ,  Curé  de  Vohrrangc  ,  Député 

du  Chargé  du  Bailliage  du  Metz  , 

A.  85. 

Broisse  de  BrACREOARn  (la),  Cha- 
*  noine  -  Régulier  de  Chancclode  , 

tVieur-Curé  de  Ch.tmp.ignolle  ,  Dé- 
puté du  Clergé  «le  la  Sénéchaussée 

de  Saintes ,       1 53. 
Broves  (le  Mariruisde),  Député  do 

la  Noblesse  de  la  Si  m'i  haussée  do 

Draguignan »  A.  i5o,  i53. 
B111  et  ,  Curé  d'Arbois  ,    Député  du 

Clergé  du  Bailliage  d'Aval  en  Frao- 

clic-Cointé,  A.  85,  io5. 
Brueys,  Baron  d'Aigailliers ,  Député 

de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Nîmes,  A.  i5i  ,  i5>. 
Brun  ,  Curé  «le  SauU-Cliély  ,  Député 

du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  «le 

Mende  ,  A.  8a  ,  l>  j. 
Brun  (  le  ) ,  Député  «les  Communes  du 

Bailliage  «le  Dounlan  ,  C.  17,  56. 
Brun(  le  ),  Député  des  Communes  «le  l.t 

Sénéchaussée  de  Moulins,  Ci  r6,6i. 
Bri  n  (le).  Curé  «le  Lyoïu-la-Forét, 

D«'puié  du  Clergé  «lu  Bailliage  «le 

Rouen,  A.  147. 
Brunet  de  Latuolf.  ,  Député  des  Com- 
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muncs  de  la  Sènèchaœsèe  d'AJbrct , 
C.  3 , 69. 

B(  f:\iLLK  ,  Cuis-  de  Frétan,  Député  du 
QoTgè  du  Bailliage  do  Calais,  A.  83, 

104. 

BtciiEY  Deskom  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  d'Lvreux  ,C.  17, 

57. 

Biffy  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Dourdan,  C.  17,  56. 

Bi'flurLOT,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Coûtantes,  C  i5,56. 

Bureaux  uf.  P117.Y  ,  Député  de  la  No- 
blesse du  Bailliage  d'Amont  en  Fran- 
clie-Comt«i ,  ^.95,99. 

Bu  tu  g  s  ot  us  Yarehhe  ,  Député  de  la 
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Noblesse  du  Bailliage  de  Cliàlons- 
«ur-Saone ,  A.  l'i.S. 
BOUC  (do.  Député  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Forcalquicr, 
A.  96. 

Bi.Rnequets,  Curé  de  Moutlic  .  Dépoté 
du  Clergé  du  Bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté  ,  A.  85.  io5. 

Bussy  (  de  ) ,  Député  des  Communes  dn 
Bailliage  de  Péronne  ,  ttoyc  cl  Mont- 
djdier ,  C  29  ,  62  ,  63. 

Buttafuoco,  Député  de  la  Noblesse 
de  l'islc  de  Corse  .  A.  280. 

Buiot  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliago  d'Lvroux  ,  C.  \  j  ,  5j. 


C. 


Cai*ok  (le  Marquis  de).  Député  do 
lu  Noblesse  du  Bailliage  et  Pays  de 
Caux  ,  A.  17a. 

Cambo!»  ,  Député  des  Communes  de  la 

ville  de  Montpellier,  C  25,  5g, 
6,. 

Camfmas  ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  C  36 
et  68. 

Camus  ,  Député  de»  Communes  de 
la  ville  de  Paris ,  C.  28,  6a,  63. 

Camusat  ne  Belombrk  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  de  Troycs  , 
C  37  ,  68  ,  69. 

CABDoiv(de),  Baron  de  Sa ndran ,  Dé- 
puté de  la  Nobles  e  du  Bailliage  de 
Bourg-en-Bressc  ,  A.  i3j. 

Carliek  (le),  Député  des  Communes 
du  Bailliage  do  Vermandois  ,  C.  58 , 
GS.  69. 

Carfi'ktier  de  C  h  AiLLouf.  (  le  ) ,  Dé- 


puté de  la  Noblesse  du 

d'Alençon,  A.  i36. 
Cartier,  Curé  de  la  Ville-aux-Dames. 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Tours,  A.  8a,  io5. 
Castaignede  ,  Député  dos  Communes 

de  la  Sénéchaussée  de  Tartas  ,  C.  3 

69. 

Casteixanf.  (  le  Comte  de) ,  Député  de 
la  Noblesse  du  Bailliage  do  Château- 
neuf  en  Tliimcrais  ,  A.  g5 ,  99. 

Castellanet  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Marseille  , 
C.58  ,  59. 

Castellas  (de),  Doyen  de  rtfgïîie 
de  Lyon ,  Député  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  do  Lyon,  A.  145. 

Castres  (l'Évéque  de)  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  do  Castres. 
A.  .44. 

Castries(Ic  Duc  de),  Député  de  la 


C  2 


Table  d 

Noblesse  de  la  Prévôté  de  Paris  , 
hors  Ici  murs,  A.  i3g. 

CAirNElLl  E  ,  Curé  de  Belvis  ,  Député 
<Iu  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 
Limons,  A.  \!&- 

Causant  (le  Marquis  «le),  Député  de 
la  Noblesse  de  la  Principauté  d'O- 
range ,  A.  îoï. 

Caylus  (  le  Duc  <lc  ) ,  Député  de  la  No- 
blesse du  Bailliage  de  Saint-Flour  . 
A.  140. 

Cazalès  (<!e),  Député  de  la  Noblesse 
de  Rivière-Verdun,  Gaurc  ,  Léonac 
et  Mareslaîng ,  A.  \l\o. 

Cerno.v  (  le  Baron  do  )  ,  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  de  Chalons- 
tur-Marne , A.  149,  i53. 

Cuvb  (  le )  ,  Curé  de  Sa  i  n  te-Tria  ize  , 
Député  du  Clergé  ilo  la  Sénéchaussée 
de  Poitou,  C  29,  3o,  65;  A.  82. 

CiiABANimis  C  de)  ,  Curé  do  Saint- 
Michel  de  Toulouse  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse ,  A.  i4~' 

Characd  ,  Curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Victor  de  Blois ,  Député  du 
Ch  rgé  du  Bailliage  de  Blois  ,  A.  J25, 
127. 

Chabroud,  Député  «les  Communes  du 

Dauphiné,  C.  16,  56. 
Cbaillo*  ,  Député  des  Communes 

de    la    Sénéchaussée    de  Nantes  , 

C.  26 ,  61. 
Chali'on  (le  Baron  de),  Député  de 

la  Noblesse  du  1  ).iuphiiié  ,  A.  96, 

116. 

Chalon  {le  Chevalier  de)  ,  Député 
de  la  Noblcsf  «le  la  Sénéchaussée 
<lo  Castchnoion  ,  A.  i5y  ,  147  , 
i53. 


t.  s  Noms 

Cihi.ons-;it.-M  tnNE  (l'Kveque  de), 
Député  du  Clergé  «lu  Bailliage  de 
Châlons-sur-Marnc  ,  A.  14/j. 

ClIAMBOX  HE  LA  T«.UJR  ,  Député  «1rs 
Communes  «le  la  Sénéchaussée  de 

Nimcs  et  Beaucaire , G  27,61. 
CbahboAS(Ic  Comte  de),  Vicomte  de 

Cousr-r.itis  ,  Député  des  Communes 

de  la  Vicomte  deCoitxcrans,  A.  220. 
Chambrai  (le  Marquis  de),  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  d'Évreux  : 
•  A.  1 5o ,  1 55. 

CrAmfeadx  (de),  Curé  de  Montigny; 
Député  du  Clergé  <lu  Bailliage  «le 
Monlfort-l'Amaury  ,  A.  5?. ,  84. 

Champf.aux-Palasn'e  (  de),  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  de 
Sainl-Bricuc  .  C.  53,  64,  CG. 

Chantaire  ,  Dépuié  «If  s  Communes  du 
Bailliage  de  Mirecourt ,  C  24,  59, 
60. 

Cmapbubii  (le),  Député  des  Com- 
munes  de  la  Sénéchaussée  de  B  vîmes, 
C.  3i ,  64,  65. 

Charrier  pe  la  Roche  (l'Abbé)  ,  PiV- 
vôt-Curé  d'Ainay  ,  Dépuiédu  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  ,  A.  5a, 

Charrier,  Député  «les  G  munîmes  de 
la  Sénécliausséc  de  Mendc  ,  C.  24  , 
58. 

Chartres  (  l'Evcque  «le).  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Chartres, 
A.  83,  io5. 

Chasseboeuf-  Voi.ney  ,  Député  des 
Communes  de  fa  Sénéchaussée  d'An- 
jou ,  C.  4  ,  52. 

Chasset,  Di-puté  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  du  Beaujolois ,  C.  8  , 
53  et  54. 

Chastenay  Listt  (  le  Comte  de  ) ,  Dé- 
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,  putè  de  U  Noblesse  du  Bailliage  de 
ChAlillon-sur-Scino  .  A.  149  • 

CUATSLBT  (  le  Duc  du  ) ,  Député  do  la 
Noblesse  djl  Bailliage  de  Bar-Le-Duc, 
A.  i.',S,  i63.  '  .  . 

Chati/fx,  C  ire  de  Soulaine ,  Député, 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  d'An- 
gers ,  A.  82  ,  104. 

Chatkk  (  li!  Comte  de  la  ) ,  Dépulé  de 

.  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Beriri» 

a.  iî-.  .,  ) .  ;  • 

Châtre  i  le  Vicomte  de.  In  j  .Député  de 
,  la  Noblesse  'de  I*  Sénés  haussée  de 

P,  itou,  A.  140.  .  . 

Chavoix  ,  Député  des  Gimmiuics  de  la 
Sénécliaussèe  de  Limoges,  C  ai , 

67.-  •      .  .  ,1  ..  ri.,  i  „•.. 

Che.vo.it  df  Be.ivmoxt  .'  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  du 

Maine,  C.  2a ,  58.  ,,  ) 

Cuerfils,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Ceux  ,  C.  ia;  55. 
CilERRlER  ,  Député  do.«  Ccmmuncs  du 

Bailliage  de  Mirecourt,  C  24»  -5°  • 

60.  •  . 

Chesset,  Député  des  Communes  du 

Daupbiné  ,  G  16  ,  56. 
Ciiesnon  de  Baigxeux  ,  Député  des 

Comiriunes   du  Bailliage  de  Tou- 

raiue  ,  C  36,  68. 
CmvALirn  ,  Député  des  Communes 

de  la  Prévùié  et  Vicomté  de  Paris  , 

C  28  .  6a. 
Chevalier  ,  Bccteur  de  Sainte-Lumine 

de  Coûtais  ,  Dépulé  du  Clergé  de 

l  É.vi,.l>é  de  Nantes,  A.  80,  104. 
Chevreuil ,  Chanoine  de  l'Église  de 

Paris  et  Député  du  Clergé  de  la 

Ville  .  A.  140. 
Ciilvjleuj.  (  Doiu  ; ,  Générai  A»  U  Con- 


f  V  t  à'ti  S'  TLxy 

'  i£i'é<ition  de*  Sain^Mauf.  ' Dépuiij» 

-  dit  Clergé  du  la  rille  de  Pajjis  , 
A.  14&      ..'  c't  ,      A-  .  1  mu 

CaàiMde  laj ,  Déput*  de*  Commune* 

-  de  la  Séàéchausséu  du  \>uercy  , 
C.  5t  |  63i  64.       .r   1    ifs,  .  .._irr,l 

CHOJMii'i,-D'Aft.Lrc:f>tRT  (le  Comte  de;. 
Députéde  la  Noblesse  du  BaiHjngede 
Ci:aumont  en  Bassignv  ,A.  149,  155.* 
C»U  iîtt.L-rn_tstJiv  f  lo  Due  do  %  Dé- 
puté «le  la  Noblesse  de  .Je)  Sërié- 
V  chaussée  d'Anjou,  A.        i3&>'  •  > 
Chojb*-  ,  Député  <k:s  Commune»  du 
.  Bailliage    de    Chàlons-sur-Marne  . 
C.  13,55. 

ChoVbaet  .  Député  des  Commune?  du 
Bailliage  de  Lille  ,  IC  a» ,  5?. 

ÇaOPPlun  ,  Curé  <1b  FliiL«,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  du  Mantes  et 
Meutaii ,  A.  85,  '»o&  ,|, 

Chou  v  Ef  ,  Curé  de  Clmumeras  ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénécbatissée 
jdenVilleaeuve-de-Beig  ,  A.  82,  n.6. 

CaflivTix  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté , 
C6,53. 

Ogongne,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Saturai-,  C.  34, 
66. 

Claiiers  ,  Député  de  la  Noblesse  de- 
là Sénéchaussée  d'Ai.v,  A.  210. 

Claide,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Met/,  C  24  ,  5g. 

CLAvr.mr.Dr.  la  Chapelle(K-i),  Dépulé 
des  Continu ncs  des  Sénéchaussées 
d'Armagnac  ,  Leictour*  et  Isle- 
Jourdain  ,  C.  5  ,  52. 

Clave  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Cli.ïlcaïuieuf  en  Thimc- 
iais ,  C  i3,  5j. 


Clerc  (  lo  ) ,  Baron  de  Juipné ,  Député 
do  la  Nbblrsso  du!  Bailliage  dé  Cou- 
tance<; ,  A.  i58,  i63.         .  * 

(  :.t  i.i     l'    .  Curé  d&  la.îChflmbre  , 

,  péjm^-  du  Clergé  du  Bailliage  d'A- 
lençon ,  A.  \i\'>. 

Clerc  (  le  ) ,  Député  des  Communes  do 
la  ville  de  Paris ,  C.  28 ,  62 ,  63. 

Clercq  (le),  Dépuié  des  Communes 
du  Bailliage  do  Ycrmandois  ,  C.  58  , 

-  6»,  69. 

Curât»  ,  Curé.  .  d'Onans  ,  Député 
1  du  Clergé  du  Bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté  ,  a  86 ,  88;  A.  85  , 
io3. 

CiyRRMovr  en  Auvergne  Ç  l'Évéqno 
do),  Député  du  Clergé  de  U  Séné- 
tlmussée  de  Clerinont  en  Auvergne , 
A.  144. 

Clf.rmont-Mûxt-Saint-Jbax  (  le  Mar- 
quis de)  .  Député  do  la  Noblesse  du 
Bailliage  do  Bugey  ,  A.  107. 

CEFRMoNT-n'AvRAjmLLR  (le  Comte 
de) ,  Député  de  la  Noblesse  du  Bail- 
linge  de  de  Chaumont  en  Bassigny, 
A.  149,  ir~>. 

Ct.ERMONT-To?o»ERnF.  (  le  Comte  de  ) , 
Député  de  la  Noblesso  de  la  ville 
de  Paris  ,  A.  o,3,  96,114,115. 

Cocu  Ai» n  ,  Député  îles  Ciimmunes  du 
Bailliage  d'Amont  en  Franche- 
Comté  ,  C.  4 ,  69. 

Cocherf.i.  (  le  Chovalier  de),  Député 
de  Saint-Domingue  ,  C.  40,  69; 
A.  07  .  127  ,   128  ,   173  ,  176  , 

220. 

Cochon  de  l'App*i\fnt  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  du 
Poitou ,  C.  3o  ,  63,  67  ,  68. 

Coicny  (le  Duc  de),  Député  de  la 


et  Noms 

Noblesse   du  Bailliage   de  Cncn  ; 

A.  107  ,  149-  ' 
CoLAt'D  db  la  Salcette  ,  Chanoine  do 

Die  ,  Député  du  Clergé  du  Dflu- 

phiné  ,  A.  65,  116. 
Colinet  ,  Curé  de    Ville-sur-Iron  , 
-  Député  du  Clergé  du  Bailliage  do 

Bar  ,  A.  85,  io5. 

COLOMBEL    ïltr   BotSAULARD  ,  Dépuré 

.  des  Communes  dn  Bailliage  d'AIen- 

çon ,  C.  5  ,  69. 
Coi-son  ,  Curé  de  Nissing  ,  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  S.trgucmùics , 

A.  147. 

Comaserr a,  Député  de  la  Noblesso 

du  RoumUIou  1  A.  140,  iù.:. 
Condom  (l'Évoque-  do),  Député  du 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  d'Albn.t 
1  et  de  fièrac,A.  143. 
Corentin-le-Floch,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  d'Hennc- 

bond,  C.  19,  57,58. 
Coh>uui  ,  Cutd  de  Muret ,  Député  du 

Clergé  de  Comminges  et  Nébouzan  , 

A.  62  ,  80 1  io5. 
Cod.oi.ler  du  Moustoir  ,  Député  des 

Communes     de    la  Sénéchaussée 

d'Honnobond ,  C.  19  ,  57 ,  58. 
Coste  (  le  Martpiis  de  ln  ) ,  Député  do 

la  Noblesse  du  Bailliage  doCharolles, 

A.  95  ,  100. 
Costel,  Curé  do  Foissy  k  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Sens ,  A.  i4". 
Coster  ,  Chanoine  de  Verdun ,  Dépuié 

du  Clergé  du  Bailliage  de  Verdun  , 

A.  147. 

Con-m  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Nantes  ,  C.  26  , 
61. 

Cocdert  ,  Député  des  Communes  de 
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in  villo  <lo  Lyon,  C.  22,  5j,  69; 
io3.  / 
CounaAirs  ( le  Chevalier  de  In).  Dé- 
puté   de  la   Noblesse  de  la  Séné- 

chaussée  de  Poitou  ,       \  .\o. 
CoupAHD  ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Dinen ,  C.  16, 
56. 

Cokphk  ,  Député  dos  Communes  de  la 

Sénéchaussée  deMorlaix  et  Lauion, 

C.  Ci. 
Ça  n  f  «le  la  ) ,  Député  des  Communes 

du  Bailliage  dé  Senlis,  C.  35,  66. 
Cour  d'Ambesiecx  (  de  In  )  ,  Député 

des  Commune*  du  Dauphiné,  C.  16, 

56. 

Colrfjoi.ies  (  le  Clicvalier  rie).  Dé- 
puté de  Saint-Domingue  ,  n'a  que 
droit  de  Sénnce,  A.  221. 

Couserans  (l'Évéque  de) ,  Député  du 
Clergé  de  la  Vicomté  de  Couscrans, 
A.  u\\. 

CovsiN  ,  Curé  do  Curcuron  ,  Député 

du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  d'Aïx  . 

st.  S-j  .   i'  '">• 
Codtaxcbs  (FÉveqne  de),  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Coutanccs  , 

A.  79 ,  1 04. 

CoUTEflX  r>E  CaNTELEU  (le).  Député 
d.-s  Communes  des  ville  et  Bailliage 
de  Bouen  .  C  3î,  64  ,  66. 

Coi-tvbier  .  Curé  de  Salives.  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  deCliatillon- 
stir-Seine  ,  A.  79  ,  106,  144. 

Cui'i.y  (le  Comte  de),  Député  de  Ja 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  do 
-  Pontliieu ,  A.  10-,  126. 

Ciu  nifbe  ,  Député  des  Commun»-*  du 
Bailliage  de  Vudoinc ,  C?38»  GS,  69. 
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Cretot  (de) ,  Député  des  Communes 
des  Bailliage    et  ville,   do  Rouen, 
L   C.  33,  64  .  66. 

Cnr.rzé.  ne  LA  TotXHE  ,  Député  des 

Communes  de  In  Séné,  haussé.:  do 

Chateliernut  ,  C.   1 3  ,  55. 
Crillox  (le  Comte  de).  Député-  de  fa 

Noblesse  du  Bailliage  de  Béarnais  , 

A-  95. 100. 
Chili  .os  (  Iç  Marquis  de  )  ,  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  de  Troyes  , 

A.  i52,  i5~. 
Croix  (  le  Comte  de  ) ,  Député  de  la 

Noblesse  de  la  Pro\  iuce  d'Artois  : 

A.  «48,  i53. 
Croy  (le  Dm;  de),  Député  de  la  No- 
blesse du  Baijliage  du  Quesnoy , 

À.  140,  i5t. 

Crussol  (  ln  Baron  de).  Député  de  la 

Noblesse  du  Bailliage  de  Bar-sur- 

Seine,y#.   \Sy  ,  148. 
Cat-ssoL  (le  Bailli  de).  Député  de  la 

Nobiesso  de  la  Prévôté  de  Paris  . 

hors  les  murs ,  si.  i3o. 
Cri-ssol-d'Amiioisr  (!<■  Marquis  de), 

Député  de  la  Noblesse  de  la  Séhé- 

chaussée  de  Poitou.  A.  l";). 
CulanT  (le  Comte  de).  Député  de  la 

Noblesse  du  Bailliage  d'Aiigoulèjiie  , 

A.  i36. 

Ct'ssv  (de),  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Caen  ,  C.  10  ,  55,  70. 
Ccstine  (  le  Comte  de  )  ,  Député  de  la 

Noblesse  dos  Bailliagi  s  de  Mets  , 

Thionvillo  ,  etc.  st.  27g. 
Cyfièrfs  (  le  Marquis  de),  Député  de 

la  Noblesse  do  la  SénéchjUUSéo  do 

Marseille ,  A.  tâi  ,  1  : >3. 

t 


Table    des  No 


D.  .  ..  ..  , 

Dad  B  a  y  e,  Député  des  Communes  de  Delattre  ,  Député  dos  Communes  de 

la  Sénéchaussée  de  Poitou  .  C.  5o  ,  63.  la  Sénéchaussée  de  Ponthieu ,  C.  5o, 

Damas  (  l\Ajrchè  v  jèqUC  de)  ,  Députe  du  63. 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Car-  Delettrf.,  Curé  do  Rivière  ,  Député 

cassonne  ,  A.  \  \  \.  du  Clergé  du  Bailliage  de  Suissons  , 

Damas  (  de)  ,  Do\  en  de  Nevers  ,  Dé-  A.  84  ,  10,1  i4- 

puté    du  Clergé   du  Bailliage  do  Delfaut,  Archiprètre  d'Anglan ,  Dé- 

Saint-Picrre-lc-Moustier  .  A.  147.  puté  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 


Danuh».  ,  Député  de  la  Noblesse  de  la 

Sénéchaussée  d'Aix  ,  ,A.  g5  ,  100. 
Daurf.rt,  Juge  Royal,  Député  des 
Communes    do    la  Sénéchaussée 
d'Agen  ,  C.  69 


de"  Périgord  ,  A.  j.-)6. 
Delort  de  Pl'ymalie  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  de 
Tulles  en  Liinosin  ,  C.  21,  58,  81  ; 
A.  86. 


— D —  .  ^ 

Dauchy  ,  Député  des  Communes  du    Démeunirr  ,  Député  des  Communes  de 
Bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis,       la  ville  de  Paris ,  C.  a8,6a,  <>j. 


C  14,  56. 
Dalde  ,  Député   des  Communes  du 

Bailliage  de  S.iint-Fl.mr ,  C.  55,  66. 
David,  Curé  de  Loi-maison  ,  Député 

du  Clergi'  du  Bailliage  de  Beauv.us  , 

A.  5z ,  84. 
Dam.v,  Clianoino  de  Saint-Martin  , 

Député  du  Clergi'- de  la  Sénéchaussée 

de  .Marseille,  A.  84,  lo3,  104. 
Davost  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Provins  ,  C.  5o,  63. 
Davoust,  Prieur  do  Saint-Ouen,  Dé- 
puté du    Clergé  du  Bailliage  de 

Rouen  ,  A.  1 47- 
Déas  (  le  ) ,  Député  d'-s  Communes  de 

la  Sénéchaussée  de  Quûnper ,  C.  01, 

65,  64. 

Dei  abat,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Marseille  ,  C  z~>. 
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Delambri  ,  Député  des  Communes  du 
Cambrcsis ,  C.  «  1 ,  55  ,  70. 


Desasî.roL'in  (  le  Vicomte  ) ,  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Calais 
et  Ardres,  A.  9  5  ,110. 
Dusf  iia.mps  ,  Député  de  la  Noblesse  de 
la  Sénéchaussée  et  ville  de  Lyon  , 
A.  1J9  ,  1 5». 
De»Écoi"Tes  ,   Député  des  Communes 

du  Bailliage  de  Meaux  ,  C.  a5 ,  58. 
Desmaziîrf.  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  d'Anjou,  C.  4,  52. 
Despatys  de  Coirn  i  riLLE  ,  DépUlé  des 
Communes  du  Bailliage  de  Mclun  . 
C.  *3. 

DF.svr.it  s  a  y  ,  Curé  de  Vilhfrandie  . 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Bcanjolois ,  A.  83,io5, 
Desvoisyns  ,   Député  des  Communes 

de  la  Sénécltaussée  de  Toulouse  , 

C.  36  ,  68. 
Deui.nf.au  ,  Député  des  Communes 

du  Bailliage  de  Verdun  ,  C.   38  , 

68 , 69. 

Deyilias, 
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Devït.i.a$  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Saint-Flour  ,  C  53.  66. 
DiEi'ziE  (  Je  Comte  de  ) ,  Député  de  la 

.Noblesse  de  la  Sénéchaussée  d'An- 
jou ,  A.  i36  ,  162. 
Dicoike  du  Palais  (le  Marquis  de ) , 

Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage 

d'An  ni  n  ,  A.  1Ô6. 
Dijon  (  l'fcvéqiie  de  ) ,  Député  du  Clergé 

du  Bailliage  de  Dijon  ,  A.  \tf>. 
D/moiï,  Curé  du  Vieux-Pouzauges  , 

Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 

de  Poitiers  ,  C.  70 ,  81. 
Dinochau,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Blois  ,  C.  9  ,  54. 
Dioni»  du  Séjour  ,   Député  de  la 

Noblesse  de*  la  ville  de  Paris ,  A.  96, 

1.4. 

Diot  ,  Curé  de  Ligny-sur-Canchc  , 
Député  du  Clergé  do  la  Gouver- 
nance d'Arras  ,  A.  81  ,  io4- 

Dodue  ,  Curé  de  Saint-Peray  ,  Député 
du  Clergé  de  la  Sénécliaussée  d'An- 
nonay ,  A.  14'- 

DoLomiBU  (  de  )  ,  Député  du  Clergé  du 
Danphiné  .  A.  ioj  ,  IO& 

Dortams  (  le  Comte  de  ) ,  Député  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Dole 
en  Franche-Comté  ,  A.  149  ,  i53. 

Dosfant  ,  Député  des  Communes  de 
la  ville  de  Paris  ,  C.  28  ,  6a  ,  63. 

Doih  hft  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Amiens  et  Ham ,  C.  40  , 
69. 

Doi.»jf.  { le  Chevalier  de  ) ,  Député  do 
Satui-Doniingue ,  n'a  que  droit  do 
séance  .  C.  4.^,69;  A.  57  ,  127, 
128,  173  ,  176,  %zi. 

DoiiRTHr.,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Sedan,  C.  34,  66,  67. 

Tome  I. 


Druillon  ,  Député    des  Communes 

du  Bailliage  de  Blois  ,  C.  9  ,  54, 
DoBOM,  Curé  de  Sainte-Madeleine  , 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Troyes ,  A.  81 ,  io3. 
Dunors ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  ChAtellerault,  C.  i3. 

55. 

Dunois  de  Crance  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Vitry-le- 
Franrois ,  C.  3<)  ,  69. 

Dunots  M  untnr,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve- 
de-Berg  ,  C.   h  i  ,  69. 

DrattissoN  ,  Député  des  Communes  de 
la  Province  d'Artois  ,  C.  5.  62. 

DncaiT&IWQ  ,Curé  de  Laftns ,  Débuté 
du  Clergé  de  la  SénéohaussiV  a' Ar- 
magnac ,  A.  143. 

Ducei  iifr  ,  Député  dos  Communes 
de  la  Prévoté  et  Vieomté  de  Paris  . 
C.  38,  62. 

Ducret  ,  Curé  de  Saint- André  de  Tour- 
nus  ,  Député  du  Clergé  du  Bailliage 
de  Mâcon  ,  A.  79,  io5. 

Dwfraisse  Duchey,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  lliom , 
C.  3a,  64,65. 

Dufresne  ,  Curé  du  Mesnil-Durand  , 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  d'A- 
lenron  ,  A. 

Dumas  .  DépiKé  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Libourne ,  C.  21 , 57. 

Dumas,  Député  des  Communes  delà 
Sénéchaussée  d'Orange  ;  C.  27,61. 

Dumesxii  des  Puucjues  ,  Député  des 
Conuuunes  du  Bailliage  de  Coû- 
tantes ,  <?.  i5.  56. 

Dumo»t,  Curé  de  Villers-devant-Io- 
Thours.Députéduaergé  du  Bailliage 

d 
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de  Vitry-le-Franrois ,  A.  81,  it>4- 
Dcmolchel,  Recteur  de  l'Université 

de  Paris  ,  et  Député  du  Clergé  de 

la  ville  de  Paris ,       92  ,  y3  ,  1 14. 
Dumoustikr  »e  la  Fom>  ,  Député  des 

Communes  du  Bailliage  doLuudun  , 

C.  22  ,  58. 
Duplaquet    (  l'Abbé  )  ,  Député  dos 

Communes  du  Bailliage  de  Saint- 
Quentin  ,  C.  3.\ ,  66. 
DuroxT ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Bigorre ,  C.  9 ,  54. 
Du  Posrr  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Nemours  ,  C.  26  ,  61. 
Du  Port,  Député  de  la  Noblesse  de  la 

ville  de  Paris,  A.  96,  99  ,  100. 
Dupré,  Député  des  Communes  do  la 

Sénéchaussée  de  Carcassonne ,  C  1 1 , 

55 ,  70. 

Dupiii.  de  Balay,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Verdun  , 
C.  58  ,  68 ,  69. 

Duptm ,  Curéd  Ailly-Ie-Haut-Clochcr, 
Député  du  Clergé  de  la  Sénécliaussée 
de  Ponthieu,^.  83,  >o5. 

Duquesnoy  ,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  de  Bar-Ic-Duc  en  Bar- 
rois  ,  C.  7  ,53. 


Taue  des  Noms 


Durand  ,  Député'  des  Gmimuncs  de  la 

Sénéchaussée  de  Lyon  ,  C.  22, 58,  5(). 
Dm  and.  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Quercy  ,    C.  3i  , 
63 ,  64. 

Durand  de  Maillane,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  d'Ar- 
les ,  C.  5,  5z. 

Durguet,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Amont  en  Franche- 
Comté  ,  C.  4  >  69. 

Dusrns  ,  Député  «les  Communes  de  la 
Sénéchaussée  «le  Vannes  ,  Auray  et 
Ilhuis,  C.  58,  68,  69. 

Dutrou  du  Borxier  ,  Député  des 
Communes  de  la  Séiv-chaussée  de 
Poitou  ,  C  3o  ,  63. 

Duval  d'Esprémenil  ,  Député  «le  la 
Noblesse  de  la  Prévôté  de  Paris  hors 
les  murs ,  A.  1 3g. 

Duval  de  Grandpre  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  de 
Ponthieu ,  C.  3o ,  65. 

Duval  D>  Mokvhu  ,  Député  de 
Saint-Domingue ,  n'a  que  droit  do 
séance,  A.  221. 

Duvivier,  Député  des  Communes  de 
la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris,  C.  6a. 


E. 


E  c  mont  ( le  Comte  d' ),  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  de  Soissons, 

A.  140,  i52. 
Emmery  l'aîné ,  Député  des  Communes 

du  Bailliage  de  Metz,  C.  24  ,  5g. 
Enjubault  de  la  Roche  ,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  du 

Maine  ,  C.  22  ,  58. 
Escajis  (  le  Comte  François  d*  ) ,  Député 


de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Châ- 
tellerault  ,  A.  i38,  i5o,  i53. 

Esclans  (  le  Chevalier  d' ) ,  Député  de 
la  Noblesse  du  Bailliage  d'Amont  cil 
Franche-Comté  ,  A.  95 ,  99. 

EscoiiLoiiBRE  (  le  Marquis  d' ) ,  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  do 
Toulouse  ,  A.  >4o. 

Escourae  de  Peluiat  ,  Député  des 
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Communes  de 

d'Agcn ,  C.  6g. 
Esric,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée    de   Villeneuve  -  dc- 

Bcrg  ,  C.  3g  ,  6g. 
Estagkioi.  (  le  Chevalier  d' )  ,  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  deSedan, 

A.  i5a,  i53. 
EsrAMo(Dom),  Prieur  de 
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Sénéchaussée 
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lier,  Député  du  Clergé  du  Bailliage 
de  Tour»,  A.  100. 
£r mard  (d')t  Député  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Forcalquicr  , 
A.  96 ,  100. 
Etmar  (d').  Abbé.  Prévôt  de  Neu- 
viller ,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage d'Hagucnau ,  A.  i53. 


F. 

Fa  1  lit  (le  Comte  de),  Député  de  Ferrierrs  (le  Marquis  de),  Député 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Vitry-  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
le-Franrois  ,  A.  141  ,  i63.  de  Saumur ,  A.  i52,  i53. 

Fargub  (la) ,  Député  des  Communes    Ferte  ,  Drpulé  des  Communes  duBail- 


de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux, 
C  g ,  54. 

Farochok  ,  Curé  d'Ormoy  ,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  de  Crépy  en 

Valois ,  A.  145. 
fini ,  Curé   d'Ostone  ,  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Bugev ,  A.  S4, 

104. 

Fav  (de) ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Orléans,  C.  27  ,  6a. 

Fatdel  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  du  Quercy ,  C.  3i  , 
63,  64. 

Fat*TTB  (le  Marquis  de  la) ,  Député 

de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Biom  ,  A.  i5i  ,  i53. 
Fevre  nK  Chaiixy  (le),  Député  des 

Communes  des  Bailliage  et  ville  de 

Rouen,  C  33,  64,  66. 
Fkrakd,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Toulon ,  C.  36 , 68. 
Fr.KMOM)  (de),  Député  des  Communes 

de   la    Sénédiauuée  do 

C.  5i  1  64 .  65. 


liage  de  Sois.«ons  ,  C.  35,  68. 

Filleau  ,  Député  des  Commune!  de  la 
Sénéchaussée  de  Poitou  ,  C.  3o  ,  65. 

Fissok-Jaubert  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Bor- 
deaux ,  C.  9 ,  5,'|. 

Filtz-Bodkin-G£rai.d  (de),  Député  do 
Saint-Domingue,  n'a  que  droit  de 
«éance  ,  C.  40  ,  69;  A.  37,  1 27 , 
128  ,  173  ,  176 ,  221. 

Fi  achat  ,  Curé  de  Saint-Chaumont , 
Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Lyon  ,  A.  1 r>. 

Flaschlanoes  (  le  Baron  de) ,  Député 
de  la  Noblesse  de  Colmar  et  Sche- 
lestat  ,  A.  i36  :  149. 

Flachslandf.m  (  de  )  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  de  Hague- 
nau  et  Wissemhourg ,  C.  19,  57. 

Flaust,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Caen  ,  C.  10,  55,  70. 

Fledrt  ,  Curé  d'Igc  ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Sedan ,  A.  85, 
106. 


Digitized 


xxvîij    ,  Table  d 

Fleurt  ,  Dénoté  des  Communes  «le 

la  Province  d' Artois,  C.  5,  5a. 
Fn^imYB  ,  Député  de»  G)mmnnts  du 

Bailliage  de  Caux ,  C.  i  a ,  55. 
Foirr  ,  Curé  de  Pamiers  ,  Député  du 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Pa- 

miers ,  A.  146. 
Fontenat  (de)  ,  Député  des  Com- 
mîmes des  Bailliage  etVille  de  Rouen, 

C.  33,  64,  66. 
Forest  de  Masmoury  ,  Curé  d'Ussel  , 

Député  du  Clergé  de  la  Sénécliaussée 

do  Tulles ,  A.  80 ,  104. 
Force  (  de  la),  Députédes  Communes 

du  Bailliage  de  Blois,  C.  g  ,  54. 
Fort  (  le  ) ,  Député  des  Communes  des 

Bailliage  et  ville  de  Rouen ,  C.  53 , 

64 ,  66. 

Fos  db  la  Borde  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse ,  G  36 .  63. 

Fosse*  (leVicouito  des),  Député  de 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Ver- 
mandois  ,  A.  i53. 

Foucahlt-I.ardim  ali  e  (  le  Marquij  de), 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée du  Périgord  ,  A.  i5g  , 
i63. 

Fouquier  d'Hêrouel  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  de  Saint- 
Quentin,  C.  74. 

FoURsfes(le  Marquis  de).  Député  do 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Nlracs  ,  A.  i  fu  ,  i53. 

Fourheti  (de).  Curé  de Puy-Miclan  , 
Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
d'Agcn  ,  A.  143. 

Foiirnier  ,  Curé  d'Heilly  ,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  d'Amiens , 
A.  143. 


s  s  Noms 

Fourihier  de  la  Pommeraye  ,  Député 
des  Commîmes  de  la  Sénéchaussée 
de  Fougères,  Hédé  et  Saint-Aubin 
du-Cormicr,  C.  18,57. 

Fournif.r  dp.  la  Charmie,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  du 
Périgord  ,  C.  28  ,  6a ,  63  ;  A.  21a 

France  (de) ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Villencuve- 
de-Berg ,  C.  3g  ,  6g. 

FrANCHF.TEAU  DELA  ( j  LAUSTI  F.R  E  ,  Dé- 
puté des  Communes  des  Marches- 
Communes  du  Poitou  et  de  Bre- 
tagne ,  C.  a3 ,  58. 

François  ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  d'Agen  ,  C.  5,  6g. 

François  de  Sainte-Aldeconde  (le 
Comte  ) ,  Dt puté  de  la  Noblesse  du 
Bailliage  d'Avesnes  ,  A.  148  ,  i53. 

François  (le),  Curé  de  Mutrecy , 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 
Caen,  A.  7g,  104. 

Fbançois  (le) ,  Curé  du  Mage ,  Député 
du  Bailliage  du  Perche  ,  A.  83, 
104. 

Francoville  ,  Député  des  Communei 

des  Bailliages  de  Calais  et  Ardres  , 

C.  1 1 ,  55 , 70. 
Fresnay  (  le  Bailli  de  ) ,  Député  de  la 

Noblesse  de  la   Sénéchaussée  du 

Maine,  A.  i5g,  i65. 
Fréteau  ,  Député  de  la  Noblesse  du 

Bailliage  de  Melun,  A.  g6  , 100. 
Fkicaud  ,    Député    des  Communes 

du  Bailliage  de  Charollis  ,  C.  12, 

55. 

Fricot,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Mire-court,  C  *4»  5g, 
60. 

Frochot  ,  Député  des  Communes  du 
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Bailliage  do  la  Montagne  ,  séant  à 
Chatillon-sur-Seine  ,  C.  i3,  55. 
Fromest  (de),  Députe  do  la  Noblesse 
du  Bailliage  de  Langrcs,  A.  i5o, 
•  53. 

Froxdeville  <  le  Président  de  ) ,  Députe 
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de   la   Noblesse  du  Bailliage  de 
Rouen  ,  A.  i5a,  i53. 
Fumel-Monségur  (  le  Marquis  de), 
Député  de  la  Noblesse  do  la  Siiué- 
çhaussée  d'Agen ,  A.  147  K  03. 


G. 


Cj  a  n  r  j  r  r  ,  Curé  de  Qucstember  t , 
Député  du  Clergé  de  l'Évéché  de 
Vannes ,  A.  80  ,  104. 

Gagsieres,  Curé  de  Saint-Cyr-les- 
Vignes  ,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
linge  de  Fores  ,  A.  8a,  145. 

Gagon  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Dinan  ,  C.  16,  56. 

Gaillon  (de) ,  Député  de  la  Noblesse 
-  du  Bailliage  de  Mantes  et  Mculan  , 
A.  280. 

Galissonkiere  (  le  Comte  de  la  ) ,  Dé- 
puté de  la  Noblesse  do  la  Séné- 
chaussée d'Anjou  ,  A.  1 6a. 

Galland  ,  Curé  de  Charme  ,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  do  Mire- 
court,  A.  85. 

Gallot  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  du  Poitou ,  C.  3o,  63. 

Gmctheret,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  de  Dijon,  C  16  ,  56 

Garât  l'ainé ,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  de  Labour  ,  séant  à 
Us  tari  tz,  C.  37,  68,  69. 

Garât  le  jeune,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  do  Labour,  séant  à 
Ustarit*  ,  C.  37  .  68  ,  69. 

Garoeur  de  Tillt  (le),  Député  de 
Saint-Domingue ,  n'a  que  droit  de 
séance ,  A.  aai. 

Gardiol.  Curé  de  Cailian,  Député 


du  Clergé 


de  la  Sénéchaussée  do 
Draguignan  ,  A.  84,  104. 
Garesché  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  de  Saintes  ,  Ç.  Sô , 
66. 

Garnier,  Député  des  Communes  do 
lâ  ville  de  Paris  ,  C  28,6s,  63. 

G  armer  ,  Recteur  de  Notre-Dame  de 
Dolcn  Bretagne  ,  Député  du  Clergé 
do  l'Évéché  de  Dol,  A.  81  ,  104. 

G  a  non  de  la  Bévière  (de),  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  de 
Bourg-cn-Bresse ,  A.  »3j. 

Gaschet  de  Lisle,  Députe  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Bor- 
deaux ,  C.  9 ,  54. 

Gassendi  ,  Curé  de  Barras,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  For- 
calquier  ,  A.  84  ,  io5. 

Gaultier  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Touraine  ,  C.  36  ,  68. 

Gaultier  de  Biauïat  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  de 
Clermont  en  Auvergne  ,  C.  1 4  ,  55 , 
56. 

Gausse RA!n>  ,  Curé  de  Rivière  ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénécliaussée 
de  Toulouse  ,  A.  1 47. 
Gauthier  des  Orueres  ,  Député  d^ 
Communes  du  Bailliage  de  Bourg 
C.  10 ,  55  ,  70  ;  A.  33. 
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Gauvillk  (le  Baron  do).  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  do  Dour- 

dan,  A.  i38 ,  i5o. 
Gayon  (le  Marquis  de  ) ,  Député  de  la 

Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Bé- 

ziers  ,  A.  148  >  i53. 
Gendre  (le)  ,  Député  des  Communes 

de  la  Sénéchaussée  de  Brest ,  C.  10, 

55,70. 

Genkf.tf.t  ,  Curé  d'Etrigny ,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  do  Cliàlons- 

sur-Saône,  A.  79,  io5. 
Gkopproy  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Charolles .  C.  12,  55. 
Gérard,  Député  des  Communes  de 

la  Sénécliauisée  de  Rennes  ,  C.  3i , 

64 ,  65. 

Gérard,  Député  de  Saint-Domingue  , 
A.  220. 

Gérard  .  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Toul  et  Vie  .  C.  36,  68. 

Germain  ,  Député  des  Communes  de 
la  ville  do  Paris ,  C  28 ,  Ga  .  65. 

Germiot,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Mantes  et  Meiilan  , 
C.  a3 ,  58. 

Gjdert  ,  Curé  de  Saint-Martin  de 
Noyon  ,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage de  VermanJ.iis ,  A.  8a,  106. 

Gidoin  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Étampos  ,  C.  17,  5j. 

G  n  i  t  r  dr  la  JACQiiFMtMÎ  RB,  Député 
des  Communes  du  Bailliage  de  Mon- 
targis  ,  C.  24 .  59 ,  60. 

Girard  ,  Doyen-Curé  de  I.orris  , 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 
Montargis,^.  145. 

Giraud-Duflessis  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Mantes, 
C.  26,  61. 


es  Noms 

Gire.rd  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Lyon  ,  C.  22  ,  58, 
59. 

Girou  de  Cmf.vrt,  Député  dos  Com- 
munes du  Bailliage  de  Gex  ,  C.  40  . 
57. 

Girod  ns  Toiri  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Gex  ,  C  40, 
57. 

Girot  de  Pouzol,  Député  de»  Com- 
mîmes de  la  Sénéchaussée  de  Hiom  , 
C.  3a  ,  64  ,  65. 

Gleises  de  la  Blano.uk,  Député  de 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Beziers ,  A.  148  ,  i53. 

Glezen  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  do  Bennes  ,  C  3i  , 
64,  65. 

Goasre  de  Kervli.egak  (  le  ) ,  Député 
des  Communes  de  la  Sénéchaussée 
de  Quimper,  C.  3t  ,  63,  64. 

Godefroy  ,  Curé  de  Nouville  ,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Mire- 
court,  A.  85  ,  io5. 

Goille  de  Lochefontaine  (  la  ).  Cha- 
noine de  Reims  ,  Député  du  Clergé 
du  Bailliage  de  Reims  ,  A.  146. 

GoLtAS(le),  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Carhaix  , 
C.  1 1 ,  56  ,  70. 

Gonnes  (le  Baron  de),  Député  delà 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Bi- 
gorre,  A.  1D7,  14S. 

Gontier  de  Biran  ,  Député  des  Com- 
munes fie  la  Sénéchaussée  de  Péri- 
gord  ,  C.  28,  62  ,  63  ;  A.  aïo. 

Gossin  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Bar-le-Duc  en  Barrois, 
C.  7,  53. 

Goubert  ,  Curé  de  BehVg.irdc ,  Député 
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X)  x  s   T>  i 

«Au  Qergé  de  la  Sénéchaussée  de 
Giu'rct  et  Ha utc- Marche ,  A.  107, 
toS,  126. 

Ccl  darii  ,  Dépoté  des  Communes  de 
la  ville  de  Lyon  ,  C  aa,  57  ,  5g  ; 

A.  io5. 

Gouges-Cartou  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  du 
Quercy.C  3i  ,  65  ,  64. 

Goulard,  Curé  do  Roanne,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Forez  , 
A.  82  ,  104. 

Gounot,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  , 
C.  27 ,  61. 

Goupil  de  Pr&felhk  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  d'Alcnron  , 
C.  S ,  6y. 

Goiji'illeau  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Poitou  ,  C  3o. 

63. 

Gourda*  |  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Amont  en  Franche- 
Comté  ,  C  4 ,  6p. 

Gounx *r.  Député  des  Communes  de 
la.  Sénéchaussée  du  Maine  ,  C.  22, 
58. 

Gouttes,  Curé  d'Argilliers  ,  Député 
du   Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 
Béliers  ,  A.  5a  ,  81. 
Govt  ii  Arst  (  le  Marquis  de  ) ,  Député 
de  Saint-Domingue  ,  C.   4°  »  69  ; 
A.  37  ,  127,  128  .  173  ,  176  ,  220. 
Goyard  ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Moulins  ,  C  a6 , 
61. 

Gozb  ,  Curé  de  Gaas  ,  Dépnté  de 
la  Sénéchaussée  du  Clergé  de  Daa  , 
A.  80  ,  io5. 

Graffas  ,  Député  des  Communes  de 
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in  Vi.;ueric  de  Perpignin  ,  C  20  . 
f>2,  63. 

GnAiMBr.nc  nr  Belleau ,  Député  de 
la  NobJ.  ssc  ,Ju  Badine  de  Chatr.au- 
Thierrv  .         «5S  .  i53  .  28,.. 

Grand  (le).  Député  de-.  Communes 
du  Bailliage  de  B.  rri .  C  8,  r>,. 

Grawdiî.-,  Curé  d'Ei-née,  Député  du 
Clergé  delà  Sénéchaussée  du  Maine, 

^  A.  t45. 

Grangier  ,  Député  d(><i  Communcj  du 
Bailliage  de  Bt-rri .  C  8  .  54. 

Grégoire  ,  Curé  dLinbermesiiil  ,  Dé- 
puté du  Clergé  du  Bailliage  de 
Nanci ,  C.  70  ,  81  :  A.  52  ,  85. 

Grelet  de  Béai-regard.  Député  des 
Communes  de  la  Sénédiau,sée  de 
Gnéret  et  Haute-Marche  ,  C  iy  .  &7- 

Grimer  ,  Député  de-»  Commîmes  «le 
la  Sénécl»au*sée  do  Riom ,  C  01, 
64,  65. 

Grenot  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Dôle  en  Franche-Comté, 

C  16.  56. 
Grezom.es  (  le  Comte  de  ),  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  de  Forer  , 

A.  i5o,  i53. 
Grieu  (de),  Prieur  de  Saint-Himcr  , 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Rouen ,  A.  147. 
Griffon  de  Romacn£  ,  Député  des 

Communes  de  Ja  Sénéchaussée  de  la 

Rochelle  ,  C  3a,  64,  66. 
Gros  ,  Curé   de   Saint -Nicolas  du 

Chardonnet  ,  Député  du  Clergé  de 

la  ville  do  Paris  ,  A.  146. 
Gros  ,  Député  des  Communes  do  la 

Sénéchaussée  de  Boulognc-sur-mer . 

C  10,  54. 

Gros  tic),  Prévit  do  Saint-Loui»  du 
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Louvre,  Député  du   Clergé  de  la 

ville  fie  Paris  ,  A. 
Gaosbois  (de) ,  Député  de  la  Noblesse 

du  Bailliage  de  Besançon.  A.  137. 
Gukgan  ,  Bcctenr  de  Pontivy  ,  Député 

du  Clergé  du  Diocèse  de  Vannes , 

C  70  ;  A.  80 ,  1 04. 
Gceidan  ,   Curé  de    Saint-Trivier  , 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Bourg-en-Bressc  ,  A.  89  ,  90  ,  1 10. 
Gues  dp.  Kerenoal  (le),  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  de 

Lesncvcn  ,  C.  ao,  67. 
GfEPtw  ,  Curé  de  Saint-Picrre-des- 

Corps ,  Député  «lu  Clergé  du  Bail- 
liage do  Tours,  A.  82,  io5. 
GoiaiH  ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  du  Maine  ,   C.    22  . 

58. 

GuiCAN  DE  SAIHT-MATIUEir,  Curé  de 

Saint  -  Pierre  ,  Député  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Limoges  , 
A.  i45. 

Giilhem-Clermont-Lodkve  (le  Mar- 
quis de),  Député  de  la  Noblesse  de 
la  ville  d'Arles ,  A.  210. 

Guii.hermy  (de)  ,  Député  des  Com- 
manci  de  la  Sénéchaussée  de  Castcl- 
naudari  ,  C  11  ,  55,  70. 

Guillaume  .  Député  des  Communes 
de  la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris, 
C.  28 .  6a. 

Guillot  ,  Curé  d'Orchamps-cn-Venne, 


es  Noms 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 
Dole  en  Franche-Comté,  A.  85, 
104. 

Gcillotii»,  Député  des  Commîmes  do 
la  ville  de  Paris  ,  C.  28 ,  62  ,  63. 

Guilloij  de  Kerineuf  (le).  Député 
des  Communes  de  la  Sénéchaussée 
de  Quimper ,  C  3i ,  63  ,  64. 

Guilloc  ,  Becteur  de  Marligné  ,  Dé- 
puté du  Clergé  do  l'Lvcchô  de 
Bennes ,  A.  80  ,  104. 

Guikebaud  ,  Député  des  Communes 
do  la  Sénéchausséo  do  Nantes  , 
C.  26,  61. 

Guino  ,  Becteur  d'Hélian  ,  Député 
du  Clergé  de  l'Évéclié  de  Quimper , 
A.  80 ,  io5. 

GutOT  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Auxois  ,  C.  G  ,  53. 

GuioT  de  Saikt-Florevt  ,  Député 
des  Communes  du  Bailliage  d'Auxois, 
C.  6.  53. 

GuiRAiin».  dî  Saint-Motard  ,  Archi- 
prétre  de  Lavnrd.  n«  ,  IVputé  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  d'Audi, 
A.  80  ,  io5. 

Gum-ARD  ,  Député  det  Communes  du 
Bailliage  de  Bellbrt  et  Huningue . 
C.  8 ,  54. 

Guyon  ,  Curé  de  BarJ^ge  ,  Député  du 
Clergé1  de  la  Sénéchaussée  de  Castel- 
naudari  ,  A.  i53. 


H. 

Ha  note  at,  Député  des  Communes  Hahamuurk  (  le  Baron  d') ,  Député  de 
du  Bailliage  de  Crépy  en  Valois  ,  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Tours , 
C.  i5,  56.  A.  96. 

Harchies  , 
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H.\ncHIFS  (le  Marquis  <!<•),  Députéda 

la  Noblesse  du  Bailliage  «le  Baillent, 

,y.  i  ,S  .  i53. 
Harov  i>f.  u  Largeue,  Député  «les 

Communes  Je  la  Sénéchaussée  «le 

Rennes .  C.  3i ,  64 ,  6">. 
H  ah  m  and  ,  Député  des  Communes  «lu 

Bailliage  de  Cliuteau-Thicrr)  ,  C.  \1, 

55. 

HaudvcobuRi  Député  dos  Communes 
du  13.iiMf.tgr  de  Montfort-1'.Amaury , 
C  z5,  5g, 6a 

Hait*. v  (le  Vicomte  du) ,  Di-pu»*'  do 

la  Noblesse  ilu  Bailliage  de  B.ir-le- 

Duc ,  j4.       •  >53« 
IIavuk  »r.  Cnot (le  Duc  d'"),  Dénutô 

«le  la  Noblesse  dii  Bailliage  d'Amiens 

vt  Ham  ,        148  »  l53. 
Haye  Dfxaunay  (de  la),  Député  des 

Communes  «lu  Bailliage  d'Orléans, 

C  27,  62. 
HriîRABn,  Député  des  Communes  «lu 

Bailliage  de  Saint-Flour,  C  55,  <'•<■. 
Un  i..   Député  >I>  •.  Communes  du 

Bailliage  de  HaguCIMU  et  Wittént- 

liourg ,  C.  i[).5-. 
Hknntt,  Député  des  Commune*  du 

Bailliage  «l'Avesni'S  ,  C.  7  ,  /1o. 

Henri  hf  Lovoi'àvr  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  d'Orléans, 
C  2-  .  6a. 

Hinatot  ,  Député  des  Communes  «lu 
Bailliage  de  Langres ,  C  10, 83. 

Hi  r.  vL  (d'),  Vicaire-Général  de  Bor- 
deaux .  Député  «!u  Clerg«:  de  Ja 
S'il-'.  .1  r.'-v,-c  de  Bordeaux  ,  A.  79. 
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tÎEAcè  (le  Chevalier  de),  Député  dn 

fa  Noblesse  de  la  «Sénéchaussée  du 

Maine ,  A,  1  "9 ,  1  6z. 
Hi  u  mann  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Cohnar  et  Schelcstat, 

C  14,  56. 
Heubtodx,  Député  dos  Communes  du 

Bailliage  do  Dijon  ,  C.  16,  56. 
IIfrwin  ,  D«'pul«l  «1«'S  Commun"*  du 

Bailliage  de  Bailli  ul»  C  7  ,  53. 
H  ingant  ,  Rccleur  d'Andel ,  D«'|«-iir' 

du  Clergé  «le  l'JÊvéché  d<=  Saint- 

Brieuc ,  si.  81  ,  io5. 
HoTucy  (  le  Comte  d' ) ,  Député  «le  h 

Noblesse  du  Bailliage  de  M ontreuil- 

sur-mer  ,  A.  i5i  ,  1  53. 
MoODST,  Député  des  Omimimcs  du 

B.  iiili.ig«-  de  M.  ..un.,  C.  :ï5  ,  58. 
HuAi\t>,  Député  des  Communes  de  la. 

SénécUatUSée  de  Jlcnni  s  ,  C.  3i  , 
G.j ,  65. 

fftnsi  1  r  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Clermont  en  Auvergne, 

C.  14  .  55  ,  56. 

HuMBlOT ,  Député  «les  Communes  de 
la Sénécliaussée du  Bepujolois,  C.  S, 
55,  54. 

Hun  An  t  ,  Recteur  de  Bill«'r,  Député 
du  Clergé  «le  l'EvécIié  do  iloriiii, 
si.  Bo,  104. 

Hennir,  Curé  de  Brèves,  Député' 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Séxanne , 
81  ,  io3. 

Hotte  au,  Député  des  Communes  da 

la  ville  de  Paris,  C  28,  6î ,  63.. 
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Table   des  Noms 


I. 

Ixkockms  db  Maitrkns  (des)  ,  Iversay  (le  Comte  il'),  Député  de  la 
Député  de  la  N<  l  le  se  de  la  Séné-  NoMesse  «le  la  Sénédiaus»ée  du 
chaulée  de  Toulouse  ,  A.  140.  Poitou,  A.  i.,o. 


J. 


Jac,  Député'  de»  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Montpellier,  C.  2.5, 
5g,  61. 

Jaii.i-.vx t  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  do  Sens  et  Yillencuve-le- 

Itoi  .C.  35  ,  68. 
Jaleft  ,  Curé  de  Chérigné  ,  Député  du 

CN-i      de  la  Sénéchau-iée  du  Poi- 
tou ,  C  29 ,  3o ,  63  ;  A.  8a. 
Ja.miir,    Député  des  Communes  du 

Bailliage  du  Forex,  C  18 .  5y. 
Janny  ,  Député  do»   Conunnaef  du 

Bailliage  de  Cliaiunont  en  Bassigni  , 

G  i3.  55. 
Janson ,   Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Gien  ,  C  18  ,  5?. 
Jarry  ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Nantes,  C,  »6  <  6t. 
Jai'mf.  ,  Député  des  Communes  de  la   Jciosi  (le  Baron  de),  Député  delà 

Sénéchaussée  de  Toulon.  C.  56,  CS.  Noblesse  du  Bailliage  de  Coutances, 
Jeaknet  ,  Négociant  ,  Député  des  Com-        A.  |38  ,  )63. 

mîmes  de  la  Sénéchaussée  deTroyes,  Juir.Nh  (le  Marquis  de),  Député  de  la 
C-  3j  ,  fi8 ,  (îg.       •  ,\ol.l(  ssc(!<  ï  Mari  il- s-Conuuunesdu 

Jeamnet,  Député  des  Communes  de       Poitou  et  de  Bretagne ,  A.  i5y,  i63. 


la  Sénéchaussée  de  Troyes ,  C.Zj, 
68,  6g. 

Jeans  (le),  Dépuié  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Marseille, 
C.  23  ,  58  ,  5g. 

Joubert  ,  Curé  de  Saint-Martin  ,  Dé- 
puté du  Clergé  du  Bailliage  d'An- 
gooléme ,  C.  8<i ,  87 , 88  ;  A.  84  , 86. 

Joi  rdan  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  de  Trév  oux  ,  C.  3?, 
68 .  69. 

Jours  DES  llocHrs,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  du  .Maine, 
C  22  ,  6H. 

Joxi  OX  ,  Curé  de  Saint-Juan  do  Cba- 
tellerauli  ,  Député  du  Clergé  do 
la  Sénéchaussée  de  Chutellerault , 
C  77;  .  /.  82  ,  66. 


K. 

K.  aoppm  ans  ,  Député  des  Com-    KrTsroTrrR  (de).  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Cvhuur  et       mimes    du  Bailliage   de  Bâilleul , 

Sthcicsut,  a  14, 56.  a  7,  53. 
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Jj  (  n  o  r  r  t  s    ti  f.  Château- 

F  a  v  ?  t  r  ,  Député  dos  Commune; 

de  la   Sénéchaussée  de   Guéret  et 

Haute-Marche  ,  C.  19,  5™. 
LaffoN  Di  LaocoaT)  Député   de  la 

Noblesse  de  GuieiUM ,  A.  4S. 
Lace,  Curé  de  .Suint-Cristoly  ,  Député 

du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 

Bordeaux  ,  A.  144. 
LaiovIBU  ,  Dt'pu té  des  Communes  du 

Bailliage    de    Montfort-rAmaury  , 

C.  25,  5g,  60. 
Lvipaud  (  le  Comte  de).  Député  de 

la  Ni-l'levsede  la  Sénéchaussée  do 

Guéret  et  Basse-Marche  ,  A.  107, 

148. 

Lault-Tolfndai.  (le  Comte  de).  Dé- 
puté de  la  Noblesse  de  la  ville  do 
Paris,  A.  96,  110  et  suiv. 

Laloy  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Cliaimiont  en  Bassigny , 
C.  i5,  65. 

Lamarquf.  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Dax  ,  Saint- 
Séver  et  Bavonnc  ,  C.  16  ,  56. 

Lamkei.,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Villefranche  en 
Rouetgue  ,  C.  58  .  6g. 

X.A  M  BF.  RTY  F.  (  le  Comte  dr  •)  ,  Député  de 

l.i  V,  hli  sso  de  la  Sénéchaussée  du 
Poitou  .  A.  140. 

Lamtth  (  Alexandre  de),  Député  do 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Pé- 
roniM  ,  A.  <J\ ,  0,0. 

I .A MF. tm  (le  Courte  Charles  de),  Dé- 
puté île  la  NobleuQ  de  la  Province 
d'Artois ,  A.  1.18,  i53. 


Law  ,  Député  des    Communes  d« 

Baillinge  de  Cacn  ,  C.  10  ,  55  ,  70. 

Lascussf.  (le  Marquis  de  ) ,  Député. 
d<'  la  Noblesse  du  Bailliage  dcTou- 
raine  ,  A.  96,  100. 

Lande  (la) ,  Curé  d'Illiers-lÉvéque  , 
Député  du  Clergé  ilu  Bailliage  d'É- 
vreux  ,  A.  79  ,  >o3. 

Lam.f.  (de  la),  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  du  Maine, 
C.  22 ,  58. 

L\nt  i  nw  Rr,-\YAr,rNî!orRr.  (  le  Baron 
de),  Député  de  la  Noblesse  des 
Bailliages  de  Bei£<rt  et  Huningue, 
A.  i36,  148. 

Lasdise  (de),  Député  des  Communes 
du  Bailliage  du  Forez  ,  C.  tH,  57. 

I.ANnnr.AU  ,  Curé  de  Moragne  ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénédiausséo 

de-  Saint-Jean-d'Angely ,  A.  85,  104. 

Lakdkih  ,  Curé  de  Garancières  ,  Dé- 
puté du  Clergé  du  Bailliage  de 
Monlfort-l'Auiaury  ,  A.  S \  ,  io3. 

Langon  (  le  Marquis  de  ) .  Député  de 
la  Noblesse  du  Dnupluné,  A.  95,  1 16. 

LANr.iiFs  (l'Lvéque-Duc  de),  Député 
du  C!< Tgé  du  Bailliage  de  La ng tes, 
A.  145. 

Lan Jo  m  Ail ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Bennes,  C.  5i  t 

C4.  65. 

Lannov  (le  Comte  de),  Député  da 
la  Noblesse  du  Bailliage  do  Lillo  . 
A.  1 5o  ,  1 53. 

Lsnussf.  ,  Curé  deSamt-Étienne  d'Aria 
bekbour,  Député  du  Clergé  de 
SénéclltHttéo  doToxlas,  A.  80,  i0  , 
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Laox  (YÉvèqao   de),  Député  du  Laukay  (  de  ) ,  Député  dos  Communes 

Clergé  du  Bailliage  du  Vermandois,  du  Bailliage  de  Caon  ,  <?.  u>,  firi,  70. 

A.  )/,-.  LAiixAT(dc)  Chanoine  de  l'Ordre  de 

Lajiciikvesoi:e-Tmibaut  ,  Député  de  Prémontré  ,  Recteur  de  Plouagat , 

Saint-Domingue ,  A.  12a  Député  du  Cierge  de  l'Kvèché  de 

LA«r.YBnr (  île),  Député  des  Communes  Tréguier,  A.  Si  ,  8t>. 

de  la  Séiiédiaustée  de  Tar  t  as .  C  3, 6g.  Laurence,  Député  des  Commiinrs  de 

Larti<u;e  (do),  Député  d.  s  Communes  la  Séuéchauttée  dit  Poitou .  (X  >»,  63. 


de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse, 

a  36 ,  68. 
Lasmir  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage    de    Moinfort-l'Ainaurv  , 

C.  25,  5o  ,  Cd. 
Lasmartrf.s  ,  Curé  de  FIslc-en-Do- 

donne  ,  Député  du  Clergé  de  la 

Sénéchaussée  de  Coinmingcs ,  A.  80, 

io5. 

Lasnier  de  Vaiissenaye  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénécliiiussée  du 
Maine,  C.  22,  58. 
Lasn.in  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  C.mx.jC  12,  65. 


Laurenufau,  Député  di  s  Communes 
du  Bailliage  d'Amiens  et  Ham  , 
C.GD. 

Laurest  ,  Curé  d'Huillaux  ,  Député 

du  Clergé  «lu  Dourbonnois ,  C.  .S4  , 

85;  A.  82,  86, 10G. 
Lamxue,  Député  di  s  Communes  de 

la  Sénéchaussée  de  Bâtas  ,  C.  81. 
Lame  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Bcll'ort  cl  Huuiiigue, 

C.  8 ,  54. 

Lame  (le  Président  de),  Député  de 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Guienne ,  A.  i38 ,  280. 


Lassions?  df.  Juig.vé  (  lo  Comte  de;,  I.ifort,  Député  des*  Communes  du 

Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné-  Bailliage  d'Orléans ,  C  27,02. 

chaussée  de  Draguignan  ,  A.   i5o  ,  Lfi.ssecues  ,  Recteur  do  Plogouncc , 

iS3.  Député  du  Clergé  de  l'L\éché  do 

Latil,  Député  des  Communes  delà  Quimper  ,  A.  80,  io5. 

Sénéchaussée  de  Forcalquier ,  Siste-  Lei.ay,  Député  des  Communes  «le  la 

ron  ,  Digne  cl  Barccloiuieltc  ,  C.  18,  Sénéchaussée  de  Morlaix.  cl  Lanion , 

57.  C.  25 ,  61. 

Latour  ,  Député  des  Commîmes  du  Lfngi.ifr  ,  Député  des  Communes  du 

Comminges  et  Nébouzan ,  C.  14, 56.  Bailliage  d'Amiens  et  Hani ,  C.  4  .  69. 

LATrrtrx,  Député  des  Communes  de  Lescirier,  Député  des  Communes  du 

la  Sénéchaussée  de   Boulogne-sur-  Bailliage  de  Saint-FIour,  C  ~>"> ,  66. 

mer,  C.  10,  54.  I.estmu't  ,  Député  des  Communes  de 

Lai  ire  {.h),  Député  d.  s  Communes  |a  Sénéchaussée  de  Basse-Marche, 

du  Bailliage  de  Bailleul ,  C.  7  ,  53.  a  7  .  53 ,  54. 

LAni\r.(de),  Député  des  Commun,  s  de  Lestkri-t  de  Beaux  aïs  .  Député  des 

lu  Sénéchaussée  du  Poulhieu  ,  C.  3o,  Communes  de  la  Sénéchaussée  do 

C3-  Basst--M.uche  ,  C  7  ,  53 ,  ùH. 
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Lzv  nr  LA  Vitu-AUX-Bols  (le),  Dé-  l'Évéché  de  Quîmprr  ,  A.  81  ,  u>5. 

pulé  dos  Communrs  du  Bailliage  du  LoFFICML  ,  Député  des  Commune»  de 

\  mnandois .  C  58  .  68 ,  69.  ]fl  Sénéchaussée  du  Poitou,  C.  3o,  G5. 

Ut  igua,  Curé  de  Trac  y  ,  Député  du  Lotus*.  Curé  d'Auriilac  .  Disputé  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Caen  ,^.79,  Clergé  du  Bailliage  de  Saint-Flour , 

,04-  A.s~,,t/i7. 

Lkvis  (le  Comta  de),  Député  de  la  Lombard  df.Taradf.au,  Député  des 

Noblesse   du  Bailliage  de  D^jon ,  Communes  de  la  Sénéchaussée  de 


A.  iî 


DraguJgnan,  C.  17,56. 


U*is  (le  Duc  de)  ,  Député  de  la  LoMET  ,  Député  des  Communes  de 
Noblesse  du  Bailliage  de  Senlis  ,  la  Sénéchaussée  de  Moulins ,  C.  a6, 
A.  i5?.,  1 53.  61. 
Liv.s-MmiPOix  (le  Comte  de),  Dé-  Lomphk  ,  Chanoine  de  Champlito , 
putéde  la  Noblesse  de  Paris,  A.  109.  Député  du  Clergé  du  Bailliage 
I.f/ay-M \n\L4iA  (le  Marquis  de)  ,  d'Amont  en  Franche-Comté  ,  C.  86, 
Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage  «7,  88;  A.  85,  toS. 
d'Aval  en  Franche-Comté,  A.  g5 ,    Long  ,   Député  des   Communes  du 

Pays  et  Jugerie  de  Rivière- Verdun , 
Genre  ,  Léonnc  et  Marcs  tains  , 
C.  5a ,  64  • 
Louas  (le  Marquis  «le  ) ,  Député  »!<>  /a 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  el  \iJio 
de  L  >  on ,       1 3ij ,  1 5o. 
Lousmeac-Dupost  ,  Curé    de  Saint- 
Didior  de  Vallins ,  Député  du  Clergé 
de  la    Sénéchaussée  de  Trévoux  , 
A.  84  ,  10& 


IOO. 

Liancocrt  (  le  Duc  de).  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  de  Clermont 

en  Beauvoisia  ,  A.  i5S,  149.  i53. 

Lima  11  r.  CltOU  (de),  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Bttgev  et 
Valromey  ,  C.  10,  fi.'».  7» 

Liwooes  (J'&éque  de),  Député  du 
Cletgé  de  la  Sénéchaussée  do  Li- 
moges ,  A.  1 45. 


LtKOBT  ,  Curé  de  Sainie-Croix   do    Lovs ,  Député  des  Communes  de  la 


B  rnay  ,  D.'puté  «lu  Clergé  du  Bail- 
liage d'Évreux,  A.  79,103. 


Sénéchaussée  du  Périgord  ,  C.  28 , 
62,  63  :  A.  210. 


LiNiir.n  (leQuiitc  de  la).  Député  de  LuBois(le),  Curé  de  Fontcnay  ,  Dé- 

la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  puté  du  Clergé  du  Bailliage  de  Cou- 

Nimes  ,  A.  i5i  ,  i53.  tances,  A.  i44- 

Livné,  Député  des  Communes  do  la  Lucas,  Recteur  du  Minihy ,  Député 

Sénéchaussée  «lu  Maine  ,  A.  286.  du  Clergé  du  Diocèse  de  Tr.  guier, 

LoAisii.,  U  oc  leur  de  IU'don,  Député  C.  86,  88;  A.  80,86. 


du  Clergé  ou  Diocèse  de  Vannes, 
C.  70  î  A.  80 ,  lo.'j. 
LoéooM  de  Kf.aomem  ,  Recteur  de 
Gouriu  ,   Député    du  Clci^é  de 


Lucas  de  BoUBCBRU  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  do 
Vannes).  Auray  et  Rlmis,  C  53, 
C8 ,  U9. 
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Lt7ÇOU  (l'KviVnie  de),  Député  du 
(    i  gii  do  la  Sénéchaussée  du  Poitou, 

a.  i.y>. 

T.iDiî.nK  (de)  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Tulles 
eu  Limosin,  C  21  ,  58 ,  81  ;  A.  8G. 

Lirnnr.i  (le  Comte  do),  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  do  Nanci , 
A.  1 5 1 ,  1 53. 

Luilmer-Bouvenac  (le  Baron  de)  , 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
cli.mss  e  de  I.imoux,^.  l3<) ,  i5o. 

Llsic.nan  (le  Marquis  de),  Député  de 


es  Noms 

la  Noblesse  do  la  Sénéchaussée  d« 
Conibun,  A.  137,140.  i53. 
LtrziGNEM  (le    Comte  do)  ,  Député 
de  la  Noblesse  de  la  ville  de  Kins , 
A.  9G. 

Llyxes  (le  Duc  de)»  Député  de  la 
Noblesse  du  Bailliage  deTouroine, 
A.  96. 

I.r/r-i  i'tanc,  (  de) ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  do  Bor- 
deaux, C.  9 ,  54.. 

Lyhoa  (l'Évoque  de),  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  do  Uc  libre,  A.  1 3.  j. 


M. 


(le  Baron  fie),  Député 
«le  la  Noblesse  du  Bailliage  «lu  La- 
bour ,  A.  i5a,  1  "ô. 

Macouerf.l  de  Quémy  (de)  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Ver- 
m  uidois  ,  A.  1  53. 

MaDIBB  I»B  Mo>TJAÎf  ,  Député  des 
Communes  «le  la  Sénéchaussée  du 
VilIeneuve-de-Berg  ,  C.  3g  ,  Gq. 

MAr.ALi.oN  (le Comte  de),  Député  de 
Saint-Domingue  ,  n'a  que  droit  «le 
séance,  C.  40,  69;  A.  37,  127, 
128,  173,  176,  221. 

Maignan  (le).  Député  des  Com- 
munes île  la  Sénéchaussée  d'Anjou  , 
C.  4 ,  52. 

JVIam  lot,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  do  Toul  et  Aie,  C.  56, 
CS. 

AIaiily  (le  Duc  de).  Député  de  la 
Noblesse  du  B.iillingo  do  Péronne  , 
A.  iG3. 

MusoxMuvr  ,  R««ctour  de  Saînt- 
tticnuo  do  Mmlluc  ,   Déput«S  du 


Clergé  «le  l'L\  èchë  de  Nantes  ,A.  80, 
104. 

Mai.artic,  Curé  do  Sainl-Dcnis-de- 
Pilc,  Député  du  Clergé  delaSéuc- 
clwnsséfl  do  Casteliuoron-d'Albr«  t , 
A.  80,  io3. 

MalaRTIC  (le  Vicomte  de),  Député 
«loin  X. -)■!<. tso  t|e  Ja  Sénéchaussée 
«le  la  Pioelielte  ,  A.  1 341  ,  i5t. 

MaiatesTE  nt  BiAtf.Hr,  Curé  do 
Montasliuc  ,  Député  du  Chargé  de 
la  Sénéchaussée  d'A««»n  ,  A. 

Malîs,  Député  des  Commîmes  do  la 
Sénéchautsée  de  Tulles  en  Limosin , 
C  21.5S,  81  ;  A.  86. 

Maloiîet  ,  Député  «loi  Commune» 
de  la  Sénéchaussée  «le  Riom ,  C  3a , 
1    •  '      -/.  280. 

M alrifu  ,  Curé  de  Loubous,  Député 
du  Clergé  «le  la  Sénéchattsséo<!c\  iJle- 
franr  lie  en  Itoii<  r;M:e  ,  A.  -q ,  \o\. 

Makbi  ivat ,  Dé|uué  des  «  Communes  do 
la  Sénéchaussée  «!e  VilMranche  en 
JlouiTgue  ,  C.  38 ,  63. 
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Main  (VEvéque  du  ) ,  Député  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  du  Maine*  A. 

Majukdat  d'Ouvkaii  .  Député  dos 
Communes  du  Bailliage  du  Nher- 
nois  et  Donziois,  C.  27,  61. 

MaKCHAIS,  Député  (IcsCumnHinrs  du 
Bailliage  d'Angoulèinc  ,  C  69. 

MAJutCHAL  (le)  .  Député  des  Corn- 
munes  du  Bailliage  d'Évreux  ,  Ç.  17, 
57. 

Marronne  .  Député  des  Commnnes 

du  Bailliage  du  Perche  ,  C.  2S,  62,  (il. 
MARCrrmrrrs  <  le  Baron  de)  ,  Député 

de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 

Nimcs,  A.  i5i  ,  i55. 
Marie  de  la  Fdi\ge  ,   Député  des 

Commune*  du  Bailliage  d'Auxorre  , 

C.  6,  53. 

Marné  (le  Chevalier  de  ),  Députe  de 

S.iiiu-Dominguc  ,  n'a  que  droit  de 

séance ,  A.  221. 
Mar<  'LLrs ,  Curé  de  Saint-Jean  à  Saint- 

Quentîo  ,    Député   du    Clergé  du 

Bailliage  do  Saint-Quentin ,  C.  -5, 

74,  7 i.  Si  ;  A.  83. 
MAftQUtS,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  do  B.ir-Ie-Duc  en  Barrois , 

C7.  53. 

M\RS*NNr.  (le  Comte  de)  ,  Député  de 
la  Noblesse  Daupliiné,  A.  96, 
11G. 

MahsAI  (de).  Curé  de  Nueil-snr- 
Divoi ,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage de  Lotidun  ,  A.  82 ,  106. 
artin  ,  Curé  de  Saiiitc-Aphrodisc , 
1  )<  putë  du  Clergé  de  la  Sénéclu  tissée 
de  Beiier* ,  A.  .Si ,  10.'». 

Martin  ,  d'Anch  ,  Député  des  Com- 
munes do  lu  S^énéchnossée  du  Castcl- 
naudari ,  C  11  »  55,  70. 
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Martixfau  ,  Députe  des  Communes 
de  la  ville  de  Paris  ,  C.  aS.Ga.fo. 

MAJITIIf ET  ,  i'rieur  de  Daon  ,  Député 

du  Clergé  de  /.1  Sénéchaussée  d'An- 
jou ,  A.  1 6a. 

MAsr.ox  (le  Comte  de),  Député  île 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Rioni  ,  A.  i5s  ,  i5j. 

Massieu  ,  Curé  de  Sergv  ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Senlis,  C.  5a; 
A.  83. 

Matbiaj  ,    Curé   d'Église  -  Neuve , 

Député  du  Clergé,  de  la  Sénéchaussée 

d'Auvergne  ,  A.  5a  ,  83. 
Mathieu  de  Bondi  mue  ,  Député  des 

Communes  du  Bailliage  de  Miti  , 

C.  24 ,  5g. 
Maojsau  ,  Député  des  Communes  de 

la  ville  de  Mets,  C.   2.'»,  69,  Go; 

A.  287. 

MaVLETTS  1 1<"  Chevalier  de).  Député 
delà  Noblesse  du  Bailliage  dcMoot- 
fart-l'Ama uiy ,  A.  96  ,  j  io. 

Madpstit,  Député  des  Communes  do 
la  S'  iiécliaussite  <Iu  Maine ,  C-  22,  58. 

MAt'Rir.T  de  Florv ,  Député  des  Com- 
munes delà  Sénéchaussée  du  Mont- 
de-Marsan  .  CL  26 ,  5a ,  60, 61. 

M.UUXY  (  l'ALLé  ) ,   Prieur  de  I.yons  , 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Pérniine  ,  A.  141J. 
Mayfr  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Sarguemines  ,  C  3.\, 

66. 

Mayet  ,  Curé  de  Rochetaillée ,  Dé-  ' 
puté  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Lyon  ,  A.  83  .  1 26. 

Mamnuku  ss  Pem»A>  en.  Député dej 
Communes  do  la  >■  •  •  1  1  -  ■  d^ 
Morlaix.  i  l  Lauion,  C.  25.  61. 
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Melow  ,  Député  des  Communes  do 
J.i  Sénéchaussée  de  Tuiles  en  I.i- 
mt.sin,  C.  21 ,  53  ,  81  ;  A.  86. 

Melon  di  Pradoux,  Curé  de  Saint- 
Gerniain-en-Lave,  Député  du  Clergé 
de  la  Prévoté  de  Paris,  A.  14G. 

MevàKD  DR  la  Groye,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  du 
Maine  ,  C.  22  ,  58. 

M f  jioNviLi.it  (de).  Député  de  la  Xo- 
blcsso  du  Bailliage  de  Mirecourt , 
A.  10g  ,  1 5 1 . 

Mr.sou  (le  Baron  «le).  Député  delà 
Noblesse  du  Bailliage  de  Totiraine, 
A.  96" ,  100. 

Menu  m  Chomorceau,  Député  des 
(Communes  du  Bailliage  de  Sens , 
et  Villeneuve-le-Roi ,  C  55,  68. 

Mrne.tRF.r  ,  Curé  de  Fontaine-lès- 
Dijon,  Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage de  Dijon  ,  A.  5a  ,  79, 

Mi  kcif.r  (  le) ,  Député  d<s  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Saintes  , 
C.  53 ,  66. 

M*,  nie  ue  Monioa/in,  Vicaire-Gé- 
néral do  Boulogne-sur-mor ,  Député 
de  la  Sénéchaussée  de  Boulognc- 
sur-mer  ,  A.  i44- 

Mr.ntoFAux  ,  Député  «les  Communes 
de  la    Sénéchauvéo   de   Bezi  rs  . 

c  9 ,  54. 

Merle  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Màcnn  ,  C.  .•«:>. ,  53. 
Mxiiui ,  Député  des  Commune*  du 

Bailliage  de  I  '■•  tuai  et  Orcliios ,  G  >  -, 

56" ,  ftr  ;  A.  11 4. 
MEllViLi.it  (  le  Vicomte  de  la).  Dépuré 

de   la   Noblesse  du    B.iilliage  du 

Barri .      1  ~>~. 
Mcitiniosi  (le  Marquis  de),  Député 


es  Noms 

de   la    Noblesse  du   Bailliage  de 

Troyes  ,  A.  i5a  ,  if>3. 
Misnard,  Curé  d'Aubigny  ,  Député 

du   Clergé  de  la  SénédiITu^ée  de 

Saumur,  A.  85,  io5. 
MrsTRi;  ,  Député  des  Communes  de 

h  Sénéchaussée  de  Libourne  ,  C.  21, 

57. 

Mr.riLrniE  (de  la),  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Màcon  , 
C.  22  ,  58. 

MbOSNF.r  ,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  de  Mantes  et  Mculon, 

a  sa 

Meurinne  ,  Député  des  Communes 
du  Bailliage  de  Clcrmont  en  1>< >au- 
voisis  ,  C.  14  ,  56. 

MévOI  tum  ,  Député  des  Communes  des 
Sénéchaussées  de  Porcalquier,  Sisl  1- 
ron,  Digne  et  Barcolonnctte  «  C.  18, 
57. 

Meyer  ,  Député  des  Communes  des 

Villes  Impériales  d'Alsace  ■  C.  4-69. 
Mi-vi  nuM» ,  Di  puié  des  Communes 

de  la  Sénéchaussée  tic  Toulon  , 

C.  36  ,  68. 
Mi  YxiEL,  Député  des  Communes  do 

la  Sénéchaussée  do  Cundoin,  C.  i5, 

56.. 

•XÎEYxtrn  r.r  Salthellbi  .  Député  des 
Communes  de  la' Sénéchaussée  de 
Ni  m  es  et  Beaucaire,  C  27 ,  Ci. 

MlCHSLOX (Gilbert ) ,  Député  des  Com- 
munes  «le  la  Sénéchaussée  de  Mou- 
lins, C  36 ,  61. 

Mu  ni  r  ni.  BKLISLB  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  d'Agen, 

a  i:9. 

M11.LAN..1S  ,  Député  de  la  ville  de 
Lyon.  C.  z-i.fy,  69;  A.  ioj. 

Millet, 
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Millet  .  Curé  de  Saint-Pierre  de  Dour- 

dnn,  Député  du  Clergé  du  Bailliage 

de  Doimf.m  ,  ./.  84»  '"S, 
Mfi  t;  r  nt  la  Mamrhb,  Député  des 

<  itmmnnes  «lu  Bailliage  de  Sedan  , 

C.  4  »  66 ,  67. 

Mll.LoN    DC    MoNTHFRLANT,  Député 

dos Coirunnnei  <lu  Bailliage  de  Beau- 
\;iis  ,  C.  8,  54. 

Millot,  Chanoine  de  Sainte-Made- 
leine .  Député  dri  Clergé  du  Bail- 
liage de  Besancon  ,  A.  85  ,  104. 

lltLlCKNT  ,  Député  dis  Communes  do 
la  Sénéchaus-ée  d'Anjou  ,  C.  4 ,  5a. 

Mirabeau  (le  Comte  de)  ,  Député 
des  Communes  de  la  Sénéchaussée 
d'Aix  ,  C  3  ,  6g. 

Mirabeau  (  le  Vicomte  de),  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Limoges,  A.  i5r>,  i53. 

MlRRMOttT(le  Comte  de).  Député  do 
la  Noblesse  du  bailliage   du  Ver- 

mandoia  ,  A.  i53. 

Moine  (le).  Député  des  Commune* 
de  Ja  villa  de  Paris  ,  G  28  ,  6a , 
63. 

Moins  OBL*GuuuDAn(Ie},  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  de 
Fougères  ,  Hédé  et  Saint-Aubin  du 
Cormier ■  C.  18,  57. 

MotxtEir,  Député  îles  Communes  des 
Bailliage  et  ville  de  Rouen  ,  Cl  53, 
64,  66. 

MoKCOfirs  (de),  Député  de  la  No- 
Uesse  du  Bailliage  d'Auxerro  , 
A.  \~rj  ,  148. 

Mon  sel  ,  Curé  do  Valdrlancourt  , 
Déiiuté  du  Clereé  du  Bailliage  do 
Cliauinont  en  Bassi^ny  ,  A.  81. 

MotfVEROH  ,  Député  des  Communes 

Tome  I. 


v  u  t  i  s.  xH 

de   la   Sénécliausséo   d'Annonajr  , 

C.  6 .  52. 

Mokspkv  (  le  Marquis  de  ) .  Député  do 
la  Noblesse  do  la  Sénécliausséo  du 

Beaujoloij ,  A.  137,14s. 
MoitsstKAT  ,  Député  des  Communes 

de  la  Sénéchuusséa  de  Toulouse  , 

C.  56 ,  68. 
Montagut-Babrau  (le  Baron  do),  Dé- 
puté de  la  Noblesse  du  Commingea 

et  Nébouzan  ,  A.  i38. 
Moutavsau  ( l'Évôque  de),  Député 

du  Clergé  du  Pays  et  Jugerie  do 

Ris  iî;re-Verdun  ,  A.  146. 
MoRTAUDO*  .  Député  des  Communes 

de   ta  Sénéchaussée  de  Limoges, 

C.  21 ,  57. 
MoKTBoisstcR  (le  Baron  do).  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Cliar- 

tres  ,  A.  i38,  149,  |53. 
Muktboissier  (le  Comte  de)  ,  Député 

de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Cli  rmont  en  Auvergne  ,  A.  i38, 

149,  «53. 

MoïrrcALM-Gozoïf  (le  Comto  de)  ,• 
Député  de  la  Noblesse  de  la  S.  né- 
cha ussée  de  Ctrcassonnc  ,  A.  iZj. 

MoxTrsQuiou-FF.zF.szAC  (le  Marquis 
de  )  ,  Député  de  la  Noblesse  de  la 
ville  de  Paris  ,  A.  96 ,  99 ,  100. 

MosTrsouiotr  (de)  ,  Ageut  du  Clergé,- 
Député-  de  celui  do  la  ville  de  Paris, 
A.  146. 

Montkssox  (de)  ,  Député  de  la  No- 
blesse de  la  Sénéchaussée  du  Maine, 
A.  i3g ,  i63. 

MosT-n'On  (le  Marquis  de),  Députo 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  et 
ville  de  Lyon,  A.  i3g  ,  i5o. 

MoBTJAfcXAJLD  ,    Curé   de   BarJoU  „• 

i 


xlij  Table  d 

Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulon,  A.  84,  io5. 
Montjoye-Vaufrf.y  (  le  Comte  de), 
Député  de  la  Noblesse  des  Bailli. Igel 
de  Bclfortet  Huninguc,  A.  i3G, 
148. 

MonTnoaEKCT(le  Comte  de  ) ,  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  do 
Montfort-rAmanry  ,  A.  9G ,  ioo  , 
110. 

MoNTMonFNCT-LuxEMnorno  (le  Duc 
de),  Député  do  Ja  Noblesse  de 
la  Sénéchaussée  du  Poitou ,  A.  îîo,. 

MoNTprixirR(rÉ\é<piede),Députédu 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
pellier, A.  146. 

JIi'NTnr\Et  (le  Comte  de).  Député 
de  la  Noblesse  du  B.iilliago  de 
M.kon.v^.  i3g,  161. 

More  \u  ,  Député  des  Communes  du 
B.iilHa-v  de  Touraine  .  C.  06 ,  G3. 

Monts, ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Cliaumont  en  Bassiguj  , 
C  i3,55. 

IfOKGHS  (le  Comte  de) ,  Député  de  la 
Noblesse  du  Dnupbiné  ,  A.  cft ,  1 16. 

Monr*,  Député  des  Communes  delà 
Sénéchaussée  de  Carcassonne,  C.  1 1, 
55  ,  70. 

M<  R rr.MART  (le  Duc  de),  Député  de 

la  Nr  blesse  du  Bailliage  do  Setis  , 

A.  1 40  ,  1 5a. 
M.  <  rte  m  art  (  le  Marquis  de) ,  Député 

de   la  Noblesse    du    Bailliage,  do 

lloucn,  A.  \!\o,  i52. 


es  Noms 

Mortier,  Député  des  Communes  du 
Cambresîs,  C.  11  ,  55,  70. 

Mouoeottr  de  Vignes  ,  Député  des 
Communes  du  B.iillmge  de  Cliau- 
mont en  Hassigny  .  C  |3  ,  55. 

Mougins-Roquei>o»T  ,  Curé  de  Crasse, 
Dépnté  du  Clergé  do  la  Séné- 
chaussée  de  Dragu-gnan ,  C.  y5  ,  76  ; 
A.  84. 

Moucixs  -  RonnrroRT  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénéchaussée  do 
Draguignan  ,  C.  17,  5G  ,  "fi. 

Moohiek,  Député  des  Communes  da 
Daupliiné  ,  C  iG,  5G. 

MOUROT ,  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Béarn,^.  iG5, 
»a 

Moutier  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Sozanne  ,  C.  55,  G8. 
Movsma  (le  Marquis  do) ,  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  d' Amont 

en  Franche-Comté  ,  A.  |36. 
M',von  ,  Rcctr  ur  de  Saint-Andté-des- 

Eanx,  Uépi.i.1-  .t„  Cb.rgédc  l'iiséché  ' 

de  Nantes ,  A.  80 ,  104. 
Moyot  ,  Député  <1»  >  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Brest,  C  10,  55, 

Muguet  niî  NAvriiorr  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  d'Anu  ni 
en  Franche-Comté,  CL  4 .  Go. 

Mulier  i»k  Brbssky  (le),  Député  do 
la  Noblesse  du  Bailliage  do  Dijon  4 
A.  i58. 
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^airac,  Député  des  Communes 

de  la  Sénéchaussée  do  Bordeaux, 

C  9 ,  54. 
Kanci  (l'Évoque  de)  ,  Dépoté  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Nanci ,  etc. 

A.  210. 

Nau  ne  Belleisle  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Cisiel- 
moron  d'Albret ,  C  4'».  4»  î  A.  >o3. 

2s*Af  hissa  ht,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Limoges  , 
'C  21  ,  57. 

KruiiBm'Bfi  (de),  Député  de  la  No- 
blesse <lu  Bailliage  de  Metz,  A.  279. 

Neuville  (de)  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Saint- 
Brieuc  ,  C.  53 ,  64  ,  G6. 

Kicode me.  Député  des  Communes  de 
la  ville  de  Valenciennes  ,  C  5j  ,68, 
69. 

Nu  chf  .  Député  des  Communes  du 
Boiili.ige  de  Touraine,  C.  3G ,  68. 


1  • 

NImes  (l'Jtvéqne  de)  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Nimci, 
A.  210. 

Noailles  (le  Vicomte  de),  Députe 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Ne-, 
mours,  A.  tZg  ,  1 5 1.  - 

Noe(1c  Comte  de),  Député  de  Saint- 
Domingue,  n'a  que  droit  de  séance, 
A.  221. 

Nom  de  la  Roche  (Je),  Député  de» 

Communes  de  la  Prévôté  et  Vicomte" 

de  Paris  ,  C.  28  ,  62. 
Nomterre  DE  Cl! UT aony  ( de ),  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Forez , 

A.  9G  ,  1 2G. 
Noossitou  ,  Député  des  Communes  do 

la  Sénéchaussée  de  Béarn,  A.  iG5, 

220. 

NbrEtLES  (le  Baron  de),  Député  de 
Ja  Noblesse  du  Bailliage  do  Lille  t 
A.  i5o,  i65. 


Oc*.  Curé   de  S.iint-Pierremont  ; 
Député  du   Clergé  du  Bailliiigedu 

Verni  andois  ,  A.  82,  106. 
Ogorm.in  (  le  Comte  )  ,  Député  do 

Saint-Domingue  ,  n'a  que  droit  de 

séance  ,  A.  221. 
Orange  (I  F.\é,pio  d')  ,   Député  du 

Cl-rgé  de  la  Principauté  d'Orange  , 

A.  107 ,  126*. 
Orllaxs  (le  Duc  d'),  Député  de  la 


Noblesse  du  Bailliage  de  Crépy  en 

Valois ,  A.  g5, 11a 
Ormfssok   (le  Président  d'),  Député 

de  (a  Noblesse  de  la  Prévôté  de  Par  is, 

hors  les  murs,  A.  i3g. 
Oui) aille  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Bonn  vais  ,  C  8 ,  54. 
OcOOT,  Curé  de  Salign  j'-on-Beverinont,' 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

tChalous-sur-Sdônc  ,  A.  79 ,  io5. 

f  a 


Table    des  Noms 


P. 


Pac  ne  B  a  n  en  s  (le  Marquis  «lu  ), 
Député  do  l,i  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Corcnssonne  ,  A. 

Paccard  ,  Députe  des  Commîmes  du 
Bailliage  do  Chàlons-stir-Saône  , 
C.  12,  55. 

Tain  ,  Député  des  Ccimmnncs  du  Bail- 
liage dcCaen,  C.  io,55,  70. 

PaMFEI  Oim  (l'Abbé  de),  Député  tlu 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  do  Villc- 
neuvc-de-Berg ,  A.  1 G4. 

Panât  (  le  Manpiis  de)  ,  Député  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéc haussée  de  Tou- 
louse,^. 140. 

Pavai  (  le  Vicomte  de),  Député  de  la 
Noble-.se  de  la  Sénécliausiée  de 
Rhodes,  A.  140,  iG3. 

Pai  in,  Prieur-Curé  île  Mark  -la-Ville  , 
Député  du  C.lcryé  de  la  Pré\oté  de 
Pari*  ,       2 1  o. 

pAnntni  (le  Comte  de)  ,  Député  delà 
Nobh-sse  du  Bailliage  de  Saint- 
Quentin,    A.  15l5,  12«3,  I2T. 

Parent  pr  Chassv,  Dépntédvi Com- 
munes du  Bailliage  du  .Nivernais  et 
Donziois,  C  27,  61. 

Paris  (  l'Archesé.pie  de).  Député  du 
Cl.igé  de  la  ville  de  Paris,  A.  117, 

1 

PaeCsot,  Député  di  s  Communes  du 
Bailliage  «le  llar-aar-Suine ,  C.  7 ,  5.1. 

Pai\oy  (le  Marquis  de)  ,  Député  de 
la  \o'. lisse  du  Bailli. :j;e  de  Provins, 
A.  1 5 1 ,  >  5"J. 

PaOLHIAC  VF.   LA  SAirvrTAT  ,  Député 

di  s  Communes  de  la  Sénéchaussée 
de  Péj  igord ,  C.  28 ,  Oj.  ,  C5  ;  A.  ziQ. 


Pat-ltre  des  Épikettes  ;  Député  des 
Communes  du  Bailliage  d'Auxerre  , 
C.  6 ,  5z. 

Pavi.v,  Député  des  Communes  de  la 
Proi  ince  «l'Artois  ,  C.  5  ,  52. 

Payi  n-Boisni.uf  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Touraine  , 
C  36 ,  68. 

IV1.01  ,  Député  des  Communes  du 
Commutées  et  Neliouzan  ,  C.  14  .  5fi. 

Pelauqoe-B£h ADT ,  Député  des  Com- 
munei  «le  la  Sénéchaussée  de  Con- 
d«  >m ,  C.  1 5 ,  56. 

Pi  LisMiR,  Député  des  Commun«\«  de 
la  Sénéchaussée  d'Arles,  C  5,  5z. 

PeLLETU  r  iir  Famussom  (le)»  Pru'tir- 
Curé  de  Doinfn-nt  ,  Député  du 
Clerpéde  la  Sénéchaussée  du  Maine, 
A.  145. 

Pktxetibr  de  Saint-F irread  (  le)  ; 

Député  do  I»  Noblesse  «le  la  ville  do 

Paris,  A.  i5<j  ,  i5t. 
Pi  1  li  rij«  ,  Député  des  Communes  «le 

la  Sénéchaussée  de  Nantes,  C  26, 

61. 

Pelles. im  de  i»  Bit\ ir  he  ,  Député  des 

Communes  du  Bailliage  d'Orléans, 

C.  27 ,  C2. 
I'i'mahiin,  Dé  îtté  des  Communes  de 

la  Sénéchaussée  du  Béam  ,  A.  i65, 

220. 

Peedat  ,  Député  des  Communes  «le 
Valenciennes ,  C  •"»?,  68,  69. 

Pi  m' 1 -Dru  > mi  l  ,  Députe  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Cou  lances , 
C.  1 5  ,  56. 

Pifti»  u'Arjassas  ,  Député  dvs  Com~ 
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muncs  de  la  Sénéchaussée  du  Mont- 
de-Marsan  ,  C  25 ,  59,60 ,  61. 

Féres  de  LaGe«se  ,  Député  îles  Com- 
munes du  Pays  et  Jugcrie  de  Ilivière- 
Vcrduii ,  Gaure  ,  Léonac  et  Mares- 
taing  ,  C  3a ,  64 ,  65. 

Peru  .  Député  des  Communes  do  la 
Sénéchaussée  d'Aucli,  C  6  ,  5a. 

IVn:m  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  CliàteauQeuf  eu  Thi- 
meniii .  C.  ta ,  56. 

Perigkt  (de)  Député  de  Saint-Do- 
mingue, C.  40,  69  ;  A.  37 ,  1*7,  128, 
17J  ,176,  220. 

Périsse  du  Luc ,  Député  des  Com- 
munes de  la  ville  de  Lyon,  C  22, 
57  ,  5g;  A.  io3. 

Fer.vel  1  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Amont  en  Franche- 
Comté  ,  C  4  »  69- 

Perret  de Tregadorft,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  de 

Ploermel ,  C  29 ,  63  ,  64. 
PrRRiER  ,  Curé  d' ÏCtampes .  Député  du 

Clergé    du   BaillîUgS  dÉtampcs  , 

A.  92 ,  «3 .  1 10. 
PrRniN,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée   do    Villefranche  en 

Rottergue  .  C.  3S  ,  69. 

PekunquiEre,  Député  des  Communes 

de   la   Sénéchaussée  du  Poitou  , 

C  S.,, 63. 
rrrioi»  de  Villeneuve  ,  Député  îles 

Communes  du  Bailliage  de  Chartres , 

C.  12,55. 
Petiot  .  Député  des  Communes  du 

Rai!ling«    du    Chalons-sur-Saùnc  , 

C.  i  a  ,  55. 
Peut,    Député    des  Communes  de 

la  Province  d'Ailois,  C  5,  5a., 


PUTES,  xlv 
Petit-Mekcih  ,  Dépoté  des  Communes 
du  Bailliage  de  Mirecourt,  C.  24, 

5y,  60. 

Petbuchaclt,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  C.isrrlmoron- 
dAlbret ,  C.  40  ,  41  ;  A.  io3. 

Pezous  .  Député  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Castres  ,  G  1 1 , 
55. 

Pflieger  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Belfort  et  Huninguc, 

C.  8 ,  54. 

Phelikes  (de),  Député  de  la  Nobles» 
du  Bailliage  de  Blois,  A.  tj5,  100. 

Picard  de  la  Pointe  ,  Député  dos 
Communes  du  Bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  ,  C  54,  6G,  67; 
A.  io3. 

PirFOf»  ,  Curé  de  Valoyrnc  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Bor- 
deaux ,  A.  144. 

Pus  (de).  Député  de  la  Noblesse  de  la 
Sénéchaussée  «le  Bazas  ,  A.  14S  ,  i53. 

Pi.\cefré  de  Bi  iRE  ,  D«' puté  des  Com- 
munes du  Boilliege  de  Péroone  . 
Roye  et  Hontdidict ,  C.  29  ,  6a, 63.' 

PlNEilini.  ,  Curé  de  l'isle  de  Hé,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Séncctaussce 

de  la  llocîtelle  ,  A  I.47. 
Pin  elle  ,  Curé  de  Hilsheim,  Député 
du  Clergé  de  Cohuar  et  Scl1cle1t.1t, 
A.  144 

Pi.Nti  ni.L  nr.  Lotrvrr.NY  ,  Député  des 
Communes  Bailliage  de  Chaicau- 
Thierri  ,C  i3  ,  55. 

Piql'lt  ,  Député  <!.  î  Communes  du 
Bailliage  de  Bourg-en-BrcSse ,  C  10, 
55 ,  70  ;  A.  53. 

FiM  s  du  Galamd  ,  Député  di  s  Com- 
munes du  Daunlùné  ,  C  16,  j'j. 
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Place  (  do  la) ,  Curé  de  Lande  voisin  , 
Di'pnU!  du  Clergé  du  Bailliage  do 
Péronne  ,  A.  146. 
Plaj  de  Tane  (le  Comte  de) .Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchuusséo 
du  Quercy,  A.  140. 
Pleurrk  (le  Marquis  de),  Député  da 
.   la  Noblesse  du  Baillingo  de  5c*annc , 

A.  140,  i63. 
Pocheron  ,  Curé  de  Champrort ,  Dé- 
puté du   Clergé  du  Uailli.ige  du 
Charolois,  A.  79,  104. 
Pochet  ,  Député  des  Communes  do 

la  Sénéchaussée  d'Aix  ,  C  3,  69. 
Poignot,  Député  dus  Communes  do 

la  ville  de  Paris  ,  C.  28  ,  6a ,  63. 
Poissac  (  le  Baron  de),  Député  do  la 
Noblesse  du  Bas  -  Limosin  ,  Séné- 
chaussée d«  Tulles.  A.  i37,  i5o. 
Poiiinfts  (  l  É\é(|ue  de) .  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  du  Poi- 
tou ,  A.  146. 
Poix  (Je  Prince  de),  Député  do  la 
Noblesse  du  Bailliage  d'Amiens  et 
Hum  ,  A.  148 ,  1 53. 
Foncet  Dr.LpEcn  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  du  Quercy, 
C.  5 1  ,  63 1  64. 
Pons  de  Soulages  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Séiiécliausséo  de  Rhoder, 
C  Zz,  64,  65. 
For  u  lus  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Bourg-en-Bresse ,  C  10, 
55 ,  70  ;  A.  53. 
Poute  (  la) ,  Curé  d'Haulcfort,  Député 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  du 
Périgord  ,  A.  1 46. 
Porterie  (la),  Curé  do  Leiscourc, 
Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
du  Mont-dc-Mursan ,  A.  107,  108. 


es  Noms 

Pothee  ,  Député  des  Communes  da 

Bailliage  de  Vendôme,  C.  58,  68. 
60. 

PoUGEARD  DU  LlMBERT  ,  Député  des 

Communes  du  Bailliage  d'Angou- 

léme  .  C.  4  ,  69. 
Pocilly  (le  Baron  de),  Député  delà 

Noblesse  du  Bailliage  de  Verdun  , 

A.  140,  1(0. 
Pol'laiîc  de  BrAUcHÈ.vE  ,  Député  des 

Communes  du  Bailliage  do  Ci  eu, 

C  10,  55 ,  70. 

PoULAIX    DE  BoUTANCOtîRT  ,  Dépnté 

des  Communes  du  Bailliage  de  Vitry- 

lc-François ,  C.  3ij ,  69. 
PoULAIJf   DE   CoKtlION  ,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  do 

Saint-Brieuc  ,  C.  53 ,  64  ,  66. 
Poule  (  la  )  ,  Député  des  Communea 

du  Bailliage  de  Besancon,  C.  9,  54  ; 

A.  io3. 

Poi-i.tier  ,  Député  <les  Communes  du 

Bailliage  de    Moiitreuil-sur-mer  , 

C.  25,  5y.6i. 
Pouimrt,  Curé  de  Sancerrv,  rW|»utédu 

Clergé  du  Bailliage  du  Berri,  A.  106. 
PoL-niT-IlooiERiK,  Député  des  Com- 

111  in.'s  du  Bailliage  do  Cou  tances , 

C  1 5  ,  5& 
Pons  ,  C;iré  de  Mazamet ,  Député  du 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou» 

lousc,  A.  147. 
Poutre  (le),  Député  dos  Communea 

du  Bailliage  de  Lille,  C.  21 ,  57. 
Poya  Dr.  1.  H  frbay  ,  Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  duBorry,  C  8, 

54. 

Poyte-Vertrif.ux  (  le  Marqnis  de  )  ,* 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné*, 
cjiuusséo  de  Toulon,  A.  i5a,  i55„ 


T»  E  S  DÉ 

Pradt  (de),  Vicaire  -  Général  de 
Rouen  ,    Dignité   du    Clergé  du 

B.  iilliago  de  CauX  ,  A.  1^4. 
Prfvost  ,  Députe  des  Communes  du 

Bailliage   de   Péronne  ,  lloye  et 

Montdidier,  C  29,  62,  63. 
Trez  de  Crassier  (de)  ,  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  de  Gex, 

A.  96,  126,  127. 
Prieur  ,   Député  des  Communes  du 

Bailliage   do  Chalons-sur-Marnc  , 

C.  12,  55. 

Privât  ,  Prieur-Curé  de  Craponno , 
Député  duClergéde  la  Sénéchaussée 
du  Pu  y  en  Vélay,  A.  81  ,  io5. 

T»ro\es.ç,al  (de),  Marquis  de  Fond- 


is v  t  i  s.  xlvij 

ch/ueau  ,  Député  de  la  Noblesse  de 

la  Sénéchaussée  d'Arles,^.  i/,8,  i53. 
Pritchk  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Seawnnc  ,  Ci  55 ,  68. 
Prudhomme  de  Kf.RAtrooK ,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  de 

Lesnevcn ,  C.  20  ,  5y. 
Prvgnon  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Nancî,  C  26,  61. 

PUCK  DE  MoNTRRETON   (  de  )  ,  Député 

de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Libourne,  A.  i58. 
Puysaye  (le'Comte  de)  ,  Député  de 
la  Noblesse  du  Bailh.i^i:  du  l'erche, 
A.  iûj. 


Q- 


ÇK-atre-Fages  de  la  Roqcttte  , 
Député  des  Communes  de  la  Séné- 
chaussée de  Nlincs  et  Bcnucaire  , 
C  27,61. 

QciOIttS  (  Je  Marquis  de  la  ) ,  Député 


de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Riojn  ,  A.  i5i  ,  >53. 
Qvei  ille  (le  Vicomte  de  la  ),  Député 
de  la  Noblesse  du   Bas-Lunosin , 
SénédMUiaséoue  Tulles,  .«rf.  i57,  i5o. 


Rabaïtt   de   S a1*t-Étiexn*  , 

IV  put  é  <b  s  Communes  de  la  Séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Bcaucairc , 
C.  17,61. 

Radin.  Curé  de  Ctiolet,  Député  du 
Clergé  de  ta  Sénéchaussée  d'Angers , 
A.  82 ,  \o\. 

Haut,  Député  dei  Communes  de  la 
Sénéchaussée  dsToulome,  C.  36,68. 

I\adi.  (la) ,  Député  dei  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Limoux,  G  21 , 

57- 


RAsrrx-Nor.AnrT ,  Député  des  Com- 
munes de  fa  Séné,  haussée  de  C.ir- 


Ciiss.  'line 


Ranopard  ,  Curé  d'Audart,  Député 
du  O  r^é  de  la  Sénéchaussée  d'An- 
gers ,  A.  87.  ,  10/j. 

Rathsamh  vi  si  n  (I'-  Baron  de  ),  Député 
de  la  Noblesse  di  <  li.iiilinges  do 
Haguetuu  elWisscrnbourg,  A.  i56, 

1  *»o. 

R  sTirn,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Saintes  ,  C  35 ,66, 
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Ratii  R  ,  Recteur  de  Unions  ,  Député 

du  Clergé    do  l'Evcché  do  Saiut- 

Malo,  A.  81  ,  io5. 
Raux  ,   Député   des  Communes  du 

Bailliage  de  Reims,  C-  5i  ,  65. 
Razf.  (de),  Député  des  ComiiiuuûS  du 

Bailliage    d'Amont    eu  Franchc- 

Conué  ,  C.  4,  69. 
Red  n  ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Riom,  C  3a,  64,  65. 
Jt:   .su  (le)  ,  Député  des  Communes 

du  Bailliage  et  villo   de  Rouen  , 

C.  53,  64,  66. 
Regnaud  ,  Député  des  Communes  do 

la  Sénéchaussée  de  Sauit-Jean-d'An- 

gely  ,  C  53 ,  64 ,  66. 
RuGNAUi.n  d'Ëperct  ,    Dépnlé  des 

Communes  du  Bailliage  do  Dole  en, 

Franche-Comté,  C  16  ,  66. 
Regnault  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Nanci ,  C.  26  ,  6». 
Regkier  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Nanci ,  C.  26,  6». 
Rums  (l'Archevêque  de),  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Reims,  A.  146. 
Reixel(  le  Comte  de).  Député  de  la 

.Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  TouJ, 

A.  140,  i63. 
Remono,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  d'Auxcrre  ,  C.  6  ,  63. 
Renaut,  Député  des  Communes  d* 

la  Sénéchaussée  d'Agen  ,  C.  5 ,  69. 
Renalt  ,    Curé  do  Preux-aux-Bois , 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  du 
Qm  snoy  ,  A.  85 ,  104. 
Rri-oex  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  d'Autun,  C  6,  52. 
R  n.'nELL  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Coluttr  et  Sohcleslat , 

P  «4 .  56. 


r.  s  Noms 

RivuLiiu  r.E  I.i'faitx  (de  la),  Dé- 
puté îles  Communes  de  la  Séné- 
chaussée d'Anjou,  C.  4  »  5a. 

Rcvul  ,  Dépuié  des  Communes  du 
Dauphiné  ,  C.  16  ,  56. 

Rcy  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Beziers  ,C  (J,  54. 

Rf.yxauu  (le  Comte  de).  Député  de 
Saint-Domingue,  n'a  que  droit  de 
séance ,  C  {0 ,  6y  ;  A.  ,  1 27 ,  1 28, 
173,  176,  221. 

RhodU  (l'Évêquo  de).  Député  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  do  Rho-. 
dez,  A.  80 ,  io5. 

Riberom.es  (  de  ) ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Riwin  , 

C.  5a ,  64  ,  65. 
Ricard  ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Castres ,  C.  1 1 ,  55. 
Ricard,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de   Nimes  et  Beau- 

cairc  ,  C.  27,  61. 
Ricard,  Député  des  Communes  de  la 

SéiKîcl.aussée  de  Toulon,  C  56  ,  GS  ; 

A.  io3. 

Richard  ,  Député  des  Communes  du, 

Bailliage  du  Forez  ,  G  tB  ,  S7. 
Richard  de  la  Vkrgnr,  Recteur  do 

Clisson  ,    Député  du  Clergé  dos 

IMarches-Communos  du  Poitou  et 

de  Bretagne  ,  A,  14 5. 
Richr  ,   Député   des  Communes  do 

la  Sénéchausséo  d'Anjou  ,  C.  4  •  *>2. 
Ri;  11 11  n  ,  Député  de  la  Noblesse  do 

la  Sinécliausséo  de  Saintes  ,  A.  140,; 

162. 

Ricouabd,  Curé  delà  Fadello  ,  Députe 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  do 
Toulon  ,  A.  84,  io5. 

RiouitR  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage, 
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BaUliago  de    Montreuil-sur-mer  , 

C  25,  5g ,  61. 
Rischo.no.  Député  des  Communes  de 

la  Sénéchaussée  du  Puy  en  Vélay , 

C  3i ,  63. 
BmÎM ,  Curé  de  la  ville  de  Vie  en 

Bigorre ,  Député  du  Clergé  de  Bi- 
gorre, A.  80,  104. 
Rivière  ,  Député  des  Communes  de  la 

Sénéchaussée  de  Monde  ,  C  24  •  ^* 
Boni  cy  (  le  Prince  de  ) ,  Député  do  la 

Noblesse  du  Bailliage  de  Bailleul , 

A.  148,  i53. 
Bon  fut  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois, 

C  27 ,  61. 
Robespierre ,  Député  des  Communes 

de  la  Province  d'Artois ,  C  5 ,  62. 
Boni»  de    Morhkry  ,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  de 

Ploërmel ,  C.  29 ,  63 ,  64. 
Boca,  Député  des  Communes  de  la 

Viguerie  de  Perpignan  ,  C  29,  6a, 

63. 

BocifFnurrtB  (le  Baron  de).  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Saint- 
Fluur ,  A.  140. 

BochechoI'art  (  le  Comte  de  ) ,  Député 
de  la  Noblesse  de  la  ville  de  Paris  , 
A.  96,  114. 

Bochlfoi-cauld  ( do  la)  ,  Abbé  de 
Preuilly  ,  Député  du  Clergé  du 
Bailliage  de  Provins  ,  A.  146. 

Rochefoucauld  (  le  Cardinal  de  la), 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 
Rouen  ,  A.  i2y. 

Rochefoucauld  (le  Duc  de  la  ) ,  Dé- 
puté de  la  NoUesse  de  la  villo  de 
Paris,  A.  96,  99,  mo. 

Roche-Néoli  (do  la) ,  Prieur  deSaint- 

Tome  I. 
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Honoré  de  Blois  ,  Député  du  Clergé 
du  Bailliage  de  Blois ,  A.  126,  127. 
Rocque  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  de  Bcziers  ,  C.  9 , 

54- 

Ropat  d'Oi.emps  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  do  ILho- 
de*.  C  32,  64,  65. 

Roger,  Député  des  Communes  du 
Cominingcs  et  Nébouzan,  C.  14, 
66. 

Roland  ,  Curé  du  Caire ,  Député  du 

Clergé  de  la  Sénéchaussée  do  For- 

calquier ,  A.  84 ,  1  o5. 
Rollin  ,  Curé  de  Verton ,  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  lUontreuil- 

sur-mer  ,  A.  85  ,  104. 
Roque  (  le  Comte  de  la  )  ,  Député  do 

la  Noblesse  de  la  Sénécliaussée  do 

Périgord  ,  A.  iSg,  i63. 
Rosi ,  Curé  d"Oberstcinbronn  ,  Député 

du  Cierge  du  Bailliage  de  Belfort , 

A.  143. 

Rostaijjo  (de),  Député  des  Com-i 
muncs  du  Bailliage  du  Forez  ,  C  18 
67. 

Roulhac  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  de  Limoges ,  C  ai  , 
57. 

Roupm  t>b  Varicourt,  Officiai  do 
rÉvéché  do  Genève ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Cex ,  A.  8fltJ 
145. 

Roussel  ,  Curé  de  Blarenghem  ,  Dé- 
puté du  Clergé  du  Bailliage  do 
Bailleul,  A.  8i  ,  106. 

Rousselft  ,  Député  des  Communes 
du  BaUliago  de  Provins ,  C.  3o  , 
63. 

Rousselot  ,  Curé  de  Tiénans  ,  Député 
g 
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du  Clergé  du  Bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comte ,  C.  86 ,  88  ;  A.  85 , 

Rodssler ,  Député  des  Commune»  de 
la  Sénéchaussée  de  Marseille  ,  C  z$, 
£8 .  59. 

xioussillou  ,  Député  des  Communes 

i»  la  Sénéchaussée  de  Toaloate, 

C.  56 ,  68. 
Rom  il  lois  (le).  Curé  de  Cnrentilly, 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  do 

Coutances,  A.  i.+  I. 
Rouvr.AY  (le  Marquis  de),  Député  de 

Saint-Domingue,  n'a  que  droit  do 

séance,  C.  4o ,  6g;  A.  Zj,  127,128, 

173,  176 ,  221. 
Rolx  (le)  ,  Député  des  Communes 


es  Noms 

du   BailliagQ    d'Amiens  ,    C   /{  , 

69. 

l\<  i  x  (  le  ),  Curé  de  Saint-Pol ,  Député 
de  la  Province  d'Artois  . 


ciu  Clerce 

D 

A.  143. 

Roy  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Angouléme  ,  C. 

Royeh  (l'Abbé),  Député  du  Clergé  do 
la  ville  d'Arles,.^,  ait. 

Rozk  ,  Curé  d'Émalleville,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Caux,  A.  144. 

Rukllo  ,  Beeteiir  de  Loudéac,  Dé- 
puté du  Clergé  de  VÉn  écho  de  Saint- 

Brieuc ,  A.  81 ,  10*». 
IIi'illik  (la  Comte  de),  Député  île 
la    Noblesse   de    la  Sénéchaussée 
d'Anjou ,  A.  i36  ,  162. 


Sacher  de  la  P  a  l  i  i.  n  e  (le),  SAmT-MACRICB  (le  Marquis  de)  ; 
Député  des  Communes  du  Bailliage  Député,  de  la  Noblesse" île  la  Séné- 
de  Coutances,  C.  i5  ,  56.  chaussée  de  Montpellier,^.  i65. 

Saick,  Député  des  Communes  de  la    Saint-Simon,  Député  de  la  Noblesse 
Sénéchaussée  de  Ra/.as,  C.  8,  53,  5.j.       du  Bailliage  d'Angouléma  ,  ^4.  i56\ 
Saint-Aliux  (de),  Député  du  Clergé    Saintes  (de  ta  Rochefoucauld,  Évé- 
du  Dauphiné ,  A.  107,  108,  116.  que  de),  Député  du  Clergé  do  la 

SaiKT-EsTBVBH(de),ClU"é  doCiboure,       Sénéchaussée  de  Saintes,  A.  i53. 
Député  du  Clergé;  du  BaiUiagO  du    Sales  i>e  Costebbu.1  .  Député  des 
Lai    ur  ,  séant  ù  UsiaritS,  A.  80,       Communes  de  la  Sénéchaussée  de 

Beziers  ,  C.  o, ,  64. 
Salle  ,  Député    des   Communes  du 

Bailliage  de  Nanti ,  C  26,  61. 
Salle  (  la  ) ,  I  )éputé  des  Communes  du 
Bailliage  de  Metz,  C.  24  ,  5(). 


Bailliage 


c),  Député 
de  Saint- 


Saint-Fi oir  (fÉvcque  « 

du  Clergé  rlu 
Flour,  A.  14-. 
S  UNI  -.M  aixant  (  le  Marquis  de  ) ,  Dé- 
puté- <!.■  la  N'i -blesse  de  la  Séné-  S.u.lé  de  Choit,  Député  des  Com- 
chaussée  deGuérol ,  A.  1-3.  m  unes  du  Bailliage  de  Berri,  C.8, 64. 
Kaint-M  srs  (  Je  Marquis  de) ,  Député  Salomok  de  la  Sauobrie  ,  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'ÉUto-  des  Communes  du  Bailliage  d'Or- 
l  «.s ,  A.  i5o  ,  1 53.  léons  ,  C.  27 ,  62. 
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DES  Dr. 

Samat.i  ,  Curé  de  Carcassonne  .  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  CarcassOtttte  ,  A.  104. 

5.1NCY- .  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Chàlotu  -  sur  -  Saône , 
C.  i2,55. 

Sauras»  (le  Comte  de),  Député  do 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Ven- 
dôme ,  A.  i53. 

SAiiLMFir  (le  Marquis  de).  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 


d'Annon 


A. 


SciiriTr-Rs ,  Député  des  Coimmincs  du 
Bailliage  de  Lille,  C.  21  ,  5j. 

ScHMlTl ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  do  Sargucinincs  ,  C  o.\, 
66. 

Schwendt  ,  Député  des  Communes  do 

la  ville  de  Strasbourg  ,  C  od ,  GS. 
Sicoa  (le  Vicomte  de),  Député  de 

la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 

Guienne,  A.  1 58,  280. 
Sentetî.  Député  des  Commîmes  do 

la  Sénéchaussée  dAuch ,  C  6,  52. 
Slp r.vr  (le  Comte  do).  Député  de  la 

Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois , 

A.  i5i ,  i53. 
SF.FGEANT-i>'IsnF.Rr.uF.s(le)  Député  de 

la  Noblesse  do  la  Prownce  dArtois, 

A.  i-i8,  i55. 
Sri  RR  VI  DE  la  Boullave  ,  Député  de 

la  Noblesse  du  Bailliage  d'Orléans , 

A.  i5i  ,  i53. 
Seze  (  de  ) .  Député  des  Communes  de 

la  Sénéchaussée  de  Bordeaux  ,  C.  3, 

54 


a>  v  t  v.  s.  lj 
.Si/vrs,  Député  d<s  Communes  de  la 

villa  de  Paris  .  C.  28  ,  62  ,  63. 
SlXYBi  vf.  1.1  lîr*L'MF,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  do 

Draguignan,  C.  17,  56". 
Siu.fr  y  (  le  Marquis  de),  Dépnté  do 

Ja  Noblesse  du  Bailliage  de  Reims , 

A.  <jG  ,  f)7 ,  114. 
Simon  ,  Curé  do  Woê]  ,  Député  du 

Clergé  du  Bailliage  de  Bar,  A.  85, 

io5. 

Simon,  Recteur  de  la  BousSflCtf ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  l'Evéché  de  Dol  , 
A.  81  ,  104. 

Simon  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  do  Caux  ,  C.  12,  55. 

Simon  de  Maihelle  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  do  Douai 
et  Orchies,  C.  \y  ,  56  ,  5y  ;  A.  1 14. 

Sinety  (  de  )  ,  Député  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  do  Alarscillo, 
A.  i5i  ,  t53. 

Solliers  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  do  Forcahjuier , 
Sis  toron  ,  Digne  et  Barcelonnatte  ; 
C.  18 ,  57. 

Sot'sTELLE  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Nimcs  et 
Beaucaire,  C.  27  ,  Ci. 

Slrauk  ,  Chanoine-Régulier  ,  Prieur- 
Curé  de  Plaisance ,  Député  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Poitiers  , 
A.  82  ,  io5. 

Surf  (le),  Député  des  Communes  du 
Bailliage  de  Vitry  -  le  -  François  , 
C.  5y ,  (in. 
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T-AILI-AnnAT  M  M.USOKSF.mK  ,  Dé- 
puté (Ips  Communes  do  la  Séné- 
chaussée de  liions  ,  C.  32 ,  64 , 
65. 

TaRGET  ,  Député  des  Communes  de 
la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris, 
C.  28,  6a. 

Teu.ier,  Dépoté  des  Communes  du 
Bailliage  de  Melun  ,  C.2Z,  58. 

JlUJU  (  le) ,  Curé  de  Bunœil  ,  Dé- 
puté du  Clergé  du  Bailliage  de  Cacn, 
A.  144. 

Tiiti>AUDif.nF.s  (de),  Député  de  Saint- 
Doiningue ,  A.  220. 

Terme  ,  Député  des  Communes  do 
la  Sénéchaussée  d'Amen,  C.  69. 

Ternay  (le  Marquis  de)  ,  Député  <lo 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Loudun, 
A.  \"hj  ,  i5o. 

Terrade  (de  I»),  Député  des  Com- 
munes tics  Sénéchaussées  d'Arma- 
gnac ,  Lcictoure  et  Isle-Jourdain , 
C  S ,  52. 

Terrats  ,  Dépuié  des  Communes  de 
la  Vigucrie  de  Perpignan,  C.  29, 
62,  63. 

TfsU  (le  Comte  do).  Député  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  du 
Maine  ,  A.  139  ,  i<o. 

Tr.xn  n ,  Chanoine  deCItartres,  Député 
du  Clergé  du  Bailliagu  do  Château- 
neuf  en  Thimcrais,  A.  144. 

TuévBHOT  i>e  Maroise,  Député  des 
Commîmes  du  Bailliage  do  Lan- 
gres ,  C.  83  ;  A.  86. 


TiiinAUBEAtr ,  Député  des  Communes 

de  la  Sénéchaussée    du    Poitou , 

C.  63,  74. 
Thibault.  Curé  de  Souppes ,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  de  Nemours , 

A:  52 ,  85. 
Thiuoitot  (le  Marquis  de),  Député 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  et  Pays 

de  Canx  ,  A.  172. 
ThiIbault,  Curé  de  Sainte-Croix,' 

Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Mets,  A.  145. 
Tuomas  ,  Curé  de  Mormans ,  Député 

du  Clergé  du  Bailliage  de  Melun , 

A.  162. 

Thomas  ,  Cnré  de  Meymac ,  Député 

du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 

Tulles,  A.  80  ,  104. 
Tiioiikt  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  du  Berri ,  C.  8  .  5 
Thouret  ,    Député   des  Communes 

des  Bailliage  et  ville  de  Rouen, 

C  33,64,66. 
Thuaclt  de  la  Booverte  ,  Député  des 

Communes  de  la  Sénéchaussée  do 

Ploermel,  C.  29  ,  63  ,  64. 
Tixedur  ,  Député  des  Communes  de 

la  Viguerie  de  Perpignan  ,  C.  29  , 

62,  63. 

Touche  (  le  Comte  de  la  )  ,  Député  de 
la  Noblesse  du  Bailliage  de  Mon- 
targis  ,  A.  96  ,  100. 

TouLonoEOH(le  Marquis  de) ,  Député 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'Ainunt 
en  Franche-Comté ,  A.  g5,  99. 

Tol-loxgeom  (lo  Vicomte  de),  Député 


DES    D  H 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'Aval 
en  Franche-Comté ,  A.  g  5  ,  100. 

TouLoi'sB  (l'Archevêque  de)  Député 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  do 
Toulouse  ,  A.  147. 

Toulouse-Lautrec  (  le  Comte  de  )  ■ 
Dépoté  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Castres ,  A.   187  ,  148. 

Tour-du-Pin  (la))  Député  de  la  No- 
blesse de  la  Sénéchaussée  de  Saintes , 
A.  140 ,  i52. 

Tour-Maubourg  (le  Marquis  de  la), 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée du  Puy  en  Vélay  ,  A.  g6  , 
1 10. 

Toi  rntoi.-Duclos  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  ia 
Haute-Marche,  C  19,57. 

Toustain  r»B  Virât  (le  Comte  de), 
Député  de  la  Noblesse  du  Bailliago 
de  Mirecourt ,  A.  i3ç,,  l5t. 


Touzkt  ,  Curé  de  Sainte-Terre ,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Libourne,  A.  80,  104. 

Trkilhard  ,  Député  des  Communes 
de  la  ville  de  Paris  ,  C  28,  62 ,  63. 

Tridon  ,  Curé  de  Rougères,  Député 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  . 
Moulins,  A.  89  ,  1 10. 

Trie  (le  Comte  de).  Député  de  la  No- 
blesse du  Bailliage  de  Rouen,  A.  140, 

l52. 

Tronchet,  Député  des  Communes- de 
la  ville  de  Paris ,  C.  28 ,  62  ,  63. 

Trouiixkt  ,  Député  des  Communes 
de  la  Sénéchaussée  de  Lyon ,  C.  58 , 
5g. 

Turkheim  (de),  Député  des  Com- 
munes de  la  ville  de  Strasbourg, 
C.  36  ,  68. 

Tu n pin  ,  Député  des  Communes  d» 
Bailliage  de  Biois ,  C  g  ,  54. 


u. 

XJ 1 1»  t  ,  Dépnté  des  Communes  du  Ustou  (le  Vicomte  d' ),  Député  de 

B.i illiage  de  Bar-le-Duc  en  Barrois,  la  Noblesse  du  Coniminges  et  Né» 

C  7,  53.  bouwin,  A.  i58. 

IVos  (  le  Marquis  d' ) ,  Député  de  la  Uifcs  (l'Evéqued*  ),  Député  du  Clergé 

Noblesse  de  la    Sénéchaussée    de  de    la    Sénéchaussée  de   Nime»  , 

Panm  rs  cl  Pays  de  Foix  ,  A.  108,  -^.210. 
i5i. 

V. 

"Va  ni  m  .Député  des  Communes  do  m  un  es  do  la  Sénéchaussée  de  Bor- 

la  Sénéchaussée  de  Pamiers  ,  C  27,  deaux,  C  9 ,  54- 

62.  Valérian-Duclos  ,  Député  des  Com- 

"V  vu  l\nt  ,  Député  <bs  Communes  do  milites  de  la  Sériéchau.iée  de  Nluie* 

la  Province  d'Artois,  C  5,  52.  et  Beaucaire,  C  27  ,  61. 

"YALt.Yii.\-Biuu\AUi>, Dépoté  des  Com-  Vai^te  ,  Dépuié  des  Communes- du 


liv 
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J5.nlli.inc  île  Touraino  ,  C.  3ï>',68. 

VAi-rrrE-I'AnisoT  (le  Marquis  de  la), 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée du  Querey  ,  A.  l4". 

Valut  ,  Curé  de  Gien  ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  deGion,  A.  So, 

f;l.  HO. 

Vaneau  ,  Recteur  d'Orgères ,  Député 

du  Clergé  de  l'Évéciié  de  Rennes , 

A.  85. 104. 
Vakellbs  (de),  Curé  de  Marollc*  , 

Député  «lu  Clergé  du  Badliagc  de 

ViIJ.  rs-Cotterets  ,  A.  84.  io5. 
Vassi'  (le  Vidante  de),  Député  de  ld 

Noblesse   de   la  Sénéchaussée  du 

M.iine,^.  i3(),  iC3. 
VAssi  (le  Comte  Louis  de  ),  Député) 

de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Cacii, 

A.  1Z7 ,  149. 
V  audiveuil  (le  Marquis  de ) ,  Député 

«le  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Caslclnuudari ,  A.  i3j ,  1C2. 
Yeuchebf.  i>f.  RsFFTH  ,    Député  des 

Communes  «lu  Bailliage  d'Àutua , 

C  6,62. 

Verdit,  Curé  de  Vintranges,  Député 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Sargue- 
mincs ,  A.  i4~- 

Vtnnoixnr  ,  Député  des  Communes 

delà  Sénéchaussée  de  Draguignau, 
G  17.  56. 
YcriMi»,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  d'Aval  OU  Franche-Comté, 
C.  G,  53. 

Veumi»,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  Moulins,  C.  26, 
61. 

VlRHT ,  Député  des  Communes  delà 
Sénéchaussée  de  Montpellier ,  C  z5, 
l<j ,  61. 


VMTH  «mon-  (  le  Chevalier  de  ) ,  Député 
do  la  Noblesse  de  la  Séné-chaussée 
«le  Gvûenno,A.  1 38,  280. 

Vkttard  ,  Curé  de  Sainl-Oervais  ; 
Député  du  Clergé  de  la  \illc  do 
Taris  ,  A.  1  2-5  ,  1  Z-. 

Vf.zrr,  (  le  Président  de),  Député  de  la 

Noblesse  du  Bailliage  d'Amont  en 

Franche-Comté,  A.  i3G. 
Vialis  (de)  ,  Dépoté  de  la  Noblesse 

de   la  Séné-chaussée   de  Toulon  , 

A.  îfjz,  i53. 
Viako  ,  Député    des  Communes  du 

Bailliage  de Bar-le-Duc  en  B  irrois, 

a  7,  si 

VicrviLLB  des  Ecsarts  (de  ),  Député 

des  Communes  du  Bailliage  de  Vcr- 

mandois,  C.  58  ,  G8,  G9. 
Vieillard  ,  Député   des  Communes 

du  Bailliage  de  Coutances  ,  C.  i5  , 

5G. 

Vifluht,  Député  des  Communes  du 

Bailli.i^o  de  Reims,  C.  Si ,  G3. 
Vienne  (l'Archevêque  de),  Député  du 

Clergé  du  Dauphiné,  A.  85,  i»6. 
ViGHOU  ,  Député  des  Communes  de 

la  ville  «h:  Paris  ,  C  2S  ,  G2  ,  G3. 
Vigcfiue  (  la) ,  Député  des  Communes 

du  Conuuingcs  clNébouzan,  C.  i-}  , 

56. 

VlCDlEH  ,  Député  des  Communes  «le 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  ,  C.  36, 
CH. 

Vh.lahet  (de) ,  Vicaire-Général  de 
Rhodez,  Député  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  ViU<  franche  en 
tlou<  rgue  ,  A.  79,  104. 

Vj  lit  danois,  Curé  do  Saint-Jean-Ie- 
Vieux.  Député  du  Clergé  duBailliag«î 
de  Bcrri ,  A.  i53. 
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V J LLEBT  AXCIl F.  (  lo  ComtO  de  )  ,  Député 

de  Saint-Donungu^i  n'a  que  droit 
de  séance,  ('.  40,  6g; A.  07,127, 
128,  175  ,  176 ,  221. 
yilAH-XZ-RoOX  (  de  la  ) ,  Députe  des 

Commune!  de  la  Sénéchaussée 
d  Uennebond  ,  C.  19 ,  67,  68. 

Yillemahi  (  ]<:  Marquis  de)  ,  Député 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Poitou  ,  A.  140. 

TlunrBtnrs-BaaoutOHT  (de)  ,  Cha- 
noine-Comte de  Saint-Victor,  Dé- 
puté du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Marseille  ,  A.  5z  ,  84. 

YjLLtQttiER  (le  Duc  de),  Député  de 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  du 
Bouionnois  ,  A.  \7>-j ,  148. 

YlLUEJU  (de),  Député  de  la  Noblesse 
du  Bailliage  de  Gien  ,  A.  ij8, 

1S0, 

Yimal-Flouvat  ,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Riom  , 
C.  5z  ,  C4  ,  65. 

VlHCEHT  riE  Pannette  (de),  Député 
de  la  NoM<  «se  de  la  Sénéclwusséo 
de  Trévoux  ,  A.  x38  ,  i5a. 

Yiocuot  ,  Curé  de  Maligny  ,  Député 


PUTES.  Iy 

du  Clergé  du  Bailliage  deTroyes, 
A.  81  ,  io3. 
ViMtEU  (le  Comte  de).    Député  de 
la  Noblesse  du  Dauphiné  ,  A.  96  , 
116. 

Vis  mes  (de),  Député  des  Communes 
du  Bailliage  du  Vermaadou  ,  C.  3S, 
68,69. 

Voci  h  (le  Comte  de),  Député  delà 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Vdlcncuve-de-Berg ,  A.  i53. 

Voidel  ,  Député  des  Communes  du 
Bailliage  do  Sargucmincs ,  C.  54, 
66. 

Voûtes  ,  Député  des  Communes  du 

Bailliage  de  Dijon,  C.  16,  56. 
Voulland  ,  Député  des  Communes  de 

la  Sénéchaussée  de  N'hues  et  Bt.au- 

caire,  C.  27,61. 
Vricni  (le  Marquis  de),  Député  de 

la  Noblesse  du  Badliagc  d'Aiençon , 

A.  i56. 

Wau  de  BAtrnBr.triLLE  ,  Député  des 
Communes  du  Bailliage  de  Saint- 
Piem.'-lc-Mouticr ,  C  5/\ ,  66 ,  67  ; 
A.  io3. 


W. 

,  Député  des  Communes  Wimpffeîî  (le  Baron  de),  Député  do 
du  Bailliage  de  Lille  ,  C.  21,  Ja  Noblesse  du  Bailliage  deCacn, 
67.  A.  i37 ,  149,  . 


Ivj  Tàbu   des   Noms   des  DIput^s, 

Y. 

Yvirkact,  Chanoine  do  Saiut-Ursiu  ,  Député  du  Clergé  du  Baiiliag» 
de  Berri ,  A.  8a ,  i55. 


Fin  do  la  Tabk  des  Nomt  des  'Dtyutt'f. 
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DES  SÉANCES 


DES  DÉPUTÉS  DES  COMMUNES, 

Depuis  le  ô  Mai  ty8g  jusquau  1%  Juin 

suivant ,  époque  à  laquelle  la  rédaction  j 
des  Procès-Verbaux  a  commencé. 


DÉTAILS  PRÉLIMINAIRES. 

Le  Roi  avoir  fixé  l'ouverture  des  États-Généraux ,  à 
Versailles  ,  au  2  1  Avril  1  789. 

Le  même  jour  il  a  été  proclamé  par  les  Hérauts- 
ci'  Arm  es  ,  et  affiché  ce  qui  suit  : 

«  Le  Roi  étant  informé  que  plusieurs  des  Députés 
aux  États-Cénéraux  ne  se  sont  point  encore  rendus  à 
Versailles  j  qu'il  y  a  môme  quelques  élections  ,  notam- 
ment celle  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ,  qui  ne  sont  point 
consommées  ,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  de 
différer  jusqu'au  Lundi  4  Mai  l'ouverture  des  États- 
Généraux.  » 

Le  Marquis  de  Brezc ,  Grand-Maître  des  Cérémonies, 
Tome  I.  a 


Digitized  by  Google 


t 


I 


R  ici  1    DES  SEANCES 

a  fait  distribuer  rn  même  temps  aux  Députés,  l'indicé 


1  7^9*     t[oîl  ju  costume  pour  les  tlilféicns  Ordres  ( i) 


(i)  CoS!u:nc  de  tMmonk  de  MM.  ht  J.h'puU's  des  trois  O/Jrcs  aux 

Ètùth-Guncraux. 

C  t  £  n  g  i. 

MM.  les  Cardinaux  ,  en  cJuipr  nni£c. 

MM.  les  Archevêques  et  Étôque*  ,  en  rooliet  f  camail,  fcoutanc  violette  et 
bonnet  quarré. 

MM.  les  Abbés,  Doyens  ,  Chanoine!  ,  Curés  et  autres  Député*  Ju  second 
Ordre  du  Clergé,  en  soutane  ,  manteau  loi  »  et  bonnet  quornS. 

Toi»  MM.  le*  Députas  de  l'Ordre  de  h  NoUMM  porteront  l'habit  à 
mVileau  d'étoffe  noire,  de  la  saison,  un  parement  d'étoffe  dVr  sur  |i!  nittiteau, 
jinc  veste  analogue  ou  parement  du  manteau  ,  culotte  noire  ,  bat  blancs,  cra- 
-raltc  de  dentelle,  rhapenu  à  plumes  blanches  ,retroiu,&é  ù  la  Henri  IV  ,  coniiee 
celui  des  Chevaliers  de  l'Ordre  ;  A  n'eU  pas  nécevsaire  que  les  boutons  do 
l'habit  soient  d'or. 

Tiurs-Ltat. 

MM.  les  Députés  du  Ticrs-Liat  porteront  l'habit ,  veste  rt  culotte  de  drjp, 
tas  noirs,  avec  un  innnteau  court  de  sole  ou  de  vr>;ie,iel  nue  les  pi  rsçtnm  n 
de  Robe  sont  dans  Tus'if'.e  de  le  porter  à  la  Cour  5  une  cr avarie  de  etouete- 
line,  un  chapeau  retion>.ké  de  trots  cAit-8,  sans  çrme  ni  bouton  ,  tel  que 
lc&  Ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit 'court. 

DEUILS. 

Demi!  du  Clergé. 

Si  quelqu'un  de  MM.  Us  A 1 1 !i" »è<;urs  et  Evëtpir»  députes  se  trouvent  f»i 
deuil  de  tu  ni  il  le  ,  ils  porteront  la  soutane  et  le  canuil  noirs. 

MM.  lcî  Abbé»,  Dovens,  Chanoines ,  Cuit»  et  autres  Députe*  du  3e.-oni3 
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Le  Vendredi  premier  Mai  il  a*  été  fiiit  une  nouvelle  — -  

proclamation,  suivie  d'affiche,  dans  les  tenues  qui  vont      1  7^9' 
être  rapportés. 

«  Lo  Roi  .  avant  de  faire  l'ouverture  des  lllats-  ProcUmatioa 

pour  lu  presen- 

Généraux  ,  désirant  connottre  les  Députés  qui  se  trouvent  ution  des  i>«- 
assembles  auprès  de  sa  i'ersonne  ,  et  les  admettre  a 
l'honneur  de  lui  Être  présentés,  Sa  Majesté  a  fixé  la 
journée  du  ,2  Mai  pour  cotte  cérémonie  ;  mais  le  grand 
nombre  des  Députés  ne  lui  permettant  pas  de  les  rece- 
voir tous  au  même  instant  ,  Elle  a  ordonné  que  les 
Députés  de  L'Ordre  du  Clergé  se  'rasscmbleroient ,  à 
onze  heures  du  matin,  dans  le  Sallon  d'Hercule;  que 
ceux  de  la  Noblesse  se  rasscmbleroient  dans  le  mémo 


Ordre  «lu  Clcipc  ,  qui  se  trouve roirnt  cire  en  deuil  dr.ijjv,  porteront  le  nb*.* 
blanc  et  la  Ce  suture  de  crfpc. 

ZKmU  ét  /:  Xoàfcssc. 

MM.  lc«  Député*  de  la  Noblesse  porteront  l'habit  do  drap  noir  avec  le 
manteau  k  re»crs  de  drip  ,  bis  noirs  f  cravatte  de  mousseline  ,  boucles  et  épéc 
«V.ir":*  ut ,  chapeau  à  plumes  blanches ,  retrousse'  à  la  Henri  IV. 

S'ils  sont  en  d'iul  de  laine  ,  il»  porteront  égilement  habit,  veste,  culotta  \ 
et  manteau  Ûr  drap  noir,  boucles  et  épée  noire»  ,  cr.tvattc  di:  batiste |  chapeau 
à  la  lit.  ni  i  IV  suris  plumes. 

DtvU  du  Tien-Êtat. 

• 

L'habit  de.  MM.  Us  Députés  du  Tiars-Lt  it  sera  le  même,  1  l'exception  que 
le  manteau  ne  pomra  être  de  soie  ,  mais  do  voile,  et  (j'iMs  porteront  h  s  iiihh„ 
chetti-s  eil'I'ics  ,  a*ec  1rs  boucles  Tiî.tn«.hes,  s'iIm  sont  en  douil  ordinaire  ;  et  lt.^ 
boucle»  noires,  manchettes  «t  cravatte  d«-  batisto ,  s'il-, «ont  en  deuil  de  Lti„c 
ÇSglté  Je  .W.ir.jms  on  Baaaa.  A  Versailles  ,  le  ?7  Avril  //.Vy. 

a  2 
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endroit  à  une  heure  après-midi  j  et  que  les  Députés 
l7  9*      de  l'Ordre  du  Tiers-État  s'y  rendroient  à  quatre  heures 
après-midi  :  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  pour  cette  visite, 
les  Députés  seroient  en  habit  de  cérémonie.  » 
Présentation       Les  Députés  des  Communes,  réunis  dans  le  Sallon 
tZ^uu^ dcS  d'Hercule    à  l'heure   indiquée  ,  ont  été  appelés  par 
Bailliages  ,  et  ont  ensuite  traversé  les  dif'férens  salions 
jusqu'à  la  chambre  de  Louis  XIV ,  d'où  ils  sont  sortis 
par  l'ceil-de-bœuf. 

Le  Dimanche  3  Mai ,  il  a  été  annoncé  une  Procession 
et  Messe  solemnelle  pour  le  lendemain  j  l'annonce  étoit 
ainsi  conçue  : 

«  Le  Roi  ,  avant  de  faire  l'ouverture  des  États- 
Généraux  ,  voulant  implorer  les  bénédictions  du  Ciel  , 
turedes  tutf.  Sa  Majesté  a  fixé  au  Lundi  4  Mai  la  Procession  géné- 
rale du  Saint-Sacrement ,  à  laquelle  Elle  assistera  , 
accompagnée  de  la  Reine ,  ainsi  que  des  Princes  et 
Princesses  de  la  Famille  royale  ,  Princes  et  Seigneurs 
de  son  sang. 

»  Les  Députés  des  trois  Ordres  sont  invites  a  se 
rendre  à  cette  Procession  ;  et  en  conséquence ,  les 
Députés  du  Clergé  se  réuniront,  à  sept  heures  du  matin, 
dans  la  maison  de  la  Mission ,  dans  laquelle  ils  entre- 
lont  par  la  place  de  Notre-Dame  ;  les  Députés  de  la 
Noblesse  se  rendront,  à  la  même  heure,  à  l'Église  Notre- 
Dame  ,  et  se  rassembleront  dans  le  bas-côté  droit  de 
l'Église. 

»  Les  Députés  du  Tiers-État  se  rassembleront  aussi , 


Proclamation 
pour  la  Proces- 
sion rie  l'ouver 


-Oigitized  byjGooftle 


1 7^9- 


Ti-zs  Dûput^  s  sis  Communes.  5 

à  sept  heures,  à  l'Église  tic  Notre-Dame,  dans  le  bas- 
culé gauche. 

»  Los  Députés  des  trois  Ordres  seront  en  habit  de 
cérémonie.  » 

Les  Députés  des  trois  Ordres  se  sont  rendus,  le  4  Mai, 
aux  lieux  et  heure  indiqués. 

Le  Roi  est  arrivé  à  Notre-Dame  sur  les  dix  heures ,  Procession 
précédé  de  toute  sa  Cour  ,  accompagné  des  Princes  ,  et  Jiiief*1*  *° 
suivi  de  la  Reine ,  des  Princesses  et  des  Dames  d'honneur. 

A  peine  le  Roi  fut  entré  dans  l'Église,  que  les  Députés 
dos  Communrs  la  firent  retentir  des  acclamations  do 
Vive  le  Roi!  Ces  acclamations  ont  été  long-temps  sou- 
tenues. De  Notre-Dame,  les  Communes  marchant  sur 
deux  colonnes  ,  formées  chacune  d'une  double  file ,  la 
Noblesse  et  le  Clergé  venant  ensuite ,  le  Roi ,  la  Reine 
et  la  Famille  royale  fermant  la  marche,  on  s'est  rendu 
à  l'Église  de  Saint-Louis  au  milieu  d'une  foule  innom- 
brable de  spectateurs  que  cette  auguste  cérémonie  avoit 
appelés. 

Dans  tout  ce  trajet ,  les  Députés  des  Communes  n'ont 
cessé  de  recevoir  les  témoignages  les  plus  touchai»  de 
la  confiance  et  de  l'attachement  du  Peuple. 

On  est  arrivé  à  Saint-Louis  à  raidi  et  demi. 

Los  Communes  y  ont  été  placées  de  l'un  et  de  l'autre 
cotés  de  l'Église ,  sur  des  banquettes,  dont  les  premiers 
rangs  à  droite  avoient  été  réservés  par  le  Grand- Maître 
des  Cérémonies ,  pour  le  Clergé  j  et  les  premiers  à  gauche  , 
pour  la  Noblesse. 
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  La  Messe  a  commencé  presqu'aussitôt.  Après  l'Évan* 

17&9-  gile  ?  rjtveque  do  N.mci  a  prononcé  un  Discours  ana- 
logue à  la  circonstance  j  la  cérémonie  a  duré  jusqu'à 
près  de  quatre  heures. 

Ce  même  jour  a  clé  fait  une  proclamation  dans  les 
termes  suivans  : 

Prochniatioa      «  Le  Roi  ayant  fixé  au  Mardi   5  Mai  l'ouverture 
ii  i"c  Séance,   des  Etats-Généraux  ,  les  Députés  des  trois  Ordres  sont 
avertis  de  se  rendre  demain  a.  la  Salle  des  États,  à 
huit  heures  du  matin,  et  d'y  apporter  le  titre  de  leur 
députation.  » 


1789.  \ 
5  Maii  Du  Mardi  S  Mai  178^. 

Appoint  rnirfa  Cf.  jour,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  on  s'est  réuni 
dot&jmiés.  dan8  une  gaHerie  tuante  à  la  Salle  des  États  j  les  Dé- 
putés des  trois  Ordres  entroient  dans  cette  Salle  successi- 
vement) à  mesure  qu'ils  étoîent  appelés  par  les  Hérauts 
d'Armes  placés  dans  une  tribune  au-dt ISSUS  de  la  porte. 
I^e  Maître  de  s  Cérémonies  îndiquoit  à  chacun  la  place 
qu'il  devoit  occuper  j  le  Clergé  étoit  à  la  droite,  la 
Isoblcssc  à  la  gauche  ;  à  la  suite  étoîent  les  banquettes 
des  Communes  ,  paralcUemcnt  an  Troue.  Entre  midi 
et  demi  et  une  heure,  le  Roi  est  entré  ;  aussitôt  les  cris 
de  Vive  le  Roi!  se  sont  fait  entendre  de  tous  les  côtés, 
et  Tinstant  d'après  ,  ils  se  sont  confondus  avec  Ceux 
de  Vive  la.  Reine  ! 
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Un  profond  silence  a  succédé  à  ces  cris  j  et  alors 


"Sa  Majesté*  prononcé  un  Discoure 'également  noble 

et  totu  liant  ,  au  milieu  et  à  la  fin  duquel,  des  acclama.-  r    .  ,  „  • 

*       7  Entrée  du  Kou 

lions  universelles  ont ,  de  nouveau,  fait  retentir  la  balle.  Discourt 

M.  le  Garde-dcs*Scea ux  a  parlé  ensuite  ~j  et  après  jjj",  GarJo'-du' 

avoir  dit  fine  tous  les  titres  alloiont  se  confondre  dans  Sccll,x  »  rt  d- 
*  M.  Nectar. 

celui  de  Citoyen  ,  il  a  terminé  son  Discours  par  ces 
expressions  : 

«  L'intention  du  R»>i,  Messieurs,  est  que  vous  vous 
assembliez  dès  domain,  à  l'effet  de  procéder  à  la  véri- 
fication de  vos  Pouvoirs  ,  et  de  la  terminer  le  plus 
promptement  qu'il  vous  sera  possible,  afin  de  vous 
occuper  des  objets  importans  que  Sa  Majesté  vous  a 
indiqués.  » 

M.  Xeckcr  a  pris  la  parole  j  la  lecture  de  son  Mé- 
moire a  duré  plus  de  trois  heures. 

Sa  Majesté  s'étant  levée  pour  sortir  ,  nouveaux  cris 
de  Vive  le  Roi  !  auxquels  ont  immédiatement  succédé 
ceux  tic  Vive  la  Reine! 

La  Séance  s'est  terminée  à  quatre  heures  et  demie. 


1789. 

Du  Mercredi  6  Mai  1789.  6  JLi. 

Il  avoitétc  affiché  de  grand  matin,  de  l'ordre  du  R.01 ,  Indication 

,  .  lftSé&ncstft  uro 

un  placard  conçu  en  ces  termes  :  cbauuoa. 

«  Sa  Majesté  ayant  fait  connohre  aux  Députés  des 
trois  Ordres  l'intention  où  Elleétoit  qu'ils  s'assemblassent 
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dès  aujourd'hui  6  Maî  ,  les  Députés  sont  avertis  que 

1  7  ®  9  '  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à  neuf  heures 
6  liai,  . 

du  matin.  » 

Une  proclamation  des  Hérauts  d'Armes  a  confirmé 
ce  placard.  En  conséquence  ,  et  conformément  à  l'ajour- 
nement que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  prononcé 
devant  le  Roi ,  les  Députés  des  Communes  se  sont  rendus 
à  la  Salle  des  États-Généraux  ,  à  neuf  heures  ,  pour 
procéder  à  la  vérification  des   Pouvoirs  de   tous  les 
Membres  des  États. 
Absonre  de      Les  deux  Ordres  privilégiés  ne  s'y  sont  pas  trouvés j 
feûtdU^Ï!  et  bientôt  on  a  su  que  le  Clergé  s'étoit  assemblé  dans 
muiic.  une  chambre  particulière  ,  et  la  Noblesse  dans  une 

autre  ,  pour  s'y  occuper  séparément  de  la  vérification 
des  Pouvoirs  des  Députés ,  dont  chacun  de  ces  Ordres 
étoit  composé. 

Cette  scission  a  excité  un  murmure  général ,  à  la 
suite  duquel  on  est  convenu ,  par  acclamation  ,  de  choisir 
quelqu'un  pour  maintenir  et  rappeler  l'ordre. 
Le  Doyen  d'Age      On  a  demandé  pour  cet  effet  le  plus  âgé  de  l'Assem- 
JLT'  au  Bu"  hl6e  (M-  le  Roux  »  Député  du  Bailliage  d'Amiens  )  ,  qui 
s'étant  placé  au  Bureau  ,  s'est  choisi  lui-même  six 
Assistans  parmi  les  plus  anciens. 
Motion*  sur       Plusieurs  Membres  ont  pris  successivement  la  parole 

]  amènes  oc 

ccuidtsOrdres.  et  formé  différentes  motions  qui  se  sont  réduites  à  deux. 

L'une,  de  députer  aux  deux  Ordres  privilégiés,  à  l'effet 
de  les  avertir  que  les  Communes ,  réunies  dans  le  local 
indiqué  pour  l'Assemblée  Nationale  ,  les  attcndoient 

pour 
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pour  procéder  en  commun  à  la  vérification  des  Pouvoirs}   

l'autre  ,  de  s'abstenir  de  toute  dépuration  ,  d'attendre  17^9' 
pendant  quelques  jours  les  Ordres  privilégiés,  et  de  leur 
laisser  ainsi  le  temps  de  réfléchir  sur  l'inconséquence  du 
système  d'une  séparation  provisoire  ,  et  d'autant  plus 
révoltante  que  tous  les  Ordres  avoient  un  intérêt  égal  à 
la  vérification  des  Pouvoirs  des  Députas  de  chacun  d'eux. 

Ce  dernier  avis  a  prévalu.  Sur  les  deux  heures  et 
demie ,  un  Député  du  Dauphiné  a  annoncé  qu'il  venoit 
d'être  instruit  que  la  vérification  particulière  des  Pou- 
voirs avoit  été  déterminée  dans  les  deux  Ordres  privi- 
légiés, et  que  les  Membres  delà  Noblesse  s'étoient  séparés 
après  s'être  ajournés  à  Lundi  prochain. 


l7 

Du  Jeudi  7  Mai  1789.  7 

La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures.  Les  motions    Suit*  drs  no. 
faites  la  veille  ont  été  renouvelées.  Un  Député  d'Au-       7c»  *!Kï 
vergne  a  insisté  particulièrement  pour  qu'on  fît  la  dépu-  °?,re*  PrivU6' 
tation  vers  les  deux  premiers  Ordres  ,  et  qu'on  1rs 
engageât  à  se  réunir  aux  Communes ,  pour  la  vérification 
des  Pouvoirs. 

Il  a  soutenu  qu'il  étoit  intéressant  d'avancer  les 
opérations  dont  la  France  attendait  le  résultat  avec 
impatience.  Il  a  ajouté  que  la  dépuration  qu'il  proposoit , 
ne  pouvoit  produire  aucun  inconvénient  ;  que  son  objet 
étant  de  déclarer  aux  deux  Ordres  privilégiés  que  les 
Tome  I.  b 
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"  Communes  ne  pouvoient  procéder  à  aucune  vérification 
que  dans  les  Ordres  réunis  ,  il  étoit  impossible  que 
l'effet  de  cette  députation  fût  de  se  constituer  en  Ordre 
particulier,  ainsi  qu'on  sembloit  le  craindre;  il  a  terminé 
en  disant  que  les  Communes  ,  par  cette  démarche,  d'un 
coté  ,  mettroient  en  évidence  un  ardent  désir  de  remplir 
l'objet  pour  lequel  elles  étoient  assemblées  j  et  de  l'autre, 
établiroient  le  Clergé  et  la  Noblesse  dans  une  demeure 
inexcusable. 

Cet  avis  a  été  vivement  combattu  par  plusieurs 
Membres  ,  qui  se  sont  réunis  à  opposer , 

i°.  Que  les  Députés  des  Communes  ne  pouvoient 
faire  aucune  députation  ,  tant  que  leurs  Pouvoirs  ne 
scroient  pas  vérifiés  j 

a°.  Que  la  force  d'inertie  étoit  celle  dont  on  devoit 
attendre  le  plus  de  succès. 

Ces  deux  moyens  ont  été  développés  avec  beaucoup 
d'énergie. 

Un  Membre  a  observé  que,  si  l'Assemblée  ne  pou- 
voit  et  ne  devoit  faire  aucune  députation  vers  le  Clergé 
et  la  Noblesse  ,  Elle  pouvoit  du  moins  permettre  à 
ceux  qui  croiroient  devoir  faire  cette  démarche,  de  se 
rendre  dans  la  Salle  où  le  Clergé  étoit  assemblé,  et  dans 
celle  où  la  Noblesse  étoit  réunie,  pour  engager  les  Députés 
présumés  de  ces  Ordres,  à  venir  prendre  séance  dans 
la  Salle  des  États,  conformément  à  l'invitation  du  Roi. 

Un  Député  du  Dauphiné  a  applaudi  à  cette  ouverture  j 
il  l'a  appuyée  par  différentes  réflexions  ,  à  la  suite 
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desquelles  il  a  avancé  que  ,  d'après  un  discours  de 
M.  l'Archevêque  de  Vienne  ,  le  Clergé  étoit  disposé  à  1  7  9* 
se  réunir  aux  Communes  pour  la  vérification  des  Pou- 
voirs j  et  que  dans  tous  les  cas  ,  les  Membres  de  la 
Députation  du  Clergé  du  Dauphiné  se  rendroient,  pour 
cette  vérification  ,  dans  la  Salle  des  États. 

Dans  cette  position  ,  le  dernier  avis  a  été  soumis  au 
jugement  de  l'Assemblée,  et  admis  à  la  grande  pluralité, 

Aussitôt,  douze  Membres  sont  allés  dans  les  deux  Invitation  «ox 
Chambres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  les  inviter  à  v'î'.gi^oV^wH" 
se  rendre  dans  la  Salle  commune  pour  former  l'Asscm-  dr,-'lan* la  Salle 

*  commune. 

Liée  générale ,  et  procéder  d'abord  à  la  vérification  des 
Pouvoirs  en  commun. 

Quelques  instans  après,  ces  Membres  sont  rentrés , 
et  l'un  d'eux  a  dit  que  MM.  de  l'Ordre  de  la  Noblesse 
n'étoient  pas  assemblés  ,  qu'il  n'y  avoit  dans  leur 
Chambre  que  les  Commissaires  par  eux  nommés  la 
veille  pour  procéder  à  la  vérification  des  Pouvoirs  des 
Députés  de  leur  Ordre. 

Que  ces  Commissaires  ne  leur  avoient  donné  aucune  u^'  l^nse  de 
réponse  précise  et  positive  ;   qu'ils  s'étoient  bornés  à 
dire  que  la  Noblesse  ne  se  réuniroit  que  le  Lundi  î  i  , 
et  que ,  ce  jour  ,  ils  Finformeroient  de  la  demande  qui 
venoit  de  leur  Être  adressée  ; 

Que  le  Clergé  étoit  assemblé  ;  que  le  Président  do 
cet  Ordre  avoit  répondu  que  MM.  du  Clergé  alloient 
délibérer  sans  délai  sur  l'objet  qui  leur  étoit  proposé ,  et 
que  dans  un  quart-d'heure  ,  ils  donneroient  leur  réponse. 

b  2 
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Elle  n'a  été  apportée  qu'une  heure  après ,  ou  environ  y 
par  l'Évêque  de  Montpellier ,  l'Évêque  d'Orange  et 
quatre  autres  Ecclésiastiques. 
CUV.  M.  l'Évoque  de  Montpellier ,  qui  portoit  la  parole , 

a  dit  que  MM.  du  Clergé  avoient  pris  en  considération 
la  demande  qui  leur  étoit  faite  j  qu'ils  avoient  arrêté 
de  s'occuper  incessamment  de  la  nomination  de  plusieurs 
Commissaires  pour  conférer  avec  ceux  qui  seroient 
nommés  par  MM.  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État , 
sur  l'objet  de  la  demande  de  ces  derniers  ,  et  sur  les 
moyens  d'établir  l'harmonie  entre  les  Ordres. 

Les  Députés  du  Clergé  étant  sortis  ,  il  a  été  fait  y 
sur  leur  réponse  ,  différentes  observations ,  notamment 
que  la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  étant  d'une 
nécessité  évidente,  n'étoit  pas  de  nature  à  être  soumise 
à  des  Commissaires. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures ,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


1789. 

8  Mai.  Du  Vendredi  8  Mai  1789. 

La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Rémi**  »lc  Un  Membre  a  observé  qu'il  lui  paroissoit  nécessaire 
I'iMm  do»  Dérai-       »       1»       *  ,    _  11.  ,11 

uUturleBurouu.  q»  on  déposât  sur  le  Bureau ,  des  listes  séparées  des 

Députés  de  chaque  Bailliage.  Cet  avis  a  été  adopté  y 

et  quelques  moincns  après  les  listes  ont  été  remises. 
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M.  le  Doyen  a  présenté  ensuite  un  Règlement  con- 
tenant quelques  articles  de  police  intérieure.  1  7  "  9  • 
On  a  commencé  à  recueillir  les  voix  sur  cet  objet 

i  i  r^i  •  i         ii,,.  Proposition 

en  appelant  chaque  JJcputation  par  ordre  alphabétique,  d'un  Règlement. 

Au  milieu  de  cette  .Séance  ,  M.  l'Évêque  du  Mans     Annonce  du 
et  quatre  Curés  de  son  Diocèse ,  sont  venus  annoncer  la  ^s  j^,'1"  .!„," 
mort  de  M.  Héliand,  Député  des  Communes  de  la  mm»  du  Mm», 
même  Province ,  et  inviter  l'Assemblée  à  assister  le  soir 
à  son  enterrement. 


1789. 

o  Mai. 


Du  Samedi  o  Mai  1789. 
X-i  e  s  Députés  des  Communes  réunis  dans  la  Salle  des     Suite  de  la 

,C  5_  iii  1.  t    |  ....     délilrfratinn  sur 

Jbtnts ,  a  l'heure  ordinaire ,  on  a  continue  de  recueillir  va 
les  voix  ,  en  suivant  le  même  ordre  que  dans  la  Séance 
précédente.  Le  résultat  de  l'appel  nominal  a  été  que , 
sans  admettre  ni  rejeter  précisément  le  Règlement  pré- 
senté par  M.  le  Doyen  ,  on  lui  laissoit  la  Police  provi- 
soire de  l'Assemblée  ,  jusqu'à  ce  qu'Elle  fût  constituée. 
La  Séance  a  été  levée  et  remise  au  Lundi  1  1 . 


1789. 

11  Mai. 


Du  Lundi  11  Mai  1789. 

L  a  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures.  , 

M.  le  Doyen  a    exposé  que   plusieurs  Membres  obi 
s'étoient  présentés  aux  Séances  précédentes  sans  avoir  JJJ  ÎJ^""* 
le  costume  déterminé  pour  les  Communes. 


UsrrT.ilinn» 
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lia  ajoute  que,  dTun  côté,  il  lui  paroissoît  conve- 
1  7^9*      nable,  à  plusieurs  égards,  que  tous  les  Membres  de 
l'Assemblée  se  conformassent  à  ce  costume ,  et  que  de 
Fautre  ,  il  pouvoity  avoir  des  inconvéniens  à  l'écarter. 

En  conséquence ,  il  a  prié  l'Assemblée  d'exprimer 
son  vœu. 

LiWi,'-  bissée      Le  plus  grand  nombre  s'est  réuni  à  dire  que  chacun 
«ur  ce  pou .      deyojf  y  sur  cet  0|,jet  commc  bXir  tous  les  autres  ,  conser- 
ver sa  liberté. 

Propositions        Un  Membre  a  observé  que  l'Assemblée  dcvoi't  s'oc- 

siir   |i  manière  .  .  ...     .  -       ,  , 

de  dAUbérer  et  cuper  sur-tout  des  moyens  de  conciliation  et  de  reunion 

^Satîôn!UnC  avec  lcs  deux  autres  °rdres  î  qu'il  etoit  indispensable 
pour  cela  de  prendre  des  délibérations  régulières ,  de 
consigner  les  Arrêtés  dans  un  registre  ,  et  même  de 
faire  les  démarches  dont  les  circonstances  indiqueroic-nt 
l'utilité  j 

Qu'on  ne  devoit  pas  craindre  de  se  constituer  par  là 
en  Chambre  particulière  j  qu'il  y  avoit  un  moyen 
simple  de  prévenir  toutes  les  difficultés  :  que  les  Com- 
munes dévoient  ,  avant  tout ,  se  déclarer  assemblées  en 
grand  Comité,  et  qu'avec  cette  précaution  ,  Elles  pour- 
roient  faire  ouvertement,  et  sans  aucun  risque  ,  tout 
ce  qui  leur  paroîtroit  convenable  pour  opérer  le  rappro- 
chement du  Cler«é  et  de  la  Noblesse. 

Cette  motion  a  excité  la  réclamation  d'un  grand 
nombre  de  Membres ,  qui  tous  ont  établi  qu'elle  étoit 
en  opposition  directe  avec  les  principes  ,  et  qu'elle 
entrotaoit  des  inconvéniens  multiplies  sans  présenter 
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aucun  avantage  solide.  Presque  tous  les  Opinans  ont 


1  7  &  9  ■ 


terminé  leur  discussion  en  rappelant  que  les  Communes 
dévoient  rester  encore  dans  leur  inertie ,  et  fonder  leur 
force  actuelle  sur  leur  immobilité. 

Un  Député  d'Alsace ,  après  avoir  développé  la  né- 
cessité de  cette  conduite  ,  a  dit  qu'on  devoit  se  borner 
à  fixer  la  manière  de  recueillir  les  voix  ,  pour  connoitre 
avec  plus  de  sûreté,  qu'on  n'en  avoit  eu  jusqu'alors, 
l'opinion  de  la  pluralité. 

Un  autre  Memlrr-ca  pris  delà  occasion  de  remar-  Observations 
quer  que  la  disposition  de  la  Salle  étoit  très- incommode  j  J0U  &dE. 
que  les  bancs  étant  tous  de  niveau ,  et  placés  les  lins 
derrière  les  autres ,  il  y  avoit  toujours  une  grande  partie 
des  Membres  de  l'Assemblée  ,  qui  ne  pouvoit  ni  voir  ni 
entendre  celui  qui  portoit  la  parole. 

En  conséquence ,  il  a  proposé  qu'on  envoyât  au 
Grand-Maître  des  Cérémonies  pour  lui  demander  que, 
sans  aucun  délai,  les  places  fussent  disposées  dans  une 
forme  circulaire  el  ampliithéAtrale. 

Cette  nouvelle  motion  a  été  combattue. 

Tour  l'écarter,  on  a  opposé  que  la  Salle  nY toit  celle 
d'aucun  des  Ordres  en  particulier)  mais  des  trois  réunis  j 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse  y  avoient  autant  de  droit 
que  les  Communes ,.  et  qu'ainsi  la  forme  n'en  devoit 
être  changée  que  par  la  volonté  générale. 

Immédiatement  après  cette  réponse,  se  sont  présentés  Entrée  de IX$- 
M<  1  Archevêque  d  Lmbrun  et  quinze  autres  Membres  à  la  Dépuiittioa 
tant   du  Clergé  que  de  la  Noblesse,  envoyés  par   les  duDaur,me* 
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=  Opposans  du  Dauphiné,  tant  à  la  constitution  de  cette 
*7   9*     Province  qu'à  la  nomination  de  ses  Députés. 

M.  l'Archevêque  portant  la  parole,  a  dit: 
Leur  Discours.  <t  Messieurs  ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
un  Mémoire  contenant  nos  griefs  contre  la  Constitution 
du  Dauphiné  et  le  mandat  qui  en  a  été  la  suite  j  nous 
vous  supplions  de  l'examiner  et  de  peser  nos  raisons 
dans  votre  sagesse  j  nous  attendons  le  reste  de  votre 
justice.  » 

Réponse  du  M.  le  Doyen  a  répondu  :  «  Que  les  Communes 
n'étoient  point  constituées  j  qu'EUes  formoient  seule- 
ment  une  assemblée  de  Citoyens  réunis  par  une  au- 
torité légitime  pour  attendre  d'autres  Citoyens  j  qu'EUes 
ne  pouvoient  par  conséquent  porter  aucun  jugement.  » 
Remise  duMé-      ]VI.  l'Archevêque  a  néanmoins  déposé  son  Mémoire 

moire  des  Dépu- 
tés sur  le  «u-  sur  le  Bureau  ,  et  s'est  aussitôt  retiré. 

'"proposition  de  Alors  un  Membre  de  l'Assemblée  a  remarqué  que  de 
joTiTIu  Doyen"  temPs  à  autre  l'ocre  &oit  troublé  ;  que  personne  ne 
prenoit  les  notes  nécessaires  j  que  les  voix  n'étoient  pas 
comptées ,  ou  ne  l'étoient  pas  exactement  :  et  d'après  cet 
exposé,  il  a  demandé  que  l'Assemblée  se  divisât  en  douze 
Sections  ,  correspondantes  à  l'ancienne  division  du 
Royaume  en  douze  Gouvernemens  j  que  les  Députés 
des  Provinces  dont  étoit  composé  chacun  de  ces  douze 
Gouvernemens  formassent  chacune  des  Sections  j 

Que  ces  Députés,  ainsi  réunis,  nommassent  celui  d'entre 
eux  qu'ils  croiroient  devoir  choisir  pour  être  l'un  des  douze 
Adjoints  à  M.  le  Doyen ,  auprès  duquel  ils  se  placeroientj 

Que 


> 
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Que  ces  Adjoints  ,  conjointement  avec  le  Doyen  , 
fussent  chargés,   pendant    huit  jours,  à    l'expiration  l7^9* 
desquels  ils  seraient  remplacés  par  d'autres  du  même 
Gouvernement  ,  de  maintenir  le  plus  grand  ordre  dans 
l'Assemblée  ;  de  compter  les  voix  ,  afin  de  constater  la 
majorité    des  opinions  sur  toutes  les  propositions  qui 
seraient  faites  pour  accélérer  la  réunion  de  tous  les 
Députés  dans  la  Salle  des  États-Généraux  ;  de  recevoir 
les  Députations  j  d'y  répondre  ,   et  de  tenir  note  do 
tout  ce    qui  serait  dit  :   en   évitant  ce  qui  pourrait 
faire  supposer  que  les  Communes  consentent  à  la  sépa- 
ration des  Ordres ,    et  en  conservant  soigneusement 
aux  Députés  des  Communes  le  caractère  d'Assemblée 
non  constituée  ,  dont  les  Membres  n'ont  pas  vérifié 
leurs  Pouvoirs ,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  préparer 
la  formation  entière  des  Etats-Généraux. 

Cette  Motion  a  été  vivement  applaudie  j  mais  comme     Renvoi  de 
il  étoit  déjà  plus  d'une  heure  et  demie  lorsqu'elle  a  été  leudemT*'00  *" 
proposée,  il  a  été  convenu  qu'elle  ne  serait  discutée 
que  le  lendemain. 

La  Séance  a  élé  levée  a  deux  heures ,  et  celle  du  len- 
demain indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


Tome  I. 
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1?S9'  Du  Mardi  12  Mai  1789. 

J2  Mai.  '  ' 

La   Séance  a  commencé  à  neuf  heures  du  matin. 
Ropmc  rîe  la      La  Motion  formée  la  veille  a  été  renouvelée  par  son 

Mol  ion  iiir  les  '   t  1  /-i  11 

Adjoints.         auteur  et  appuyée  par  un  de  ses  Collègues ,  qui  en  a 
fait  sentir  de  plus  en  plus  tous  les  avantages. 
Annonce  .lu        M.  le  Doyen  a  annoncé  immédiatement  après,  qu'on 
k'<>?LmiiVxv.t  alloit  célébrer,  dans  l'Eglise  de  Saint  Louis,  le  Service 
N  annuel  pour  le  feu  Roi  j  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 

avoient  arrêté  d'y  envoyer  ,  chacun  douze  de  leurs  Mem- 
bres :  il  a  prié  l'Assemblée  de  faire  connoître  ses  inten- 
tions à  cet  égard. 
Plusieurs  Mom-       Il  lui  a  été  répondu  que  les  principes  développés 
uS*;"rradcnt."  dans  lcs  précédentes  Séances  ne  permettaient  pas  aux 
Communes  do  faire  une  Députation  régulière  j  mais  que 
plusieurs  Membres  se  rendroient  à  Saint-Louis  ,  et  en 
assez  grand  nombre  pour  exclure  toute  apparence  de 
Députation  ,  ce  qui  a  été  fait. 
Appel  nominal      L'appel  nominal  a  été  réclamé  ensuite  sur  la  Motion 

sur  la  Motion  de  *  " 

nommer  «UsAtl-  formée  la  VClllo. 

,0Reiliisc  sur  le      Cet  appel  a  été  commencé  ;  et  quelques  momens 

J'uMn^uIfcc"  aPrès  >  M*  lc  Duc  (lc  L"xcnibourS  1  Capitaine  des 
utlc.  Gardes-du-Corps  ,  a  fait  prévenir  l'Assemblée ,  que  le 

Roi  avoit  donné  ordre  de  distribuer  à  MM.  des  Com- 
munes deux  cents  billets  pour  assister  au  spectacle  dans 
la  Salle  du  Château. 
icewi>Tl,OH*       Plusieurs  Membres  ont  été  d'avis  qu'on  ne  devoitpas 
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en  faire  usage,  parce  qu'ordinairement  il  n'y  avoit  pas 
de  spectacle,  au  Château  ,  pendant  l'Été  j  et  qu'il  ne  l7^9* 
pou  voit  convenir  aux  Députas  d'occasionner  dos  dé-  ,a 
penses  nouvelles ,  sur-tout  lorsqu'elles  n'avoient  que 
leur  amusement  pour  objet. 

Plusieurs  autres  ont  été  d'avis  que  ,  pour  répondre 
aux  bontés  de  Sa  Majesté ,  il  convenôit  qu'on  acceptât 
les  billets  ?  sauf  à  lui  témoigner ,  par  la  suite ,  que  les 
Députés  des  Communes  desiroient  qu'Elle  ne  fît  rien 
d'extraordinaire  pour  leur  délassement ,  dans  la  crainte 
que  la  partie  la  plus  souffrante  de  leurs  Commettans 
ne  fût  offensée  de  ce  surcroît  de  dépense. 

Cet  objet ,  cependant ,  n'est  pas  devenu  celui  d'une  ^  Rppme  .le 
délibération  régulière  ;  et  de  tous  les  cotés  de  la  Salle  ljiTel 
on  s'est  réuni  pour  demander  la  suite  de  l'appel  nominal 
sur-  la  Motion  relative  aux  Adjoints.  Cet  appel  a  été 
repris  et  continué  jusqu'à  deux  heures  j  alors  la  Séance 
a  été  levée  et  indiquée  au  lendemain ,  à  neuf  heures 
du  matin. 


1  789. 

Du  Mercredi  i3  Mai  1789.  l3  Mai 

L  a  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  ,  ^ntim.ation 
L'appel  nominal  a  été  achevé j  il  en  est  résulté  que  nai;UM..ii,.nrc- 
la  Motion  a  été  admise  à  la  pluralité  des  VOIX.  nnti.-ii  <'<••»  AtJ- 

Aussitôt  tous  les  Députés  ont  formé  les  différentes  v>^^™*> 

.  .  PMHiiiiialion 

sections  indiquées  dans  la  Motion ,  mais  en  plus  grand  <k*  Adjoint*. 


ao 
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nombre  qu'il  n'avoit  été  proposé  :  les  Adjoints  ont  été 
J  '     choisis  de  cette  manière ,  au  nombre  de  vingt. 


1  M.  d'Ailly  ,  Député  de  Chaumont  en  Vexin  j 

2  M.  Viguicr  ,  Député  de  Toulouse  j 

3  M.  Glezen ,  Député  de  Rennes  j 

4  M.  Thouret ,  Député  de  Rouen  j 

5  M.  Redon  ,  Député  de  Riom  ; 

6  M.  Verdollin ,  Député  de  Draguignan  j 

7  M.  Menu  de  Chomorceau ,  Député  de  Sens  j 

8  M.  Régnier ,  Député  de  Nancy  j 

9  M.  Mounier,  Député  du  Dauphiné  $ 
o  M.  Salomon  ,  Député  d'Orléans  j 

M.  Thoret ,  Député  de  Bourges  j 

M.  de  Flachslanden ,  Député  de  Haguenau  ; 

M.  Griffon  de  Romagné ,  Député  de  la  Rochelle  ; 


M. 
M. 
M. 


Brassart ,  Député  d'Arras 


Arnoult ,  Député  de  Dijon  j 
Simon  de  Maibelle  ,  Député  de  Douai  j 

7  M.  Matthieu  de  Rondevillc  ,  Député  de  Metz  j 

8  M.  Prévôt,  Député  deRoye; 
o  M.  Loys ,  Député  de  Sarlat  j 

20  M.  Terrats  ,  Député  de  Perpignan. 


Annonce  d'une       Cette  élection  venoit  d'être  terminée  ,  lorsqu'à  deux 
u  SobC  le   heures  ,  on  a  annoncé  une  Députation  de  la  Noblesse. 
Sa rOiiTtion.       M.  le  Doyen  ,  accompagné  de  huit  des  Adjoints,  a 
été  la  recevoir  à  la  porte  de  la  Salle. 
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Les  Députés  de  la  Noblesse  étoient  MM.  le  Duc  de 
Prasliu,  Deschamps,  le  Duc  de  Liancourt ,  le  Marquis      1  ?  V' 
de  Grillon  ,  Saint-Maixant  ,  Sarrazin  ,    le    Marquis    ^onu* de*  l*; 
d'Avaray ,  le  Prince  de  Poix.  ruU«- 

Ils  ont  été  placés  sur  les  bancs  qu'avoit  remplis  leur 
Ordre  à  l'ouverture  des  États-Généraux. 

M.  le  Duc  de  Praslin  a  dit  : 

a  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter  LcurDiscour». 
les  Arrêtés  pris  par  l'Ordre  de  la  Noblesse  j  vous  y  verrez 
le  désir  qu'il  a  d'entretenir  l'union  fraternelle  ,  source 
précieuse  du  bonheur  de  la  Nation,  » 

Il  a  lu  ensuite  les  Arrêtés  suivons  : 

«  Extrait  des  registres  des  Délibérations  de  MM.  les  Députés    Arrêté  appor- 
composant  la  Chambre  de  la  Noblesse  aux  Etats-Généraux.    ptVÏÏe  U  No- 
blesse. 

»  Du  Mercredi  6  Mai  ij8g. 

•»  Il  a  été  proposé*  de  nommer  des  Commissaires  pour  la  Premier  Arrêté, 
vérification  des  Pouvoirs  do  MM.  les  Députés.  Sur  quoi  ayant 
été  délibéré,  et  les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  voix 
de  l'appel  de  tous  MM.  les  Députés  présens,  il  a  passé,  à  la 
pluralité  de  deux  cent  dix- huit  voix,  de  charger  M.  le  Prési- 
dent et  les  douze  plus  âgés  de  l'Assemblée,  après  avoir  vérifié 
leurs  Pouvoirs  respectifs,  de  vérifier  ceux  des  autres  Députés , 
suivant  l'ordre  des  Bailliages  et  Sénéchaussées. 

«Il  a  été  fait  ensuite  plusieurs  observations,  d'après  lesquelles 
il  a  été  mis  en  délibération  de  savoir  si  les  Commissaires  qni 
venoient  d'être  nommés  ,  pour  la  vérification  des  Pouvoirs  de 
MM.  les  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse ,  procéderaient  seuls 
à  cette  vérification ,  ou  s'ils  y  procéderaient  en  commun  avec 
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les  Députés  des  Jeux  autres  Ordres.  Sur  quoi  ayant  été  déli-» 
béré,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voix  de  l'appel  de 
MM.  les  Députés  présens,  il  a  été  décidé,  par  la  majorité  de 
cent  quatre-vingt-huit  voix,  que  MM.  les  Commissaires  procé- 
deroient  seuls  à  la  vérification  des  Pouvoirs  des  Députés  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse. 

»  Du  Lundi  n  Mai  ty8g. 

Second  Arrêté.  »  N  a  proposé  de  décider  si  la  Chambre  de  la  Noblesse 
est  légalement  et  suffisamment  constituée  par  les  Députés  de 
son  Ordre,  dont  les  Pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 
La  question  mise  en  délibération  ,  et  les  opinions  ayant  été 
recueillies  par  l'appel  qui  a  été  fait  de  chacun  de  Messieurs , 
calcul  fait  du  résultat  des  opinions,  il  s'est  trouvé  trente-une 
voix  pour  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  j  cent  quatre- 
vingt-dix  pour  dire  que  la  Chambre  étoit  légalement  et  suffisam- 
ment constituée  ,  quatre  autres  pour  adopter  le  môme  avis, 
mais  provisoirement  et  avec  des  modifications  j  ainsi,  il  a  été 
arrêté,  à  la  pluralité  de  cent  quatre-vingt-treize  voix,  que  la 
Chambre  de  la  Noblesse  est  constituée  par  les  Députés  dont 
les  Pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

»  Du  Mardi  iz  Mai  178g. 

1 

Troîai.'m»  »  Sur  ce  qui  a  été  observé ,  que  l'Arrêté  pris  par  l'Ordre  du 
Clergé,  le  3  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la  Chambre  par  les 
Députés  de  cet  Ordre  ,  contenoit  de  sa  part  l'invitation  de 
nommer  des  Commissaires ,  à  l'effet  de  concerter  et  de  conférer 
avec  les  Commissaires  des  autres  Ordres,  il  a  été  proposé  de 
prendre  cet  objet  en  considération  j  et  la  Motion  mise  en  déli- 
bération ,  il  a  été  arrôté ,  à  la  pluralité  de  cent  soixante-treke 
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voix  ,  île  nommer  dès-à-présent  des  Commissaires  amovibles  =    11  3B8S8 
pour  se  concerter  avec  les  autres  Ordres.  Collationné  conforme  à      1  7  8  9 . 
/«  minute.  4  l'ersailles,  le  IJ  Mai  ij8ç),  signé  i  e  Carpentier       i3  RUi. 
Bt  Cu  AiiLOi'É  ,  Secrétaire  de  L'Ordre  de  la  Noblesse.  *> 

Après  cette  lecture  ,  la  copie  des  Extraits  a  été  remise 
sur  le  Bureau  par  M.  de  Praslin. 

M.  le  Doyen  des  Communes  a  répondu ,  que  PAssem-  *  Réponse  du 
Liée;  n'étoit  pas  constituée  ,  et  qu'Elle  profiteroit  du  Doyen" 
premier  moment  de  sa  formation  pour  s'occuper  des 
moyens  de  conciliation  qui  lui  étoient  proposés. 

Les  Députés  de  la  Noblesse  se  sont  retirés,  et  ont  été  II*  m  retient 
reconduits  de  la  môme  manière  qu'ils  avoient  été  reçus,  dîùu!"1 

Alors  un  Membre  de  l'Assemblée  a  observé  que  les  Observation» 
Arrêtés  de  la  Noblesse  olï'roient  un  contraste  révoltant  kï£ 
avec  la  manière  dont  ils  avoient  été  annoncés  par  M.  le  blesse- 
Duc  de  Praslin  j  que  ce  dernier,  en  effet,  avoit  com- 
mencé par  dire  que  ,  dans  les  Arrêtés  qu'il  venoit  com- 
muniquer ,  les  Communes  verroient  le  désir  qti'a 
l'Ordre  de  la  Noblesse  d'eritre  tenir  V  union  fraternelle, 
source  précieuse  du  bon/teur  de  la  Nation;  et  que 
cependant,  les  Arrêtés  qui  venoient  d'être  lus,  présen- 
toient  un  obstacle  insurmontable  à  l'union  ,  tant  qu?ils 
subsisteraient  j  que  la  Noblesse  n'avoit  pu  valablement 
véri/îer  seule  les  Pouvoirs  dps  Députés  de  son  Ordre , 
parce  que  cette  vérification  intéressoit  également  les 
deux  autres  ,  et  même  tous  les  Membres  des  États  j 
que  par  la  même  raison  ,  elle  n'avoit  pu  se  déclarer 
légalement  et  suffisamment  constituée  j  que  d'après  cet 

**  c  4 
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Arrêté  du  1  1  ,  celui  du  1  2  pour  nommer  des  Commissaires 


1  7^9'     à  l'effet  de  concerter  avec  les  deux  autres  Ordres  ,  n'avoit 
i3  Mai.      plus  aucun  objet  réel,  et  sembloit  môme  dérisoire. 
Députation  du       Un    autre   Membre  développoit  les  mêmes  idées . 

Clergé.   Sa  ré-  1  ,  ' 

cqnioii.  lorsqu'une  Députation  du  Cierge  a  été  annoncée  j  elle 

a  été  reçue  comme  l'avoit  été  celle  de  la  Noblesse. 
Elle  étoit  composée  de  M.  l'Évêque  de  Lydda  , 
M.  l'Évêque  d'Orange  et  six  autres  Ecclésiastiques. 
Ils  ont  été  conduits  aux  places  destinées  au  Clergé  ;  et 
s'étant  assis  ,  M.  l'Évêque  de  Lydda  a  dit,  que  MM.  les 
Députés  du  Tiers-État  ayant  témoigné  le  désir  (  i)  d'avoir 
par  écrit  l'Arrêté  fait  par  la  Chambre  du  Clergé  ,  le 
7  Mai ,  cette  Chambre  avoit  chargé  ses  Députés  présens 
de  venir  le  remettre,  et  d'en  communiquer  un  autre  qui 
venoit  d'être  pris. 

H  a  fait  lecture  de  ces  deux  Arrêtés  ,  dont  voici  le 
contenu  : 

et  Du  7  Mai  ij8c). 

Teneur  oV  "  Sur  ^a  proposition  quï  a  été  faite  par  MM.  les  Députés 
l'Arrêté  apporté  du  Tiers-Etat ,  de  se  réunir  en  commun  pour  faire  la  vérifica- 
à\i  Cltr  V.PUUS  l^on  des  Pouvoirs,  les  Membres  du  Clergé  assemblés  ont  chargé 
leurs  Députés  de  témoigner  à  MM.  de  l'Ordre  du  Tiers-Etat  le 
zèle  et  l'attachement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  eux ,  et  le  désir 
de  concourir  à  la  plus  parfaite  harmonie  entre  tous  les  Ordres, 
et  qu'en  conséquence  ils  sont  convenus  de  nommer  des  Com- 
missaires et  d'inviter  les  autres  Ordres  à  en  nommer  pareille- 
ment ,  à  l'effet  de  conférer  ensemble  et  de  se  concerter  sur  la 
proposition  faite  par  MM.  les  Députés  de  l'Ordre  du  Tiers-État.  >» 


(i)  Il  n'y  avoit  «ju'un  seul  Membre  des  Communes  qui  l'eût  exprime. 


Du 
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»  Du  13  Mai  1789. 

»  Les  Membres  du  Cl er^a «semblés  ont  l'honneur  de  pré- 
venir AÎM.  les  Députes  de  l'Ordre  du  Tiers- .État ,  que  confor- 
mément à  la  résolution  prise  le  7  Mai,  ils  ont  nommé  huit 
Commissaires  prêts  à  se  réunir  à  ceux  de  la  Noblesse  et  duTiers- 
i.tat ,  pour  prendre  sans  délai  les  moyens  les  plus  propres  à 
faire  régner  entre  les  Ordres  la  plus  parfaite  harmonie.  » 

M.  le  Doyen  a  répondu  à-peu-près  dans  les  inâmes  R*ron«> 
termes  qu'il  avoit  employés  pour  la  Députation  de  la  Do>ea 
Noblesse. 

MM.  du  Clergé  se  sont  retirés;  ils  ont  été  reconduits     '  <■»  D*put«u 

vi  1    1     c  11  du  <:irrP*;  »c  rc- 

jusqu  a  la  porte  de  la  balle.  Ur<.llt  et 

Immédiatement  après  ,  la  Séance  a  été  levée  ,  et  celle 
du  lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


1780. 

Du  Jeudi  14  Mai  1789,  neuf  heures  du  matin.        «4  Mù. 

IVI.  Rabaud  de  Saint-Étienne ,  Député  de  Nîmes ,  a    Motion  .«r 
demandé  la  parole  ,  et  après  avoir  présenté  les  avantages  dc8cW^Tncr°«" 
qui  pouvoient  résulter  des  conférences  demandées  par  Qet^par  le 
le  Clergé  ,  et  consenties  par  la  Noblesse ,  et  les  inconvé- 
niens  du  refus  qui  en  seroit  fait  par  les  Communes ,  il  a 
demandé  «  qu'il  fût  permis  aux  personnes  qui  seroient 
»  nommées ,  au  nombre  de  seize  ,  ou  dans  tel  autre  nombre 
j>  qui  seroit  déterminé ,  de  conférer  avec  les  Commissaires 
»  du  ClergéetdekNoblesse,d'entendre  leurs  propositions, 
»  et  de  s'occuper  ensemble  des  moyens  propres  à  réunir 
Tome  I.  d 
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pour  aviser ,  avec  des  Commissaires  que  les  Représentans 
du  Peuple  ne  nommeront  pas ,  à  des  moyens  de  con- 
ciliation qui  ne  peuvent  être  discutés  et  délibérés  qu'en 
commun  dans  l'Assemblée  des  États-Généraux  ;  que  la 
Noblesse  a  ouvert  un  registre  particulier ,  pris  des  déli- 
bérations ,  vérifié  des  Pouvoirs,  établi  le  6ystêine  que 
cette  vérification  partielle  suiïisoit  pour  constater  la 
régularité  des  procurations. 

»  Les  Députés  des  Communes  déclarent  qu'ils  ne 
reconnoîtront  pour  Représentans  légaux  que  ceux  dont 
les  Pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  Commissaires 
nommés, dans  l'Assemblée  générale,  par  tous  ceux  appelés 
à  la  composer  ,  parce  qu'il  importe  au  Corps  de  la 
Nation  ,  comme  aux  Corps  privilégiés ,  de  connoître  et 
de  juger  la  validité  des  procurations  des  Députés  qui 
se  présentent  :  chaque  Député  appartenant  à  l'Assem- 
blée générale ,  et  ne  pouvant  recevoir  que  d'EUe  seule 
la  sanction  qui  le  constitue  Membre  des  États-Géné- 
raux j  que  l'esprit  public  étant  le  premier  besoin  de 
l'Assemblée  Nationale  ,  et  la  délibération  commune 
pouvant  seule  l'établir,  ils  ne  consentiront  pas  que, 
par  des  Arrêtés  particuliers  de  Chambres  séparées,  on 
porte  atteinte  au  principe,  que  chaque  Député  n'est 
plus ,  après  l'ouverture  des  États-Généraux ,  le  Député 
d'un  Ordre  ,  mais  que  tous  sont  les  Représentans  de  la 
Nation,  principe  qui  doit  être  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  les  Députés  du  Clrrgé  et  de  la  Noblesse, 
les  déterminer  ù  se  réunir  dans  le  local  où  ils  sont 

d  2 
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attendus  depuis  dix  jours,  et  à  se  former  en  États- 
Généraux  ,  pour  vérifier  les  Pouvoirs  de  tous  les  Re- 
présentai de  la  Nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu 
l'ordre  spécial  de  ne  délibérer  qu'en  commun  ,  et  ceux 
qui  ,  libres  de  suivre  cette  patriotique  opinion  , 
l'ont  déjà  manifestée,  à  donner  l'exemple  à  leurs 
Collègues  et  à  venir  prendre  la  place  qui  leur  est 
destinée. 

»  C'est  dans  cette  Assemblée  générale  ,  c'est  dans 
cette  réunion  de  tous  les  sentimens ,  de  tous  les  vœux 
et  de  toutes  les  opinions  ,  que  seront  fixés  ,  sur  les 
principes  de  la  raison  et  de  l'équité  ,  les  droits  de  tous 
les  Citoyens.  Qu'il  en  coûte  aux  Députés  des  Communes 
de  penser  que  depuis  dix  jours  on  n'a  pas  encore  com- 
mencé les  travaux  qui  assureront  le  bonheur  public  et 
la  splendeur  de  l'État  ,  ni  porté  à  un  Roi  bienfaisant 
le  tribut  d'hommage  et  de  reconnoissance  que  lui 
mérite  l'amour  qu'il  a  témoigné  pour  ses  Sujets ,  et  la 
justice  qu'il  leur  a  rendue  !  Ceux  qui  pourroient  encore 
retarder  l'accomplissement  de  si  importans  devoirs ,  en 
sont  comptables  à  la  Nation. 

»  Les  Députés  des  Communes  arrêtent  que  la  pré- 
sente Délibération  sera  remise  aux  Députés  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  ,  pour  leur  rappeler  les  obligations 
que  leur  impose  la  qualité  de  Représentans  de  la 
Nation.  » 

rvfpnscdtla  JV1.  Rabaud  de  Saint-Étienne  a  repris  la  parole; 
Motion.  r  r 

il  a  rappelé  les  principes  sur  lesquels  il  avoit  appuyé 
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sa  motion ,  et  les  dangers  d'un  refus  absolu  de  toute 

ex  1  7  °*  0  • 

conicrexice.  '  7 

Immédiatement  après  il  a  été  arrêté  que  les  deux     /    ,  , 

*  *■  Apprl  pour  la 

motions   seroient  discutées  ensemble  j  qu'il  seroit  fait  discussion, 
deux  appels    par  Bailliage  et   Sénéchaussée  j  qu'au 
premier  appel ,  chacun  pourroit  discuter  et  donner  les 
motifs  de  son  avis  j  et  qu'au  second  ,  on  se  borneroit 
à  dire:  «  J'adopte  la  première  ou  la  seconde  motion.  » 

Le  premier  appel  a  été  commencé  et  suivi  jusqu'à 
deux  heures  et  demie. 

La  Séance  a  été  levée ,  et  celle  du  lendemain  indi- 
quée à  neuf  heures  du  matin. 


1780. 

Du  Vendredi  1  5  Mai  1  789  ,  neuf  heures  du  matin.       %s  Mai 

L'appee  a  été  continué.  Le  plus  grand  nombre  des  SuitefklVppel 
Opinans  désignoit  les  deux  motions  parle  nom  de  leur  Sonde  U  motion 
Auteur.  Un  Député  a  remarqué  qu'il  y  avoit  plusieurs  fa  q^"^. 
inconvéniens  à  laisser  cet  usage  s'introduire  ,  et  que  qu'on  ne  doit 
les  motions  dévoient  être  distinguées  par  l'ordre  dans  JuteanïcTmo- 
lcquel  elles  avoient  été  formées.  ^s  rar  leur 

Cette  observation  a  été  accueillie. 

Deux  avis  particuliers  et  difîérens  des  motions  qu'on   Nnowni»  avî$ 
discutoit,  ont  été  ouverts.  Celui  des  Députés  qui  a  proposé  rrt4CuU:S' 
le  premier  de  ces  avis ,  a  prétendu  que  la  conduite  des 
Coin  m  unes  ne  devoit  pas  être  la  môme  vis-à-vis  des 
deux  Ordres  privilégiés.  Il  a  observé  que  la  Noblesse 
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avoit  fait  précéder  son  consentement  à  nommer  des 
lJlfoA  Commissaires  pour  se  concerter  avec  les  deux  autres 
Ordres  ,  de  la  déclaration  qu'Ellc  étoit  légalement 
constituée ,  déclaration  d'après  laquelle  il  ne  restoit  rien 
à  concerter; 

Que  le  Clergé ,  au  contraire ,  ne  s'étoit  pas  constitué, 
et  que  ,  dans  cette  position ,  si  on  pou  voit  autoriser 
des  Commissaires  des  Communes  à  conférer  avec  ceux 
du  Clergé ,  on  ne  pouvoit ,  quant  à  la  Noblesse ,  que 
tolérer  au  plus  que  M.  le  Doyen  et  les  Adjoints  s'expli- 
quassent avec  Elle,  comme  individus,  et  sans  qu'ils 
eussent  aucune  mission ,  parce  qu'elle  seroit  sans  objet , 
et  ne  seroit  pas  sans  danger. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  plusieurs  Membres. 

Le  second  avis  particulier,  ouvert  dans  la  Séance, 
avoit  pour  objet  de  déclarer  aux  deux  autres  Ordres , 
que  les  Communes  étoient  impatientes  d'accélérer  le 
moment  des  conférences  j  qu'Elles  étoient  convaincues 
que  les  distinctions  et  les  prétentions  d'Ordres  ne  inet- 
troient  aucun  obstacle  à  la  réunion  et  à  l'activité  des 
États-Généraux  ,  et  qu'Elles  ne  se  croy oient  pas  permis 
d'avoir  aucune  disposition  irritante  ,  aucun  principe 
exclusif  d'une  parfaite  conciliation  entre  les  Membres 
des  États. 

Cet  avis  n'a  obtenu  qu'un  très-petit  nombre  de 
suffrages. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie,  et  celle 
du  lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


Digitized  by  Google 


des  Députes  des  Communes.      3  i 

1  780. 

Du  Samedi  1  6  Mai  1  7  89  ,  neuf  heures  du  matin.        |fi  M>t 

L'appel  a    été    suivi    pendant    quelque    temps.  s^dc l'appel. 
M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  Ta  interrompu.   D'après  première  Mo- 
les différentes  observations  qu'il  avoit  entendues  jus-  u^nEm! 
qu'alors ,  il  a  demandé  la  permission  de  faire  deux 
amendemcns  à  sa  motion.  Sa  demande,  après  quelques 
réclamations ,  a  été  consentie  :  alors  il  a  proposé  , 

»  1  o.  De  borner  les  conférences  des  Commissaires  à 
»  la  question  de  la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  ; 

»  i».  D'assujétir  les  Commissaires  à  rendre  un  compte 
»  par  écrit  de  leurs  conférences.  » 

L'appel  a  été  continué,   et   les  Opinans  se  sont 
expliqués  sur  les  amendemens. 

Doux  nouveaux  avis  particuliers  ont  été  proposés. 

L'un  de  substituer  des  Députations  solemnelles ,  avec  PrwP°*é* 
un  Orateur  à  leur  téte,  à  des  conférences  de  Com- 
missaires. Plusieurs  Membres  ont  approuvé  cet  avis. 

L'autre  ,  d'engager  les  Auteurs  des  deux  motions  à 
se  concerter  pour  modifier  leur  opinion  l'une  par 
l'autre. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie ,  et 
remise  au  Lundi  1  8  Mai. 
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1789. 

18  Mai.        Du  Lundi  18  Mai  1789  ,  neuf  heures  du  matin. 

L'ap  p  e  l  sur  les  motions  énoncées  au  récit  des  Séances 
précédentes  a  été  repris  et  terminé. 

L'Auteur  de  la  seconde  motion  a  admis  l'amen- 
dement proposé  ,  des  Députations  solemnclles  avec  un 
Orateur  à  leur  tôtc. 
Second  appel      On  a  passé  de  suite  au  second  appel ,  lors  duquel  il 
sur le*  Motion*.  ne  8>agissoit  pius  que  de  donner  sa  voix  d'un  seul  mot. 

AmUé  pour  La  première  Motion  ,  avec  ses  amendemens  ,  a 
^wimiTtt**  obtenu  la  majorité  j  en  conséquence ,  il  a  été  résolu  de 
ref*1  dccollfé-  nommer  plusieurs  Membres  pour  conférer,  avec  ceux  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisis  par  MM.  du  Clergé  et  do 
la  Noblesse ,  sur  les  moyens  proposés  pour  réunir  tous 
les  Députés ,  afin  de  vérifier  les  Pouvoirs  en  commun  j 
l'Arrêté  porte  en  outre  qu'il  sera  fait  une  relation  écrite 
des  conférences. 

La  Séance  a   été  levée  à  trois  heures  un  quart,  et 
celle  du  lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


1789. 

19  Mai.        Du  Mardi  19  Mai  1  7 8  9  ,  neuf  'heures  du  matin. 
Nominat [on des  L'A ssembliIe  réunie  à  l'heure  ordinaire  ,  M.  le 

Coiuniùittiircs.  . 

Doyen  a  proposé  de  procéder  à  1  élection  de  seize 
Commissaires  ,  nombre  déterminé  par  celui  de  huit , 

fliinnp] 
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auquel  devoit  se  borner  chacun  des  deux  Ordres  pri- 
vilégiés. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  faire  cette 
élection  ,  un  Membre  a  proposé  que  l'Assemblée  se 
divisât  par  Sections  ,  dont  chacuno  scroit  formée  de 
vingt-cinq  Membres  ,  sans  observer  le  rapprochement 
des  Députés  du  môme  Gouvernement  ou  de  la  même 
Province  j 

Que  clans  chaque  Section  ,  chaque  Membre  fit  une 
liste  de  seize  Commissaires  choisis  dans  la  totalité  de 
l'Assemblée  j 

Que  de  ces  listes  particulières  il  en  fût  formé  une- 
seule  pour  la  Section  ,  contenant  :  î  °.  les  noms  des  seize 
personnes  qui  se  trouveroient  y  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  j  et  a<\  à  côté  des  seize  noms 
la  quantité  de  voix  que  chacune  de  ces  seize  personnes 
auroit  réunie  j  qu'ensuite  les  différentes  Sections  re-» 
missent  leur  liste  à  M.  le  Doyen  ou  à  ses  Adjoints } 
et  que  d'après  le  rapprochement  fait  par  ces  derniers,  des 
listes  et  du  nombre  de  voix  sur  chacune,  les  seize  Mem- 
bres choisis  par  le  plus  grand  nombre  fussent  déclarés 
les  Commissaires  aux  Conférences. 

Ce  procédé  a  été  suivi ,  et  la  pluralité  des  voix  a  été 
en  faveur  de  Messieurs, 


î  Rabaut  de  Saint-Etienne, 
a  Target. 

3  Le  Chapelier. 

4  Mounier. 

Tome  I. 


5  Dupont. 

6  D'Ailly. 

7  Thouret. 

8  Le  Grand. 


Nom*  dos 
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— —    9  Milscent.  i3  Viguier. 

1789.      10  Salomon.  14  Garât  l'aîné. 

19  Mai.       11  Volney.  i5  Bergasse. 

12  Redon.  16  Borna ve. 

Imputation        Sept  de  ces  Commissaires  ont  été,  de  suite  ,  informer 

au  Clergé  et  à  la 

Wobiwe.        les  deux  Ordres  privilégiés  de  ce  qui  venoit  d'être  fait 
par  les  Communes. 
Récit  Quelques  momens  après ,  ces  Membres  de  retour  dans 

>  Députet.   ja  gajje         £tat3  ^  M   Target ,  l'un  d'eux  ,  a  dit  qu'ils 

avoient  été  reçus  dans  la  Chambre  du  Clergé  et  dans 
celle  de  la  Noblesse  avec  le  cérémonial  ordinaire  ;  qu'ils 
y  avoient  annoncé  a  que  les  Députés  des  Communes 
»  avoient  nommé  seize  d'entre  eux  pour  se  trouver 
»  aux  Conférences  proposées  par  les  Membres  du  Clergé , 
»  et  qu'ils  s'y  rendroient  le  jour  qui  paroîtroit  le  plus 
»  convenable  à  la  Chambre  du  Clergé  et  à  celle  de  la 
»  Noblesse  j  » 

Que  MM.  du  Clergé  avoient  exprimé  vivement  leur 
satisfaction  ,  et  promis  de  faire  savoir  le  moment  où  les 
conférences  pourroient  commencer  j 

Que  M.  le  Président  de  la  Noblesse  avoit  répondu 
que  l'Ordre  s'occupoit,  dans  l'instant  même  ,  de  la  nomi- 
nation de  ses  Commissaires ,  et  qu'il  feroit  part  à  l'Ordre 
du  Clergé  et  à  celui  du  Tiers ,  du  résultat  du  scrutin  , 
dès  qu'il  seroit  connu  j 

Qu'alors  rien  n'empêcheroit  les  Membres  choisis 
dans  les  trois  Ordres  ,  de  se  réunir  pour  travailler  à  une 
conciliation  également  désirée  de  tous  j 
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Et  que  d'après  cette  réponse  ,  la  Députation  s'étoit  ==== 
retirée ,  et  avoit  été  reconduite  suivant  l'usage.  l7°9- 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


Du  Mercredi  20  Mai  1789.  17^9- 

'     7  mo  Mai. 

La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  Proposition' 
Un  Député  de  Villers-Cotterets  a  demandé  la  permis-  d'ua  vMemT 

*  *  pour  1  or  Ire  de 

sion  de  proposer  et  d'expliquer  un  plan  d'ordre  qu'il  a  t'AwihUc. 
annoncé  comme  devant  être  d'une  utilité  évidente. 

La  première  partie  de  son  discours  a  eu  pour  objet 
la  meilleure  manière  de  voter. 

Il  a  discuté  ,  dans  la  seconde ,  quelle  étoit  la  meilleure 
manière  d'opérer. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  il  est  descendu  aux  plus 
petits  détails.  Il  a  terminé ,  en  observant  que  son  plan 
se  trouveroit  encore  plus  développé  ,  par  la  lecture  d'un 
Mémoire  joint  aux  Cahiers  dont  il  est  porteur. 

L'Assemblée  a  été  unanimement  d'avis  que  les 
propositions  qui  lui  étoient  faites  étoient  prématurées. 
L'examen  en  a  été  remis  à  un  autre  temps.  L'examen  on  m 

Immédiatement  après  ,  un  Député  d'Étampes  a  fait  J^mp».  autre 
la  motion  suivante  ;  r^X^f" 

«  Qu'il  soit  formé  provisoirement   un    Comité   de        Comité  do 
«  »•     .  ,    f      .  Rédaction, 

Rédaction  ,  compose  de  vingt-quatre  personnes  qui  d'une  lmf.rime- 

seront  choisies  au  scrutin  j  Êunul!*  d 

e  a 


/ 
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»  Que  tout  ce  que  PAssemblée  jugera  à  propos  de 
1  7  8  9  •     faire  paroitre  en  son  nom  ,  manuscrit  ou  imprimé  ,  soit 
ao  Mai.      renv0yé  à  ce  Comité  pour  y  être  rédigé  et  présenté 
ensuite  par  lui  à  PAssemblée  avant  d'être  public  j 

»  Que  ce  Comité  soit  chargé  d'aviser  aux  moyens  de 
faire  parvenir  ,  dans  les  Provinces ,  tout  ce  qu'on  jugera 
à  propos  de  publier  ,  et  notamment  qu'il  soit  autorisé 
à  se  procurer  ,  sur-le-champ ,  une  imprimerie  qui  sera 
aux  ordres  de  l'Assemblée.  » 

L'Auteur  de  la  motion  a  soutenu  qu'il  résulteroit  de 
ces  mesures  les  plus  grands  avantages. 
Discussion  de      Plusieurs   Membres   ont  appuyé  la  demande  telle 
cette    proposi-     »er|e  £toit  formée  }  d'autres  ont  proposé  des  amende- 
mens:  des  avis  incidens  ont  été  ouverts  j  différentes 
questions  analogues  ont  été  traitées. 

D'autres  Membres ,  enfin ,  ont  pensé  que  non-seule- 
ment la  motion  ne  pouvoit  produire  aucun  bien  ,  mais 
encore  qu'elle  avoit  des  inconvéniens  caractérisés.  Ulté- 
rieurement ils  ont  soutenu  qu'abstraction  faite  des  suites 
qui  en  résulteroient ,  elle  étoit  inadmissible ,  tant  que 
PAssemblée  ne  seroit  pas  constituée  ,  et  inconciliable 
d'ailleurs  avec  la  nomination  faite  la  veille ,  de  seize 
Commissaires  pour  conférer  préalablement  avec  ceux  de9 
deux  autres  Ordres.  Le  développement  de  ces  différentes 
opinions  a  conduit  jusqu'à  deux  heures  un  quart. 
La  Séance  a  été  levée  ,  et  la  suivante  indiquée  au  a  a. 
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1789. 

Du  Vendredi  a 2  Mai  1789.  M  Mai. 

La  Séance  a  commencé  à  neuf  heures   du  matin. 

Un  des  Adjoints  a  dit  que  M.  le  Doyen   l'avoit  LcDoyrndVig» 
chargé  d'annoncer  à  l'Assemblée,  que  l'état  de  sa  santé  î'on'a'un  n'ouï 
ne  lui  permet   pas  d'exercer   plus  long  -  temps  ses  JJjjjJJ  p^jJJ^JjJ 
fonctions  ,  et  de  la  prier ,  en  son  nom  ,  de  nommer  un  joint*- 
autre  Doyen. 

L'Assemblée  a  engagé  les  Adjoints  à  choisir  l'un 
d'entre  eux  pour  occuper  cette  place.  Ils  se  sont  réunis 
à  l'instant  et  ont  nommé  M.  Menu  de  Chomorccau, 
Député  de  Sens. 

Celui  des  Membres  qui ,  *  à  la  Séance  précédente ,    La  proposition 
avoit  proposé  un  plan  d'ordre  ,  a  demandé  qu'on  statuât  c*i  pré«*»té",CJ« 
sur  sa  motion  ,  qui  avoit  l'avantage  de  la  priorité,  avant  noUTCJlu  i 
de  délibérer  sur  celle  que  le  Député  d'Etampes  avoit 
faite  le  même  jour. 

Ce  dernier  a  répondu  qu'avant  qu'il  eût  fait  aucune 
proposition,  l'Assemblée  avoit  rejeté  par  acclamation, 
et  comme  prématuré,  le  règlement  présenté  par  le  Etremûse 
Député  de  Villers-Cottercts  ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  '^luue  ' 
pouvoit  plus  en  être  question. 

D'après  cette  observation ,  le  Député  d'Étampcs  a  La  proposition 
donné  une  nouvelle  lecture  de  sa  motion  ;  la  discussion  ^eun  cSoShfa 
en  a  été  reprise.  Elle  a  offert  la  même  diversité  d'opi-  J^cjioa  114 
nions  j  les  uns  ont  soutenu  que  cette  motion  devoit 
être  admise  ,  d'autres  qu'elle  devoit  être  rejetéc.  Plusieurs 
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ont  proposé  des  modifications.  Trois  avis  ont  été  dis- 
1789.     tinoués  dans  cette  dernière  classe. 


Le  premier  avoit  pour  objet  l'Arrête  suivant  : 
rft  nouveaux  i>r«.      Cc  L'Assemblée ,  certaine  que  des  Journalistes  infidèles 
,  se  permettent  d'énoncer  des   faits  absolument  faux  , 

a  arrêté  qu'aussitôt  qu'Ellc  sera  constituée  ,  les  Secré- 
taires rédigeront,  deux  fois  par  semaine,  une  feuille,  sous 
Je  titre  Extrait  du  Procès-verbal  de  l'Asscmbtve  , 
déclarant  qu'Ellc  désavoue  tous  les  écrits  autres  que 
Ceux  imprimés  avec  son  approbation.  » 

Le  second  avis  étoit  qu'il  fut  rendu  un  compte 
exact  de  toutes  les  démarches  de  l'Assemblée,  sans 
discussion  ,  et  que  ce  compte  fût  imprimé. 

Le  troisième  enfin  ,  qu'à  compter  du  jour  où  l'Assem- 
blée scroit  constituée  ,  il  fût  dressé ,  par  les  Secrétaires  , 
un  procès-verbal  qui  seroit  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  j  et  que  dès-à-présent  il  fût  fait  un  Journal 
clair,  simple  et  précis,  rédigé  par  deux  ou  quatre  per- 
sonnes choisies  par  M.  le  Doyen  ,  soit  parmi  les  Adjoints, 
soit  parmi  les  autres  Membres  de  l'Assemblée,  lequel 
Journal  scroit  imprimé  et  contiendroit  le  récit  fidèle  de 
tous  les  actes  et  de  toutes  les  démarches  des  Communes 
pour  opérer  la  réunion  des  trois  Ordres. 
On  v*  aux  voix      Un  vœu  général  s'est  manifesté  pour  que  les  voix 

sir  1 1  motion.  f. 

lussent  recueillies  sur  la  motion,  telle  qu'elle  avoit  été  pro- 
posée et  relue  ,  sans  qu'il  fût  question  des  amendemens. 
Elketircjciéc.       L'appel  nominal  a  été  commencé,  et  il  en  est  résulté 
que  la  motion  a  été  rejetée  à  la  majorité  des  voix. 
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Alors  un  Député  du  Dauphiné  a  proposé  la  lecture 


du  résultat  des  Séances  tenues  jusqu'à  ce  moment.  I7^9* 

Il  a  été  prié  de  la  faire ,  et  a  suivi,  jour  par  jour,  les     Lectui*  du  ré- 
opéra tionfl  de  l'Assemblée  ,  jusqu'au  Mercredi  20  Mai.       de  n>  qui 
r  tYtoit  p»s»^  jus- 

Un  Membre  a  demandé  si  le  récit  qui  venoit  d'être  cju'alor». 

fait  ,  seroit  imprimé  ,  ou  non  ?  L'Assemblée  a  répondu 
qu'il  ne  devoit  pas  l'être.  ■ 

L'un  des  Commissaires  nommés  pour  conférer  avec  JX'lai  de  1»  No- 
ceux  des  deux  Ordres  privilégiés ,  a   dit  qu'il  s'étoit  mtmçm  ImCob- 
présenté  avec  deux  de  ses  Collègues  ,  et  M.  le  Président  t^ficttkm'dei 
du  Clergé,  dans  la  Chambre  de  la  Noblesse,  à  l'effet  PoUvoir*- 
de  savoir  le  jour  auquel  dévoient  commencer  les  confé- 
rences j 

Que  MM.  de  la  Noblesse  avoient  répondu ,  qu'ils 
avoient  des  instructions  particulières  à  donner  à  leurs 
Commissaires  ;  qu'une  difficulté  relative  à  la  vérification 
des  Pouvoirs  d'un  de  leurs  Membres  les  avoient  retar- 
dées ;  qu'ils  sentoient l'impossibilité  de  répondre,  dans 
la  journée  ,  au  désir  de  MM.  du  Clergé  et  dos  Com- 
munes ;  mais  que  le  lendemain  au  soir  tout  seroit  prêt  pour 
que  MM.  les  Commissaires  des  trois  Ordres  pussent 
s'assembler  et  commencer  à  remplir  leur  mission. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures ,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 
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a3  Mfti>  Dtf  Samedi  3 3  Jliizi  1789. 

OWrva  rions  M.  le  Doyen  a  ouvert  la  Séance  à  neuf  heures  du 

MuUir*ICd!«  matin  j  en    déclarant  qu'il  desiroit  ardemment  que 


du»  l'Asscm-   l'ordre  s'établît  de  plus  en  plus  dans  l'Assemblée.  Il  a 
prié  tous  les  Membres  de  le  seconder  dans  les  efforts 
qu'il  feroit  pour  atteindre  ce  but  j  il  leur  a  observé  que 
le  succès  de  leurs  travaux  en  dépendoit  essentiellement  j 
il  les  a  invités  à  ne  proposer  que  des  motions  profon-» 
dément  réfléchies  ,  et  à  n'employer  que  des  expressions 
convenables  au  grand  objet  qui  les  rassemble. 
T.*  prnposilion       Celui  des  Membres  qui ,  le  2  o  Mai ,  avoit  proposé  un 
est  fj,teidé«ou-  P'an  d'ordre  avec  tous  ses  développemens ,  et  qui,  le  22, 
^eau  s  avoit  insisté   de  nouveau  pour  qu'on  le  soumît  à  la 

discussion  et  à  la  délibération  de  l'Assemblée ,  a  demandé, 
pour  la  troisième  fois  ,  qu'Elle  statuât  à  cet  égard. 

On  s'est  borné  à  lui  rappeler  que  dès  la  première 
Et  ramiN  une  f°is  >  k  2  o  Mai ,  le  plan  avoit  été  regardé  comme  pré- 
un  t^empY*  mature>  ct  quc  l'examen  en  avoit  été  renvoyé  à  un  temps 
plus  reculé. 

Proportion  Je  Un  autre  Membre  a  demandé  la  permission  de  pré- 
cï>lZmemZat.  8cntcr  quelques  observations  sur  la  manière  de  délibérer 
provisoirement  j  et,  après  avoir  exposé  les  inconvénien» 
de  différens  modes  qu'il  a  rappelés ,  il  a  soutenu  que  la 
manière  la  plus  sûre  étoit  de  délibérer  par  Gouver- 
nement, 

•cfi?!"1  r**      Cette  motion ,  sur  laquelle  il  n'y  a  eu  aucune  décision,  a 

été 


des  D  £  p  u  t  é  s  ses  Communes.     4 1 

été  suivie  do  la  lecture  de  plusieurs  autres  propositions  — 
qui  déjà  avoicnt  été  discutées,   et  n'avoient  pas  été      '7  "9* 

î     .  aj  Mai. 

admises. 

Alors  M.  le  Doyen  a  demandé  si  le  Bureau  avoit  le  Le  Doyen  «u. 
droit  de  faire  retirer  une  motion  ,  en  observant  qu'elle  retirer  les  m! 
avoit  été  précédemment  proposée.  L'Assemblée  a  répondu  JJJJJJefc  fte~ 
affirmativement. 

Immédiatement  après  il  a  été  fait  ,  dans  plusieurs 
parties  de  la  Salle  ,  différentes  motions. 

M.  le  Doyen  a  fait  sentir  les  inconvéniens  de  .ces 
propositions  simultanées   et  étrangères  les  unes  aux 
autres  ;   et,  de  l'avis  des  Adjoints  ,  il  a  proposé  : 
i°.  qu'à   l'avenir  quiconque  voudroit  présenter  une  Proposition» 
motion  ,  fût  tenu  préalablement  de  se  faire  inscrire  ;  Sm'mpl 


2°.  que  toute  motion  qui  ne  seroit  pas  appuyée  par 
dix  Membres  ,    fût   par  là  môme  rejetée  de  droit. 

L'Assemblée  ,  sans  applaudir  à  cette  mesure  ,  ne  l'a 
point  contrariée  j  en  conséquence ,  quatre  Membres  se 
sont  fait  inscrire. 

Le  premier  d'entre  eux  a  dit  qu'en  rejetant ,  la  veille ,   rfcm*nd*  qu'il 

1  #  '  soit  délibéré  »ur 

la  motion  faite  par  le  Député  d'Etampes,  l'Assemblée  la*  amendement 
n'a  voit  pas  entendu  statuer  sur  les  amendemens  ,  et  ^'owcermwî 
notamment  sur  les  trois  qui  sont  rappelés  dans  le  récit  J^™^^1**" 
de  la  Séance  précédente  ,  il  a  demandé  qu'ils  fussent 
pris  en  considération  j  il  a  ajouté  que  le  troisième,  sur-tout, 
lui  paroissoit  infiniment  sage  ,  et  il  a  proposé  de  l'adopter. 

L'Auteur  du  second  de  ces  trois  amendemens  a  soutenu, 
à-peu-près  dans  les  mêmes  termes ,  que  le  rejet  de  la 
Tome  I.  f 


42  RtCIT    DBS    S(  è  A  S  C  E  !» 

motion  n'emportoit  pas  celui  des  amendcmens  ,  mais 
1  7  89*     il  a  demandé  qu'on  préférât  le  sien. 

Sa  demande  ,  à  ce  dernier  égard ,  n'a  point  été 
appuyée  :  six  Membres  au  contraire  ont  insisté  pour 
que  la  préférence  fût  accordée  au  troisième  des  amen- 
dcmens ,  en  le  réduisant  à  sa  seconde  partie.  L'Auteur 
a  consenti  à  cette  réduction ,  d'après  laquelle  son  amen- 
dement ,  qu'il  a  de  nouveau  soutenu ,  s'est  borné  à  ce 
que  ,  dès-à-présent,  un  Journal  clair  ,  simple  et  précis, 
fût  rédigé  par  deux  ou  quatre  personnes  choisies  par 
M.  le  Doyen  ,  soit  parmi  les  Adjoints  ,  soit  parmi  les 
autres  Membres  de  l'Assemblée  ,  lequel  Journal  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  ,  et  envoyé  aux 
Constituans  dans  tous  les  Bailliages  ,  contiendroit  le 
récit  fidèle  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  démarches 
que  feroient  les  Députés  des  Communes  pour  parvenir 
à  la  réunion  des  Ordres. 

Presque  tous  ceux  qui  avoient  combattu  avec  le  plus 
de  force  la  motion  du  Député  d'Étampes  ,  ont  dit  que 
les  mêmes  inconvéniens  résulteroicnt  de  l'amendement 
sur  lequel  on  insistait,  et  qu'il  n'étoitpas  plus  admissible, 
même  dans  son  dernier  état. 
Lsuro'da  Mtr?  Cette  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture  que 
quiS  de  Brcrc.  l'un  des  Adjoints  a  faite  à  l'Assemblée  de  la  lettre  sui- 
vante ,  écrite  par  M.  le  Marquis  de  Brezé. 

«  Versailles  ,  It  i3  Mai  tjSg. 
Teneur  de  la     *  Le  Roi  voulant,  Monsieur,  admettre  à  l'honneur  de  lui 
Lettre.  £tre  pre:ient<;,s ,  Dimanche  prochain  %.\  Mai»  ceux  de  MM.  les 
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Députés  qui  n  etoient  pas  encore  arrivés  le  2 ,  j'ai  celui  de 
vous  en  prévenir ,  et  de  vous  prier  de  vouloir  Lien  engager  ces 
Messieurs  à  donner  leurs  noms,  en  indiquant  de  quel  Bailliage 
ils  sont. 

»  Voulez-vous  bien,  Monsieur,  le  leur  dire,  et  les  prier  de 
«e  rassembler  dans  le  Sallon  d'Hercule ,  en  habits  de  cérémo- 
nie ,  un  peu  avant  six  heures. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  un  très-sincère  attachement , 

»  Monsieur, 

»  Votre  très -humble  et  très  -  obéissant 
serviteur.  Signé  le  Marquis  Dt  Brezé  . 

»  M.  h  Doyen  de  l'Ordre  du  Tiers.  » 

A  ces  mots  ,  sincère  attachement ,  un  Membre  a  OhsMTation 
dit:  A  qui  s'adresse  ce  très -sincère  attachement?  Marq.  deBnué. 
L'Adjoint  a  répondu  ,  il  est  écrit  au  bas  de  la  Lettre , 
M.  le  Doyen  de  l'Ordre  du  Tiers.  Il  ne  convient  à 
personne ,  dans  le  Royaume  ,  a  repris  le  Député ,  d'écrire 
ainsi  au  Doyen  des  Communes  ;  l'Assemblée  a  partagé 
ce  sentiment ,  et  prié  M.  le  Doyen  de  le  faire  parvenir 
jusqu'à  M.  le  Grand-Maître  des  Cérémonies. 

Un  Membre  a  repris  la  discussion  qui  avoit  été  R«pri«*  <îc  I* 
suspendue. 

L'impatience  s'est  manifestée  de  tous  les  cAtés.  Alors 
M.  le  Doyen  a  annoncé  qu'il  alloit  recueillir  les  voix  t 
la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  a  exprimé  le  désir 
qu'Elle  avoit  que  l'amendement  fût  retiré. 

Cependant  l'appel  nominal  a  été  fait,  et  il  en  est  eJ" Œ°*:tIoa 
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résulté  que  cet  amendement  a  été  rejeté  à  la  majorité 
x789«      de  387  voix  contre  28. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures ,  et  celle  du  Lundi 
indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


3  3  Mai. 


178a. 

*4  Mai.  Dp  Dimanche  24  Mai  1789. 

Présentation  L  e  s  Députés  des  trois  Ordres  nouvellement  arrivés  , 

on  Roi  des  Dé-  ,  j     i        •«     j     t»  • 

rutés  nouvelle-  parmi  lesquels  etoient  ceux  rte  la  ville  de  Taris ,  se  sont 
meut  arrives.     reun;s  à  l'heure  indiquée  dans  le  Sallon  d'Hercule. 

Le  Grand-Maître  des  Cérémonies  les  a  successivement 
appelés  et  conduits. 

Le  premier  Député  des  Communes  de  Paris  marchoit 
à  la  tête  de  tous  ceux  du  même  Ordre. 

Le  Grand-Maître  et  l'Aide  des  Cérémonies  étoient  à 
ses  côtés. 

Présentation       A  six  heures  et  demie ,  les  mêmes  Députés  ont  été 
puktkScîne:  présentés  à  la  Reine,  et  sont  entrés  saus  distinction 
d'Ordre  ,  et  confondus  les  uns  avec  les  autres. 


178g. 

a5  M^  Du  Limdi  2  S  Mal  1789. 

La  Séance  a  commencé  à  neuf  heures. 
Motion™  ™jet      Tjn  Député  du  Bailliage  de  Tours  a  fait  une  motion 

du  Spectacle.  1  "  , 

tendante  à  ce  que  le  Roi  fut  supplié  de  supprimer  le 
Spectacle  qui  se  donnoit  dans  la  Salle  du  Château,  et 
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d'employer    au    soulagement    des   Pauvres  les  frais 
auxquels  il  donnoit  lieu  :  cette  motion  n'a  point  été      l7  *9m 
appuyée;  un  Membre  a  soutenu   que   sous  plusieurs 
points-de-vue  ,  elle  n'étoit  pas  admissible  ,  et  d'une  voix 
unanime  elle  a  été  rejetée  )  il  a  été  fait  lecture  ensuite     Motion  «urU 
d'une  seconde  motion  contenant  quatre  propositions.  £i[l[*ëede 

La  première  avoit  pour  objet,  qu'aucun  Membre  de  *u  costume^,  a 
l'Assemblée  ne  pût  s'y  présenter  sans  avoir  le  costume  i.o„m.4tioû  du 
déterminé  ou  au  moins  l'habit  noir. 

La  seconde  ,  que  les  bancs  placés  pour  le  Clergé  et 
la  Noblesse  fussent  toujours  libres  ,  ainsi  que  les  gradins 
correspondans  des  bas-côtés. 

La  troisième ,  que  les  bancs  des  Députés  des  Com- 
munes fussent  numérotés. 

La  quatrième   enfin  ,  que  tous  les  huit  jours  on 
procédât  à  la  nomination  d'un  nouveau  Doyen. 

De  ces  quatre  propositions  ,  les  trois  dernières  ont 
été  écartées  aussitôt  qu'énoncées  j  la  première  seule  a 
été  prise  en  considération  ,  plusieurs  Membres  l?ont 
appuyée. 

D'autres  ont  dit  que  déjà  elle  avoit  été  faite  à  la 
Séance  du  1  1  Mai ,  et  qu'elle  n'avoit  pas  été  adoptée. 

II  a  été  répondu  à  cette  observation  ,  qu'il  suflisoit 
qu'elle  n'eût  pas  été  expressément  rejetée  pour  qu'elle 

dût  être  soumise  aux  voix.  Alors  M.  le  Doyen  a  annoncé  os^nufiondu 

vi    n      1  «ii»  •  «i  w    '""v  u  Sl,r  «''■» 

qu  il  alloit  les  recueillir  ;  mais  préalablement  il  a  rapport  i  n,  .  Ajr, :sviclt 

que  l'Assemblée  avoit  cru  devoir  différer  l'ouverture  fie  "u  lie,sJ:-ut' 
plusieurs  lettres  adressées  à  MM.  du  Ticrs-Ètat  :  il  a  ajouté 
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  qu'il  lui  en  avoit  été  remis  de  nouvelles,  et  il  a  demandé 

1  7  quel  étoit  le  vœu  général  à  cet  égard. 

La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  a  répondu  qu'il 
pouvoit  encore  y  avoir  des  inconvéniens  à  ouvrir  les 
lettres  dont  on  lui  parloit ,  et  qu'il  falloit  les  conserver 
dans  l'état  où  elles  étoient ,  sauf  à  voir  par  la  suite 
ce  qu'elles  contenoient. 
Appd  nommai      Aussitôt  l'appel  nominal  a  commencé  sur  la  motion 

■ur  la  niolionre-      ,  , 

laiivc  au  «mb»  relative  au  costume. 

mc'  Un  des  premiers  Oninans  a  observé  que  cette  motion 

Observation  et  1  *  * 

motion. intiden-  ne  présentoit  qu'une  très-petite  question,  et  qu'elle 
•itédHm Régie-  n'ofîroit  que  la  partie  la  moins  intéressante  d'un  Ré- 
mcotpro.bo.re.  giement  de  Police,  qu'il  étoit  indispensable  de  faire  dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  et  dont  on  devoit  s'occuper 
sans  délai ,  sur-tout  relativement  au  mode  de  débattre 
et  do  voter ,  pour  avoir  d'une  manière  certaine  le  résultat 
de  l'opinion  de  tous. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  quelques 
Membres,  mais  la  majorité  l'a  accueillie  ;  la  motion  relative 
au  costume  a  été  perdue  de  vue ,  et  les  avis  n'ont  plus 
été  donnés  que  sur  la  nécessité  du  Règlement  de  Police. 
Interruption  do  Déjà  cette  nécessité  étoit  reconnue  par  un  grand 
nombre  d'opinans  ,  lorsqu'une  partie  de  l'Assemblée  a 
d^onfcr'euce»  demandé  que  les  Commissaires  nommés  pour  les  Confé- 
rences rendissent  compte  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans 
celle  du  Samedi  2  3. 

Deux  Membres  ont  soutenu  que  cette  demande  n'étoit 
pas  réfléchie  j  mais  le  plus  grand  nombre  ayant  exprimé 
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de  mots,  le  compte  qui  étoit  demandé  (1). 

L'appel  nominal  a  été  repris  j  un  des  derniers  Opi-  Suite  dcl'*ppel. 
nnns  a  prétendu  que  l'Assemblée  ne  pouvoit  admettre 
la  motion  qui  lui  étoit  présentée  pour  un  Règlement , 
parce  qu'elle  avoit  été  faite  et  rejetée  dans  la  Séance  du 
Samedi  9  Mai. 

L'Auteur  de  la  motion  a  répondu ,  1  °.  qu'on  ne 
pouvoit  plus  se  dissimuler  la  nécessité  absolue  d'un 
Règlement  j  2».  que  dans  la  Séance  du  9  Mai ,  l'Assem- 
blée n'avoit  ni  admis  ni  rejeté  précisément  le  Règle- 
ment qui  lui  étoit  proposé  j  qu'Elle  l'avoit  plutôt  regardé 
comme  inutile,  parce  qu'il  ne  contenoit  pas  les  articles 
nécessaires  et  n'offroit  que  des  propositions  vagues. 

L'Assemblée  a  applaudi  à  cette  réponse  .  et  le  vœu    ànèté  mu  la 

*  1  4  *  nomination  do 

de  la  majorité  a  été  qu'il  seroit  nommé  des  Commis-  Commissaire» 
saires  pour  la  rédaction  d'un  Règlement  de  Police.  J'^  Riment 

Chacun  des  Membres  a  été  invité  à  remettre  sur  le  dePolice• 
Sureau  ses  réflexions  et  ses  vues  concernant  cet  objet. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures ,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


(1)  Relativement  au  compte  do  cette  Conférence,  et  de  toutes  le*  suivante* 
Hou»  renvoyons  au  Proccs-YerbaJ  des  Conférences  oui  est  imprimé. 
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26  MikL  Du  Mardi  2  6  ilfai  1789. 

Ljl  Séance  a  commencé   à  l'heure  ordinaire.' 
Propositions       M.  le  Doyen  a  rappelé  la  délibération  prise  la  veille, 
JmiVèx  "ution  P01'tant  qu'il  seroit  nommé  des  Commissaires  pour  la 
,i-  la  dviibcra-  ^daction  d'un  Règlement  de  Police. 

tion  de  la  veille,  °  -~ 

De  quelle  manière  ,  a-t-il  continué ,  les  Commissaires 
seront-ils  nommés?  le  seront-ils  par  l'Assemblée?  le 
seront-ils  par  le  Bureau  ? 

Dans  ce  dernier  cas  ,  seront-ils  exclusivement  choisis 
entre  les  Adjoints  ,  ou  devront-ils  l'être  parmi  tous  les 
Membres  de  l'Assemblée  ? 

Il  a  proposé  de  recueillir  les  voix  sur  ces  questions. 
Appel  sur  ces      Le  résultat  de  la  majorité  des  suffrages  pris  par  la 

propositions.  .11*  1  t   1  1         ai-»  .    «  . 

Arrêté  que  les  voix  de  rappel ,  a  été  que  MM.  les  Adjoints  choisi- 
rouTdio^irVwr  r°ient  entre  eux  les  Rédacteurs  du  Règlement, 
les  Adjoints,  et      Alors  MM.  les  Commissaires  chargés  de  conférer  avec 

entre  eux.  •  0 

Compte  rendu  ceux  des  deux  autres  Ordres  ,  se  sont  présentes  pour 
wirrsd^ConS-  rendre  un  compte  détaillé  tant  de  la  Conférence  du 
ren"8'  Samedi,  que  de  celle  du  Lundi  soir. 

•  Trois  d'entre  eux  ont  porté  la  parole  et  rappelé 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit,  qui  avoient  été 
respectivement  employés  (  1  )  ,  d'une  part ,  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  la  vérification  des  Pouvoirs  dans 


(1)  Voyez  le  Procès-verbal  des  Conférences  ,  qui  en  contient  le  détail. 

les 
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les  Ordres  réunis ,  et  de  l'autre ,  pour  soutenir  la  validité 
de  la  vérification  particulière  dans  chacun  des  Ordres. 

Ils  ont  terminé  cet  exposé,  en  observant  qu'un  des 
Membres  de  la  Noblesse  avoit  proposé  que  les  Chambres 
renvoyassent  à  des  Commissaires  pris  dans  les  trois 
Ordres ,  l'examen  des  Pouvoirs  sur  lesquels  il  s'éléveroit 
quelque  contestation  ;  que  ces  Commissaires  fissent 
le  rapport  des  questions  à  décider  à  leurs  Chambres 
respectives  j  et  que  dans  le  cas  de  différence  dans  les 
jugemens  ,  ils  se  réunissent  de  nouveau  jusqu'à  ce  que 
les  Chambres  se  fussent  accordées  j 

Que  sur  l'observation  que  cette  forme  ne  présentoit 
au  fond  que  des  vérifications  par  Ordre  séparé  j  qu'elle 
entraîneroit  beaucoup  de  lenteurs  et  pourroit  ne  con- 
duire à  aucun  résultat  ,  un  Membre  du  Clergé  avoit 
observé  qu'on  pourroit ,  dans  ce  cas ,  renvoyer  le 
jugement  au  Roi  ,  ou  convenir  qu'il  se  formeroit 
de  la  pluralité  de  deux  Chambres  contre  une  j  que 
cette  dernière  idée  n'avoit  eu  aucune  suite  ,  et  avoit 
été  abandonnée  presqu'aussitAt  que  préscnlée  ;  qu'alors 
un  autre  Commissaire  du  Clergé  avoit  fait  une  proposi- 
tion conciliatrice ,  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  Pouvoirs  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  seront  portés  TVrtiWono- 
dans  les  deux  autres  Chambres ,  pour  que  la  vérifi- 
cation en  soit  confirmée  j  il  en  sera  usé  de  même  à 
l'égard  des  Pouvoirs  des  Députés  du  Clergé  et  du 
Tiers-État. 

»  S'il   s'élève   des  difficultés  sur  les  Pouvoirs  des 
Tome  I.  g 
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=====  Députés  de  quelque  Ordre ,  il  sera  nommé  des  Commis- 
l7^9*  saires  dans  chacune  des  trois  Chambres  ,  selon  la  pro- 
portion établie;  ils  rapporteront  dans  leur  Chambre  leur 
avis  ,  et  s'il  arrivoit  que  les  jugemens  des  Chambres 
fussent  différens  ,  la  question  sera  jugée  par  les  trois 
Ordres  réunis ,  sans  que  cela  puisse  préjuger  la  question 
de  l'opinion  par  Ordre  ou  par  tôte ,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir.  » 

Celui  des  Commissaires  des  Communes,  qui  a  rendu 
compte  à  l'Assemblée  de  ces  propositions  ,  a  ajouté  que 
le  dernier  projet  avoit  été  dicté  aux  Commissaires  des 
trois  Ordres  ;  que  plusieurs  de  ceux  de  la  Noblesse 
avoient  annoncé  qu'ils  doutoient  que  ce  projet  lût  adopté 
dans  leur  Chambre  ; 

Que  les  autres  Membres  du  Clergé  avoient  gardé  le 
silence  ;  que  les  Commissaires  des  Communes  avoient 
déclaré  qu'ils  ne  pouvoient  donner  aucune  réponse ,  et 
qu'ils  rendroient  compte  de  la  proposition; 

Qu'alors  la  conférence  avoit  cessé;  qu'aucun  jour 
n'avoit  été  indiqué  pour  la  continuer ,  et  qu'il  avoit  été 
dit  que  s'il  y  avoit  lieu  de  la  reprendre  ,  on  s'averti- 
roit  mutuellement. 

Le  compte  des  Conférences  ainsi  rendu,  les  Com- 
missaires ont  déclaré  qu'ils  regardoient  leur  mission 
comme  remplie  ,  et  ont  invité  l'Assemblée  à  délibérer 
sur  le  parti  qu'Elle  avoit  à  prendre,  en  observant  néan- 
moins qu'il  leur  paroissoit  intéressant  de  renvoyer  la 
délibération  à  la  Séance  prochaine. 


Oigiteed  by  GuiJglt: 
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L'Assemblée  a  applaudi  à  leur  conduite ,  et  ,  frappée  == 
des  motif*  qui  lui  ont  été  présentés.  Elle  a  adopté  le  l7^9* 

renvoi  de  la  délibération  au  lendemain.'  _„  " 

L  AnemblM 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie ,  et  ténwigjte  aux 
la   suivante  indiquée ,  pour  le    lendemain ,  à  l'heure  pour  les  Confr- 

ordinaire.  f,lction; 

A  la  suite  de  cette  Séance  du  2  6  ,  le  Doyen  et  les  Numinaiion 
Adjoints  se  sont  réunis  dans  une  salle  particulière  ,  et      po°  m»™'- 
ont  nommé  pour  la  rédaction  du  Règlement ,  MM.  Tron-  jj^STL** 
chet ,  Redon  ,  Flachslanden  ,  Prévost ,  Arnoult ,  Loys 
et  de  Champeaux-Palasne. 


1789. 

Du  Mercredi  27  Mai  1789.  a?  Mâi 

M.  le  Doyen  a  ouvert  la  Séance  à  l'heure  ordinaire,    Proclamai  ion 
en  déclarant  à  l'Assemblée  quels  étoient  les  Commis-  roinom"!^'^ 
saires  nommés  la  veille  pour  la  rédaction  du  RéSlcmcnt  kE<*««*- 
provisoire. 

Immédiatement  après  ,  un  des  Membres  a  rappelé  Proposition  ,1,. 
le  dernier  projet  de  conciliation  présenté,  dans  la  Con-  *n>lo  projet  de 
férence  du  Lundi ,  par  un  des  Commissaires  du  Clergé.  tu"ul'»l'°"- 

II  a  discuté  ce  projet  et  demandé  qu'on  l'adoptât. 

Un  Député  du  Dauphiné  lui  a  répondu  que,  d'après    Annonfc d'un 
la  délibération  prise  la  veille  par  la  Chambre  de  1  a  1*  Nubie**. 
JNoblessc,  les  Communes  ne  pouvoient  plus  s'occuper 
de  la  proposition  qui  avoit  été  faite  dans  la  derniéro 
Conférence. 
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L'Arrêté  de  la  Noblesse  ,  a-t-il  continué  ,  pris  à  la 
1  7  °"  pluralité  de  2  o  o  voix,  porte  que  «Pour  cette  tenue  d'États- 
Généraux,  les  Pouvoirs  seront  vérifiés  séparément,  et 
que  l'examen  des  avantages  ou  dos  inconvéniens  qui 
pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle ,  sera  remis  à 
l'époque  où  les  trois  Ordres  s'occuperont  des  formes  à 
observer'  pour  l'organisation  des  prochains  Ltats- 
Généraux.  » 

ConsAjucncrs      L'opinant  a  soutenu  que  ,  par  cette  délibération  ,  la 

ne   4  et  itrrcti!  \ 

position  d'en-  Noblesse  avoit  repoussé  tous  les  moyens  de  conciliation , 
à  si" -mur. ''^  ct  °tue  dans  cet  état  des  choses,  avant  de  prendre  un 
parti  définitif,  il  ne  restoit  plus  à  faire   qu'une  dé- 
marche auprès  du  Clergé ,   pour  l'engager  à  se  réunir 
aux  Communes. 

Cette  motion ,  combattue  par  un  seul ,  a  été  appuyée 
par  un  très-grand  nombre  de  Députés,  dont  plusieurs  ont 
dit  qu'une  partie  considérable  duClcrgé  n'attendoit  qu'une 
nouvelle  invitation  pour  se  rendre  dans  la  Salle  commune. 
Tjx  proposition  ^n  Député  de  Provence  a  fait  sentir  de  plus  en 
est  appu>«e.  pius  COmbicn  cette  disposition  étoit  précieuse  j  il  a 
écarté  toutes  les  objections  faites  contre  la  démarche  qui 
étoit  proposée}  il  a  développé  les  avantages  qui,  dans 
toutes  les  hypothèses,  en  résulteraient  nécessai sèment} 
et  a  demandé  enfin  que  la  Députation  vers  le  Clergé 
fut  solcmnelle  et  très-nombreuse. 

Alors  un  Député  de  Paris  a  proposé  de  faire  au 
Clergé  l'invitation  dans  les  termes  suivans  : 

«  Messieurs,  les  Députés  des  Communes  invitent 
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MM.  du  Clergé, au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt 
national,  à  se  réunir  avec  eux  dans  la  Salle  de  l'Asscm-      1  7^9' 
bléc  générale  ,  pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  la  con- 
corde ,  si  nécessaire  en  ce  moment  au  salut  de  la  chose 
publique.  » 

L'Assemblée  a  unanimement  adopté  la  motion.        Et riopifa. 

Celui    des  Membres  qui   venoit  de   la"  rédiger   a    r>.  mutation  au 
été  nommé  pour  la  Députation ,  avec  les  Adjoints  et  Clcrfi'" 
les  Commissaires  précédemment  chargés  des  Conférences. 

Plusieurs  autres  Membres  se  sont  joints  à  eux  et  les 
ont  suivis  dans  la  Chambre  du  Clercé. 

Un  quart-d'heurc  après  ,  ou  environ  ,  ils  ont  rendu 
compte  du  résultat  de  leur  mission. 

Celui  d'entre  eux  qui  avoit  porté  la  parole,  a  annoncé 

qu'il  avoit  laissé  ,  sur  le  Bureau  de  MM.  du  Clergé  ,  la 

motion  dont  il  étoit  porteur ,  et  que  le  Président  de  cet 

Ordre  lui  avoit  fait  la  réponse  suivante  : 

«  La  proposition  de  MM.  des  Communes  est  de  la    IMpomi  «lu 
i  •  it      &        »  Pré*ident  du 

plus  haute  importance,  et  par  la  même  elle  exige  un  Clergé. 

sérieux  examen  et  une  mûre  délibération  j  le  Clergé  va 

s'en  occuper.  » 

L'Assemblée  a  arrêté  aussitôt  qu'Hic  ne  se  sépareroit  Arrêt*  que  l*« 
pas  qu'Ellc  n'eût  reçu  la  réponse  à  son  invitation.  JîJïïfaaCkrjé! 

Elle  l'a  attendue  jusqu'à  trois  heures  ou  environ. 

Alors  il  a  été  proposé  d'envoyer  une  nouvelle 
Députation  vers  MM.  du  Clergé  pour  leur  déclarer 
que  les  Communes  tiendroient  la  Séance  jusqu'à  ce 
qu'Ellc.?  eussent  une  réponse  précise  et  définitive. 
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==  Cet  avis  a  été  admis  :  six  Membres  ont  été  nommés 
'7^9*  pour  la  Députation,  et  se  sont  rendus  à  l'instant  à  la 
*7  M;;-      Chambre  du  Clergé. 

Nouvelle  ° 

réputation  nu  De  retour  quelques  momens  après,  ils  ont  dit  que 
cler8B-  je  pr<5sidcnt  provisoire  de    cet  Ordre  ne  leur  avoit 

d'abord  répondu  autre  chose  ,  sinon  que  le  Clergé  devoit 
avoir  le  temps  nécessaire  pour  examiner  la  proposition 
qui  lui  avoit  été  faite  ; 

Qu'ils  lui  avoient  observé  que  l'impatience  n'avoit 
aucune  part  à  la   nouvelle  démarche  des  Communes  ; 
qu'Ellcs  n'entendoient   point   précipiter   l'Arrêté  du 
Clergé  j  qu'il  pouvoit  peser  dans  sa  sagesse  l'invita- 
tion qui  lui  étoit  faite  ,  et  employer,  à  l'examiner,  tout 
le  temps  qu'il  croiroit  convenable ,  mais  que  les  Com- 
munes attendroient  le  résultat  de  la  délibération  jusqu'à 
minuit ,  deux  heures  et  plus,  s'il  étoit  nécessaire, 
réputation  du      Une  heure  et  demie  après  ,  une  Députation  du  Clergé 
^lesa d°î!bé-  s'est  présentée;  elle  a  déclaré  que  l'Ordre  avoit  pris  en 
t*nuccauUndc-  très-grande  considération  la  proposition  de  MM.  du 
Tiers-État ,  qu'il  s'en  étoit  occupé  constamment ,  et  s'en 
occuperoit  demain  sans  relâche. 

La  Séance  a  été  levée  à  quatre  heures  et  demie .  et 
indiquée  à  l'heure  ordinaire. 
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1789. 

Du  Jeudi  28  Mai  1789,  neuf  heures  du  matin.  a8  Mai 

U  n  Députe  de  Tours  a  demandé  qu'on  s'occupât  du     F  ro  position 

1  •  •        v  t        1       1  1  1   m      >     £     d'examiner  re 

parti  ultérieur  a  prendre ,  clans  le  cas  oU  le  Cierge  relu-  qui  *«-ra  i  fai™ 

scroît  de  se  rendre  à  l'invitation    qui  lui  avoit  été 

faite.  d..-,!an»laSallo 

commune. 

Cette  motion  a  été  unanimement  rejetée.  £n,.  Mtivjel(fe, 

L'Assemblée  attendoit  en  silence  le  résultat  de  la   .O"  lo 
délibération  du  Clergé,  lorsqu'une  Députation  de  Cet  oV'liln-ration  du 
Ordre  s'est  présentée.  M.  l'Éveque  de  Lydda  ,  charge  ^ 
de  porter  la  parole  ,  a  dit  : 

«  Les  Membres  du  Clergé  rassemblés  s'occupoient  de  TV-|>ut<iiion 
la  proposition  faite  par  MM.  du  Tiers-État,  lorsque  dutler£** 
Son  Éininencc  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  reçu 
une  Lettre  du  Roi,  en  date  de  ce  jour,  portant  que  le 
désir  de  Sa  Majesté  est  que  les  Commissaires  concilia- 
teurs ,  déjà  choisis  par  les  trois  Ordres,  reprennent  leurs 
conférences , demain  ,  à  six  heures  du  soir,  en  présence 
de  M.  le  Garde-dcs-Sceaux  et  des  Commissaires  qui 
seront  nommés  par  Sa  Majesté. 

»  Les  Membres  du  Clergé  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  Lettre  du  Roi,  ont  prié  Son  Éminence  de 
témoigner  à  Sa  Majesté  leur  respectueux  empressement 
à  se  conformer  à  ses  désirs,  et  ont  en  conséquence 
chargé  MM.  les  Commissaires,  qu'ils  avoient  déjà 
choisis  ,  de  se  rendre  à  cet  effet  à  l'heure  indiquée. 

u  L'Ordre   du  Clergé  a   sursis  à  toute  discussion 
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~  ultérieure  de  l'objet  de  la  proposition  de  MM.  du  Tiers- 
|78  9-  État. 

Réponse  du  *e  ^oven  a  répondu  que  les  Communes  ne  pou- 

Doycu.  voient  prendre  aucune  détermination  avant  que  la  Lettre 

du  Roi  leur  fût  parvenue. 
Proposition  do      La  Députation  du  Clergé  s'est  retirée  avec  le  céré- 

roprvndre  les 

Conférence».  monial  ordinaire ,  et  aussitôt  un  Député  de  Guicnne  a 
dit  que  ,  d'après  le  compte  que  M.  l'Évêque  de  Lydda 
venoit  de  rendre  de  la  Lettre  du  Roi  et  de  la  délibération 
du  Clergé  ,  l'Assemblée  devoit  s'empresser  pareillement 
de  remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté. 
Observations       Un  autre  Membre  a  observé  que  la  délibération  à 

sur  celte  propo-  i  .  « 

prendre  etoit  de  la  plus  haute  importance  ,  et  qu  on 


devoit  sur-tout  examiner  s'il  n'y  auroit  pas  les  plus 
grands  inconvéniens  à  ce  que  des  Commissaires  nommés 
par  l'autorité  royale  assistassent  aux  Conférences. 

Un  troisième  a  remarqué  que  rien  n'étoit  plus  6agc 
que  la  réponse  faite  par  M.  le  Doyen  à  la  Députation 
du  Clergé  ,  et  que  l'Assemblée  ne  devoit  prendre  aucun 
parti ,  ni  même  agiter  aucune  question ,  avant  d'avoir 
la  Lettre  du  Roi  sous  les  yeux, 

«l.ih"/r":!o"J  '*      ^et  av*s  a  ^  universellement  adopté. 
Le  Grami-MïH-      Un  moment  après  ,  le  Grand-Maître  des  Cérémonies 
nir8  apport»-  au  a  apporte  et  remis  a  M.  le  Doyen,  a  la  porte  de  la 
troUuÙoT 1  e'  Salle  »  une  lettre  non  close  ,  dans  laquelle  Sa  Majesté 
s'explique  en  ces  termes: 
lettre  du  Roi,       «J'ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s'étoient 
élevées  relativement  à  la  vérification  des  Pouvoirs  des 

Membres 
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Membres  de  l'Assemblée  des  État  s- Généraux  subsistoient 
encore,  malgré  les  soins  des  Commissaires  choisis  par 
les  trois  Ordres  pour  chercher  des  moyens  de  concilia- 
tion sur  cet  objet  j  je  n'ai  pu  voir  sans  peine ,  et  mémo 
sans  inquiétude ,  l'Assemblée  Nationale ,  que  j'ai  con- 
voquée pour  s'occuper  avec  moi  de  la  régénération  du 
Royaume ,  livrée  à  une  inaction  qui ,  si  elle  se  prolon- 
geoit,  feroit  évanouir  les  espérances  que  j'ai  conçues 
pour  le  bonheur  de  mes  Peuples  et  la  prospérité  de 
l'État.  Dans  ces  circonstances  ,  je  désire  que  les 
Commissaires  conciliateurs  ,  déjà  choisis  par  les  trois 
Ordres ,  reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heures 
du  soir,  et,  pour  cette  occasion,  en  présence  de  mon 
Garde-des-Sceaux  et  des  Commissaires  que  je  réunirai 
à  lui ,  afin  d'être  informé  ponctuellement  des  ouver- 
tures de  conciliation  qui  seront  faites ,  et  de  pouvoir 
contribuer  directement  à  une  harmonie  si  désirable  ,  si 
instante:  je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit 
les  fonctions  de  Président  du  Tiers-Etat ,  de  faire  con- 
noitre  mes  intentions  à  sa  Chambre.  Signé  LOUIS- 

Versailles ,  ce  x8  Mai  ijSg.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  de  cette  lettre,  un  Dé-  Proposai.™  J« 

puté  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  a  dit  que  la  délibération  l<  » 1  <!ir*iipcrs  à 

qu'il  s'agissoit  de  prendre  exigeoit  la  plus  grande  attention  j^iï'XuL ■rZ 

et  des  précautions  particulières  ,  pour  qu'il  ne  s'élevât  [^"rc8Ul  cttt0 
aucun  trouble;  il  a  demandé  que,  par  cette  considération, 
l'entrée  de  la  Salle  fût  interdite  à  tous  autres  qu'aux  Députés. 
Tome  I.  k 
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—  Plusieurs  se  sont  élevés  contre  cette  proposition  et 
17^9*  ont  soutenu  qu'il  n'y  avoit  aucune  discussion  qui  ne 
38  Mai.  avoir  la  plus  grande  publicité  ,  parce  qu'il  n'en 

étoit  aucune  qui  n'eût  pour  objet  l'intérêt  de  tous  les 

Citoyens. 

Elle  est  rejetée.  La  proposition  du  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Riom  a  été  rejetée  }  mais  M.  le  Doyen  a  invité  de  nou- 
veau les  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  à  ne  se 
placer  que  dans  les  traverses  ou  sur  les  gradins ,  et  non 
dans  l'enceinte  destinée  aux  Députés,  et  à  s'abstenir 
rigoureusement  de  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  ,  quelles  que  fussent  les  opinions  proposées  ,  et  do 
quelque  manière  qu'elles  fussent  énoncées. 
ObscrT.nion»       Alors  deux  Membres  ont  dit  que  la  Lettre  du  Roi 

Iloi.  offroit  une  nouvelle  preuve  de  sa  bonté  et  de  sa  tendre 

sollicitude  pour  le  plus  grand  bien  du  Peuple ,  et  que  les 
Communes  dévoient  saisir  avec  ardeur  l'occasion  de  lui 
témoigner  une  confiance  sans  bornes. 

Il  leur  a  été  répondu  que  les  intentions  paternelles 
de  Sa  Majesté  ne  pouvoient  être  méconnues  ,  mais  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  Lettre  du  Roi  étoit 
remise  à  l'Assemblée  ,  ne  permettotent  pas  de  douter 
qu'on  ne  lui  eût  rendu  un  compte  infidèle  de  la  dispo- 
sition des  esprits  et  de  la  situation  des  choses. 

Il  a  été  convenu  ensuite  qu'il  y  auroit  deux  appels 
successifs  ;  que  le  premier  seroit  pour  les  opinions  et  leur 
développement,  et  le  second  pour  que  chacun  donnât 
définitivement  son  avis  en  un  seul  mot. 
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A  deux  heures  et  demie  ,  M.  le  Doyen  a  levé  la 


Séance ,  et  en  a  indiqué  une  seconde  pour  quatre  heures,      1 7  °  9  ' 
en  observant  qu'elle  était  indispensable  ,  puisque  le  Roi    f^J?^*  t 
desiroit  que  les  Conférences  fussent  reprises  dès  le  len-  levée  n  conti- 
demam  ,  six  heures  du  soir. 


Du  Jeudi  28  Mai  1789  ,  quatre  heures  et  demie 

après-midi. 

]VÏ«  le  Doyen  a  posé  en  ces  termes  la  question  qu'il  La  question 
s'a^issoit  de  discuter  :  les  Conférences  seront-elles  re-  CoofémeM  e»t 


prises ,  ou  ne  le  seront-elles  pas  ? 

L'appel  a  été  commencé  et  suivi  dans  l'ordre  de  la  On  oj.ine  pur 
liste,  maison  commençant  par  la  dernière  lettre,  afin 
d'éviter  que  les  mômes  Membres  fussent  toujours  les 
premiers  à  opiner.  Les  Membres  des  différentes  Dépu- 
tations,  depuis  celle  de  Vitry-le-François  jusqu'à  celle 
de  Pamiers  inclusivement,  ont  exposé  leur  opinion. 

Plusieurs  ont  parlé  d'un  Arrêté  pris  le  matin  dans 
l'Ordre  de  la  Noblesse  ,  en  ces  termes  : 

«  L'Ordre  de  la  Noblesse  considérant  que,  dans  le   R<?eitd'un  Ar- 
moment  actuel  ,  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à  la  r 
Constitution  ,  et  de  donner  l'exemple  de  la  fermeté  , 
comme  il  a  donné  *la  preuve  de  son  désintéressement , 
déclare  que  la  délibération  par  Ordre ,  et  la  faculté  d'em- 
pécher ,  qui  appartiennent  divisément  à  chacun  d'eux , 

/*  2 
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  sont  constitutives  de  la  Monarchie ,  et  qu'il  professera 

17^9-      constamment  ces  principes  conservateurs  du  Trône  et 

28  Mai.  . 

de  la  Liberté.  » 

L?s  Opinans  qui  ont  rappelé  cet  Arrêté  ,  en  ont 
conclu  qu'il  rcndoit  la  reprise  des  Conférences  parfaite- 
ment inutile,  et  toute  voie  de  conciliation  avec  l'Ordre 
de  la  Noblesse  absolument  impossible. 

La  Séance  a  été  levée  à  onze  heures  ,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  sept  heures  du  matin. 


1  789. 

*9  Mai.  j)u  yendredi  29  Mai  1789. 

La  Séance  a  commencé  à  sept  heures  et  demie  du 
matin. 

Continuation       L'appel  nominal  a  été  continué. 

à  t  l'appel. 

Les  Membres  de  toutes  les  Dépurations ,  depuis  et 
compris  celle  d'Orléans ,  jusqu'à  celle  d'Agcn  inclusive- 
ment ,  ont  donne  et  appuyé  leur  opinion. 

Le  premier  appel  s'est  ainsi  terminé  à  trois  heures 
et  demie. 

S'-^cï'l'i^èjf  ^e  ^0ycn  a  ^ev<^  *a  Séance:  il  en  a  indiqué  une 

midi.  seconde  à  cinq  heures  ^  après  avoir  déclaré  à  l'Assemblée 

qu'il  avoit  écrit  à  M.  le  Garde-des-Sceaux ,  pour  le 
prévenir  que  les  Conférences  ne  pourroient  être  reprises 
ce  même  jour. 
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Du  Vendredi  2  9  Mai  1789,  cinq  heures  et  demie 

après-midi. 

Avant  qu'on  commençât  le  second  appel,  M.  le  R.'sum,'-  des 
Doyen  a  présenté  le  résumé  des  opinions  énoncées  dans  t^sdansifonur» 
les  deux  Séances  précédentes.  ^i.1"™1 

Il  a  dit  que  ces  opinions  pouvoient  être  rappelées 
à  deux  propositions  principales. 

La  première ,  que  les  Conférences  fussent  reprises 
telles  qu'elles  sont  proposées  dans  la  Lettre  du  Roi. 

La  seconde  ,  que  les  Conférences  ne  fussent  pas  con- 
tinuées, et  que  l'Assemblée  se  constituât  dès-à-présent. 

U  a  ajouté  qu'il  avoit  été  proposé  cinq  amendemens 
sur  la  première  de  ces  motions  ,  et  deux  sur  la  seconde. 
II  a  expliqué  ces  différens  amendemens  :  il  en  a  déve- 
loppé les  motifs  principaux  j  il  a  rappelé  la  motion  par- 
ticulière d'un  Député  de  Provence  :  il  en  a  donné  une 
seconde  lecture ,  à  la  suite  de  laquelle  il  a  présenté  toutes 
les  opinions,  réduites  par  le  Bureau  de  la  manière 
cuivante  : 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

«  Les  Conférences  seront  reprises  purement  et  simple-  Prorr*;rïon« 
ment  ,    telles  qu'elles  sont  proposées  dans  la  Lettre  m,i"  aux  yoix* 
du  Roi.» 
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Amendemens^ 

Premier.  Les  Conférences  ne  seront  reprises  que  sous 
la  condition  qu'à  la  fin  de  chacune ,  le  Procès-verbal 
en  sera  rédigé  et  signé  par  tous  les  Commissaires. 

Second.  Les  Conférences  ne  seront  reprises  qu'avec 
une  Députation  au  Roi. 

Troisième.  Les  Conférences  seront  reprises  ,  en  ajou- 
tant aux  pouvoirs  des  Commissaires  ,  et  les  autorisant  à 
discuter  la  question  de  savoir  si  on  délibérera  aux 
États-Généraux  par  Ordre ,  ou  par  tête. 

Quatrième.  Les  Conférences  ne  seront  reprises  qu'en 
présence  du  Roi. 

Cinquième.  Elles  ne  seront  reprises  qu'en  présence  du 
Roi  et  des  trois  Ordres ,  dans  la  Salle  commune. 

'     SECONDE  PROPOSITION. 

«  Les  Conférences  ne  seront  pas  reprises  ;  l'Assemblée 
doit  se  constituer  dès-à-présent.  » 

Amendements. 

Premier.  Les  Conférences  ne  seront  pas  reprises; 
l'Assemblée  doit  se  constituer  ,  et  faire  une  Députation 
au  Roi. 

Second.  Les  Conférences  ne  seront  pas  reprises; 
l'Assemblée  doit  faire  une  Députation  au  Roi ,  sans  se 
constituer. 
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faite  dans  les  termes  suivons  : 

«  Il  sera  fait  à  Sa  Majesté  une  très-humble  Adresse  ,  KnXrr  moti 
pour  lui  exprimer  rattachement  inviolable  de  ses  fidèles  rror^c- 
Communes  à  sa  Personne  sacrée  ,  à  son  auguste  Maison  et 
aux  vrais  principes  de  la  Monarchie  5  pour  témoigner  à  Sa 
Majesté  leur  respectueuse  reconnoissance  de  ce  que ,  dans 
sa  sagesse  et  sa  bonté  pour  ses  Peuples ,  Sa  Majesté  a  con- 
voqué, non  trois  Assemblées  distinctes  de  trois  Ordres 
séparés  d'intérêts  et  de  vues,  mais  l'Assem  blée  Natio- 
nale ,  pour  s'occuper,  de  concert  avec  Sa  Majesté  ,  de  la 
régénération  du  Royaume  j  de  ce  que ,  dans  sa  sollicitude 
bienfaisante  ,  Sa  Majesté  a  daigné  rechercher  les  moyens  * 
de  mettre  fin  à  la  malheureuse  inaction  à  laquelle  cette 
Assemblée  Nationale  est  réduite  par  l'incident  le  plus 
imprévu  ,  le  plus  contraire  au  bien  général  :  pour  lui 
exposer  que  ,  par  déférence  aux  désirs  de  Sa  Majesté , 
les  Communes  de  son  Royaume  ont  autorisé  leurs 
Commissaires  à  assister  à  la  Conférence  à  laquelle  Sa 
Majesté  a  daigné  les  inviter,  et  l'informer  en  niante 
temps  ,  qu'intimement  convaincues  que  les  Députés 
des  difïérens  Ordres  sont  députés  à  une  seule  et  môme 
Assemblée  ,  l'Assemblée  Nationale,  la  vérification 
de  leurs  Pouvoirs  ne  peut  être  définitivement  faite  et 
arrêtée  que  dans  l'Assemblée  Nationale  j  et  déterminées, 
comme  elles  y  sont  obligées  par  les   ordres  de  leurs 
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-  Commctfans  ,  à  ne  reconnohre  pour  Députés  à  t/Assem- 
l7^9'  bli^e  Nationale  que  ceux  dont  les  Pouvoirs  auront 
39  M**'  été  vérifiés  et  approuvés  dans  ladite  Assemblée  ,  elles 
chargent  expressément  leurs  Commissaires  de  s'occuper 
de  tous  les  expédions  qui  ,  sans  porter  atteinte  à  ce 
principe  fondamental ,  pourront  être  jugés  propres  à 
ramener  la  concorde  entre  les  divers  Ordres  ,  et  les  faire 
concourir  à  rechercher  en  commun  les  moyens  de  réaliser 
les  espérances  conçues  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  l'État ,  afin  de  leur  en  faire  le  rapport  ,  à  l'effet  que 
les  fidèles  Communes  prennent  une  détermination  qui , 
s'accordant  avec  les  instructions  reçues  de  leurs  Com- 
mettais, les  mette  à  portée  de  donner  à  Sa  Majesté 
des  preuves  non  équivoques  de  leur  dévouement  sans 
m  bornes  à  sa  Personne,  à  tout  ce  qui  la  touche,  et 
de  leur  zèle  illimité  pour  le  bien  et  la  prospérité  du 
Royaume.  » 

Moyens  d'exécution ,  présentés  dans  les  ternies  qui 
suivent ,  par  l'Auteur  de  la  motion. 

«  Si  cette  motion  est  adoptée,  il  sera,  immédiatement 
Après  la  délibération  ,  nommé  un  Comité  de  cinq  ou  six 
personnes,  au  plus ,  pour  se  retirer  dans  une  autre 
chambre,  rédiger  l'Adresse  «  ainsi  que  la  résolution  de 
l'Assemblée,  portant  les  instructions  des  Communes,  et 
les  rapporter  ,  dans  cette  Séance  môme  ,  à  P Assemblée. 

»  i».  Les  instructions  porteront  que  les  Commissaires 

déjà 
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déjà  chargés  de  la  conciliation  des  Ordres  ,  sont  autorisés  ■-  -  = 
à  se  rendre  à  la  Conférence  à  laquelle  il  a  plu  à  Sa      1  7^9" 
Majesté  de  les  inviter  ,  et  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts     a'  M"' 
pour  obtenir  que  cette  Conférence  ait  lieu  dans  la  Salle 
commune  : 

»  a°.  Il  leur  sera  intimé  de  n'agir,  dans  cette  Confé- 
rence ,  que  comme  représentans  les  Communes  ;  d'y 
exposer  leurs  principes,  de  chercher  les  moyens  de 
ramener  l'harmonie  et  la  concorde  ,  sans  toucher  à  ces 
mêmes  principes  : 

»  3°.  Il  leur  sera  de  plus  intimé  de  représenter  que 
clans  une  telle  Conférence ,  ils  sont  prêts  à  entendre  avec 
attention ,  pour  rapporter  ensuite  aux  Communes ,  les 
ouvertures  de  conciliation  qui  pourroient  être  faites , 
tant  par  les  autres  Ordres  que  par  les  Commissaires 
de  Sa  Majesté  ;  mais  que  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
les  plus  précieux  des  Communes ,  Elles  ne  peuvent 
prendre  ni  Juges  ni  Arbitres.  Il  leur  sera  intimé  enfin 
de  dresser,  dans  chaque  Conférence,  de  concert  avec 
les  Commissaires  des  autres  Ordres  ,  un  Procès-verbal 
commun  de  ce  qui  se  sera  passé ,  lequel  sera  signé  par 
tous  ,  et  d'en  préparer  un  double  pour  être  soumis  à 
l'Assemblée  et  rendu  public  parla  voie  de  l'impression.  » 

Toutes  les  opinions  ainsi  rappelées  ,  un  des  Adjoints  , 
sur  la  demande  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  ,  a 
dicté  l'énoncé  ,  tel  qu'il  venoit  d'être  fait  ,  des  deux 
premières  propositions  et  de  leurs  amendemens. 

Alors  les  voix  ont  été  recueillies  -f  la  pluralité  s'est  ç^JJjJ  F"»»- 
Tomc  I.  i  tS>0'X' 
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29  Mai. 

Arrêté  rjiiole* 
Coiifëreners  se- 
ront reprises. 


Drjiutotîon 


réunie  pour  la  première  proposition  avec  les  deux  pre- 
miers amendemens. 

La  Délibération  a  été  ainsi  rédigée  : 

«  Les  Députés  des  Communes  ,  assemblés  dans  la 
Salle  nationale  ,  ont  arrêté,  à  la  pluralité  des  voix, 
que  ,  pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  Roi , 
les  Commissaires  déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs 
Conférences  avec  ceux  choisis  par  MM.  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  ,  au  jour  et  à  l'heure  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  indiquer  j  que  Procès-verbal  sera  dressé  de 
chaque  Séance  ,  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront 
assisté  ,  afin  que  le  contenu  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute.  » 

Il  a  été  aussi  arreté  qu'il  seroit  fait  au  Roi  une 
Dépuration  solemnelle  ,  pour  lui  présenter  les  hom- 
mages respectueux  de  ses  fidèles  Communes  .  les  assu- 
rances de  leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  Personne 
sacrée  et  la  Famille  royale  ,  et  les  sentinicns  de  la 
vive  reconnoissance  dont  Elles  sont  pénétrées  pour  les 
tendres  sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de 
6on  Peuple. 

La  Séance  a  été  levée  a  dix  heures  et  demie ,  et 
celle  du  lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 
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1789. 

Du  Samedi  3o  Mai  1789,  neuf  heures  du  matin.         3o  Mai. 

T  1  n  été  donné  lecture,  i».  de  la  Lettre  écrite,  la  veille    Lecture  de  la 
au  matin,  par  M.  le  Doyen  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  M.'^DoycE*! 
pour  le  prévenir  que  les  Conférences  ne  pourroient  être  Scraux*rde"Je*" 
reprises  le  Vendredi  soir  ,  à  six  heures  ,  parce  que  la 
délibération  des  Communes  ne  seroit  pas  encore  arrêtée. 

2°.  De  la  réponse  remise  à  M.  le  Doyen  le  même  jour    Et  d,8.la  r<~ 

1  '         ponsc  Mite  par 

Vendredi,  neuf  heures  du  soir,  dans  laquelle  M.  le  M  .UGud*Je* 
Garde-dcs- Sceaux  lui  annonce  que  les  Commissaires  du  CaUX" 
Clergé  et  de  la  Noblesse  se  sont  rendus  à  l'heure  indi- 
quée pour  les  Conférences. 

3«>.  D'une  seconde  Lettre  de  M.  le  Doyen  à  M.  le  TDl(uneje^nd^ 
Garde-des-Sceaux  ,  écrite  le  Vendredi ,  dix  heures  et  Doyen; 
demie  du  soir  ,  contenant  la  copie  de  la  Délibération 
prise  à  l'instant  par  les  Communes. 

4°.  D'une  seconde  réponse  de  M.  le  Garde-dcs-    Et  d'une  *«- 

„  1         1  •  r-  i>  •  conderéponseile 

oceaux  ,  en  date  de  ce  jour,  oamedi  matin  ,  portant  que  M.leGardc-Jcs- 
lea  Conférences  se  tiendront  ce  soir ,  à  six  heures  ;  et  Stcaux' 
qu'au  lever  du  Roi  il  mettra  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
l'Arrêté  de  l'Assemblée. 

Un  Membre  a  proposé  de  députer  vers  le  Clergé ,  ^[X,™  fS 
pour  lui  annoncer  ce  même  Arrêté.  le  Ciergu  ,M,Ur 

La  proposition  a  été  agréée  par  le  très-grand  nombre;  r.M.r  m  dea  Coi> 
cependant  quelques  opposans  ont  demandé  que  les  voix  éteaa*' 
fussent  recueillies. 

Il  leur  a  été  répondu,  qu'une  majorité  qu'il  étoit 
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impossible  de  méconnoître ,  avoit  manifesté  ses  inten- 
'    9'     tîons  ,  et  qu'il  étoit  plus  important  que  jamais  de  ne 
pas  employer  les  Séances  à  des  opérations  inutiles ,  ou 
même  d'un  léger  intérêt. 
Ohscnraiion»       L'opinant  a  ajouté  qu'il   lui  paroissoit  essentiel  de 

mr  la   maninfe  . 

de  rpciinllir  1.  •>  suivre  a  1  avenir  un  procède   beaucoup  plus  simple  et 
tuwda  lîs  pCn-  pl"s  expéditif  que  l'appel  nominal  j  que  ce  procédé  , 
f^V*  a,sls  ct  d'après  la  lecture  de  toute  proposition  soumise  à  l'Assem- 
blée ,  se  réduisoit  à  faire  lever ,  i  °.  ceux  qui  croiroient 
devoir  adopter  la  proposition,  et  2°.  ceux  qui  scroient 
d'avis  de  la  rejeter  :  que  de  cette  manière  un  coup- 
d'œil  sulfiroit  pour  juger  la  pluralité  et  terminer  la  déli- 
bération ,  sauf  à  répéter  l'épreuve  si  la  première  étoit 
équivoque  ,  et  à  passer  à  l'appel  nominal  dans  le  cas 
où  la  seconde  laisseroit  encore  du  doute. 
File  es»  ac-      Ce  mode  a  été  approuvé ,  et  à  l'instant  il  en  a  été 
fait  usage  ,  pour  savoir  si  on  députeroit ,  ou  non  ,  vers  le 
Clergé. 

AmV  qur.l       La  très-grande  pluralité  a  expriuié  son  vœu  pour  la 

sera    f.nt    une  °  1  1  * 

d,-|Mii.iiù»ti    au  Députation. 

ClerKL*  Ceux  qui  dévoient  la  composer  ont  été  nommés  par 

M.  le  Doyen,  du  consentement  de  l'Assemblée,  lisse 
sont  transportés  aussitôt  à  la  Chambre  du  Clergé ,  et , 
quelques  momens  après ,  de  retour  dans  la  Salle  com- 
mune ,  ils  ont  rendu  compte  de  leur  mission. 
Récit  bit  par  Celui  d'entre  eux  qui  avoit  porté  la  parole  a  dit  qu'il 
le    pué*      ,»ét0it  exprimé  en  ces  termes  :  . 

«  Messieurs  ,  les  Députés  des  Communes  ont  arrêté , 
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à  la  pluralité  des  voix,  que  pour  répondre  à  la  bonté  ■ 

paternelle  tlu  Roi,  ils  reprendront  les  Conférences  rela-  1  ? 
iivement  à  la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  :  ils 
ont  arrêté ,  en  outre,  qu'a  la  fin  de  chaque  Conférence 
il  sera  dressé  un  Procès-verbal  qui  sera  signé  de  tous 
les  Commissaires,  et  qu'ils  enverront  une  Députation 
au  Roi.  » 

Il  a  ajouté  que  le  Président  du  Gercé  lui  avoit  répondu     Rapport  «fc 
«  Que  la  Chambre  voyoit  avec  plaisir  la  Délibération  Clergé, 
qu'avoient  prise  MM.  du  Tiers-État ,  et  qu'Elle  s'em- 
presseroit  toujours  de  concourir  à  ce  qui  pourroit  faire 
naître  et  assurer  l'union  et  la  concorde.  » 

Un  Député  de  Lyon  a  observé  qu'il  pouvoit  arriver  01»«tmî«w 
que  Sa  Majesté  consentît  de  recevoir  la  Députation  des  k  prendre  retoii- 
Communes  dès  le  lendemain  ,  ou  Lundi  prochain  ,  et  pX,".mVn Rni , 
qu'ainsi  il  étoit  indispensable  de  nommer  un  Ora-  k«»Ue, 
tour  qui  eût  le  temps  suffisant  pour  préparer  son 
discours. 

Plusieurs  Membres  avoient  parlé  sur  cet  objet  ,  lors- 
qu'un Député  de  Bretagne  a  dit  que  les  Communes 
n'étant  pas  constituées  ,  ne  pouvoient  nommer  un 
Orateur;  que,  dans  cette  position,  M.  le  Doyen ,  qui 
remplissoit  les  fonctions  de  Président,  pouvoit,  sans 
aucun  inconvénient  ,  porter  la  parole  au  Roi  »  mais  que 
l'Assemblée  devoit  charger  quatre  de  ses  Membres  de 
rédiger  la  harangue  et  de  la  rapporter  avant  la  fin  de  la 
Séance. 

Cet  avis  a  été  adopté  ;  et  après  quelques  débats  sur    Q««*«  rfl- 
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le  choix  des  Rédacteurs,  il  a  été  convenu  de  l'aban- 
1  7^9"     donner  à  M.  le  Doyen. 

3o  M.ii.  çe  dernier  a  nommé  quatre  de  ses  Adjoints  ,  qui  se 

■onnet lont char-  .  ,     .  .       .  . 

i   s, 1,1- r.,lif- sont  retires  dans  une  chambre  particulière. 

iio„  JuDUcmir.      n     é&       Ja  cn  mô      fe  à  M.  le  Doyen .  une 

a  turc  au  noi.  I    '  J  ' 

Lettre  do  Ef.  Lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  portant  que  Sa 
s.ratlx  ^  ^'*'  ^«1iest^  étant  au  moment  de  sortir  ,  ne  peut  recevoir 
jn„onccrqu«le  ja  Députation  de  MM.  du  Tiers-État;  que  le  Roi 

Bai  ■.«psi  don-  '  * 

né  h  «««  et  fixera  le  jour  et  l'heure  auxquels  elle  devra  se  présenter, 

1,mV  la  Dvpuu-  ainsi  que  le  nombre  des  Membres  qui  la  composeront , 
et  que  l'Assemblée  en  sera  instruite  aussitôt. 
ObwrmtioM       Un  Député  d'Alsace  a  remarqué  que  l'Assemblée 
•»r  ce  sujet,      avoit  décrété  la  veille,  la  première  des  trois  Propositions 
qui  lui  avoient  été  soumises  j 

Qu'EIlc  avoit  décrété  pareillement  les  deux  premiers 
pmendemeiu  de  cette  proposition  ; 

Et  que,  suivant  le  second  amendement,  les  Confé- 
rences ne  dévoient  être  reprises  qu'après  la  députation 
au  Roi. 

Il  cn  a  conclu  que  les  Commissaires  des  Communes 
ne  pouvoient  se  présenter  aux  nouvelles  Conférences , 
tant  que  la  Députation  n'auroit  pas  été  reçue. 

Celte  observation  a  été  approuvée  par  plusieurs 
Opinans. 

D'autres  ont  dit  qu'il  sufflsoit  que  le  Roi  eût  con- 
senti de  recevoir  la  Députation ,  pour  que  les  Conférences 
fussent  reprises  et  continuées  sans  aucun  délai. 

Cet   avis  a  été  appuyé  par  un  grand  nombre  de 
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Membres ,  qui  ont  soutenu  que  le  second  amendement, 

décrété  la  veille  avec  la  première  des  trois  Propositions , 

1  *  7       "10  M.u. 

ne  portoit  pas  que  les  Conférences  ne  seroient  reprises 

qu'après  la  députation  au  Roi  ,  mais  avec  cette  Dé- 

putation. 

Celui  des  Adjoints  qui  avoit  dicté  les  trois  Proposi- 
tions et  les  amendeinens ,  a  attesté  la  vérité  du  fait  j 

Et  cependant  les  réclamations  continuoient ,  parce  Difficuh-îs  snr 
que  les  copies  des  différens  Députés  n'étoient  pas  con-  pA^,;,/,i;,>"  £ 
lormes.  *«'He. 

Un  Membre  en  a  pris  occasion  de  faire  sentir  la  né- 
cessité d'arrêter ,  par  un  Procès-verbal  signé  du  Doyen 
et  dos  Adjoints,  et  rendu  authentique  par  l'approbation 
de  l'Assemblée  ,  toutes  les  motions  et  aiiicndeincns  , 
ainsi  que  leurs  résultats. 

Un  autre  a  observé  qu'avant  de  s'occuper  de  ce  qu'il 
convenoit  de  faire  à  l'avenir,  il  falloit  terminer  la  diffi- 
culté actuelle  j  et  sous  ce  point-di -vue  il  a  proposé  de    11  est  «rivté 
reprendre  les  Conférences  dès  le  soir  même  ,  mais  en  p"^^  *.'"!^ 
chargeant  les  Commissaires  de  ne  les  clorre  qu'après  que  j^jj^j,  jj'^" 
Sa  Majesté  aun.it  reçu  la  Députation  des  Communes.    ii*in reçue. 

Cet  expédient  conciliatoirc  a  été  admis. 

Les  quatre  Adjoints  nommés  pour  la  rédaction  du  On  prapôae  d« 
discours  a  prononcer  au  K01 ,  sont  revenus  au  J Sureau  iju.'ui.buHou 
et  ont  offert  la  lecture  de  leur  projet. 

Deux  Membres  ont  prétendu  que  les  Députés  seuls 
dévoient  l'entendre  f  ils  ont  demandé  que  le  Public  se 
retirât. 


JF2  RiciT    DES  Sf.AKCES 

Cette  demande  a  été  rejetée. 
Le  projet  a  été  lu ,  et  universellement  applaudi. 
Il  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 


3o  Mai. 

Il  e«tlui  S* 

t«*nf  r. 


«Sire, 

«  Depuis  long-temps  les  Députés  de  vos  fidèles  Com- 
munes auroient  présente  solcmnellemcnt  à  Votre  Ma- 
jesté le  respectueux  témoignage  de  leur  reconnoissance 
pour  la  convocation  des  États-Généraux ,  si  leurs  Pou- 
voirs avoient  été  vérifiés  : 

»  Ils  le  seroient  si  la  Noblesse  avoit  cessé  d'élever  des 
obstacles. 

»  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l'instant 
de  cette  vérification  ,  pour  vous  offrir  un  hommage  plus 
éclatant  de  leur  amour  pour  votre  Personne  sacrée , 
pour  son  auguste  famille ,  et  de  leur  dévouement  aux 
intérêts  du  Monarque  ,  inséparables  de  ceux  de  la 
Nation. 

»  La  sollicitude  qu'inspire  à  Votre  Majesté  l'inaction 
des  États-Généraux ,  est  une  nouvelle  preuve  du  désir 
qui  l'anime  de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

»  Affligés  de  cette  funeste  inaction ,  les  Députés  des 
Communes  ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer 
ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  à  se  réunir  à  eux  pour 
constituer  l'Assemblée  Nationale. 

»>  Mais  la  Noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  sa  ré- 
solution de  maintenir  la  vérification  de  ses  Pouvoirs,  faite 

sépa  ilment 
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séparément ,  les  Conférences  conciliatoires  entamées  sur 
cette  importante  question  se  trouvoicnt  terminées. 

»  Votre  Majesté  a  désiré  qu'elles  fussent  reprises  en 
présence  de  M.  le  Garde-dcs-Sccaux  et  des  Commissaires 
que  vous  avez  nommés. 

»  Les  Députés  des  Communes,  certains  que  sous  un 
Prince  qui  veut  être  Restaurateur  de  la  France  ,  la 
liberté  de  l'Assemblée  Nationale  ne  peut  être  en  danger, 
se  sont  empressés  de  déférer  au  désir  qu'Elle  leur  a  fait 
connoître  ;  ils  sont  bien  convaincus  que  le  compte  exact 
de  ces  Conférences ,  mis  sous  ses  yeux,  ne  lui  laissera 
voir,  dans  les  motifs  qui  nous  dirigent,  que  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  raison. 

»  Sire  ,  vos  fidèles  Communes  n'oublieront  jamais  co 
qu'Elles  doivent  à  leur  Roi  j  jamais  Elles  n'oublieront 
cette  alliance  naturelle  du  Trône  et  du  Peuple  contre 
les  diverses  aristocraties,  dont  le  pouvoir  ne  sauroit 
s'établir  que  sur  la  ruine  de  l'autorité  royale  et  de  la 
félicité  publique. 

»  Le  Peuple  François ,  qui  se  fit  gloire  dans  tous  les 
temps  de  chérir  ses  Rois,  sera  toujours  prêt  à  verser  son 
sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir  les  vrais 
principes  de  la  Monarchie. 

>»  Dés  le  premier  instant  où  les  instructions  que  ses 
Députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un  vœu 
national ,  vous  jugerez  ,  Sire  ,  si  les  Représentais  de  vos 
Communes  ne  seront  pas  les  plus  empressés  de  vos 
Sujets  à  maintenir  les  droits,  l'honneur  et  la  dignité 
Tome  I.  k 
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~  du  Tronc ,  à  consolider  les  cngageinens  publics  ,  et  à 
1789-     rétablir  le  crédit  de  la  Nation. 

3o  Mai.  Tr  A  . 

»  Vous  reconnoitrez  aussi  qu'ils  ne  seront  pas  moins 
justes  envers  leurs  Concitoyens  de  toutes  les  classes , 
que  dévoues  à  Votre  Majesté.  » 
Proposition        Aussitôt  après    cette   lecture  ,   plusieurs  Membres 
dèl  iv.pùuL  r,\  ont  demandé  de  combien  -de  personnes  seroit  formée 
envover  ver,  l»  la   Députation  ,   et  quels  seroient  ceux   qui  la  com- 
poseraient ? 

Il  leur  a  été  répondu  que  la  Lettre  de  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  portant  que  le  Roi  fixeroit  le  nombre  des 
Membres  de  cette  Députation  ,  l'Assemblée  ne  pouvoit 
le  régler,  ni  par  conséquent  faire  son  choix  ;  qu'on  devoit 
à  cet  égard,  s'en  rapporter  à  M.  le  Doyen  j  et  qu'il 
paroissoit  dans  l'ordre  que  ce  dernier  s'associât  de  pré- 
férence les  Commissaires  conciliateurs  et  les  Adjoints. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures ,  et  indiquée 
au  Lundi  premier  Juin  ,  à  neuf  heures  du  matin. 


1789. 

tt  ,  .  Du  Lwidi  premier  Juin  1780. 

J«AdjoLTnt  La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures  du  matin; 

M.  de  Champeaux,  Député  de  Bretagne  ,  qui  avoit 
succédé  à  M.  Glezen  parmi  les  Adjoints ,  a  dit  que  ces 
derniers,  et  M.  le  Doyen  lui-même  ,  n'avoient  été  nom- 
més que  pour  huit  jours  j  que  ce  terme  étoit  expiré  et 
même  depuis  long- temps,  relativement  à  plusieurs  :  il  a 
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ajouté  que  les  Députés  Jdu  Gouvernement  de  Bretagne 
lui  avoient  donné  pour  successeur  M.  de  Kervélégan  , 
lequel  a  pris  aussitôt  la  place  de  M.  de  Champeaux. 

Alors  les  autres  Adjoints  ont  demandé  à  être  rem- 
placés :  en  conséquence ,  les  Députés  des  difierens  Gou- 
vernemens  se  sont  réunis  dans  les  Salles  voisines  de 
celle  de  l'Assemblée  générale. 

Onze  nouveaux  Adjoints  ont  été  nommés  ,  MM.  de 
I>ssen  de  Rosabcn  ,  de  Luzc  de  l'Étang,  de  Mirabeau,  ™w»  Adjoîu". 
(  à  la  place  de  M.  Durand  de  Maillane  ,  qui  avoit  suc- 
cédé à  M.  Verdollin  ,  )  Bouchctte  ,  Boory  ,  Drouillon  , 
Dufraisse  ,  Reubell  ,  Desécoutes ,  Milanois ,  Pison  du 
Galland. 

MM.  Tronchet,  Viguier,  Thouret ,  Menu  de  Cho-  Comii 

ici  autr 

morceau ,  Griffon  de  Romagné  ,  Brassart ,  Arnoult , 
Lioys  et  Terrats  ,  sont  revenus  au  Bureau  par  une  nou- 
velle nomination. 

Il  a  été  observé  qu'il  ne  s'agissoit  plus  que  de  choisir  Nominutïrt» 
un  nouveau  Doyen  j  mais  qu'avant  tout  il  falloit  décider  j\^n  !'°oi^r- 
s'il  seroit  nommé  par  MM.  les  Adjoints  seulement  ou  »»l*»«*e«»uF«. 
par  l'Assemblée  :  et ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  de  quelle 
manière  la  nomination  soroit  faite. 

Plusieurs  Membres  avoient  parlé  sur  ces  deux  ques- 
tions et  en  avoient  agité  de  nouvelles ,  lorsqu'un  Député 
a  dit  qu'il  étoit  autorisé  à  croire  que  l'Assemblée  verrait 
avec  satisfaction  M.  d'Ailly  ,  Député  de  Chaumont  en 
Vexin ,  remplir  les  fonctions  de  Doyen. 

Cette   proposition    a   été   confirmée  dans  toutes 

k  a 
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les  parties  de    la  Salle  ,  par  un  vœu  unanimement 
1  ' ,  ?*  exprimé. 

i"  Juin.  1 

M.  d'Ailly  a  répondu  que  ses  forces  n'égaloient  pas 
son  zèle ,  et  n'a  accepté  la  place  qui  lui  étoit  déférée 
qu'en  demandant  qu'il  lui  fût  permis  de  choisir  parmi 
les  Adjoints  quatre  personnes  plus  spécialement  chargées 
de  le  seconder:  ce  qui  a  été  consenti. 
Com]  te  rendu       Immédiatement  après  ,  M.  Rabaud  de  Saint-Étienne 
lancl*  pou""'  'les  a  dit  que  le  Samedi  3o  Mai,  à  six  heures  du  soir,  les 
Conférences.      Commissaires  conciliateurs   des  trois  Ordres  s'étoient 
rendus  chez  M.  le  Garde-des-Sceaux ,   où  ils  avoient 
trouvé  MAL  le  Duc  de  Nivernois,  delà  Michodière  r 
d'Ormesson  ,  Vidaud  de  la  Tour,  Chaumont  de  la  Ga- 
laizière  ,  le  Comte  de  Montmorin  ,  Laurens  de  Villedeuil , 
le  Comte  de  la  Luzerne ,  le  Comte  de  Puységur,  le 
Comte  de  Saint-Priest ,  Necker  et  Valdec  de  Lessart  r 
tous  Commissaires  nommés  par  Sa  Majesté  ; 

Que  MM.  du  Clergé  ,  interpellés  par  M.  le  Garde— 
des-Sceaux  ,  avoient  répondu  que ,  pour  conserver  le 
caractère  de  médiateurs  ,  ils  se  borneroient  à  écouter 
les  Commissaires  des  deux  autres  Ordres  j 

Qu'alors  un  des  Membres  de  la  Noblesse  avoit  ouvert 
la  discussion  par  la  lecture  d'un  Mémoire  tendant  à 
établir  que  ,  d'après  les  anciens  usages  ,  les  Députés  de 
la  Noblesse  aux  États-Généraux  n'avoient  pu  se  con- 
duire autrement  qu'ils  l'avoient  fait  j 

Que  cette  lecture  finie ,  un  des  Membres  des  Com- 
munes avoit  exposé  que  ses  Collègues  et  lui  étoienï 
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chargés  de  faire  un  Procès-verbal  de  la  Conférence  qui 
alloit  avoir  lieu,  et  de  celles  qui  pourroient  la  suivre, 
et  de  rapporter  ce  Procès-verbal  avec  la  signature  des 
Commissaires  des  trois  Ordres  j 

Que  plusieurs  des  Députés  de  la  Noblesse  avoient 
répondu  qu'ils  ne  pouvoient  signer  un  Procès-verbal  sans 
l'autorisation  préalable  de  leur  Chambre  ; 

Qu'un  Député  du  Clergé  avoit  fait  la  même  repré- 
sentation j 

Qu'un  Commissaire  de  la  Noblesse  avoit  demandé 
qu'on  se  bornât  à  une  communication  réciproque  dos 
rapports  qui  seroient  faits  ; 

Qu'un  autre  Membre  du  même  Ordre  avoit  insisté 
pour  qu'on  traitât  par  écrit,  et  que  les  moyens  respectifs 
fussent  consignés  dans  des  Mémoires  qui  seroient  com- 
muniqués j 

Que  les  Députés  des  Communes  avoient  démontré  la 
nécessité  d'un  Procès-verbal ,  rendu  authentique  par  la 
signature  de  tous  les  Commissaires  j  l'insullisancc  et  les 
inconvéniens  de  toute  autre  mesure  j 

Qu'après  tous  ces  débats,  il  avoit  été  proposé  un 
Arrêté  dans  les  termes  suivans  : 

«  Il  sera  rédigé  ,  par  MM.  les  Commissaires  de» 
Communes,  un  Procès-verbal  sommaire  des  Conférences 
à  chaque  Séance  :  ce  Procès-verbal  sera  lu  par  le  Secré- 
taire à  l'ouverture  de  la  Séance  suivante  ;  si  MM.  de 
4'Église  et  de  la  Noblesse  y  remarquent  quelques 
inexactitudes  ou  omissions ,  elles  seront  corrigées  ou 
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réparées  j  chaque  Séance  du  Procès-verbal  sera  ,  en 
présence  de  l'Assemblée  ,  signée  de  tous  MM.  les 
Commissaires  du  Tiers-État ,  qui  en  ont  la  charg© 
spéciale,  et  signé  en  outre  du  Secrétaire.  Au  moyen  de 
ces  signatures,  le  Procès-verbal  sera  reconnu  authen- 
tique et  avoué  de  tous  les  Commissaires  du  Clergé ,  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers-État.» 

Qu'un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  avoit  observé 
que  dans  cet  Arrêté  on  employoit  le  mot  de  Communes 
pour  désigner  le  Tiers-Etat  j  que  cette  innovation  de  mots 
pouvoit  amener  une  innovation  de  principes  ,  si  elle 
n'en  dérivoit  pas  déjaj  qu'il  devoit  donc  protester  contre 
cette  expression  ,  et  déclarer  ne  pouvoir  consentir  qu'elle 
subsistât  dans  l'Arrêté  j 

•  Que  cette  observation  n'ayant  été  appuyée  par  aucun 
des  autres  Commissaires  ,  l'Arrêté  avoit  été  regardé 
comme  convenu,  et  qu'alors  la  discussion  avoit  été  reprise. 

M.  Rabaud  en  a  présenté  tous  les  détails  j  il  a 
rappelé  les  moyens  respectivement  employés  ;  il  a  ter- 
miné son  récit  en  disant  que  MM,  les  Commissaires 
de  la  Noblesse  avoient  affecté  de  lier  la  question  de  la 
Délibération  par  Ordre  ou  par  tête  dans  les  Etats- 
Généraux  ,  avec  celle  de  la  vérification  des  Pouvoirs  dans 
Jes  Ordres  réunis  \ 

Et  enfin ,  qu'après  avoir  établi  que  ces  deux  questions 
étoient  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  les  Commissaires 
des  Communes  avoient  constamment  répondu  que  leurs* 
Pouvoirs  se  bornoient  à  discuter  la  dernière. 


Digitized  by  Google 


DEsDiPUTÉS    DES    COMMUNES.  79 

Aussitôt  un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  a 


demandé  que  l'Assemblée  augmentant  1rs  Pouvoirs  de      1  7*'9' 
ses  Commissaires  ,  les  autorisât  à  traiter  la  question  de    J  ' 
la  Délibération  par  tête  avec  celle  de  la  vérification  des  dVu-i.cire  I.» 

pouvoirs  iU-s 

titres. 


Cette  motion  a  été  appuyée  par  plusieurs  Membres , 
qui  ont  soutenu  qu'il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à 
joindre  les  deux  questions  ,  et  qu'on  ne  pouvoit  les 
séparer  qu'en  retardant  les  travaux  de  l'Assemblée. 

D'autres  ont  ajouté  qu'il  sufïisoit  que  les  Com- 
missaires des  Communes  fussent  provoqués  sur  la  ques- 
tion de  la  Délibération  par  tête  ,  pour  qu'ils  dussent  se 
livrer  à  sa  discussion ,  et  qu'un  plus  long  silence  sem- 
blcroit  annoncer ,  de  la  part  des  Communes ,  une  dé- 
fiance de  leur  droit,  lorsqu'Elles  sont  pénétrées  de  son 
évidence. 

Il  a  été  répondu  aux  uns  et  aux  autres ,  qu'un  des  OWrvation 
amendemens  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemblée,  a^,,!'  ^1,^  ^ 
dans  la  seconde  Séance  du   29    Mai,  étoit  que  lesa9Mai- 
Conférences  fussent  reprises  ,  en  ajoutant  aux  pouvoirs 
des  Commissaires ,  et  les  autorisant  à  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  délibéreroit  aux  États-Généraux  par 
Ordre ,  ou  par  tete  j  que  l'Assemblée ,  après  avoir  en  tondu 
toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on  fondoit  cet  amende- 
ment ,  n'avoit  pas  cru  devoir  l'admettre  j 

Que  depuis  ce  temps  ,  il  n'y  avoit  aucun  change- 
ment essentiel  dans  les  circonstances  ;  que  dès-lors  les 
motifs  de  la  décision  précédente  subsistoient  dans  toute 
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leur  force  ,  et  ne  permettoient  pas  de  s'arrêter  à  la 

1  7^9*  motion  du  Député  d'Auvergne,  qui  n'étoit  autre  chose 
1er  Juin 

que  la  répétition  de  l'amendement  rejeté  ,  après  discus- 
sion ,  dans  la  Séance  du  29. 

D'après  cette  réponse  ,  et  quelques  autres  observa- 
tions qui  tendoient  au  même  but ,  M.  le  Doyen  a  de- 
mandé si  la  motion  étoit  encore  appuyée  j  cinq  des 
Membres  seulement  s'étant  levés  ,  elle  s'est  trouvée 
presqu'unanimement  rejetée. 
Propositionde  Alors  un  Député  du  Berry  a  témoigné  le  dcsir  qu'il 
Co«fcrcacesL.  L  avoit  que  le  terme  des  Conférences  fût  fixé  à  trois  jours 
ou  quatre,  au  plus. 

Cette  proposition  n'a  eu  aucune  suite, 
La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie,  et  celle 
4u  lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


1789. 

s  Juin.  -D"  Mardi  2  Juin  1780.  ,  neuf  heures  du  matin. 

Nouvelle pro-  Celui  des  Membres   qui ,  la  veille ,  avoit  proposé 

position  d'ét.-n-    -,  i       r*  •    '    «       j-i  •       •  11 

<ir«-  les  Pouvoirs  d  augmenter  les  Pouvoirs  des  Commissaires  ,  et  de  les 
d^  Conimissai-  autoriser  a  xxd\\çx ,  dans  les  Conférences  ,  la  question  de 
la  Délibération  par  Ordre  ou  par  tête,  a  essayé  de  repro* 
duire  sa  motion  :  ses  efforts  ont  été  inutiles. 
lUcit  des         M.  le  Doyen  a  déclaré  ensuite  que  le  jour  précédent 
pour  l'admission  »1  s'étoit  rendu  chez  M.  le  Garde-des- Sceaux ,  avec  plu- 
is^nuuunes"  sieurs  dos  Adjoints,  pour  presser  l'instant  auquel  la  Dé- 
putation  des  Communes  scroit  reçue  par  Sa  Majesté  , 

et 
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Et  que  la  réponse  tic  M.  le  Garde-drs-Sceaux  avoit  été, 


que  l'état  inquiétant  de  M.  le  Dauphin  ne  lui  avoit  pas      1  7^9- 
permis  ,  jusqu'alors  ,  de  parler  au  Roi  de  cet  objet  j      *  Jum* 
mais  qu'il  saisiroit  le  premier  moment  pour  demander  à 
Sa  Majesté  le  jour  et  l'heure  qu'EUe  voudroit  assigner , 
et  que  les  Communes  en  seroient  informées  aussitôt. 

M.  le  Doyen  a  ajouté  qu'il  avoit  lu  avec  la  plus  grande    Observation  de 
attention  l'Adresse  qui  devoit  être  présentée  au  Roi,  fJ^jl^rA- 
et  qu'elle  lui  avoit  paru  incorrecte  en  plusieurs  endroits.  r™™' 
En  conséquence  il  en  a  proposé  une  autre  ,  et  a  offert  dé  la 
remettre  aux  Adjoints  qui ,  pour  l'examiner  et  la  comparer 
avec  la  première ,  passeraient  dans  une  des  Salles  voisines, 
et  reviendroient  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  a  été  agréée  ,  et  une  demirheurc  L*  projet  r»c 
après,  ou  environ,  les  Adjoints,  de  retour  dans  la  pnu.Arlfc,Ad* 
Salle  commune  ,  ont  déclaré  que  le  premier  des  deux 
Discours ,  sanctionné  en  quelque  sorte  par  les  accla- 
mations de  l'Assemblée,  avoit  réuni  la  pluralité  de  leurs 
suffrages ,  et  que  les  seuls  changemens  qu'ils  y  avoient 
faits  portoient  sur  un  très-petit  nombre  de  mots  et  quel- 
ques constructions  de  phrases. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  lecture  des  deux  On  ™<iemand» 

.   ,  une  nouvelle lec- 

Adresses.  t 

M.  le  Doyen  leur  a  répondu  que  celle  qu'il  avoit  sou- 
mise au  jugement  de  MM.  du  Bureau  étoit  retirée  , 
et  qu'à  ce  moyen  il  ne  restoit  plus  que  la  première,  dont 
l'Assemblée  avoit  entendu  la  lecture  dans  la  Séance  du 
3o  Mai. 

Tome  I.  I 
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Deux  de  MM.  les  Députés  de  Bretagne  ont  insisté 
pour  qu'elle  fût  lue  une  seconde  fois,  en  appuyant  leur 
demande  sur  la  déclaration  qu'il  y  avoit  été  fait  quel- 
ques changemens. 

Un  des  Adjoints  a  répété  qu'ils  s'étoient  bornés  à 
substituer  quelques  termes  plus  propres  ,  à  des  expres- 
sions moins  exactes  j  à  rendre  plus  correcte  la  construc- 
tion de  deux  ou  trois  phrases  ;  qu'ainsi  l'Adresse  étoit 
restée  la  même:  que  dès-lors  il  étoit  inutile  de  la  lire  de 
nouveau  ,  et  qu'il  y  avoit  des  inconvéniens  à  le  faire  , 
parce  que  le  Discours  pourroit  circuler  dans  le  Public 
et  y  être  altéré  avant  que  le  Roi  l'eût  entendu. 

Un  des  Membres  du  Bureau  a  dit ,  au  contraire ,  que 
les  changemens  qui  avoient  été  faits  étoient  de  nature 
à  préjudicicr  à  l'Assemblée. 

Quoique  les  autres  Adjoints  se  soient  élevés  aussitôt 
contre  celte  déclaration  ,  ceux  qui  desiroient  une  nou- 
velle lecture ,  l'ont  requise  avec  plus  d'énergie  ,  et  leur 
nombre  est  devenu  beaucoup  plus  grand. 

Mais  une  partie  très-considérable  de  l'Assemblée  s'est 
opposée  à  ce  que  le  Discours  fut  lu  une  seconde  fois , 
et  a  soutenu  que  la  déclaration  d'un  seul  des  Adjoints 
dovoit  être  considérée  comme  une  erreur,  lorsqu'il  s'a- 
gissoit  d'un  fait  désavoué  par  tous  les  autres. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  un  Député  de  la  Touraine 
a  observé  que  si  on  donnoit  une  seconde  lecture  ,  on 
devoit  du  moins  faire  retirer  toutes  les  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée. 
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Cette  observation  n'a  produit  d'autre  effet  que  celui 
d'exciter  de  vives  réclamations.  1  7°9- 

Alors  MM.  du  Bureau  ont  offert  de  communiquer  le 
Discours  à  tous  les  Membres  qui  voudroient  passer  dans 
une  Salle  particulière  :  cette  offre  a  été  rejetée. 

Enfin  M.  le  Doyen  a  recueilli  les  voix  ,  et  l'avis  de  LaHeiuan.ieest 
ceux  qui  s'opposoient  à  la  seconde  lecture  a  prévalu ,  à  re^e,ce" 
la  majorité. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie ,  et 
celle  du  lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


1789. 

Du  Mercredi  3  Juin   1789.  3  Juin. 

L  a.  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures. 

Un  des  Adjoints  a  présenté  à  l'Assemblée  les  remer-    rvmi**ion  da 
ciemens  de  M.  le  Doyen,  et  déclaré,  au  nom  de  ce  D°ycn* 
dernier ,  que  la  foiblesse  de  sa  santé  ne  lui  pennettoit  pas 
de  remplir  plus  long-temps  les  fonctions  qui  lui  avoient 
été  confiées. 

L'Assemblée  a  chargé  MM.  du  Bureau  de  procéder  à  On  charge  \e*  v 
l'instant  à  la  nomination  d'un  autre  Doyen.  -  ^T^nZ 

Un  Député  a  demandé  si  le  choix  devoit  nécessaire-  ycU* 
ment  tomber  sur  l'un  des  Adjoints  j  il  lui  a  été  répondu 
que  tous  les  Membres  étoient  également  éligibles. 

MM.  les  Adjoints  se  sont  retirés  dans  une  chambre 
voisine  ;  un  quart-d'heurc  après  ,  ou  environ  ,  de  retour 
dans  la  Salle  commune,  ils  ont  annoncé  que  la  pluralité 

/  2 
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de  leurs  suffrages  s'étoit  réunie  en  faveur  de  M.  Bailly, 
lJ3  9'     l'un  des  Députés  delà  ville  de  Paris. 
M.  lî.iilly  est      ^e  dernier  s'est  installé  aussitôt ,  en  exprimant  un  ar- 
nomiue  Doyen,   font  desir  d'accélérer  le  succès  des  travaux  de  l'Assemblée. 
Demande  iîe  l*      Iiumétliatenient  après ,  un  des  Membres  a  observé  que 

projet  de  Rt'glc- 

les  Commissaires  ebargés  de  la  rédaction  du  Règlement 
""Si  objet  est  avoient  promis  d«  le  présenter  sans  aucun  autre  délai, 
nmh  au  tende-  ct  qu'il  etoit  urgent  de  l'arrêter. 

XDiUn* 

M.  le  Doyen  a  répondu  que,  d'après  un  dernier 
examen  ,  MM.  les  Commissaires  avoient  cru  devoir  faire 
quelques  nouvelles  corrections  ;  qu'elles  scroient  termi- 
nées dans  le  jour ,  et  que  le  Règlement  scroit  lu  à  la 
Séance  suivante. 

Demande  du  Un  autre  Membre,  après  avoir  parlé  des  Conférences 
jour  ou  lu  Dé-      •  dévoient  être  reprises  le  soir,  a  demandé  si  le  jour 


'  putatioa 

reçue.  auquel  la  Députation  des  Communes  devoit  ttre  reçue 

par  Sa  Majesté  étoit  enfin  assigné. 
RêYit   d'une       M.  le  Doyen  a  dit  que  M.  le  Garde-dcs-Sceaux  avoit 

Garte*  deV'  écrk  à  M-  d'Ailly  une  lcttre  portant  que  le  Roi  ne  peut 
Sceaux.  recevoir  encore  la  Députation  ,  parce  que  la  vie  de 

M.  le  Dauphin  est  dans  le  plus  grand  danger. 
Obïcrratibn*.    .   Un  Député  d'Alsace  a  remarqué  que  les  doux  Ordres 
privilégiés  avoient  été  reçus  sans  difficulté  et  sansdélaij 
et  qu'au  contraire  ,  on  avoit  alïècté  d'éloigner ,  de  jour 
en  jour ,  les  Représcntans  de  la  Nation. 

Plusieurs  Membres  ont  appuyé  cette  observation,  en 
ajoutant  que  les  ennemis  du  Peuple  trompent  conti- 
nuellement Sa  Majestéj  qu'ils  écartent  avec  soin  tout 
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ce  qui  pourroit  dévoiler  leur  perfidie  ,  et  que ,  sous  ce 
point-de-vue,  la  Députation  des  Communes  trouverait     '7  9* 
sans  cesse  de  nouveaux  obstacles,  si  l'Assemblée  ne 
prenoît  enfin  des  moyens  efficaces  pour  l'aire  entendre 
au  Roi  le  langage  de  la  vérité. 

Alors  un  Député  d'Angers  a  dit  que  l'Assemblée  ne 
pouvoit  méponnoître  plus  long-temps  le  danger  de  recou- 
rir à  des  intermédiaires  pour  approcher  de  la  personne 
du  Roi ,  et  que  M.  le  Doyen  devoit  s'adresser  directe- 
ment à  Sa  Majesté. 

Un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Rennes  a  fait  sentir 
de  plus  en  plus  la  nécessité  de  ces  mesures  ,  et  se  réfé- 
rant à  la  triste  circonstance  dans  laquelle  se  trouve  le 
Roi  ,  il  a  ajouté  qu'elle  lui  paroissoit  un  motif  de  plus 
pour  offrir  à  Sa  Majesté  l'expression  de  l'amour,  du  respect 
et  du  dévouement  sans  bornes  de  ses  fidèles  Communes. 

L'Assemblée  a  témoigné  vivement  son  approbation  ; 
et ,  après  divers  amendemens  ,  la  motion  des  dernier* 
Opinans  a  été  réduite  aux  termes  qui  suivent  : 

«  Les  Députés  des  Communes  ne  pouvant  reconnoître    ArrAiê  pour 
d'intermédiaire  entre  le  Roi  et  son  Peuple ,  chargent  leur  ^Xw^ï 
Doyen  de  s'adresser  directement  a  Sa  Majesté ,  pour  dircttcmi-nureç 
la  supplier  d'indiquer  aux  Représentais  des  Communes 
le  moment  où  Elle  voudra  bien  recevoir  leur  Députation 
et  leur  Adresse.  » 

Cette  motion  a  été  unanimement  admise. 

M.  le  Doyen  a  levé  la  Séance  à  deux  heures  ,  et 
indiqué  celle  du  lendemain  à  l'heure  ordinaire. 
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« 

La  Séance  a  commencé  à  neuf  heures   du  matin. 

R.jcit  a«  «îé-      M.  le  Doyen  a  rendu  compte  dos  démarches  qu'il 

partir  alypn  avoit  laites  la  veille  pour' remplir  la  mission  dont  on 
pour  IVJmiMion  p      h  cllarfié. 
d»  la  Députa Uoo  t> 

Tor$  le  Uui.  H  a  dit  que  la  personne  à  laquelle  il  s'étoit  adressé ,  et 

qui  avoit  bien  voulu  instruire  le  Roi  do  l'Arrêté  des 
Communes  ,  lui  avoit  répondu  que  Sa  Majesté  étoit 
disposée  à  voir  leur  Doyen  ;  mais  que  suivant  les  usages 
observés  constamment  ,  il  étoit  nécessaire  qu'il  fût 
annoncé  par  M.  le  Gardc-des-Sccauxj 

Qu'en  conséquence  il  s'étoit  rendu  avec  ce  dernier 
chez  le  Roi ,  qui  alors  étoit  sorti  j 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  y  obligé  de  rentrer  dans 
son  cabinet  ,  où  les  Commissaires  nommés  pour  les 
Conférences  étoient  prêts  à  se  réunir ,  lui  avoit  promis 
d'écrire  à  Sa  Majesté  j 

Et  enfin  ,  qu'à  dix  heures  ou  environ,  il  étoit  retourné 
à  la  Chancellerie où  il  avoit  pris  communication  d'un 
Billet  écrit  de  la  main  du  Roi  ,  et  conçu  dans  les  termes 
suivans  : 

Lectur*.  d'un      «  H  m'est  impossible  ,  dans  la  situation  où  je  mo 
Billet du&oi.     trouve  ,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ,  ni  demain  matin  , 
ni  de  fixer  l'instant  où  je  pourrai  recevoir  la  Députation 
du  Tiers-État  :  montrez  mon  Billet  à  M.  Bailly  pour  sa 
décharge.  » 
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L'Assemblée  a  gardé  le  silence  pendant  quelques 


rentes. 


înstans.  1789- 
Un  des  Commissaires  pour  les  Conférences  a  demandé     J  Jl"!l! 

1  Suite  du 

à  £tlC  entendu.  C0mpt«  rendu 

11  a  dit  que  la  Conférence  tenue  la  veille  avoit  été 
ouverte  par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du 
3  o  Mai  j 

Que  les  Commissaires  de  la  Noblesse  avoient  fait 
deux  observations  : 

L'une  j  que  leur  Cliambre  leur  avoit  interdit  de  signer 
ce  Procès-verbal,  si  les  Commissaires  du  Ticre-État  don- 
noient  à  leur  Ordre  le  titre  de  Communes  ; 

L'autre  ,  que  d'après  la  renonciation  à  ce  titre  .  il 
seroit  encore  nécessaire  de  leur  communiquer  ce  même 
Procès-verbal  pendant  vingt-quatre  heures  ,  pour  donner 
à  leurs  raisonnemens  ,  qui  leur  paroissoient  affaiblis , 
une  plus  grande  étendue  j 

Que  sur  la  première  de  ces  deux  observations  , 
l'exactitude  et  la  régularité  du  titre  de  Communes 
avoient  été  invinciblement  établies  j 

Que  cependant  MM.  de  la  Noblesse  avoient  essayé 
de  combattre  cette  vérité  ,  mais  que  la  foiblesse  et  la 
contradiction  de  leurs  moyens  avoient  constamment  tralii 
leurs  efforts  :  ce  que  l'Assemblée  a  reconnu  par  le  détail 
qui  lui  a  été  mis  sous  les  yeux  ,  des  raisons  employées 
de  part  et  d'autre. 

Lo  Commissaire  qui  portoit  la  parole  a  ajouté  que 
MM.  des  Communes  avoient  demandé  aux  Membres 
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1  du  Clergé  s'ils  avoicnt  reçu  de  leur  Ordre  une  instruction 
*789»     semblable  à  celle  que  MM.  les  Commissaires  de  la 
U1"'      Noblesse  disoient  avoir  de  leur  Chambre ,  et  si  renon- 
ciation   du  titre  de  Communes  les  empêcheroit  de 
signer  le  Procès-verbal  ? 

Qu'un  de  MM.  du  Clergé  avoit  répondu  qu'ils 
n'avoient  pas  reçu  la  même  instruction  que  MM.  de 
la  Noblesse ,  mais  qu'ils  étoient  chargés  de  déclarer ,  en 
signant  le  Procès-verbal  (  s'il  y  avoit  lieu  )  ,  que  c'étoit 
sans  approbation  des  qualités  ,  et  sans  qu'elles  pussent 
préjudicicr  j 

Qu'alors  M.  le  Garde-dcs-Sceaux  avoit  dit  que 
comme  Chef  de  la  Justice  ,  il  ne  pouvoit  lui-même  , 
sans  les  ordres  du  Roi ,  approuver  une  expression  que 
3a  Majesté  n'avoit  pas  consacrée  $ 

Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  observé  que  les 
Commissaires  du  Roi  dévoient  se  renfermer  dans  la 
mission  qui  leur  avoit  été  donnée ,  et  se  borner  à  entendre 
les  Commissaires  des  trois  Ordres  ; 

Qu'en  dernier  lieu  ,  il  avoit  été  proposé  d'admettre , 
dans  le  Procès-verbal ,  la  protestation  que  les  Commissaires 
de  la  Noblesse  jugeroienf  convenable  de  faire  contre  le 
titre  de  Communes ,  sauf  aux  Représentai  du  Peuple 
à  faire ,  de  leur  coté  ,  la  réserve  de  leurs  droits  j 

Que  cette  proposition ,  sans  avoir  été  accueillie,  n'avoit 
pas  été  rejetée  ; 

Que  dans  cet  état  des  choses,  MM.  des  Communes 
avoient  rappelé  la  seconde  observation  des  Commissaires 

do 

■ 
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fie  la  Noblesse  ,  par  laquelle  ces  derniers  demandoient 
la  communication  ,  pendant  vingt-quatre  heures  ,  du 
Procès^verbal  de  la  Conférence  du  3o  Mai ,  pour  donner 
plus  d'étendue  à  leurs  raisonnemens  j 

Qu'à  cet  égard  les  Commissaires  des  Communes 
avoient  vivement  insisté  pour  que  MM.  de  la  Noblesse 
voulussent  bien  indiquer  les  omissions  dont  ils  enten- 
doient  parler  j 

Que  les  Membres  de  la  Noblesse  avoient  répondu 
qu'ils  ne  pouvoient  les  articuler  qu'en  se  livrant  à  un 
travail  qu'il  seroit  impossible  de  terminer  en  quelques 
heures  j 

Qu'on  leur  avoit  proposé  de  passer  la  nuit  avec  eux 
et  de  ne  ménager  aucune  peine  pour  porter  le  Procès- 
verbal  au  plus  haut  degré  d'exactitude  ; 

Qu'alors  MM.  de  la  Noblesse  avoient  offert  de  répon- 
dre au  Procès-verbal  par  un  Mémoire  ,  et  de  continuer 
ainsi  la  discussion  par  écrit  j 

Que  MM.  des  Communes  leur  avoient  observé  que 
c'étoit  à  des  Conférences  qu'ils  étoient  appelés  ,  et  - 
à  cela  seulement  qu'ils  étoient  autorisés  j  qu'un 
Procès-verbal  n'étoit  pas  un  Mémoire  auquel  il  fallut 
répondre ,  mais  un  récit  qui  devoit  être  fidèle  en  tout 
point  j 

Qu'après  une  longue  et  vive  contestation  ,  M.  le 
Gardc-des-Sccaux  avoit  proposé  que  MM.  les  Commis- 
saires du  Tiers-État  missent  le  Procès-verbal  ,  tel  qu'ils 
Pa  voient  rédigé  ,  sous  les  yeux  de  leur  Ordre  ,  et  so 
Tome  I.  m 
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référassent  à  ce  qui  y  scroit  décidé*  sur  la  communication 
i7^9-     demandée  par  MM.  de  la  Noblesse  j 
4  Juin.  Qu'à  cette  occasion  ces  derniers  avoient  offert  de 

communiquer  le  rapport  qu'ils  avoient  fait  à  leur  Cham- 
bre ,  des  Conférences  précédentes  ,  à  la  charge  de  réci- 
procité j 

Que  MM.  des  Communes  avoieiit  déclaré  qu'ils  ne 
Croy oient  pas  que  leur  Ordre  se  refusât  à  cette  commu- 
nication mutuelle  j 

E£  que  d'après  ces  propositions  on  avoit  enfin 
repris  la  discussion  du  fond. 

Tous  les  moyens  respectivement  employés  à  cet  égard 
ont  été  présentés  à  l'Assemblée  par  un  autre  des  Com- 
missaires (  i  ).  Ce  den.icr  a  observé  ensuite  qu'un  de 
MM.  du  Clergé  avoit  offert  m:  projet  do  conciliation  , 
dont  le  développement  n'avoit  pas  été  entendu  ,  parce 
qu'il  étoit  trop  tard  pour  continuer  la  Séance. 

Ultérieurement  il  a  demandé  que  l'Assemblée  voulût 
bien  déclarer  si  Elle  consenloit,  ou  non  ,  que  le  Procès- 
vcibal  rédigé  par  ses  Commissaires  fût  communiqué  à 
ccu\  des  deux  autres  Ordres. 

Il  a  dit  enfin  que  la  Conférence  qui  devoit  avoir  lieu 
le  soir  suffirait  pour  épuiser  la  matière}  que  d'un  autre 
cAté  ,  il  avoit  été  arrêté,  le  3o  Mai,  que  les  Confé- 
rences continueraient  jusqu'à  ce  que  la  Députation  des 


(i)  Voycrccs  moynw  dans  le  Procè«-vcrl>al  de*  Coafcrcnccs. 
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Communes  eut  été  reçue  par  Sa  Majesté  ;  que  la  mort  — 
de  M.  le  Dauphin,  dans  la  nuit  précédente,  pouvoit 

i78o. 

retarder  encore  l'admission  de  cette  Députation  :  en    .  4  Jui"' 
conséquence  il  a  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien  s'expli- 
quer pareillement  sur  la  continuation  ou  la  clôture  des 
Conférences,  dès  le  soir  même.  , 

Plusieurs  Membres  ont  soutenu  que  les  Commissaires  D.'hh.v.nion 
ne  pouvaient  être  autorises  a  clorrc  les  Couler  ences ,  tant  r(.mi,i  j,-r  j,, 
que    la  Députation  des  Communes  n'auroit  pas  été  Coaun,*sai,'L'*' 
reçue  par  le  Roi.  Ils  se  sont  fondés  sur  les  termes  de 
l'Arrêté  du  3o  Mai.  Ils  ont  rappelé  les  motifs  qui  , 
d'après  une  longue  discussion  ,  l'avoient  déterminé  ;  ils 
ont  ajouté  enfin  que  ces  motifs  n'avolent  rien  perdu  de 
leur  force. 

D'autres  ont  dit ,  au  contraire  ,  que  les  circonstances 
n'étoient  plus  les  mêmes  ,  et  que  des  considérations 
décisives  s'opposoient  à  la  continuation  des  Conférences 
qui ,  d'un  coté  ,  sont  absolument  inutiles  ,  et  de  l'autre, 
sont  dangereuses  sous  plusieurs  points-de-vue. 

Un  Député  du  Bcrry ,  après  avoir  développé  ces  deux  Profitions ite 

...  IIP  Tl  j  i  proi  i':«lt:r     à  1j 

idées,  a  propose  de  tonner  trois  .bureaux  ,  dont  chacun  vitrification  dv» 
seroit  composé  de  dix  personnes  choisies  par  Gou-  UTO,,>« 
vernement ,  pour  procéder ,  dès  le  lendemain ,  à  l'exa- 
men des  Pouvoirs  et  à  une  vérification  provisoire ,  qui 
demeurcroit  définitive  au  cas  où  les  deux  Ordres 
privilégiés  persisteroient  clans  leur  refus  de  se  réunir 
aux  Communes. 

Un  Député  de  Bretagne  a  insisté  pour  que  les  Pouvoirs 

fil  a 
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fussent  vérifiés  définitivement ,  et  qu'enfin  l'Assemblée 
se  constituât. 

4  Jmn.  ^  l'égard  de  la  communication  demandée  par  MM.  de 

Fit  m  ère  qres-  °  <•# 

t  o„  ,„r  i  i  ,„.„-  la  Noblesse ,  du  Procès-verbal  des  Conférences  ,  rédigé 
"v.", 's -'Te rlmï  par  les  Commissaires  des  Communes,  un  Député  de 
X  Va"  dé  ÎI  l'Artois  a  prétendu  que  cette  communication  devoit  être 
Noblesse.  refusée^  si  on  vouloit  éviter  des  lenteurs  interminables  , 
et  de  plus  en  plus  préjudiciables  à  l'Assemblée. 

Cet  avis,  appuyé  par  quelques  Membres,  a  été  com- 
battu par  plusieurs  autres. 

De  deux  choses  l'une ,  ont  dit  ces  derniers  :  ou  le 
Procès-verbal  est  exact,  ou  il  ne  l'est  point  ;  s'il  est  exact, 
il  un  faut  pas  que  les  Ordres  privilégiés  puissent  l'arguer 
de  fausseté  ,  et  que  sa  fidélité  reste  suspecte  :  il  doit 
clf*ic  être  communiqué  j  s'il  n'est  point  exact,  il  est 
d'étroite  justice  qu'il  srfit  réformé  ,  et  par  conséquent  la 
communication  n'en  peut  être  refusée. 

Alors  M.  le  Doyen  a  dit  que  les  questions  sur  lesquelles 
l'Assemblée  devoit  délibérer  ,  se  réduisoient  à  deux  , 
qu'il  a  proposées  dans  les  termes  suivans  : 

i°.  Communiquera-t-on ,  ou  non  ,  à  MM.  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  les  Procès-verbaux  des  Conférences 
rédigés  par  les  Commissaires  des  Communes  ? 
Seront  ours-      2°.  Laissera-t-on  à  la  prudence  de  ces  Commissaires 
tinnaiion  '  XI  <îe  continuer  les  Conférences  tant  qu'ils  les  jugeront 
Coufcrencc.     nécessaires  ? 

Il  a  proposé  ensuite  de  consulter  l'Assemblée  sur  les 
deux  questions  réunies  ,  sans  recourir  à  l'appel  nominal. 
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TJn  grand  nombre  de  Députés  a  adopté  sa  proposition. 
Les  autres  ont  insisté  pour  que  les  voix  fussent  indivi-  1  7^9" 
dueJIement  recueillies.  Après  quelques  débats  ,  ce  dernier  *  Jlun* 
mode  est  devenu  le  vœu  général. 

L'appel  a  été  fait  :  et ,  à  la  très-grande  pluralité  des  „  ^r^/ 

lr  '       '  °  1  1  \  pp.lnomin.il: 

voix  ,  il  a  été  décidé  que  les  Procès-verbaux  seroient      <!t  <>x  f)uri- 
communiqués  aux  deux  Ordres  privilégiés,  et  les  Con-  iwiiriiL'ive" 
fvrcncvs  continuées  tant  que  les  Commissaires  les  juge- 
roient  nécessaires. 

Ces  Arrêtés  pris ,  M.  le  Doyen  a  été  chargé  de  pré-  ^^'l";1",; 
senter  à  Leurs  Majestés  l'expression  de  la  profonde  rst .  i.ar^- d\-x- 
douleur  dont  la  mort  de  M.  le  Dauphin  (î)  pénètre  Si 
l 'Assemblée.  b\(^ 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie  ,  et 
celle  du  lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


1789. 

73  u  Vendredi  5  Juin  1  789  ,  neuf  heures  du  matin.         5  Juin. 

3VL  le  Doyen  a  déclaré  qu'il  n'avoit  pas  dépendu  de     *J-  le  Drty;n 
lui  de  remplir  les  ordres  qui  lui  avoient  été  donnés  à  la  l  in.psii>tl.u^ 
fin  de  la  Séance  précédente.  '   ?"ir  uVol"  '  * 

Il  a  proposé  ensuite  de  donner  lecture  du  Règlement    Proposition  .i« 
.  «n  attendant  le   rapport  de   la  Coni  reiue  tenue  la  iu-kimn». 
veille. 


(1)  I.onii-Josrph-Xnvipr-rMn-ois ,  iv-  Il  Versailles,  le  22  Oct'luc 
juort  4  Mtudou  Jan*  U  nuit  du  3  au  4  Jum.  , 
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Un  Député  d'Alsace  lui  a  répondu  qu'un  objet  beau- 
1789.      coup  plus  important  devoit  occuper  l'Assemblée  ;  qu'il 
5  Juin.      étoit  urgent  qu'Elle  se  constituât ,  et  que  de  nouveaux 
«c  co^ti"ucï°Ur  ^^a*s  >  à  cet  égard,  pourroient  avoir  les  suites  les  plus 
fâcheuses. 

Les  Commis-      On  commonçoit  à  discuter  cette  motion,  lorsque  l'un 

saires  pour    le»  1 

Conférences  de-  de  MM.  les  Commissaires  pour  les  Conférences  a  de- 
mandent 1.1  VA-  .  .  .  .  , 

ro!e,<  tfontrc.it  mandé  et  obtenu  la  parole. 

passé hveilîe?1  ^  a  cu  f  4ue  *es  Commissaires  des  Communes  avoient 
ouvert  la  dernière  Conférence  en  demandant  l'exé- 
cution de  l'Arrêté  pris  dans  celle  du  3o  Mai,  sui- 
vant lequel  le  Procès-verbal  doit  être  signé  par  un 
Secrétaire  j 

Que  MM.  de  la  Noblesse  ne  s'étoient  pas  rappelés 
d'abord  cet  Arrêté  j  que  l'un  d'eux  avoit  observé  ensuite 
que  le  plus  ancien  des  Commissaires  de  son  Ordre  étoit 
autorisé  à  signer  le  Procès-verbal ,  après  que  la  commu- 
nication en  auroit  été  donnée  ,  et  que  les  omissions  dont 
ils  se  plaignoient  auroient  été  réparées  ,  pourvu  que  le  . 
mot  de  Commîmes  n'y  fût  pas  employé  j 

Que  MM.  des  Communes  avoient  invoqué  de  nouveau 
la  convention  du  3  o  Mai  ; 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  rappelé  les  faits 
qui  se  sont  passés  à  cet  égard ,  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  le  Procès-verbal  j 

Que  MM.  de  la  Noblesse  avoient  répondu  qu'à  la 
vérité  la  nomination  du  Secrétaire  avoit  été  convenue  , 
et  qu'ils  avoient  paru  l'accepter  j  mais  qu'ils  avoient  reçu 
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de  leur  Chambre  un  ordre  différent,  dont  ils  ne  pou- 
voient  sVnrler  : 

Que  MM.  des  Communes  a  voient  insisté  de  plus  en 
plus  pour  qu'il  lut  nommé  un  Secrétaire  ; 

Que  de  suite ,  ils  avoient  engagé  MM.  du  Clergé  à 
s'expliquer  d'une  manière  précise } 

Qu'un  des  Commissaires  de  cet  Ordre  avoit  déclaré 
qu'ils  étoient  autorisés  à  signer  pour  constater  ki  lidélité 
du  Procès-verbal ,  si  les  Commissaires  des  deux  autres 
Ordres  le  signoient ,  et  que  sans  cette  condition  ils 
n'étoient  pas  autorisés; 

Qu'un  des  Cjmmissaires  du  Roi  avoit  demandé  quel 
inconvénient  il  y  avoit  à  ce  que  tous  les  Commissaires 
de  la  Noblesse  signassent  ; 

Qu'un  des  Membres  de  cet  Ordre  avoit  dit  qu'il  ne 
s*agissoit  pas  de  l'avis  particulier  des  Commissaires  de 
la  Noblesse,  mais  du  mandat  qu'ils  avoient  à  remplir; 
que  leur  Chambre  leur  avoit  défendu  de  signer  ;  que  le 
mot  de  Communes  étoit  le  motif  de  la  défense  ;  et  qu'en- 
fin la  Noblesse  n'avoucroit  le  Procès-verbal,  signé  du 
Secrétaire ,  que  sous  la  réserve  des  protestations  qu'Elle 
feroit  ; 

Que  celui  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  qui  avoit 
proposé  la  question  ,  avoit  prié  alors  MM.  de  la  Noblesse 
de  déclarer  si  leurs  protestations  tomberoient  sur  autre 
chose  que  sur  le  mot  de  Communes  ; 

Que  trois  des  Commissaires  de  la  Noblesse  s'étoiont 
empressés  de  lui  répondre  :  le  premier ,  que  les  protestations 


Digitized  by  Google 


06  RiciT  i)!S  Shxci! 

—  '  1     =  «e  tomberoieitt  que  sur  le  mot  de  Communes  y  le  seconl , 
1  7^9*      qu'elles  tomberaient  sur  le  tout  j  le  troisième  ,  que  si  le 
5  •  mot  do  Communes  étoit  conserve  ,  l'Ordre  de  la  Noblesse 

ne  pourrait  même  consentir  à  ce  que  le  Procès-verbal 
iiït  rendu  authentique  par  la  signature  d'un  Secrétaire  , 
et  que  par  cette  raison  la  lecture  en  serait  inutile  ; 

Que  l'instant  d'après  ,  MM.  de  la  Noblesse  étoient 
convenus  qu'ils  entendrokmt  cette  lecture  j 

Que  les  Commissaires  des  Communes  ,  peu  satisfaits 
de  la  manière  dont  s'étoit  expliqué  un  des  Membres  du 
Clergé  ,  avoient  pressé  les  Commissaires  de  cet  Ordre 
de  déclarer  nettement  s'ils  consentoient  que  le  Procès- 
verbal  fût  rendu  authentique  ,  et  s'ils  le  signeroient  ; 

Que  MM.  du  Clergé  avoient  répondu  que  leur  Ordre 
desiroit  que  le  Procès-verbal  fût  revêtu  de  toutes  les 
formes  propres  à  lui  donner  la  plus  grande  authenticité  j 
mais  que  ,  jaloux  de  mériter  la  confiance  de  MM.  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat,  par  l'impartialité  la  plus 
scrupuleuse ,  il  leur  avoit  prescrit  de  suivre ,  en  cette 
circonstance ,  la  marche  que  les  deux  autres  Ordres 
adopteroient  de  concert  j 

Que  les  Commissaires  des  Communes  avoient  observé 
que  MM.  du  Clergé  fournissoient  le  premier  exemple 
d'un  médiateur  qui  ,  pour  concilier  les  parties ,  eût 
attendu  qu'elles  fussent  d'accord,  et  que  dans  toute  cette 
a>f faire  il  était  évident  que  le  Clergé  n'éloit  qu'un  Ordre, 
espectant  sous  le  titre  de  Conciliateur  j 

Qu'un  des  Commissaires  de  cet  Ordre  avoit  représenté 

qtio> 
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que  c'était  pour  mieux  assurer  le  succès  de  leur  mission, 
que  ses  Collègues  et  lui  avoient  laissé  aux  Commissaires 
des  deux  autres  Ordres  le  soin  de  proposer  les  bases  de 
leurs  différentes  opinions  ; 

Mais  qu'ils  se  montreroient  activement  lorsque  les 
votes  de  conciliation  auroient  été  ouvertes  ; 

Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  remarqué  que , 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  ne  s'agissoit  ,  ni  de 
conciliation  ,  ni  même  d'énoncer  une  opinion  sur  la 
vérification  des  Pouvoirs  ,  mais  de  constater  la  vérité  ,  à 
laquelle  le  Clergé  étoit  trop  attaché,  pour  avoir  défendu 
à  ses  Commissaires  de  la  reconnoître  et  de  l'attester, 
lorsqu'elle  se  trouve  consigné;?  dans  un  Procès-verbal  j 

Qu'un  de  MM.  du  Clergé  avoit  répété  que  ses  Cum- 
mettans  ne  l'ayant  point  autorisé  à  signer  le  Procès- 
verbal  des  Conférences  ,  indépendamment  des  Députés 
de  la  Noblesse  ,  il  croyoit  ne  pas  devoir  le  faire  sans 
un  pouvoir  spécial  de  sa  Chambre; 

Qu'alors  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  dit  qu'il  ne 
s'agissoit  ,  en  effet  ,  quant-à-présent ,  que  de  constater 
et  d'attester;  qu'un  Secrétaire  pouvoit  remplir  cette 
fonction  ;  que  MM.  des  Communes  pouvoient  signer 
en  outre ,  si  leur  Ordre  l'exige  ;  que  cela  n'étoit  pas 
nécessaire ,  mais  ne  pouvoit  nuire  à  l'acte  ;  que  dès 
qu'ils  offroient  la  communication  du  Procès-verbal  qu'ils 
avoient  rédigé  ,  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
pouvoient  faire  leurs  observations  et  leurs  corrections , 
d'après  lesquelles  l'exactitude  du  Procès-verbal  seroit 
Tome  I.  %  " 
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reconnue  par  les  Commissaires  des  trois  Ordres  ,  et  son 
X/    9'      authenticité  constatée  par  la  signature  du  Secrétaire. 

Que  tous  les  Commissaires  avoient  reconnu  la.  justesse 
des  réflexions  de  M.  le  Garde-des-Sceaux ,  MM.  de  la 
Noblesse  persistant  néanmoins  dans  leur  réclamation 
contre  le  mot  Communes  ; 

Que  M.  le  Garde-des-Sccaux  avoit  proposé  de 
nommer  ,  pour  Secrétaire ,  celui  de  MM.  du  Tiers- 
État  qui  avoit  le  plus  particulièrement  travaillé  à  la 
rédaction  du  Procès-verbal  ; 

Que  MM.  des  Communes  avoient  répondu  que  te 
Secrétaire  ne  devoit  pas  être  choisi  parmi  eux,  d'autant 
plus  que  par  l'Arrêté  pris  dans  la  Conférence  du  3o 
Mai ,  ils  avoient  été  chargés  de  la  première  rédaction  ; 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  demandé  à  MM.  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  s'ils  desiroient  que  le  Secré- 
taire lût  pris  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  Ordres  , 
et  qu'ils  s'y  sont  également  refusés  ; 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  représenté  que 
le  Secrétaire  devoit  être  choisi  hors  l'Assemblée  j  que 
MM.  des  Communes  y  avoient  consenti  ; 

Que  MM.  du  Clergé  avoient  déclaré  qu'ils  y  con- 
setttoient  pareillement ,  si  MM.  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers-État  étoient  d'accord  ; 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  observé  qu'un 
Secrétaire  pris  hors  l'Assemblée ,  ne  pourrait  certifier  ce 
qui  s'étoit  fait  en  son  absence  ; 

Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  représenté 
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que  le  Secrétaire  devait  être  appelé  à  l'instant  et  assister 
à  toute  la  suite  des  Com'érences  ;  que  de  cette  manière 
il  sentit  en  état  de  certifier  non-seulement  ce  qui  se 
feroit  à  l'avenir  ,  mais  môme  ce  qui  s'étoit  fait  précé- 
demment ,  parce  qu'à  cet  égard  il  lui  suffiroit  d'être 
présent  lors  de  la  lecture  du  Procès-verbal  des  Confé- 
rences antérieures  ,  et  d'entendre  MAL  du  Clergé  et  do 
la  Noblesse  convenir  de  sa  fidélité  j 

Que  les  Commissaires  des  trois  Ordres  avoient  reconnu 
que  cette  forme  écartoit  la  difficulté  proposée  j 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  remarqué  que 
la  nomination  d'un  Secrétaire  ne  devoit  point  arrêter  la 
communication  du  Procès-verbal  \ 

Que  MM.  des  Communes  avoient  répondu  que 
cette  communication  étoit  de  droit  ,  et  conforme  d'ail- 
leurs au  vœu  de  leurs  Coinmettans  :  mais  que  sous 
prétexte  de  réparer  des  omissions ,  on  ne  devoit  pas 
insérer ,  dans  le  Procès-verbal ,  de  nouveaux  moyens 
dont  il  n'auroit  pas  été  question  dans  les  Conférences , 
parce  qu'alors  l'acte  n'auroit  plus  le  caractère  de  vérité 
qui  lui  est  essentiel } 

Que  MM.  de  la  Noblesse  en  étoient  convenus  ; 
Que  dans  cet  état  des  choses  ,  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  avoit  été  invité  par  les  Commissaires  des  trois 
Ordres  ,  à  appeler  un  Secrétaire  ; 

Qu'il  avoit  nommé  le  sieur  Hébert ,  Commis  de  la 
Cbancclleric  ; 

Que  l'instant  d'après  ,  ce  dernier  avoit  été  introduit 

n  a 
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=  dans  la  Salle  ,  et  qu'aussitôt  il  avoit  été  fait  lecture  du 
7  y*     Procès-verbal  de  la  Conférence  précédente  j 

Que  cette  lecture  achevée  ,  M.  le  Garde-des-Sceaux 
avoit  dit  que  l'objet  des  Conférences  avoit  été  de  par- 
venir à  une  conciliation  j  que  les  Ministres  du  Roi , 
de  leur  côté ,  s'étoient  occupés  des  moyens  de  l'opérer  j 
qu'ils  s'étoient  réunis  plusieurs  fois  ,  et  qu'ils  avoient 
formé  un  projet  que  M.  le  Directeur-Général  avoit  bien 
voulu  rédiger,  et  dont  il  alloit  donner  lecture j 

Que  MM.  des  Communes  avoient  représenté  que  la 
discussion  n'étoit  pas  finie  j  qu'il  leur  restoit  encore  à 
développer  plusieurs  considérations  ,  fondées  sur  les 
principes  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  constitution 
essentielle  de  toutes  les  Sociétés  politiques:  principes 
qui  décident  la  question  plus  victorieusement  encore 
pour  la  vérification  des  Pouvoirs  par  les  trois  Ordres 
réunis  ,  que  ne  peuvent  le  faire  les  monumens  les  plus 
constans  et  les  plus  authentiques  de  l'Histoire  j 

Que  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  avoient  té- 
moigné le  plus  grand  désir  de  connoître  le  projet  conci- 
liatoire  annoncé  par  M.  le  Garde-des-Sceaux j 

Que  MM.  des  Communes  avoient  déclaré  que,  quel- 
qu'empressement  qu'ils  eussent  eux-mêmes  d'entendre 
M.  le  Directeur-Général  des  Finances,  ils  ne  pouvoient 
s'y  prêter  que  sous  la  réserve  expresse  de  présenter  , 
dans'  une  nouvelle  Conférence ,  et  de  déposer  dans  le 
Procès-verbal ,  les  raisons  qui  leur  restoient  à  exposer 
pour  établir  jusqu'à  l'évidence  l'indispensable  nécessité 
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de  la  vérification  des  Pouvoirs  par  les  trois  Ordres  réunis; 

Que  cette  réserve  avoit  été  consentie  par  tous  les 
Membres  de  la  Conférence  ; 

Qu'un  des  Commissaires  des  Communes  avoit  rappelé 
qu'à  la  dernière  Séance ,  un  de  MM.  du  Clergé  avoit 
oiïert  un  projet  de  conciliation  qui,  proposé  le  premier, 
scmbloit  devoir  être  soumis  à  l'examen  avant  aucun  autre  j 

Que  le  Commissaire  du  Clergé  n'avoit  point  renouvelé 
l'offre  de  son  projet  j 

Et  qu'en  conséquence  M.  le  Directeur-Général  avoit 
fait  la  lecture  du  Mémoire  suivant  : 

«  Messieurs,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le     fcfchnoir«  ]„ 
Conseil  est   intervenu  dans  tontes    les  questions  qui  ont  Par  *"''» 
occasionné  des  débats  relatifs  à  la  validité  des  élections  et  à  la  \™"  coaciîii- 
vérification  tics  Pouvoirs. 

«  Il  serott  donc  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  examinât, 
sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  ce  moment  ;  et  lorsque  chacun  des  Ordres  est  activement 
occupé  des  piérogativcs  qui  peuvent  lui  appartenir,  il  paroî- 
troit  naturel  que  Sa  Majesté  fixât  Elle-même  son  attention  sur 
celles  dont  la  Couronne  a  constamment  joui.  Mais  Sa  Majesté, 
fidèlement  allât  liée  aux  principes  de  modération  qui  peuvent 
bâter  l'accomplissement  du  bien  public ,  permet  à  ses  Mi- 
nistres de  considérer,  d'abord  sous  ce  point-de-vue  ,  le  plus 
grand  nombre  îles  affaires. 

y  Les  Ordres  ne  s'éloigneroient  pas  vraisemblablement  de 
confier  à  des  Commissaires , choisis  dans  les  trois  Chambres, 
l'examen  préliminaire  tlts  difficultés  relatives  a  la  validité  des 
Pouvoirs  et  des  élections;  mais,  en  cas  de  division  d'avis,  la 
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■    '  =  Chambre  du  Tiers  demanderoit  que  la  détermination  décisive 
1  7^9'     Jût  remise  à  l'Assemblée  des  trois  Ordres  réunis.  L'Ordre  de 
5  Juin.       la  Noblesse  s'y  refuse  absolument ,  et  veut  que  chaque  Chambre 
soit  arbitre  en  dernier  ressort. 

»Il  est  sûr  que  les  Ordres  ont  un  intérêt  à  prévenir  qu'aucun 
des  trois  n'abuse  de  son  pouvoir  ,  pour  admettre  ou  pour  re- 
jeter avec  partialité  les  Députés  qui  viennent  prendre  séance 
dans  les  États-Généraux  ;  et  cet  intérêt  commun  existeroit ,  soit 
que  les  Ordres  eussen  t  à  délibérer  réunis ,  soit  qu'ils  restassent 
constamment  séparés, puisque,  dans  cette  dernière  supposition, 
les  personnes  qui  seraient  appelées  à  décider,  par  leurs  opinions, 
d'un  veto  ou  d'un  empêchement  quelconque  ,  acquerraient  le 
droit  d'influer  directement  sur  le  sort  général  de  la  Nation. 

»  En  môme  temps  ,  il  est  naturel  et  raisonnable  que  les 
deux  premiers  Ordres  fixent  leur  attention  sur  la  supériorité 
de  suffrages  assurée  à  l'ordre  du  Tiers.  Car  s'il  est  vrai  que 
tous  les  Députés  aux  Etats-Généraux ,  sans  distinction ,  sont 
intéressés  à  l'impartialité  des  vérifications  de  Pouvoirs,  il  est 
également  certain  que  ,  dans  une  circonstance  où  les  esprits 
sont  divisés  ,  chaque  Ordre  a  des  motifs  personnels  pour  désirer 
d'éloigner  des  autres  Chambres  les  Députés  dont  les  sentimens 
ne  seraient  pas  favorables  à  ses  opinions. 

»  Ces  motifs  personnels  sont  égaux  ,  dira-t-on  ,  entre  les 
Ordres  ;  ainsi ,  en  les  admettant  à  délibérer  en  commun  sur  la 
régularité  des  élections ,  aucun  n'a  droit  de  se  plaindre.  Ce 
raisonnement  ne  serait  pas  juste  ;  car  si  les  motifs  de  partialité 
sont  les  mêmes  ,  les  moyens  d'agir  conformément  à  ces  motifs 
ne  sont  point  égaux,  puisque  le  Tiers-État,  par  la  grande 
Supériorité  de  ses  suffrages,  aurait  un  avantage  décisif,  silo 
jugement  final  sur  les  Pouvoirs  contestés  appartenoit  à  l'Assem- 
blée des  trois  Ordres  réunis. 

»  On  ne  pourrait  pas  combattre  cette  opinion  en  rappelant 
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que  les  deux  premiers  Ordres  ensemble  sont  en  nombre  égal 
au  Tiers-État  ;  car  ecs  deux  premiers  Ordres  ,  réunis  par  leurs 
privilèges  pécuniaire*,  ne  le  sont  pus  de  même  dans  les  consi- 
dérations relatives  à  l'examen  des  élections.  Enfin  ,  ces  privi- 
lèges ne  forment  qu'une  union  passagère ,  dans  un  moment 
où  leur  prochaine  suppression  parait  assurée. 

»  On  dira  peut-être  encore  que  la  supériorité  de  suffi  ar.es 
du  Tiers-État,  une  fois  admise ,  il  doit  lui  être  permis  d'en  faire 
usage  pour  une  affaire  commune  ;  mais  la  supériorité  de 
suffrages  ,  appliquée  aux  décisions  sur  la  validité  des  Pouvoirs 
et  des  élections  des  trois  Ordres,  n'est  pas  un  simple  usage  de 
cette  supériorité,  c'est  encore  un  moyen  d'en  accroître  l'avan- 
tage :  une  telle  faculté ,  un  tel  emploi  de  la  supériorité  des 
suffrages  feraient  un  supplément  de  concession  ,  une  force 
nouvelle  qui  dérangeraient,  dans  une  mesure  quelconque, 
l'équilibre  établi  par  le  Souverain,  lorsqu'il  a  fixé  le  nombre 
respectif  des  Députés  de  chaque  Ordre. 

»  Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  la  régularité 
des  élections  ne  pourrait  donc  être  attribué,  avec  équité,  ni 
aux  trois  Ordres  réunis,  ni  a  chacun  d'eux  en  particulier.  Ce 
pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  Ordre  en  particulier, 
parce  qu'ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'un  seul  n'abuse  pas  de  son 
influence  ;  il  ne  peut  pas  appartenir  non  plus  aux  trois  Ordres 
réunis,  puisque  ce  serait  l'attribueressentiellementauxReprésen- 
tans  du  Tiers-Klat,  vu  la  supériorité  de  leurs  suffrages,  pour  leur 
donner  le  moyen  d'en  augmenter  la  puissance,  en  obtenant  une 
influence  prépondérante  sur  la  formation  même  de  l'Assemblée. 

»  C'est  donc  au  Roi  que  semble  appartenir,  en  raison  et  en 
équité,  le  jugement  final  sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  élections.  Ce  principe  est  une  suite,  une  dépendance  du 
Règlement  souverain  qui  a  déterminé,  pour  cette  fois,  le  nom- 
bre respectif  des  Députés  aux  Ltats-Généiaux;  ainsi  les  trais 
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Ordres,  qui  se  soumettent  ù  la  fixation  établie  par  Sa  Majesté, 
feraient  une  exception  minutieuse ,  s'ils  répugnoient  àla  prendre 
pour  Juge  dans  le  très-petit  nombre  de  contestations  qui  pour- 
roient  s'élever  sur  la  vérification  des  Pouvoirs.  L'intérêt  de 
Sa  Majesté,  le  seul  qui  la  dirige,  c'est  l'amour  de  l'union  ,  et 
Elle  niériteroit  encore  d'être  votre  arbitre,  quand  tous  ne 
voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

«  Ce  serait  le  Roi  seul  qui  ,  en  cette  occasion,  feroit  une 
cession  de  ses  prérogatives,  puisque  de  simples  particuliers 
appeloient  autrefois  au  Souverain  de  la  décision  d'un  Ordre  , 
relative  àla  vérification  dos  Pouvoirs,  et  que  Sa  Majesté  se 
réserverait  seulement  de  juger  les  questions  sur  lesquelles 
les  Ordres  seraient  divisés  d'opinion. 

»  Jl  paraît  donc  que  tous  les  motifs  de  justice  ,  de  raison  , 
d'équité  et  de  convenance  réciproque  ,  doivent  déterminer  les 
Ordres  à  adopter  ce  moyen  de  conciliation.  Voici  donc,  d'après 
ces  idées  ,  la  marebe  qu'on  proposerait. 

»  Les  trois  Ordres,  par  un  acte  de  confiance,  libre  et  volon- 
taire ,  s'en  rapporteraient  les  uns  aux  autres  pour  la  vérifica- 
tion des  Pouvoirs  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s'élèverait, 
et  ils  se  communiqueraient  leurs  actes  de  vérifications ,  pour 
en  faire  un  examen  rapide. 

»  Ils  conviendraient  de  plus: 

>»  Que  les  contestations,  s'il  en  survenoit,  seraient  portées 
Il  l'examen  d'une  Commission  composée  des  trois  Ordres. 

»  Que  ces  Commissaires  se  réuniraient  à  une  opinion  ; 

>>  Que  cette  opinion  serait  portée  aux  Cbambrcs  respectives  ; 

»  Que  si  elle  y  étoit  adoptée ,  tout  serait  terminé  ; 

»  Que  si ,  au  contraire  ,  les  décisions  des  Ordres  étoient  en 
opposition  sur  cet  objet  ;  que  si  encore  elles  ne  paroissoient 
pas  susceptibles  de  conciliation  ,  l'affaire  serait  portée  au  Roi , 
qui  rendrait  un  Jugement  final. 

»  Qu'on 
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■  qu'il  venoît  de  recevoir  de   M.  le  Garde-des-Sceaux 

1  7  **9*     un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

5  Juin. 

Billet    de  M.      «  M.  le  Garde-des  Sceaux  prévient  M.  Bailly  ,  que  lui  étant 
Sceai^ar'lC-deS-  survenu  une  affaire  importante,  qui  l'occupera  nécessairement 
Tèctve  du    le  reste  du  jour,  il  lui  sera  impossible  de  tenir  aujourd'hui  la 
Billet.  Conférence  ;  en  conséquence  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que 

demain  Samedi,  à  six  heures  et  demie  du  soir  :  il  prie  M.  Bailly 
de  vouloir  bien  avertir  MM.  les  Commissaires. 

Le  6  Juin.  » 

Proportion  M.  le  Doyen  a  proposé  ensuite  de  remettre  au  len- 
tSS\  Z  demain  la  délibération  relative  au  moyen  de  cancilia- 
lihérer  sur  le  t-       ff  t  par  les  Ministres. 

Mémoire      de»  1 

Ministres.  Plusieurs  Membres  ont  ete  de  cet  avis. 

Autres  Pro-      D'autres  ont  demandé   qu'on  délibérât  à  l'instant  r 

positions  sur  ce  ^  ^  fit  ^  pubHc> 

La  très-grande  majorité  de  l'Assemblée  a  réclamé 
contre  cette  proposition. 

Un  Député  du  Languedoc  a  insisté  pour  qu'il  y  eût 
une  seconde  Séance. 

Un  autre ,  après  avoir  appuyé  le  renvoi  de  la  déli- 
bération au  lendemain ,  a  proposé  de  former  à  l'instant 
dix  Bureaux,  dont  chacun  seroit  composé   de  trente 
Membres,  et  dans  lesquels  on  discuteroit,  le  soir,  le- 
Mémoire  soumis  à  l'Assemblée. 
Propositio^de      Un  Député  de  Paris  a  "dit  que  la  question  qui  devoit 
ïfSraiioH  sur  lê  fixer  l'attention  de  tous  les  Membres  étoit  de  savoir  si 
iSï:  «rt8  on  discuteroit  le  moyen  de  conciliation  avant  ou  après 
tonfeîence^  la  clôture  du  Procès-verbal  des  Conférences ,  et  en  peu 
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de  mois  il  a  fait  sentir  la  nécessité  de  terminer  préa- 
lablement les  Conférences  et  de  clorre  le  Procès-verbal. 

Quelques  Membres  ont  combattu  cet  avis  par  des 
raisons  de  convenance ,  et  en  alléguant  d'ailleurs  l'inu- 
tilité et  les  lenteurs  des  Conférences* 

D'antres,  en  plus  grand  nombre,  ont  exprimé  le 
même  vœu  que  le  Députe  de  Paris. 

Ces  derniers  ont  insisté  sur  ce  qu'il  ne  Sttffisoit  pas 
que  la  nécessité  de  la  vérification  des  Pouvoirs  par  les 
trois  Ordres  réunis  fût  étnblie  par  les  anciens  faits; 
que  dans  les  Conférences  tenues  jusqu'alors  ,  les  prin- 
cipes d'équité  et  tic  raison  qui  démontrent  la  même 
vérité  n'avoiont  été  qu'indiqués  j  qu'il  étoit  essentiel  de 
les  présenter  dans  toute  leur  force  ;  que  les  Commissaires 
des  Communes  avoient  fait  la  réserve  expresse  de  les 
développer  ,  et  de  les  consigner  ensuite  dans  le  Procès- 
verbal  ;  que  l'unique  moyen  d'assurer  l'effet  de  crtte 
réserve  ,  étoit  de  surseoir  à  délibérer  sur  l'ouverture 
proposée  jusqu'après  la  clôture  de  ce  même  Procès-verbal. 

Alors  M.  le  Doyen  a  déclaré  que  l'appel  nominal  J^la'qu^m 
alloit  f  tre  commencé.  de  aavoir  quand 

Il  a  pose  la  question  en  ces  termes  :  h  Mémoire  <k-» 

«  La   discussion  et  la  délibération  sur   le  projet Mm,lt™*. 
présenté  par  les   Ministres    auront  -  elles  lien  avant 
la  clôture  du  Procès-verbal  des  Conférences  ,  ou  après?  » 

Ce  dernier  parti  a  été  arrêté  à  la  majorité  des  voix.       A  «■■•«*  1. 1.  .  .  . 

La  Séance  a   été  levée  à  trois  heures  et  demie  ,  •l"'1;  1.  â\ 
et  cclJe  du  lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire.  rènee»^3"* 

n  a 
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6Ju'"-  Vu  Samedi  6  Juin  1789. 


et  J_jA  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures. 

lecture  d'une 

Lettre  de  Ma-      M.  le  Doyen  a  donné  lecture  ,  1  °.  d'une  lettre ,  par 

dame  de   Cbt-  J  .  .  . 

majr.  laquelle  Madame  la  Princesse  de  Chhnay  lui  annonce 

que  la  Reine  recevra  avec  sensibilité  les  témoignages 
du  dévouement  des  Communes  j  que  la  douleur  dans 
laquelle  Elle  est  plongée  ne  lui  permet  pas  encore  de 
voir  leur  Députation  ,  mais  qu'il  sera  prévenu  du  mo- 
ment où  elle  pourra  être  admise. 
D'une  Lettre      2°.  D'une  Lettre  de  M.  le  Gardc-dcs-Sceaux  ,  écrite 

de  M.  le  Garde-  ,  .,. 

des  -  Sceau*  ,  la  vedle ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

pour  annoncer 
l'admission  de 

klfo/ati°"  "  M' le  Garde-des'Sceaux  prévient  M.  Bailly  qu'il  sort  de  chez 
le  Roi ,  où  il  est  monté  pour  prendre  ses  ordres  relativement 
à  la  Députation  dont  l'admission  est  demandée  depuis  plu- 
sieurs jours.  Quoique  Sa  Majesté  soit  dans  les  premiers  instans 
d'une  juste  douleur  ,  Elle  recevra  demain  la  Députation  de  la 
Chambre  du  Tiers-État,  entre  onze  heures  et  midi.  Son  inten- 
tion est  que  la  Députation  ne  soit  composée  que  de  vingt 
Membres,  non  compris  le  Doyen.» 


\ 


Choix  des  Dé-  En  conséquence  ,  suivant  le  vœu  de  l'Assemblée  , 
imté8>  MM.  du  Bureau  et  MM.  les  Commissaires  des  Confé- 

rences se  sont  retirés  dans  une  salle  particulière  pour 
faire  entre  eux ,  par  la  voie  du  sort ,  la  réduction  au 
nombre  de  vingt. 
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Pendant  qu'ils  procédoient  à  cette  opération,  un 


Député  de  l'Artois  a  proposé  de  nommer  des  Commis-      1  7®9" 
saircs  pour  examiner  les  Pouvoirs  de  tous  les  Membres  ,    „  6  tt™"  , 

Proposition  de 

afin  d'accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée.  faire  îVximm 

-,  ,  .  «V s  Pouvoirs  des 

Cette  motion  n  a  eu  aucune  suite.  Doutés. 

MM.  du  Bureau ,  et  les  Commissaires  pour  les  de^n'a  point 
Conférences  sont  rentrés  dans  la  Salle  Commune. 
Ceux  d'entre  eux  qui  formoient  la  Députation  au  Roi  rx-puTe***  d" 
se  disposoient  à  partir  pour  remplir  leur  mission  ,  lors- 
que l'Assemblée  leur  a  déclaré  qu'EUe  tiendroit  la 
Séance  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  de  retour ,  et  qu'ils 
eussent  rendu  compte  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Cette  Députation  étoit  composée  de  Messieurs 

Bailly ,  Doyen  ;  Tronchet ,  Leurt  nom*. 

Rédon,  Ducellier, 

Thouret ,  Prévôt , 

Boucher,  Mounier, 

Le  Chapelier,  Mirabeau, 

De  Volney  ,  Lebrun , 

Target ,  Legrand  , 

D'Ambezieux ,  Auclerc  des  Cottes , 

Ra\>aud  de  Saint-Éticnne  ,  Matthieu  de  Rondcville , 

De  Luze ,  Pellerin. 

Milscent , 


Ils  étoient  à  peine  sortis  de  la  Salle ,  lorsqu'un  de  ^  Annonce  du 
MM.  les  Adjoints  a  annoncé  qu'il  alloit  présenter  à  vil^r"'™! 
l'Assemblée  le  Règlement  provisoire  ,  attendu  depuis  ture* 
plusieurs  jours. 
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Ce  Règlement,  a-t-il  dit,  est  divisé  en  deux  parties: 
1789.  La  première  concerne  la  Police  intérieure  j 

6  Juin.  jja  srcon(lo  }  la  manière  de  présenter  les  motions  , 

de  les  discuter  ,  et  de  recueillir  les  voix. 
Elle  f»t  inter-     Il  commençoit  la  lecture  ,  lorsqu'une  Députntion  du 

rompue  |N»rl'rtr-     ,       ,  .    ,  ,,    •      .  ,  ,       ,  ,         .  , 

rivée  d'une  Dé-  Cierge  est  arnvéfi  ;  elle  a  été  reçue  avec  le  cérémonial 
£jorge°n    J"    ordinaire  :  elle  étoit  composée  de  deux  Evoques  ,  celui 

de  Nîmes ,  celui  d'Aulun  ,  et  de  six  Curés. 

M.  l'Évoque  de  Nîmes  a  porté  la  parole  ,  et  donné 

lecture  d'un  Arrêté  du  Clergé  ,  rédigé  dans  les  termes 

qui  suivent  : 

Arrêté  ajipoité  «  Les  Membres  du  Clergé  assemblés,  délibérant  sur  le  plan 
îîôn  U  1*I'ula"  qui  a  été  proposé  nu  nom  de  Sa  Majesté  ,  relativement  à  la 
5a teneur.  vérification  et  au  jugement  des  Pouvoirs,  et  voulant  donner 
à  Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage  de  la  respectueuse 
reconnoissance  tlont  ils  sont  pénétrés  pour  ses  sollicitudes  pa- 
ternelles ,  sont  convenus  d'accéder  à  ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  et  de  manifester  aux  deux  autres  Ordres  le  vœu 
qu'ils  forment  d'en  suivre  les  dispositions.  »> 

I>o*en0nM  dU        M"  d'Ai"y  '  9U*  remplissoit  les  fonctions  de  M.  le 
Doyen  ,  a  répondu  que  les  Communes  instruiroient  le 
Clergé  de  leur  délibération. 
Proposition  de      Les  Députés  du  Clergé  se  sont  retirés,  et  aussitôt 
Ciergé^rArrèTé  ^  a  été  proposé  d'envoyer  à  cet  Ordre  une  députation 
Sw.lc    '°Ur  Pour  m*  ^aire  Part      l'Arrêté  pris  la  veille  par  l'Assem- 
blée relativement  à  l'ouverture  de  conciliation. 
Elle  est  «-      Cet  avis,  contre  lequel  deux  Membres  seulement  se 
sont  élevés  ,  a  été  adopté  par  l'Assemblée. 
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Un  Député  du  Languedoc  a  demandé  que  la  Dé- 


puration se  rendît   pareillement  à  la  Chambre  de  la  *7^9* 

6  Juin. 

Noblesse  pour  y  faire  la  même  communication.  ^  propOM 

Cette  proposition  a  été  vivement  combattue  par  plu-  J«le  hlnéph. 
sieurs  Membres  ;  d'autres  ,  en  plus  grand  nombre  ,  l'ont  Noblewe."*41* 
appuyée  par  difïércntcs  considérations.  Ils  ont  observé  Dwcumkmu 
notamment ,  que  l'unique  moyen  d'assurer  la  conti- 
nuation des  Conférences,  dès  le  soir  môme  y  étoit  de 
faire  connoître  ,  tant  à  la  Noblesse  qu'au  Clergé  ,  la 
Délibération  du  jour  précédent. 

M.  d'Ailly,  d'après  ces  débats,  a  consulté  le  vœu  L« Proportion 
de  l'Assemblée,  cl  la  majorité  s'étant  levée  pour  que  **tadoPt*"- 
la  Dépuration  se  présentât  aux  deux  Chambre:»  ,  on  a 
rédigé  l'Arrêté  suivant  : 

«  Les  Députés  des  Communes  ont  pris  la  résolution  Ré&ction 

d'Arrêléen  con» 

de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l'ouverture  faite  gueuse, 
par  MM.  les  Commissaires  du  Roi  ,  jusqu'après  la 
clôture  du  Procès-verbal  des  Conférences ,  qui  doivent 
se  continuer ,  ce  soir  à  six  heures  ,  suivant  l'ajourne- 
ment (i)  de  M.  le  Garde-des-Sceaux ,  et  le  désir  du 
Roi  :  MM.  les  Commissaires  des  Communes  s'y  rendront 
exactement.  » 

MM.  Viftuier,  le  Bois  des  Guays,  Duscrs  ,  Mouticr,    Nom  »  de»  TV- - 

.  pu«<-'*  chargés do 

Vieillard ,  Grelet  de  B<jauregard ,  Lavenue  et  Simon  ,  porter  l'Ami»' 
ont  été  chargés  de  donner  lecture  de  cet  Arrêté  aux 
deux  Ordres  privilégiés. 

(0  La  Lettre  par  lui  écrite  ,1o.tciUc  ,  I  cLacua  de»  trou  Ordre*,  e»l  rapport.-: 
fi-di5*u»  ,  page  »o6. 
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Ces  derniers  se  rendoient  à  la  Chambre  du  Clergé , 
l7°9'     lorsque  les  Membres  de  la  Députation   au  Roi  sont 
RMoar**  iea  rentrés  dans  la  Salle. 
Membre!  de  U      M.  le  Doyen  a  dit  qu'ils  avoient  été  reçus  dans  le 
Rol^^éc™  Cabinet  du  Roij  qu'il  avoit  prononcé  à  Sa  Majesté  le 
Discours  précédemment  approuvé   par  l'Assemblée  , 
auquel  il  avoit  seulement  ajouté  cette  phrase  relative  à 
la  mort  de  M.  le  Dauphin  : 

«  Sire  ,  vos  fidèles  Communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  Votre  Majesté  a  la  bonté 
de  recevoir  leur  Députation  ,  et  Elles  prennent  la  liberté 
de  lui  adresser  l'expression  de  tous  leurs  regrets  et  de 
leur  respectueuse  sensibilité.  » 

Et  que  le  Roi  leur  avoit  fait  cette  réponse  : 
«  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de  dé- 
vouementàma Personne,  et  d'attachement  àla  Monarchie, 
des  Représentans  du  Tiers-État  de  mon  Royaume. 

»  Tous  les  Ordres  de  l'État  ont  un  droit  égal  à  mes 
bontés  ,  et  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

»  Je  vous  recommande  ,  par-dessus  tout ,  de  seconder 
promptement ,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de  paix  , 
l'accomplissement  du  bien  que  je  suis  impatient  de  faire 
à  mes  Peuples  ,  et  qu'ils  attendent  avec  confiance  de 
mes  sentimens  pour  eux.  » 
lmutTr  '*      Plusieurs  Membres  ont  demandé  qu'on  remît  sous  les 
i™*  phwje  yeux  de  l'Assemblée  l'Adresse  qui  venoit  d'être  présentée 
au  **■         à  Sa  Majesté. 

La 


des  Députés  des  Communes.   i  i  3 

La  lecture  en  a  été  faire ,  et  il  a  été  unanimement 
décidé  qu'elle  serait  imprimée  avec  la  réponse  du  Roi.  *7^9* 

Les  Députés  vers  le  Ck-rm.:  et  la  Noblesse ,  de  retour   _  6  J'"n*  .  . 
dans  la  Salle  commune  ,  ont  rendu  compte  de  la  ma-  d«Députéswi 
nière  dont  ils  avoient  été  reçus  dans  les  deux  Chambres.  Noblèlfc.  *  U 

M.  Viguier,  l'un  d'eux,  a  dit,  i".  que  le  Président 
du  Clergé  avoit  répondu  ,  que  son  Ordre  étoit  sensible 
à  l'attention  de  MM.  du  Tiers-État,  et  qu'il  pouvoit 
compter  sur  l'attachement  du  Clergé  ; 

2°.  Que  dans  la  Chambre  de  la  Noblesse  il  ne  leur 
avoit  été  fait  aucune  réponse,  et  que  le  Président  s'étoit 
borné  à  leur  demander  leurs  noms  et  la  copie  de 
l'Arrêté. 

On  a  annoncé  alors  une  seconde  Députation  du  Annonce  a'.».* 
Clergé ,  formée  des  mêmes  Membres  qui  composoient  la  ky^tducLrgél 
première. 

M.  l'Évoque  de  Nîmes  a  dit  qu'ils  étoient  chargés 
de  communiquer  à  MM.  du  Tiers-État  une  Délibération 
que  son  Ordre  venoit  de  prendre  en  ces  termes  : 

• 

Les  Membres  du  Clergé  assemblés  ,  profondément  touchés     %\\e  «pporte 
delà  misère  des  Peuples  et  de  la  cherté  des  grains,  qui  alïli-  »"  Avril*  s  n 
gent  les  différentes  Provinces,  croient  ne  pouvoir  mieux  se  teaem' 
conformer  aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté1  ,  mieux  remplir 
leurs  devoirs  les  plus  cbers,  que  de  s'empresser  de  nommer 
une  Commission  ,  composée  des  différens  Députés  des  Gouver- 
nemens  et  principales  divisions  du  Royaume,  pour  prendre  en 
considération  un  objet  si  essentiel  ,•  sur  lequel  ils  profiteront 
de  tous  les  Mémoires  qui  leur  seront  remis,  et  d'inviter  les 
Tome  I.  p 


,  ■  A 

Députait*»  do 

i 

t 
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8=1  deux  autres  Ordres  à  s'occuper  également  du  même  objet , 
1  7  **9*  pour  vérifier  les  différentes  causes  de  la  cherté  du  pain ,  aviser 
6  Juin.  aux  remèdes  les  plus  prompts  qu'on  pourroit  y  apporter  en 
rétablissant  la  confiance  et  la  maintenant  ensuite,  et  en  assu- 
rant, par  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  dignes  de 
l'approbation  de  Sa  Majesté  ,  la  subsistance  de  ses  Sujets  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume. 

»  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  étc'chargé  de  rendre 
compte  au  Roi  de  cet  Arrêté.  » 

M.  le  Doyen  a  répondu  : 
^RVponscdu  «  Lc  vœu  le  plus  ardent  des  Représentans  du  Peuple 
est  de  venir  à  son  secours.  L'Arrêté  du  Clergé  les  au- 
torise à  croire  que  cet  Ordre  partage  leur  impatience  à 
cet  égard  ,  et  qu'il  ne  se  refusera  pas  plus  long-temps  à 
une  réunion  ,  sans  laquelle  les  malheurs  publics  ne 
pourroient  qu'augmenter.  » 

Les  Députés  du  Clergé  ont  été  reconduits  avec  le 
cérémonial  ordinaire,  et  de  suite  la  Délibération  dont  ils 
Scromîe  W-  avoient  laissé  copie  ,  a  été  lue  une  seconde  fois. 

turc  .lr  l'AtroK-  r 

fin  ci.r^fi  :  Un  murmure  général  s'est  fait  entendre,  et  quelques 

vit*    avis  sont  .  .      ,        ,  ,.      ,  ».  ,  ,  , 

ouveiu.  instans  après  le  plus  protonu  silence  lui  a  succède. 

Un  Député  de  la  Guienne  a  proposé  d'attendre  que 
l'Assemblée  fût  constituée  pour  délibérer  sur  l'objet 
présenté  par  le  Clergé. 

Un  autre  a  soutenu  qu'il  éfcoit  urgent  de  répondre, 
et  qu'il  y  avoit  les  plus  grands  incoiivcnicns  à  différer. 

Un  troisième  a  dit  que  plus  on  réfléclmsoit  sur  la 
proposition  du  Clergé ,  plus  on  la  trouvoit  insidieuse , 
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et  qu'il  y  avoit  un  égal  danger  à  l'accepter  et  à  la 

rejeter. 

Si  elle  est  rejotée  ,  a  continué  l'Opinant  ,  d'un  côté 
ce  refus  sera  présenté  au  Roi  d'une  manière  défavorable 
à  l' Assemblée  j  de  l'autre,  on  imputera  aux  Députés 
des  Communes  les  malheurs  (pic  la  disette  occasionnera; 
on  les  accusera  d'être  insensibles  à  la  misère  publique; 
ils  perdront  la  confiance  du  Peuple,  et ,  avec  elle,  les 
moyens  de  le  secourir. 

Si  la  proposition  est  acceptée,  l'Assemblée  ne  peut 
plus  s'occuper  de  sa  constitution  aussi  promptement  que 
les  circonstances  l'exigent  ,  et  de  nouveaux  délais  à  cet 
égard  peuvent  avoir  des  suites  également  funestes  et 
irréparables. 

Il  est  donc  préalable  à  toute  délibération  sur  celle 
du  Clergé  ,  de  le  sommer  de  se  rendre  dans  la  Salle  des 
États-Généraux  ,  et  de  se  réunir  aux  Communes. 

Plusieurs  Membres  ont  appuyé  cette  conclusion.  Ils 
en  ont  fait  sentir  de  plus  en  plus  la  justesse. 

De  deux  choses  l'une,  a  dît  un  Député  d'Auvergne, 
ou  le  Clergé  se  rendra  à  la  sommation  qui  lui  sera  faite , 
ou  il  persistera  dans  son  refus. 

Dans  le  premier  cas ,  le  vœu  des  Communes  sera 
rempli. 

Dans  le  second  ,  les  véritables  dispositions  du  Clergé 
seront  à  découvert  ,  et  son  Arrêté  ne  séduira  personne. 

Deux  autres  Membres  ont  fait  cette  observation.  Le 
Clergé  a,  dans  ses  richesses ,  des  moyens  illimités  pour 

P  2 
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1  le  soulagement  du  Peuple;  ce  soulagement,  qu'il  pré- 
*7  9*  sente  dans  sa  Délibération  comme  l'objet  de  sa  sollici- 
tude et  le  plus  cher  de  ses  devoirs  ,  ne  peut  s'opérer 
sans  la  réunion  des  Ordres;  on  ne  peut  donc  raisonna- 
blement douter  que ,  d'après  la  nouvelle  invitation  qui 
lui  sera  faite,  le  Clergé  ne  se  rende  à  la  Salle  commune, 
puisqu'autrement  il  avouerait  que  des  motifs  perfides  , 
dont  il  est  incapable,  ont  déterminé  sa  Délibération. 
Annonce  et      En  cet  instant  une  Députation  de  la  Noblesse  a  été 

ei  tt.V  «l'une  Dil-  , 

■ratifiai  «le  la  annoncée. 

Kobicwe..  Elle  étoit  composée  de  MM.  le  Marquis  de  Bouthillier, 

le  Comte  Charles  de  Lameth,  le  Duc  de  Caylus,  le 
Duc  de  Castiies  ,  le  Marquis  de  Tournés  ,  le  Vicomte 
de  Mirabeau. 

M.  de  Bouthillier  a  dit  que  l'Ordre  de  la  Noblesse 
les  avoit  chargés  de  communiquer  à  MM.  du  Tiers- 
État  la  Délibération  qui  suit  : 


Icntur. 


Elle  apporte  ««L'Ordre  de  la  Noblesse  ,  aussi  empressé  à  donner  au  Roi 
un  Anêic  :  sa  jcs  témoignage*  de  son  amour ,  de  son  respect  et  de  sa  con- 
Jiaitce  dans  ses  vertus  personnelles,  que  de  prouver  à  la  Nation 
entière  le  désir  d'une  conciliation  prompte  et  durable,  et 
fidèle  en  même  temps  aux  principes  dont  il  n'a  jamais  cru 
devoir  s'écarter,  reçoit  avec  la  reconnoissance  la  plus  respec- 
tueuse les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  Ministres}  en  conséquence  ,  sans  adopter 
quelques  principes  du  préambule,  il  a  chargé  ses  Commissaires 
de  rappeler  à  la  prochaine  Conférence,  que  Ut  Noblesse  avoit 
arrêté  précédemment  qu'elle  vérifie! oit,  dans  son  sein,  ses 


.V 
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Pouvoirs,  prononccroit  sur  les  contestations  qui  surviendraient  - 
sur  leur  validité  ,  lorsqu'elles  n'interesseroient  que  ses  Députés       1  7  H  o . 
particuliers,  et  en  donneroit  une  connoissance  officielle  aux      6  Juin, 
autres  Ordres. 

»  Quant  aux  difficultés  survenues  et  à  survenir  sur  dos 
Populations  entières,  pendant  la  présente  tenue  d'Ltats-Géné- 
raux  seulement,  chaque  Ordre  chargera  ,  conformément  au 
désir  du  Roi,  ses  Commissaires ,  de  les  discuter  avec  ceux  des 
autres  Ordres ,  potir  que,  sur  le  rapport ,  il  puisse  y  être  statué 
d'une  manière  uniforme  dans  les  trois  Chambres  séparées;  et, 
au  cas  que  l'on  ne  put  y  parvenir,  le  Roi  sera  supplié  d'être 
leur  arbitre.  » 

M.  le  Doyén  a  répondu  t 

«  L'Ordre  des  Communes  prendra  en  considération    n*Pl>ort  d« 

l'Arrêté  que  vous  venez  de  lui  communiquer.  Il   fera  D"ïtn* 

savoir  sa  réponse  à  l'Ordre  de  la  Noblesse.  » 

Cette  Députation  retirée ,  on  a  repris  la  discussion    I^a  DffiWra- 
1    t> 'fi  »    »•      j    r>i      1  Honnir  VArrèti 

sur  la  Délibération  du  Clergé.  ju  clergé  e»t 

Deux  Membres  ont  été  entendus  ,  et  plusieurs  autres  rtPruc- 
demandoient  la  parole,  lorsqu'un  Député  de  l'Alsace 
a  représenté  qu'il  étoit  instant  de  porter  à  la  Chambre 
du  Clergé  la  réponse  de  l'Assemblée. 

M.  le  Doyen  a  domne  lecture  du  projet  suivant  :  Proposition 

«  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  que  vous  ,  touchés  JjîîJJ!^" 
jusqu'aux   larmes  des    malheurs    publics ,  nous  vous 
prions  .  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous, 
à  l'instant  même  ,  dans  la  Salle  commune  ,  pour  aviser 
aux  moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  » 

Ce  projet  a  reçu  les  applaudissemens  les  plus  vifs  }  Il  «t  applaudi. 
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—  M.  le  Doyen  les  a  interrompus  ,  en  observant  que 
dans  la  circonstance  où  se  trouvoit  l'Assemblée.  Elle  de- 

AT' 

voit  spécialement  exprimer  son  vœu  d'une  manière  légale; 
en  conséquence  ,  il  a  demandé  que  tous  ceux  qui 
Et  adopté,    approuvoient  la  réponse  qu'il  venoit  de  présenter  se 
levassent,  et  l'Assemblée  toute  entière  s'est  levée. 

La  seconde  partie  de  l'épreuve  étoit  parfaitement 
inutile  ;  elle  a  été  faite  cependant ,  et  personne  ne 
s'étant  levé,  la  Salle  a  retenti  de  nouveaux  applau- 
dissemens  ,  et  d'instances  adressées  par  le  Peuple  à  ses 
Représentais ,  pour  qu'ils  se  rendissent  sans  délai  à  la 
Chambre  du  Clergé ,  avant  que  cet  Ordre  levât  sa 
Séance. 

réputation      Un  Député  de  Metz  a  représenté  que  la  Députation 
LjèiJéT    *U  devoit  être  solemnelle. 

Pour  prévenir  le  retard  qu'eût  occasionné  une  nomi- 
nation régulière  ,  trente  des  Membres  qui  les  premiers 
se  sont  présentés  au  Bureau  ,  ont  été  autorisés  à  porter 
au  Clergé  l'Arrêté  de  l'Assemblée  ,  ce  qu'ils  ont  fait  à 
l'instant. 

Alors  M.  le  Doven  a  annoncé  qu'il  venoit  de  rece- 

i_,.t  t  i-c^ii  <;■■!'••!-  voir  une  Lettre  du  Grand-Maître  des  Cérémonies, 
w  iîtr<*  *'*  *  • 

r  m  »"»     r'''"  p°i'tant    que  les   Membres  qui   seront    nommes  par 
taUnèun  fané!  l'Assemblée  ,  pourront  se  rendre  à  Mcudon  ,  Lundi  ,  à 
ÎTtt*«rira™«  cin(l  heures,   pour  jeter  l'Eau-bénite  sur  le  corps  de 
M.  le  Dauphin,  M.  le  Dauphin,  et  qu'on  leur  fournira  les  manteaux 
nécessaires  pour  la  cérémonie. 
Jlctour  et  rfdt      Los  Membres  députés  vers  le  Clergé  sont  rentrés; 
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celui  d'entre  eux  qui  avoit  porté  la  parole  a  dit  que  ^ 
le  Président  leur  avoit  repondu  ,   que   l'Ordre  alloit 

1789. 

s'occuper  sérieusement  de  la  proposition  de  MM.  du  j^rr,  "l"iTer, 
Tiers-État  j  le  Cfeig*. 

Et  que  plusieurs  Membres  avoient  ajouté  qu'il  y 
avoit,  en  ce  moment,  trop  peu  de  Députés  dans  la 
Chambre  pour  prendre  une  Délibération. 

•La  Sé;uire  a  été  levée  à  trois  heures,  et  M.  le  Doyen 
en  a  indiqué  une  seconde  à  six  heures  précises. 


Du  Samedi  6  Juin  1789,  six  heures  du  soir. 

La  Séance  a  été  ouverte  par  quelques  observations  KV.iM.iies 
sur  l'Arrêté  du  Clergé,  et  sur  sa  réponse  à  la  Délibé-  pî^™^ 

ration  de  l'Assemblée.  l'Arrêt*  du  Ckr- 

"   ,  6L'* 
Un  Député  de  Franche-Comté  a  demandé  que  deux 

Membres  fussent  autorisés  à  conférer  avec  M.  le  Direc- 
teur-Général sur  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
pour  assurer  la  subsistance  du  Peuple. 

Un  autre  a  dit  que  l'Arrêté  du  Cleroé  devant  être 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  par  le  Président  de  cet 
Ordre  ,  il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Assemblée  de  charger 
M.  le  Doyen  de  présenter  à  Sa  Majesté  la  Délibération 
des  Communes  et  la  réponse  du  Clergé. 

Ces  différentes  propositions  n'ont  eu  aucune  suite, 
La  plus  grande  partie   des    Membres  a  demandé 
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qu'on  s'occupât  du  Règlement  j  la  lecture  en  a  été 
1  7  ^9*      faite  ;  elle  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion. 
6  Jm"'  Plusieurs  ont  été  d'avis  que  ce  Règlement  lût  provi- 

radian  du  11.  -  soirement  admis. 

irovi-      D'autres  ont  insisté  pour  qu'on  réformât  préalable- 
ment quelques  articles. 

Un  Député  de  Provence  a  observé  qu'il  n'y  avoifc 
rien  de  plus  sage  à  faire  que  d'adopter  la  disposition  de 
l'un  des  articles  soumis  à  l'Assemblée ,  c'est-a-dire  ,  de 
former  un  certain  nombre  de  Bureaux,  et  d'y  renvoyer 
l'examen  du  Règlement. 

Cette  observation  a  été  accueillie  ,  mais  il  n'y  a  eu 
aucun  Arrêté. 

La  Séance  a  été  levée  à  neuf  beures  et  demie  ,  et  celle 
du  lendemain  indiquée  à  neuf  beures  du  matin. 


1780. 

_.  Du  Dimanche  7  Juin  1789. 

7  Juin.  '  '  * 

S'iiip  du  compte 

Séance  a  commencé  à  dix  heures  et  demie, 
d. '»'«•      M.  le  Doyen  a  annoncé  que  M.  du  Pont  demandoiç 

Difficulté*  sut  J  1 

li  lignature  «lu  à  rendre  compte  de  la  Conférence  tenue  la  veille. 

juidoit  tu  èiro      L  Assemblée  a  exprimé  le  désir  de  "entendre. 

Alors  ce  Commissaire  s'est  avancé  vers  le  Bureau 

et  a  dit  : 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  ouvert  la  dernier© 
Conférence  en  priant  les  Commissaires  des  trois  Ordres 
de  déclarer  quel   étoît  l'Arrêté  de  leurs  Chambres  sur 

lo 
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le  projet  de  conciliation  proposé  par  les  Commissaires 
du  Roi  ; 

Qu'un  de  MM.  du  Clergé  avoit  répondu  que  la 
Chambre  avoit  accepté  avec  empressement  et  recon- 
noissanec  l'ouverture  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  j 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  donné  lecture 
de  la  Délibération  de  cet  Ordre  ; 

Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  rendu  compte 
ensuite  de  la  résolution  prise  par  l'Assemblée,  d'attendre, 
pour  délibérer  avec  une  plus  grande  maturité,  la  fin  des 
Conférences  et  la  clôture  du  Procès-verbal  j 

Que  le  môme  Commissaire  avoit  observé  que  ce 
Procès-verbal  ne  pouvoit  ôtre  clos  qu'après  que  MM.  de 
la  Noblesse  auroient  remis  leurs  citations  et  les  déve- 
loppemens  qui  leur  paroissoient  avoir  été  omis  ; 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  répondu  que,' 
d'après  l'Arrêté  de  leur  Chambre  ,  tant  que  le  mot 
Communes  seroit  employé  dans  le  Procès-verbal ,  ils  ne 
pouvoient  le  signer ,  ni  consentir  à  ce  que  son  authen- 
ticité fût  constatée  par  un  Secrétaire  ;  qu'à  la  vérité  ils 
evoient  paru  y  donner  leur  consentement ,  mais  qu'ils 
ne  l'avoient  pu  que  sauf  l'agrément  de  leur  Chambre  , 
qui  avoit  permis  seulement  que  le  plus  ancien  d'entre 
eux  signât  le  Procès-verbal ,  si  le  mot  de  Communes  en 
étoit  retranché  ;  et  qu'en  conséquence  ,  dans  le  cas  où, 
il  y  seroit  conservé ,  ils  s'opposoient  formellement  à  ce 
que  la  signature  d'un  Secrétaire  quelconque  donnât  à  ce 
Procès-verbal  le  caractère  de  l'authenticité  j 
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Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  rappelé  la  pro- 
position faite  dans  la  première  Conférence  ,  et  la  con- 
vention écrite  et  insérée  dans  le  Procès-verbal  déjà  lu  à 
l'Assemblée  que  l'authenticité  de  cet  acte  seroit  consta- 
tée par  la  signature  d'un  Secrétaire  ;  qu'il  étoit  d'autant 
plus  impossible  de  méconnoître  cette  convention ,  que 
dès  la  Conférence  précédente  on  avoit  commencé  à 
l'exécuter,  et  que  MM.  de  la  Noblesse  dévoient  se 
rappeler  que  l'un  d'eux  avoit  déclaré  qu'au  moyen  d'une 
protestation  contre  le  mot  Commîmes ,  ils  consentiroient 
à  ce  que  la  signature  d'un  Secrétaire  rendît  le  Procès- 
verbal  authentique  ; 

Que  le  Commissaire  de  la  Noblesse  ,  qui  avoit  tenu 
ce  langage  ,  avoit  représenté  qu'il  n'avoit  pu  le  faire 
qu'individuellement,  et  que  ses  Collègues  avoient  connu 
mieux  que  lui  la  volonté  de  leur  Chambre,  à  laquelle 
ils  étoient  obligés  de  se  soumettre  j 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  remarqué  qu'il  n'y 
avoit  aucun  inconvénient  réel  à  ce  que  le  Procès-verbal , 
d'après  toutes  les  corrections  consenties ,  fût  signé  par 
un  Secrétaire ,  sous  la  protestation  de  la  Noblesse  contre 
le  mot  Communes  ;  et  que  cette  protestation  suppléoit 
parfaitement ,  à  l'égard  de  cet  Ordre ,  à  la  suppression 
du  mot  ; 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  prétendu  que  la 
protestation  ne  suffisoit  pas  ,  qu'il  valoit  mieux  que 
les  Commissaires  des  trois  Ordres  donnassent  à  M.  le 
Gardc-dcs-Sceaux  les  rapports   respectivement  faits  à 
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leurs  Chambres,  et  le  priassent  de  vouloir  bien  les  mettre  1 
sous  les  yeux  du  Roi  j 

Que  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  répliqué  que 
les  trois  rapports  proposés  par  MM.  de  la  Noblesse  , 
ne  présenteroient  pas  un  Procès-verbal  ,  mais  trois 
Procès-verbaux  offrant  des  différences  ,  ce  qui  produi- 
roit  le  plus  grand  embarras  ;  que  la  protestation  contre 
le  mot  Communes  faisant  évanouir  toutes  les  diffi- 
cultés, et  MM.  du  Tiers-État  offrant  d'ailleurs  d'insérer 
dans  le  Procès-verbal  tout  ce  qui  pourroit  y  avoir  été 
omis ,  MM.  de  la  Noblesse  étoient  sans  intérêt  pour 
se  refuser  à  ce  qu'il  fût  rendu  authentique  par  la  signa- 
ture d'un  Secrétaire  j 

Qu'un  de  MM.  des  Communes  avoit  ajouté  que  ce 
refus  étoit  plus  surprenant  encore  ,  après  une  con- 
vention à  laquelle  on  devoit  se  référer; 

Qu'un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  avoit  ré- 
pondu que  MM.  du  Tiers-État  appeloient  chose  arrêtée 
ce  qui  n'avoit  été  que  chose  proposée  f 

Qu'aussitôt  un  des  Commissaires  des  Communes 
avoit  observé,  i°.  que  la  présence  du  sieur  Hébert, 
installé  à  la  Séance  précédente  comme  Secrétaire  des 
Conférences  ,  étoit  une  preuve  vivante  de  la  convention  j 

a».  Que  les  notes  remises  à  l'instant  par  MM.  les 
Commissaires  du  Clergé  fournissoientune  seconde  preuve 
également  incontestable  j 

Qu'un  Membre  de  la  Noblesse  ayant  opposé  que 
les  moyens  employés  par  les  Commissaires  de  cet  Ordre 
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ctoicnt  affoiblis  dans  le  Procès-verbal ,  un  de  MM.  des 
7**9'      Communes  avoit  de  nouveau  pressé  MM.  de  la  No- 
blesse de  donner  le  développement  de  leurs  moyens  ; 

Que  de  suite  le  môme  Commissaire  des  Communes 
avoit  prié  MM.  du  Clergé  de  vouloir  bien  déclarer 
individuellement  s'ils  signeroient ,  ou  non,  le  Procès- 
verbal  ; 

Que  sur  cette  interpellation ,  un  des  Prélats  avoit 
dit,  i°.  que  MM.  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État 
étoient  les  principaux  acteurs  ;  a°.  que  la  signature 
des  Députés  du  Clergé  ,  jointe  à  celle  de  MM.  du 
Tiers-État  ,  ne  dissiperoit  tous  les  doutes  qui  pour- 
roient  s'élever  sur  la  fidélité  du  Procès-verbal ,  qu'autant 
que  l'attestation  de  MM.  de  la  Noblesse  s'y  trouveroit 
réunie  j  3°.  qu'aux  termes  de  l'Arrêté  du  Clergé  ,  ses 
Commissaires  ne  pouvoient  donner  leur  consentement 
aux  ibrines  proposées  pour  rendre  le  Procès-verbal  au- 
thentique ,  que  lorsqu'elles  scroient  agréables  aux  deux 
autres  Ordres  ,  et  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  ce  mandat  ; 

Qu'un  de  MM.  des  Communes ,  après  avoir  remar- 
qué que  les  trois  Ordres  étoient  également  Parties 
principales  ,  avoit  demandé  à  MM.  du  Clergé  s'ils 
refuscroient  de  signer,  mémo  en  qualité  de  témoins; 

Que  l'un  des  Commissaires  de  cet  Ordre  avoit  ré- 
pondu que  le  Procès-verbal  ne  scroit  signé  que  lors  de 
la  clôture  des  Conférences  ;  que  l'intervalle  qui  s'écOU- 
leroit  jusqu'à  cette  époque  donnerait  un  temps  pbis 
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que  suffisant  pour  bien  eonnoître  les  intentions  du 
Clergé  ,  mais  qu'en  attendant  il  ne  croyoit  pas  pouvoir 
éluder  le  vœu  de  ses  Commettons  ,  à  la  faveur  d'uno 
distinction  subtile  entre  le  titre  de  Commissaires  et  celui 
de  Témoins; 

Que  cinq  autres  Membres  du  Clergé  (MM.  les 
Curés  de  Souppes  ,  du  Vieux-Pouzauge  ,  de  Sainte- 
Triaize,  de  Clisson  et  l'Abbé  Costcr)  n'avoient  point 
élevé  les  mêmes  difficultés;  qu'ils  avoient  promis  de 
signer  comme  Témoins,  et  que  sur  l'observation  d'un 
de  MM.  de  la  Noblesse ,  qu'il  falloit  avoir  une  mémoire 
bien  sAre  pour  attester  la  vérité  d'un  Procès-verbal  aussi 
volumineux ,  ils  s'étoient  réunis  à  lui  représenter  que  . 
d'après  le  rapprochement  des  notes  respectives,  rien 
ne  leur  paroissoit  plus  aisé  ,  et  que  d'un  autre  coté , 
c'était  leur  devoir; 

(Qu'alors  M.  le  Garde-des-Sceaux  avoit  proposé  do 
passer  à  la  discussion  du  fond  ; 

Que  deux  des  Commissaires  de  la  Noblesse  s'étoient 
empressés  de  dire  :  Nous  avons  accepté  les  moyens  de 
conciliation  ,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ; 

Que  MM.  des  Communes  avoient  rappelé  que  le 
projet  de  conciliation  n'avoit  été  lu  qu'après  la  réserve 
qu'ils  avoient  laite  d'exposer  a  la  Séance  suivante  leurs 
moyens  de  droit  ,  et  de  les  consigner  dans  le  Procès- 
verbal  j  que  cette  réserve  avoit  été  consentie;  que  dès- 
lors  il  étoit  indispensable  d'entendre  le  développement 
qu'ils  avoient  à  présenter  des  maximes  d'équité  et  de 
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===  raison ,  pour  établir  que  la  vérification  des  Pouvoirs  no 
l7%9'      peut  être  valablement  faite  que   par  les  trois  Ordres 
7  J,J"1'      réunis  ;  et  que  la  démonstration  de  cette  vérité  étoit 
d'autant  plus  nécessaire ,  que  l'Arrêté  de  la  Chambre 
de  la  Noblesse  contenoit  un  véritable  refus  de  l'ouver- 
turo  faite  par  les  Commissaires  du  Roi  j 

lit  qu'après  tous  ces  débats ,  les  principes  de  la 
matière  avoient  été  profondément  discutés. 
K'"»«  «lu         Mi  du  Pont  a  terminé  son  récit   en  déchirant  à 

r<im  i  !  !■    il.-  lit 

Cnnldnrncei      l'Assemblée,  que  les  moyens  de  droit  alloicnt  être  dé- 
vioy  ^  dr  paît  duita  par  celui  des  Commissaires  ,  qui ,  dans  la  Confé- 
etfautro  *ur  le  rcnco  f  s'étoit  livré  plus  particulièrement  à  leur  dis- 
cussion. 

Aussitôt  ce  dernier  a  exposé  les  raisonnemens  dont 
il  avoit  fait  usage ,  et  les  solutions  qu'il  avoit  données 
aux  difficultés  qui  lui  avoient  été  proposées. 

Il  a  ajouté,  d'après  ce  détail ,  qu'il  avoit  été  convenu , 
i°.  que  les  Commissaires  des  Communes  conrinuo- 
roicut  de  communiquer  le  Procès-verbal  à  MM.  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  ,  dont  Us  recueilleroient  les 
observations  et  les  corrections  ; 

a°.  Que  la  perfection  de  l'acte  étant  ainsi  complète, 
M.  le  Garde-des-Sceaux  en  seroit  prévenu,  et  indique-» 
roit  ,  pour  l'examen  du  Procès-verbal,  une  dernière  Con- 
férence ,  à.  la  fin  de  laquelle  il  seroit  rendu  authen- 
tique par  la  signature  du  Secrétaire  qui  avoit  été 
nommé,  avec  liberté  pour  ceux  de  MM.  les  Commis- 
saires qui  voudroient  signer,  d'y  ajouter  leurs  signatures  j 
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réserves  pour  MAI.  de  la  Noblesse  de  leur  déclaration 
contre  te  mot   Communes  ;  mention  de  leur  refus  de 

•  t  i  1  '   i         •  7  Juin. 

signer  en  conséquence  tic  ce  mot,  et  déclaration  que 
ce  refus  ne  pourra  porter  atteinte  à  l'authenticité  de 
l'acte. 

Le  compta  de  la  Conférence  ainsi  rendu ,  un  Membre  Rq»ri*«  3«  h 
a  rappelé  l'avis  ouvert  à  la  fin  de  la  seconde  Séance  de  f» 'Z 'it'jn "Zn'u 
la  veille  par  un  Député  de  Metz,  et  après  avoir  établi  £' 
qu'il  en  résulterait  les  plus  grands  avantages,  il  a  vive-  g.^'™1,1'0  en 
ment  insisté  pour  qu'il  fût  admis. 

Alors  plusieurs  ont  demandé  une  nouvelle  lecture 
du  premier  et  du  second  article  de  Règlement,  et  de 
suite  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  formé  vingt  Bureaux  j     Formation  He 
que  chacun  ci  eux  serait  compose  de  trente  Membres  j  onhc  r,.inkiimtf 
que  le  Règlement ,  et  en  général  tous  les  objets  înté-  leur  ai,i>0ilUom 
ressans  y  seraient  discutés  avant  d"ttre  soumis  à  la 
délibération  de  l'Assemblée. 

Un  autre  Membre  a  remarqué  que  pour  prévenir  les 
partis ,  confondre  les  intérêts  et  détruire  l'esprit  do 
Province,  qui,  comme  tout  autre  esprit  particulier,  pour- 
rait produire  des  effets  dangereux,  il  étoit  essentiel  de 
ne  pas  placer  plusieurs  Députés  de  la  même  Province 
dans  le  mime  Bureau. 

Sous  ce  point-de-vue  ,  il  a  proposé  de  composer  le 
premier  Bureau  du  Député  inscrit  le  premier  sur  la 
liste,  du  vingt-unième,  du  quarante-unième,  du  soixante- 
unième  ,  et  ainsi  de  suite,  dans  la  même  progression 
jusqu'au  complément  des  trente  Membres. 
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Le  seconil  Bureau ,  du  Député  qui  se  trouve  le  se- 
cond dans  la  liste ,  du  vingt-deuxième  ,  du  quarante- 
deuxième ,  du  soixante-deuxième,  etc.  et  de  procéder  de 
la  même  manière  pour  la  formation  des  dix-huit  autres 
Bureaux. 

L'Assemblée  a  adopté  la  proposition  et  le  mode 
d'exécution. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  un  quart ,  et 
celle  du  lendemain  indiquée  à  neuf  heures  du  matin. 


1789. 

8  Juin. 


Du  Lundi  8  Juin  1789,  neuf  heures  du  matin. 


Adjoint*. 


Dénude  «lu  ]VI,  le  Doyen  a  ouvert  la  Séance  en  priant  l'Assemblée 

.  ennuYeUt'incnt  J  #  * 

du Doyruetdc»  de  lui  donner  un  successeur  ;  il  a  ajouté  que  MM.  les 
Adjoints  ,  qui  n'avoient  été  nommés  que  pour  huit  jours  , 
demandoient  à  être  remplacés. 

Aussitôt  les  Députés  des  différens  Gouvernemens  se 
sont  réunis.  Seize  nouveaux  Adjoints  ont  été  élus  ; 


Messieurs, 
Noms  fa  non-  Blanquart  des  Salines ,  Wartel , 

veaux  Adjoint!.  „.        1  T-»     i  • 

Giraud-JJuplessis  , 

Tixedor, 

Pci  ncl  , 

Gérard  Je  Vie , 

De  Luze  de  1  '.Étang, 

Schmits  , 

Vaillant, 


Enjubault  de  la  Roche  , 
Populus, 
Camus  , 
Iloudet  t 
Roussicr , 

Meynier  de  Salinclles," 
D'Abbaye. 


MM. 
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MM.  Boëry ,  Milanois  ,  Pison  du  Galland  et  Reubcll , 
sont  revenus  au  Bureau  par  l'effet  d'une  nouvelle  no- 

1789. 

minatîon.  8  Jum- 

L'Assemblée  a  chargé  MM.  les  Adjoints  de  procéder 
à  l'instant  à  l'élection  d'un  Doyen. 

En  conséquence  ,  ils  se  sont  retirés  dans  une  chambre 
voisine  ;  et  un  quart-d'heure  après ,  ou  environ ,  de 
retour  dans  la  Salle  commune ,  ils  ont  déclaré   que  Continuation 
M.  Bailly  avoit  obtenu  une  seconde  fois  la  pluralité  des  d"  Doycn" 
suffrages. 

Ce  choix  a  été  unanimement  applaudi. 

Sensible  à  ce  témoignage  de  confiance  ,  M.  Bailly 
présentoit  à  l'Assemblée  l'expression  de  sa  reconnois- 
sance  et  de  sondévouement  ,  lorsque  de  nouveaux 
applaudissemens  ne  lui  ont  plus  pormis  de  se  faire 
entendre. 

Immédiatement  après ,  un  Membre  a  demandé  qu'on  Propret»™  fa 
rendit  publics,  parla  voie  de  l'impression,  Jw&m^ÏSS 

i«.  L'Arrêté  de  MM.  du  Clergé  relativement  au  prix  jjH^jjjy 
excessif  des  grains  ; 

a°.  L'invitation  que  les  Communes  leur  avoient 
faite  dans  la  même  Séance  ; 

3».  La  réponse  qu'avoit  donné  le  Clergé  a  cette 
invitation. 

Un  Député  de  Picardie  a  représenté  qu'on  devoit  DOupom»». 
attendre  la  Délibération  ultérieure  que  cet  Ordre  avoit 
promise,  et  qu'Une  pouvoit  différer  sans  se  compromettre. 

Cet  avis  a  été  adopté. 
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M.  le  Doyen  a  observé  qu'il  étoit  urgent  de  nommer 

1780. 

les  Membres  qui  se  rendraient  à  Mcudon  pour  jeter 
8  Juin.      je  i>Eau_bénite  sur  le  Corps  de  M.  le  Dauphin  ,  puisqu'ils 
de»    |»er»onnci  dévoient  être  reçus  le  soir  même,  à  cinq  heures. 
i!,li.:Zî.ur«f,rl!      L'Assemblée  a  chargé  M.  le  Doyen  et  MM.  les 
■*bm  à  I*  »é-  Adjoints  de  remplir  ce  devoir. 

moire  du  Duu-         '  * 

l-'>in.  Un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  a  proposé 

X^ïïoî!  à  l'Assemblée  de  vérifier  sans  délai  les  Pouvoirs  de 
To.r*  et  do  »e  ses  Membres  ,  et  de  se  constituer,  aussitôt  après  cet 

constituer     en  r 

AttembUa  de»  examen ,  sous  le  titre  d' 'Assemblée  légitime  des  Hcpré- 

JAcprcs»  ntau»  j       r>  •  1» 

de»  Ciuamunes.  sentons  des  Communes ,  agissant  directement  avec  le 
Roi  ,  sans  rien  entreprendre  contre  les  deux  autres 
Ordres ,  mais  sans  reconnoitre  leur  veto. 

L'opinant  a  fondé  son  avis  sur  les  réflexions  sui- 
vantes : 

Mort»*  Iran-  Les  Membres  de  l'Assemblée  doivent  rester  ce  qu'ils 
Lïiou.  "  prep°"  sont ,  c'est-à-dire ,  les  Représentans  du  Peuple  j  ils  ne 
peuvent  se  constituer  en  Assemblée  Nationale ,  ils 
excéderaient  les  Pouvoirs  qu'ils  ont  reçus ,  ils  éloigne- 
raient de  plus  en  plus  les  deux  autres  Ordres ,  ils  dé- 
truiraient à  jamais  l'espoir  de  les  voir  se  réunir  aux 
Communes  ,  ils  exposeraient  leurs  Commettans  à  tous 
les  malheurs  que  peut  occasionner  une  scission  :  la 
seule  chose  qui  importe  au  Peuple  ,  la  seule  qu'il  exige , 
est  que  les  Ordres  privilégiés  ne  puissent  exercer  le 
veto;  il  faut  donc  se  borner  à  cet  objet,  et  ne  pas  perdre 
.de  vue  que  les  prétentions  exagérées  ont  produit  dans 
tous  les  temps  les  plus  fâcheux  effets. 
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Cette  motion  n'a  pas  été  entendue  sans  murmures. 


;  et  qu'aux  termes  de  l'Arrêté  du 
cette  Délibération   ne  pouvait 


Elle  suppose  ,  a  dit  un  Député  d'Alsace  ,  que  la  vérifi-      1  789. 
cation  des  Pouvoirs  peut  être  valablement  faite  dans      8  J«»n. 
chaque  Chambre  ,  et  la  fausseté  de  cette  supposition  uÏSÏÏT 
a  été  invinciblement  démontrée. 

Un  autre  a  soutenu  qu'avant  de  discuter  la  proposi- 
tion faite  à  l'Assemblée ,  il  falloit  nécessairement  déli- 
bérer sur  l'ouverture  de  conciliation  présentée  par  les 
Commissaires  du  Roi 
Vendredi  précédent  , 
avoir  lieu  qu'après  la  fin  des  Conférences  et  la  clôture 
du  Procès-verbal. 

L'Auteur  de  la  motion  y  a  fait  alors  l'addition  suivante  :     Addition  Pro- 
«  Sans  renoncer  aux  Conférences  et  à  aucun  plan  de  p0ïce' 
conciliation.  » 

Un  Membre  a  remarqué  que  cette  addition  suffisoit  Observation* 
pour  établir  qu'au  moins  la  proposition  étoit  préma- 
turée j  le  Député  de  Riom  en  est  demeuré  convaincu 
et  a  cédé  à  l'observation. 

A  l'instant  MM.  le  Comte  de  Reynaud ,  le  Marquis  Entrée  de  ra- 
de Rouvray  ,  le  Comte  de  Magallon  T  le  Marquis  de  îxjmingLf 
Périgny ,  le  Chevalier  de  Cocherel ,  Bodkin-Filtz-Gérahl  , 
le  Marquis  de  Gouy  et  le  Chevalier  Doujé,  se  sont  pré- 
sentés comme  Députés  de  Saint-Domingue  j  ils  ont  remis 
à  M.  le  Doyen  une  Requête  cachetée ,  en  le  priant  de 
différer  à  l'ouvrir  jusqu'au  temps  où  les  États-Généraux 
seroient  constitués ,  et  cependant  ils  ont  demandé  à  être 
provisoirement  admis. 

r  2 
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i   ji  a  foi  observé  qu'A  leur  égard  il  n'y  avoit  eu  aucune 

»789«  convocation;  néanmoins  l'Assemblée  leur  a  accordé  la 
8  Juin.  Séance  ,  mais  sans  suffrages ,  sauf  à  statuer  sur  leurs 
(V.Wr.ccorJe  ^  pexamen  de  leur  nomination  et  de  leurs 


Li  Séance . 

droit  de  voter.  pmlvoirS> 

RePri.c  de  h  Un  Député  de  Sens  a  rappelé  F  Arrêt*  pris  la  veille 
ClTÏ'u  for-  relativement  à  la  formation  des  Bureaux  i  il  en  a  de- 
ruation  des  Bu-  mamle  l'exécution  ,  et  sa  demande  a  été  appuyée. 
T  Uu*r  établute-  'MM.  les  Adjoints  ont  déclaré  aussitôt  quels  étoient 
les  trente  Membres  qui  dévoient  composer  chacun  des 
vingt  Bureaux. 

La  voie  du  sort  a  déterminé  le  local  pour  chacun 

d'eux. 

Il  a  été  convenu  ,  enfin ,  que ,  tous  les  soirs ,  les  Députés 
se  rendroient  respectivement  à  leur  Bureau. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 


Du  Mardi  o  Juin  1789. 

BAi.desW-  La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  h«ures.  M.  le  Doyen 
"ZI  ïhï£  a  dit  que  la  veille ,  à  cinq  heures  du  soir ,  il  s'étoit  rendu 
■g»  Ju  D—  à  Meudon  avec  MM.  les  Adjoints  ,  et  qu'ils  avoumt 
1  été  reçus  de  la  même  manière  que  MM.  du  Clergé  et  tic 

la  Noblesse  ;  il  est  entré  dans  le  détail  du  cérémonial 
qui  avoit  été  observé.  Le  voici  1 

MM.  les  Députés  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  par  le 
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Concierge,  et  introduits  dans  un  Salon  tendu  de  blanc. 
Ils  y  ont  trouvé  les  manteaux  nécessaires  pour  la  céré- 
monie. Un  moment  après  un  Huissier  est  venu  les 
avertir. 

M.  le  Grand- Maître  et  MM.  les  Maîtres  des  Céré- 
monies les  attendoient  à  la  porte  du  Vestibule ,  et  les 
ont  conduits  dans  la  Salle  des  Gardes  ,  où  ils  ont  été 
annoncés  par  l'Huissier.  Le  Grand-Maître  des  Céré- 
monies et  ses  Aides  sont  venus  dans  cette  pièce  au- 
devant  d'eux. 

En  entrant  dans  l'antichambre  ,  ils  ont  été  annoncés 
de  nouveau.  Alors  MM.  les  Sous-Gouverneurs  se  sont 
présentés  j  ils  sont  entrés  tous  ensemble  dans  la  Cha- 
pelle ardente. 

Ils  y  ont  trouvé  des  carreaux  ,  snr  lesquels  ils  se  sont 
mis  à  genoux  en  face  du  Catafalque,  au  pied  duquel 
étoient ,  d'un  coté ,  en  grand  habit  de  deuil ,  avec  le 
collier  de  l'Ordre  du  Roi  ,  M.  le  Duc  d'Harcourt  , 
Gouverneur  de  M.  le  Dauphin  ;  et  de  l'autre  ,  M.  le 
Cardinal  de  Montmorency  ,  Grand- Aumônier  de  France  , 
accompagné  de  plusieurs  autres  Aumôniers. 

M.  le  Grand-Aumônier  a  entonné  le  De  profundis  , 
après  lequel  les  Hérauts  d'Armes  ont  présenté  le  gou- 
pillon à  MM.  les  Députés  qui  tous  ,  l'un  après  l'autre  , 
ont  jeté  de  l'Eau-bénitc  sur  le  Corps. 

Ils  se  sont  ensuite  retirés  ,  et  ont  été  reconduits  par 
ceux  qui  les  avoient  introduits. 

Ce  récit  terminé  ,  un  Député  de  la  Bourgogne  a 
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demandé  qu'il  fût   imprimé  une  nouvelle  liste  des 
1789.     Membres   de  l'Assemblée  ,  d'après  la  formation  des 
9  Juin.      Burcaux  .  ce  qui  a  été  ordonné, 
rfe  l'imvrcuk»      MM.  les  Commissaires  pour  les   Conférences  ont 
n!  put/**  duui-  déclaré    qu'ils  avoient    recueilli  toutes  les  notes  do 
fméi  P"  Bu"  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ,  qu'ils  s'y  étoient 
scrupuleusement  conformés ,  et  qu'à  ce  moyen  le  Procès- 
verbal  étoit  porté  au  plus  haut  degré  d'exactitude.  Ils 
Compte  de»  en  ont  fait  la  lecture ,  à  la  suite  de  laquelle  l'un  d'eux 
pBOT^Cwfê-  a  annoncé  que  les  Commissaires  des  trois  Ordres  se 
rcnc«.  réuniroient  ,    à  six  heures   du   soir  ,  chez  M.  le 

Garde-des-Sccaux  pour  la  clôture  de  ce  même  Procès- 
verbal. 

Récit  de  U      M.  le  Doyen  a  exposé  que  M.  le  Cardinal  de  la 

réponse  du  Roi  J  . 

k  l'Arrêté  du  Rochefoucauld  avoit  mis  sous  les  yeux  du  Roi  l'Arrêté 
ckrté  ZI  U  du  Clergé  relatif  à  la  cherté  des  grains ,  et  que  Sa  Ma- 
grains.  jesté  avoit  fait  la  réponse  suivante  t 

«  Les  objets  que  me  présente  la  Délibération  du 
Clergé  fixent  depuis  long-temps  mon  attention  ;  je  crois 
n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  propres  à  rendre 
moins  funeste  l'effet  inévitable  de  l'insuffisance  des 
récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plaisir  so  former  une 
Commission  des  États-Généraux ,  qui  puisse  ,  en  prenant 
connoissance  des  moyens  dont  j'ai  fait  usage  ,  s'associer 
à  mes  inquiétudes  et  m'aider  de  ses  conseils.  » 
Proposiuonsde      Un  Membre  a  proposé  aussitôt  de  renouveler  les 

rtnouK  Iit   au-  ,  .  .  .,  . 

j>i<fi  du  Clergé  instances  faites  au  Cierge  de  se  reunir  a  1  Assemblée  des 
p"ur Uniuillott.  Représcntans  des  Communes,  à  l'effet  de  s'occuper 
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sur  CM  luutil- 


ensemble  des  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère   

publique.  1789- 
L'Opinant  a  ajouté  ,  pour  fonder  son  avis  ,  qu'il  avoit   M   f  um* 
entendu  dire  que  le  Peuple  témoignoît  du  méconten- 
tement ,  et  accusoit  l'Assemblée  d'avoir  rejeté  la  propo- 
sition du  Clergé  pour  favoriser  les  accapareurs  des 
grains. 

M.  le  Doyen  a  demandé  si  quelqu'un  vouloit  appuyer 
la  motion. 

Personne  ne  s'est  levé. 

Alors  un  de  MM.  les  Adjoints  a  représenté  que  Otomiiom 
l'Assemblée  avoit  exprimé  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique son  impatience  de  venir  au  secours  du  Peuple  j 
qu'LIle  avoit  constitué  le  Clergé  en  demeure  ;  que  dans 
cet  état  des  choses ,  les  reproches  ne  pouvoient  évidem- 
ment tomber  sur  les  Communes  ;  que  d'après  leur  con- 
duite ,  l'accusation  de  favoriser  les  accapareurs  des 
grains  étoit  d'une  absurdité  si  révoltante ,  qu'il  étoit 
impossible  de  la  supposer  j  que  l'auteur  de  la  motion 
n'en  avoit  parlé  que  d'après  un  oui-dire,  auquel  il 
n'eût  pas  dû  s'arrêter  j  qu'il  étoit  plus  étonnant  encore 
qu'il  en  eût  rendu  compte  à  l'Assemblée  ,  et  que  tous 
les  Membres  dévoient  s'abstenir  avec  soin  de  former  des 
motions  sur  un  pareil  fondement. 

L'Assemblée  a  applaudi  à  ces  réflexions. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  ,  et  celle  du 
lendemain  indiquée  à  l'heure  ordinaire. 
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1789. 

l0  Juin  Du  Merej-cdi  io  Juin  1789. 

La  Séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  Doyen  a  annoncé  que  la  veille ,  à  dix  heures 
du  soir  ,  le  Procès- verbal  des  Conférences  avoit  été  clos 
et  signé  par  les  huit  Commissaires  du  Clergé  ,  ceux 
des  Communes  et  le  Secrétaire ,  avec  mention  de  la 
déclaration  faite  par  MM.  de  la  Noblesse  ,  que  ce 
Procès-verbal  est  exact  dans  toutes  ses  parties. 

Un  Membre  en  a  demandé  l'impression. 

Elle  a  été  ordonnée  par  acclamation. 

M.  le  Doyen  a  observé  que  par  l'Arrêté  du  Vendredi 
précédent,  il  avoit  été  sursis  a  délibérer  sur  Pouverturo 
de  conciliation  présentée  par  les  Commissaires  du  Roi  f 
jusqu'après  la  fin  des  Conférences  et  la  clôture  du  Procès- 
verbal  ; 

Qu'à  la  vérité  les  Conférences  étoient  terminées  , 
et  le  Procès-verbal  clos ,  et  que  sous  ce  point-de-vue 
il  sembleroit  naturel  d'ouvrir,  dès  ce  moment,  la  discus- 
sion sur  le  plan  concilia  toire ,  mais  que  le  Procès-verbal 
de  la  Conférence  de  la  veille  n'avoit  point  encore  été 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;  qu'il  devoit  préala- 
blement être  rapporté  ,  et  que  par  cette  raison  l'examen 
du  projet  des  Commissaires  du  Roi  lui  paroissoit  devoir 
être  renvoyé  au  lendemain. 

Un  Député  de  Provence  a  répondu  que  les  Communes 
lie  pouvoient  ,  sans  s'exposer  au  plus  grand  danger , 

différer 
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différer  plus  long-temps  à  prendre  un  parti  décisif,  et  qu'il 
étoit  informé  qu'un  Membre  de  la  Députation  de  Paris 
avoit  une  motion  de  la  plus  grande  importance  à  proposer. 

L'Assemblée  a  exprimé  le  désir  de  l'entendre  j  en 
conséquence  ,  M.  le  Doyen  lui  a  accordé  la  parole. 

M.  l'Abbé  Sieyes  a  commencé  par  retracer,  et  la 
conduite  des  Communes  depuis  l'ouverture  des  États, 
et  leurs  procédés  a  l'égard  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 
II  a  rappelé  ensuite  ceux  des  deux  Ordres  privilégiés  : 
il  en  a  conclu  que  l'Assemblée  ne  pouvoit  rester  plus 
long-temps  dans  l'inertie ,  sans  traliir  ses  devoirs  et  les 
intérêts  de  ses  Commettans. 

«  Il  faut  donc  ,  a-t-il  continué ,  sortir  enfin  d'une 
trop  longue  inaction. 

»  Le  peut-on  sans  la  vérification  des  Pouvoirs  ?  N'est- 
il  pas  évident ,  au  contraire ,  qu'il  est  impossible  de  se 
former  en  Assemblée  active  ,  sans  reconnoître  préala- 
blement ceux  qui  doivent  la  composer  ? 

»  Comment  doit  être  faite  la  vérification  des  Pouvoirs? 
L'Assemblée  a  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  être  soumis  à 
un  autre  jugement  qu'à  celui  de  la  collection  des  Re- 
présentai de  la  Nation.  Ce  principe,  dont  la  vérité 
est  démontrée  à  chaque  page  du  Procès  -  verbal  des 
Conférences  ,  ne  peut  être  abandonné. 

»  Dans  cette  position  ,  la  Noblesse  refuse  l'ouverture 
de  conciliation ,  et  par  cet  acte  elle  dispense  les  Com- 
munes de  l'examiner  ;  car  il  suffit  qu'une  partie  rejetto 
un  moyen  conciliatoire  pour  qu'il  doive  être  regn.lû 
Tome  /.  .  3 
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comme  annullé  j  l'Assemblée  n'a  donc  plus  autre  chose 
à  faire  que  de  sommer  les  Membres  des  deux  Chambres 
privilégiées  de  se  rendre  dans  la  Salle  des  États  pour 
assister  ,  concourir,  et  se  soumettre  à  la  vérification 
commune  des  Pouvoirs.  » 

Ces  motifs  exposés ,  la  motion  a  été  faite  dans  les 
termes  suivans: 

«  L'Assemblée  des  Communes  délibérant  sur  l'ou- 
verture de  conciliation  proposée  par  MM.  les  Com- 
missaires du  Roi ,  a  cru  devoir  prendre  en  même  temps 
en  considération  l'Arrêté  que  MM.  de  la  Noblesse  se 
sont  hâtés  de  faire  sur  la  même  ouverture  j 

»  Elle  a  vu  que  MM.  de  la  Noblesse  ,  malgré  l'ac- 
quiescement annoncé  d'abord  ,  établissent  bientôt  une 
modification  qui  le  rétracte  presque  entièrement ,  et 
qu'ainsi  leur  Arrêté  ,  à  cet  égard ,  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  refus  positif. 

»  Par  cette  considération  ,  et  attendu  que  MM.  de 
la  Noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs  pré- 
cédentes Délibérations  ,  contraires  à  tout  projet  de 
réunion  ,  les  Députés  des  Communes  pensent  qu'il  de- 
vient absolument  inutile  de  s'occuper  davantage  d'un 
moyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  conciliatoire ,  dès  qu'il 
a  été  rejeté  par  l'une  des  parties  à  concilier. 

»  Dans  cet  état  des  choses  ,  qui  replace  les  Députés 
des  Communes  dans  leur  première  position  ,  l'Assem- 
blée juge  qu'Elle  ne  peut  plus  attendre  dans  l'inaction 
les  Classes  privilégiées  7  sans  se  rendre  coupable  envers 
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la  Nation  qui  a  droit,  sans  doute  ,  d'exiger  d'EUc  un 
meilleur  emploi  de  son  temps. 

»  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tous 
les  Représentans  de  la  Nation ,  quelle  que  soit  la  classe 
de  Citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  se  former, 
sans  autre  délai,  en  Assemblée  active  ,  capable  de 
commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

v  L'Assemblée  charge  MM.  les  Commissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  Conférences  ,  dites  concilia toires  , 
d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des  Députés 
des  Communes  pour  tâcher  d'amener  les  Classes  pri- 
vilégiées aux  vrais  principes.  Elle  les  charge  d'exposer 
les  motifs  qui  la  forcent  de  passer  de  l'état  d'attente  à 
celui  d'action  j  enfin  Elle  arrête  que  ce  récit  et  ces  motifs 
seront  imprimés  à  la  tête  de  la  présente  Délibération. 

»  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en 
Assemblée  active  ,  sans  reconnoître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer  ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  Représentans  de  la  Nation  , 
les  mêmes  Députés  des  Communes  croient  devoir  faire 
une  dernière  tentative  auprès  de  MM.  du  Clergé  et  do 
la  Noblesse ,  qui  annoncent  la  même  qualité ,  et  qui 
néanmoins  ont  refusé  jusqu'à  présent  de  se  faire  re- 
connoître. 

»  Au  surplus ,  l'Assemblée  ayant  intérêt  à  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  Députés,  dans  le  cas  où 
ils  persisteroient  à  vouloir  rester  inconnus  ,  Elle  juge 
indispensable  de  faire  une  dernière  invitation ,  qui  leur 
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sera  portée  par  des  Députés  chargés  de  leur  en  faire 
lecture ,  et  de  Vleur  en  laisser  copie  dans  les  termes 
suivans  : 

»  Messieurs ,  nous  sommes  chargés  par  les  Députés 
des  Communes  de  France,  de  vous  prévenir  qu'ils  ne 
peuvent  différer  davantage  de  satisfaire  à  l'obligation 
imposée  à  tous  les  Représentans  de  la  Nation.  Il  est 
temps,  assurément,  que  ceux  qui  annoncent  cette  qua- 
lité se  reconnaissent  par  une  vérification  commune  de 
leurs  Pouvoirs  ,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de 
l'intérêt  national ,  qui  seul ,  et  à  l'exclusion  des  intérêts 
particuliers,  se  présente  comme  le  grand  but  auquel 
tous  les  Députés  doivent  tendre  d'un  commun  effort. 
En  conséquence  ,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  Repré- 
sentans de  la  Nation  de  se  mettre  en  activité  ,  sans  autre 
délai ,  les  Députés  des  Communes  vous  prient  de  nou- 
veau ,  Messieurs  ,  et  leur  devoir  leur  proscrit  de  vous 
faire  ,  tant  individuellement  que  collectivement ,  une 
dernière  sommation  de  venir  dans  la  Salle  des  États  , 
pour  assister,  concourir,  et  vous  soumettre  comme  eux 
à  la  vérification  commune  des  Pouvoirs.  Nous  sommes 
en  même  temps  chargés  de  vous  avertir  que  l'appel 
général  de  tous  les  Bailliages  convoqués  se  fera  dans 
nue  heure  ,  que  de  suite  il  sera  procédé  à  la  vérification 
et  donné  défaut  contre  les  non-comparans.  » 

M.   l'Abbé  Sicyes  a  prié  ensuite   l'Assemblée  de 

eur  le  point  [.n!-  ...  , 

uclainotiou.  remarquer  ,  i°.  qu  il  ne  s  agissoit  point,  en  ce  moment, 
Je  savoir  comment,  et  en  quelle  qualité  les  Communes 
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se  constitue roient ,  mais  seulement  de^prendre ,  sur  la  ■  ~  aa* 
vérification  des  Pouvoirs  un  parti  définitif ,  sans  lequel  17^9m 
les  résolutions  actives  qui  doivent  être  ultérieurement      10  Jum' 
arrêtées  seroient  impossibles  j 

20.  Que  la  prononciation  d'un  défaut  contre  les  non- 
comparans  ne  présentoit  ni  l'établissement,  ni  l'annonce 
d'une  scission  j  que  ce  jugement  par  défaut  ne  subsiste- 
roit  qu'autant  de  temps  que  MM.  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  le  voudraient  ;  qu'à  chaque  instant  ils  seroient 
les  maîtres  de  l'anéantir  en  se  réunissant  aux  Communes, 
qui  les  recevraient  toujours  avec  empressement. 

La  motion  de  M.  l'Abbé    Sieyes  a  été  vivement  ^T1"^1 

*  appl.iudit  et  .ij»- 

npplaudie.  Un  grand  nombre  de  Membres  s'est  levé  puyée. 
pour  l'appuyer,  et  plusieurs  ont  développé  ,  avec  beau- 
coup de  force  ,  les  motifs  qui  dévoient   déterminer  à 
J'adopter. 

Un  Député  de  Bourgogne  a  remarqué  que  l'Assem-  Amende  mers 
blée  n  étant  point  constituée  ,  ne  devoit  pas  se  servir  t^u*  e.v^ts- 
du  mot  de  sommation  j  il  a  proposé  d'y  substituer  celui 
de  dernière  invitation. 

Par  la  même  raison  ,  a-t-il  ajouté  ,  la  déclaration  à 
faire  aux  deux  Ordres  privilégiés  ne  doit  pas  exprimer 
qu'il  sera  donné  défaut  contre  les  non-comparans  y 
mais  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  ,  tant  en  pré- 
senec  qu'en  Y  absence  des  Députés  des  Classes  pri- 
vilégiées. 

Il  a  demandé  enfin  qu'au  lieu  de  dire  au  Clergé  et  \ 
la  Noblesse  que  l'appel  général  de  tous  les  Bailliages 


mous. 
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=  convoqués  se  f droit  dans  l'heure ,  on  leur  déclarât  qu'il 
l7^9'     se  feroit  dans  le  jour. 

Ces  changemens  ont  été  consentis  par  M.  l'Abbé 

Sieyes. 

Olijrrlions         Un  autre  Membre  a  dit  que  la  motion  qui  venoit 
contre Umotion.  $>§tTe  fajte  ]uj  paroissoit  dangereuse,  et  qu'au  contraire 
il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  admettre  purement  et 
simplement  l'ouverture  de  conciliation  proposée  parles 
Commissaires  du  Roi. 

Cette  ouverture  ,  a  continué  l'Opinant,  contient  une 
réserve  expresse  de  tous  les  droits  :  elle  porte  gue  la 
marche  adoptée  pour  cette  tenue  d'États  sera  reprise 
dans  le  cours  de  la  Session  ,  afin  de  considérer  si  un 
meilleur  ordre  de  choses  doit  ôtre  établi  pour  l'avenir  ; 
et  par  conséquent  aucune  raison  solide  ne  peut  dé- 
tourner l'Assemblée  de  l'admission  du  plan  conciliatoire 
qui  lui  est  offert. 
TUi-onw».  Cet  avis  n'a  point  été  nppuyé  ,  et  plusieurs  Membres 

se  sont  réunis  pour  le  combattre. 

Un  Député  de  Bretagne  a  opposé,  notamment,  que 
dans  un  moment  où  l'Assemblée  avoit  le  plus  grand 
intérêt  de  sortir  de  l'inaction ,  il  étoit  dérisoire  de  lui 
proposer  tin  parti  qui  ne  pouvoit  produire  aucun  effet  ; 

Que  la  Chambre  de  la  Noblesse  avoit  rejeté  le  projet 
des  Commissaires  du  Roi  j 

Que  ce  refus  étoit  notoire  ;  que  l'acceptation  des 
Communes  ne  changeroit  rien  à  l'état  des  choses  ,  et  que 
dès-lors  il  ne  devoit  plus  être  question  de  ce  projet- 
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Cependant ,  un  autre  Membre  a  demandé  qu'on  le 
soumît  à  la  discussion. 

Il  lui  a  été  répondu  de  tous  les  cotés  de  la  Salle , 
que ,  d'après  la  Délibération  de  la  Noblesse  ,  les  Com- 
munes n'avoient  plus  aucun  Arrêté  à  prendre  sur  l'ou- 
verture de  conciliation  j  et ,  par  conséquent  ,  que  la  dis- 
cussion étoit  évidemment  sans  objet. 

Un  Député  de  l'Artois  a  répété  que  la  motion  de 
M.  l'Abbé  Siryes  présentoit  de  si  grands  avantages, 
qu'on  ne  pouvoit  différer  plus  long-temps  à  l'adopter  j 
il  a  rappelé  ensuite  le  préambule  du  plan  conciliatoire  ,    Demande  tm- 

U,  .  .      .  .  „        dante  àninriiucr 

a  combattu  les  principes  qui  y  sont  contenus.  Il  a  l'improUuoii 

soutenu  que  l'Assemblée  ne  pouvoit  garder  le  silence  à  t^SS*"'" 

cet  égard.  Il  a  demandé  qu'Elle  réclamât  contre  ces  ['^^"recon" 

principes.  x 

Il  a  été  remarqué  que  la  réclamation  proposée  étoit 
parfaitement  inutile .  et  que  d'ailleurs  elle  étoit  consignée 
de  la  manière  la  plus  énergique  dans  le  Procès-verbal 
des  Conférences. 

Malgré  ces  observations  , le  Député  d'Artois  a  insisté    Elle  «i  ap- 
sur   son  amendement  ,   et  plusieurs    Membres   l'ont  P"y"" 
appuyé. 

Deux  autres  ont  prétendu  qu'on  devoit  attendre  la  Autre*  pr©p0- 
réponsc  du  Clergé  à  l'invitation  qui  lui  avoit  été  faite  *Uumi' 
le  Samedi  précédent. 

Si  on  s'impose  une  pareille  loi  ,  a  dit  un  Député  de 
Normandie  ,  il  est  impossible  de  prévoir  l'instant  où 
l'Assemblée  commencera  à  se  mettre  en  activité ,  ou 
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plutôt  il  est  certain  ,  dès-à-présrut,  qu'Elle  ne  sortira 
1  789-     jamais  de  l'inerLie. 

L'un  des  derniers  opinans  a  observé  que  la  conduite 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse ,  relativenient  aux  Com- 
munes ,  n'avoit  pas  été  la  môme  j  qu'en  général  le  Clergé 
avoit  montré  moins  d'éloignement  pour  la  réunion ,  et 
qu'une  partie  notable  des  Membres  de  cet  Ordre  étoit 
dans  les  dispositions  les  plus  favorables. 
»  Il  en  a  conclu   que  l'invitation  à  faire  aux  deux 

Chambres  privilégiées  ne  devoit  pas  être  rédigée  de  la 
même  manière. 

D^cuîsion.  Il  est  vrai  ,  a  répondu  un  Député  de  Provence,  que 
les  moyens  employés  par  le  Clergé  et  la  Noblesse 
offrent  quelque  différence  ;  mais  il  n'y  en  a  aucune 
dans  leurs  prétentions  et  dans  le  résultat  de  leur  con- 
duite j  la  dernière  invitation  est  également  indispensable 
à  l'égard  des  deux  Ordres  ;  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  ne  présentent  autre  chose  que  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  les  effets  qu'elle  doit 
produire  j  ces  motifs  et  ces  effets  sont  les  mômes ,  rela- 
tivement au  Clergé  et  à  la  Noblesse  :  dès-lors  l'invita- 
tion à  faire  à  chacune  des  deux  Chambres  doit  être 
absolument  la  même ,  et  le  parti  contraire  ne  scroit  pas 
sans  inconvéniens. 
Amendement  Un  autre  Membre  ,  après  avoir  établi  que  la  motion 
i"i  :  t  pyit  «le  la  devoit  être  unanimement  adoptée  ,  a  proposé  pour 
1)  hi,.  r  u  on  au  amcntiement  j0  présenter  en  même  temps  une  Adresse 

au  Roi  relativement  à  l'ouverture  de  conciliation  et 

à 
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à  la  marche   que   les  Communes  étoient  forcées  de 
suivre.  1  789- 

Cet  amendement  a  été  appuyé   par  un  très-grand      '°  JujB- 
nombre  de  Membres. 

Un  autre  Député  a  représenté  que  le  Roi  n'ignoroit  Obwmtioi» 
pas  le  refus  fait  par  la  Noblesse ,  de  l'ouverture  de  con-  '"ueu  r" 

ciliatîon  :  que  dès-lors  l'Adresse  étoit  inutile ,  et  que 
d'ailleurs  elle  difiéreroit  la  délibération  qu'il  étoit  urgent 
de  prendre. 

L'Auteur  de  l'amendement  a  répliqué  qu'il  n'avoit 
jamais  eu  l'intention  de  renvoyer  la  délibération  à  un 
autre  jour }  qu'il  n'entendoit  pas  que  la  députation  aux 
deux  Ordres  fût  différée  d'un  instant  ;  qu'il  avoit  reconnu 
et  reconnoissoit  de  nouveau  la  nécessité  d'adopter  la 
motion  ,  et  de  l'exécuter  sans  aucun  délai  :  mais  que  d'un 
autre  coté  il  étoit  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  l'Assemblée 
de  présenter  aussitôt  son  Arrêté  au  Roi ,  et  de  lui  exposer 
les  motifs  qui  l'avoient  déterminé.  . 

Les  débats  paroissoient  à  leur  terme,  lorsqu'un  autre  Denaulei|ue 
Membre  a  demandé  que  la  motion  fût  imprimée  ,  et  J^"^.'"  *°,t 
qu'il  en  fût  donné  un  exemplaire  à  chacun  des  Députés, 
ou  du  moins  qu'il  en  fût  remis  une  copie  dans  chacun 
des  vingt  Bureaux ,  où  elle  seroit  examinée  et  discutée 
de  nouveau. 

Un  murmure  général  s'est  élevé  contre  cette  propo- 
sition. 

Un  Député  de  Metz  a  dit  que  l'Assemblée  avoit  CVttc  »e 
employé  tous  les  moyens  qui  dépendoient  d'Ellc  pour  *|  «jti^V^ïvv' 
Tome  I.  t 
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■  déterminer  les   deux  autres  Ordres   à  la  vérification 
7^9*     commune  des  Pouvoirs  j 

»  Juui.  Qu'EUe  avoit  épuisé  tous  les  procédés  que  peut  dicter 

le  plus  ardent  amour  de  la  paix; 

Qu'Elle  n'a  voit  trouvé  et  ne  trou  voit  encore  qu'une 
résistance  opiniâtre  à  une  demande  fondée  sur  les  pre- 
miers principes  de  l'équité  et  de  la  raison  ; 

Qu'après  cinq  semaines  d'attente  ?  il  étoit  temps 
enfin  de  sortir  de  l'inaction  ; 

Que  la  motion  proposée  étoit  l'unique  moyen  de  se 
mettre  en  activité  d'une  manière  légale  ; 

Qu'elle  ne  présentoit  autre  chose  que  la  conséquence 
immédiate  de  l'obligation  dans  laquelle  sont  tous  les 
Députés,  à  quelque  Classe  qu'ils  appartiennent  ,  de 
soumettre  leurs  titres  et  leurs  Pouvoirs  à  ceux  qui  ont 
intérêt  de  les  connoître  ,  et  qualité  pour  les  demander  ; 

Que  dans  cet  état  des  choses ,  et  d'après  la  démons- 
tration résultante  du  Procès-verbal  des  Conférences  ,  U 
étoit  étonnant  que  la  motion  de  M.  l'Abbé  Sieyes  eût 
donné  lieu  à  la  discussion  à  laquelle  on  t'était  livré  j 

Que  cette  discussion,  également  longue  et  inutile, 
étoit  enfin  terminée  j  que  le  moment  de  la  délibération 
étoit  arrivé  ;  qu'il  n'étoit  aucun  des  Membres  de 
l'Assemblée  qui  ne  fût  en  état  d'opiner  avec  la  plus 
grande  connoissance  de  cause  ; 

Et  que  dès-lors  la  proposition  de  l'impression  et  du 
renvoi  de  la  motion  dans  les  Bureaux  étoit  révoltante 
sous  tous  les  points-de-vue. 
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L'Assemblée  a  applaudi  à  ces  réflexions. 
M.  le  Doyen  a  annoncé  qu'il  alloit  recueillir  les  f789' 

10  Juin. 

VOIX.  _ 

On  nu  l  l>  ma- 

Un  Membre  Ta  interrompu  pour  demander  qu'il  y  tion  aux  toix. 
eût  deux  appels  successifs  ,  et  qu'au  premier  chacun  j^^^ 
des  Députés  pût  déduire  les  motifs  de  son  opinion. . . .  »eUe- 

Une  réclamation  presque  universelle  n'a  pas  permis  La  demande 
à  l'opinant  de  se  faire  entendre  plus  long-temps  :  on  ortr*'"ée* 
l'a  rappelé  à  ce  qui  avoit  été  dit  immédiatement  avant 
qu'il  parlât.  On  lui  a  ajouté  que  tous  les  Membres  qui 
avoient  désiré  proposer  des  observations  avoient  été 
entendus  ;  que  si  quelqu'un  en  avoit  de  nouvelles  à 
faire  ,  il  pouvoit  encore  les  soumettre  à  l'Assemblée  j 

Mais  qu'un  premier  appel  ,  lors  duquel  chaque  Dé- 
puté pourroit  développer  les  motifs  de  son  opinion  , 
n'étoit  autre  chose  que  le  renouvellement  de  la  discus- 
sion pendant  plusieurs  jours. 

L'Assemblée  a  exprimé  de  nouveau  sa  juste  impa- 
tience. 

Enfin  M.  le  Doyen  a  mis  aux  voix  la  motion  7  avec  La  «otton  e»t 
les  ebangemens  consentis  par  son  Auteur,  et  y  a  joint 
les  deux  amendemens  suivans. 

i°.  Exposer  au  Roi  les  motifs  de  la  délibération. 

a».  Réclamer  contre  les  principes  du  préambule  de 
l'ouverture  de  conciliation. 

Il  y  a  eu  deux  cent  quarante-sept  voix  pour  admettre 
la  motion  pure  et  simple. 

Deux  cent  quarante-six  pour  l'adopter  avec  le  premier 

;  a 
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■  amendement.  Le  surplus  des  voix  ,  au  nombre  de  cin- 

7^9*     quante-une,  s'est  partagé*  entre  le  rejet  de  la  motion, 
io  Juin.     .l'admission  avec  le  second  amendement  ,  l'admission 
avec  les  deux  amendemens  ensemble ,  le  renvoi  dans 
les  Bureaux. 

Qu.stionrteviie      Quelques  Membres  ont  dit  que  le  nombre  total  des 

•  m  le  kit  de  la  i 

majorité.  votans  s  élevoit  à  cinq  cent  quarante-quatre  j  que  ni  la 
motion  pure  et  simple ,  ni  la  motion  avec  le  premier 
amendement,  n'avoient  obtenu  la  majorité  absolue, 
c'est-à-dire ,  la  moitié  des  voix ,  plus  une  ;  que  cetto 
majorité  étoit  absolument  nécessaire ,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  avoit  pas  d'Arrêté. 
L*  Séance  ett      Cette  observation  commençoit  à  exciter  des  débats  , 

,cm.seau»oir.  lorsque  M    lc   Doyen   a  déclaré  qu'il  y  auroit  une 

Séance  le  soir,  à  cinq  heures ,  dans  laquelle  l'Assem- 
blée détermineroit  le  parti  qu'Elle  devoit  prendre. 
Lecture  d'une      II  a  donné  lecture  ensuite  d'une  Lettre  ,  par  laquelle 
î££.feréî£  le  Grand-Maître  des  Cérémonies  lui  annonce  que  Sa 
«i.»,  iH>ur  invi-  Majesté  devant  assister  demain  ,  jour  de  la  Fête-Dieu, 
du'hoi,  i  l*  à  la  Procession  du  Saint  -  Sacrement  ,    verroit  avec 
Fcie-uîcu.  '      plaisir  que  l'Assemblée  y  envoyât  vingt-quatre  de  ses 
Membres. 

Il  est  «rét<      M.  le  Doyen  et  MM.  les  Adjoints  ont  été  chargés 

nu'ous'yruixlra.  t  ,  . 

1  de  se  rendre  a  la  Procession  j  plusieurs  Membres  ont 

offert  de  les  accompagner. 

La  Séance  a  été  levée  à  trois  heures. 
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Du  Mercredi  1  o  Juin  1789,  cinq  heures  du  soir. 
M.  le  Doyen  a  rappelé  l'observation  proposée  à  la    Eut  «le  U 

r       1     1     o  '  J  question  «ur  U 

fin  de  la  beance  du  matin.  majorité. 

Un  Député  de  Lorraine  a  représenté  qu'il  seroit  observation», 
très-rare  et  très-difficile  d'obtenir  la  majorité  absolue, 
tant  que  les  motions  seraient  soumises  à  la  délibéra- 
tion avec  les  amendemens  j  et  que  la  seule  manière 
de  procéder  régulièrement  étoit  d'interroger  d'abord 
l'Assemblée  sur  les  amendemens  ,  et  de  demander  en- 
suite son  vœu  sur  les  motions. 

Un  Député  de  Bretagne  a  répondu  qu'avant  de 
s'occuper  des  règles  à  suivre  pour  l'avenir ,  il  fallort 
terminer  la  délibération  sur  laquelle  les  voix  avoient  été 
recueillies. 

J'ai  opiné  pour  la  motion  pure  et  simple  ,  a-t-il 
continué  j  la  considération  que  le  Roi  est  parfaitement 
instruit  du  refus  fait  par  la  Noblesse ,  de  l'ouverture  de 
conciliation  ,  m'a  fait  regarder  l'Adresse  ,  qui  est  l'objet 
du  premier  amendement,  comme  parfaitement  inutile  j 
mais  je  ne  vois,  et  il  n'y  a  dans  cet  amendement 
aucune  espèce  d'inconvénient ,  puisque  l'Adresse  au 
Roi  n'est  point  un  acte  préalable,  et  ne  doit  pas  retarder 
l'exécution  de  l'Arrêté.  Je  crois  donc  devoir  engager  pro^  „l\e 
ceux  qui  ont  voté  comme  moi  pour  la  motion  pure  et  JJp^^eni 


I 


i5o  R      i  t  DBS  SiiircES 

=  simple  ,  à  se  réunir  à  ceux  qui  ont  adopté  cette  motion 
l7°9'     avec  le  premier  amendement. 

fa  ■ 

10  juin.         L'Assemblée  a  été  consultée  sur  cette  proposition  ,  et 

Il  motion  pure  *      *  ' 

et  «impie,  s'ils  presque  tous  les  Membres  l'ont  acceptée. 

•lic'ie'l'u'nueî      Pour  que  le  vœu  général  fût  de  plus  en  plus  évident, 


M.  le  Doyen  a  demandé  que  ceux  qui  avoient  voté 
pour  la  motion  simple,  et  qui  persistoient  à  rejeter  lo 
premier  amendement  se  levassent. 

Trois  Membres  seulement  se  sont  levés, 
ils  l'4dop tant.       Et  de  cette  manière  la  motion  et  le  premier  amen- 
dement se  sont  trouvés  admis  presqu'unanimement. 

Il  a  été  convenu  aussitôt  ,  qu'avant  la  fin  de  la 
Séance  ,  l'Arrêté  seroit  rédigé  et  signé  de  M.  le  Doy^n 
et  de  MM.  les  Adjoints. 

D'après  les  changemens  consentis  par  l'Auteur  de  la 
motion ,  et  l'amendement  admis  par  l'Assemblée ,  la 
rédaction  a  été  faite  dans  les  termes  suivans  : 

> 

v  Du  1  o  Juin  1780.. 

Réaction  M-      »  L'Assemblée  des  Communes    délibérant  sur  l'ou- 
féiJ!*610  Af  verture  de  conciliation  proposée  par  MM.  les  Commis- 
saires du  Roi ,  a  cru  devoir  prendre  en  môme  temps  en 
considération  l'Arrêté  que  les  Députés  de  la  Noblesse 
se  sont  hâtés  de  faire  sur  la  même  ouverture. 

»  Elle  a  vu  que  MM.  de  la  Noblesse  ,  malgré  l'ac- 
quiescement annoncé  d'abord  ,  établissent  bientôt  uno 
modification  qui  le   rétracte  presqu'entièrement  ,  et 
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qu'ainsi  leur  Arrêté  k  cet  égard  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  refus  positif. 

»  Par  cette  considération  ,  et  attendu  que  MM.  de 
la  Noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs  pré- 
cédentes Délibérations  ,  contraires  à  tout  projet  de 
réunion ,  les  Députés  des  Communes  pensent  qu'il  de- 
vient absolument  inutile  de  s'occuper  davantage  d'un 
moyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  conciliatoire  ,  du  mo- 
ment qu'il  a  été  rejeté  par  l'une  des  Parties  à  con- 
cilier. 

»  Dans  cet  état  des  eboses  ,  qui  replace  les  Députés 
des  Communes  dans  leur  première  position  ,  l'Assemblée 
juge  qu'EUe  ne  peut  plus  attendre  ,  dans  l'inaction  , 
les  Classes  privilégiées ,  sans  se  rendre  coupable  envers 
la  Nation  ,  qui  a  droit ,  sans  doute ,  d'exiger  d'Elle  un 
meilleur  emploi  de  son  temps. 

»  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tous  les 
Représentans  de  la  Nation  ,  quelle  que  soit  la  Classe  de 
Citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  se  former, 
sans  autre  délai,  en  Assemblée  active  ,  capable  de 
commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

a  L'Assemblée  charge  MM.  les  Commissaires  qui 
ont  suivi  les  différentes  Conférences,  dites  conciliatoires , 
d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des  Députés 
des  Communes  pour  amener  les  Classes  privilégiées 
aux  vrais  principes.  Elle  les  charge  d'exposer  les  motifs 
qui  la  forcent  de  passer  de  l'état  d'attente  à  celui 
d'action  j  cniîn  Elle  arrête  que  ce  récit  et  ces  motifs 
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-  seront  présentés  au  Roi  ,  et  imprimés  ensuite  à  la  tète 

»789-      de  la  présente  Délibération. 

10  Juin.  „  ]viais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en 

Assemblée  active ,  sans  reconnoître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  Représentâtes  de  la 
Nation  ,  les  mêmes  Députés  des  Communes  croient 
devoir  faire  une  dernière  tentative  auprès  de  ceux  de 
MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  qui  annoncent  la 
môme  qualité,  et  q^i  néanmoins  ont  refusé,  jusqu'à 
présent ,  de  se  faire  reconnoître. 

»  Au  surplus ,  l'Assemblée  ayant  intérêt  de  constater 
le  refus  de  ces  deux  Classes  de  Députés,  dans  le  cas  où 
ils  persisteroient  à  vouloir  rester  inconnus  ,  Elle  juge 
indispensable  de  faire  une  dernière  invitation  ,  qui  leur 
sera  portée  par  desDéputés  chargés  de  leur  en  faire  lecture, 
et  de  leur  en  laisser  copie  dans  les  termes  suivans  : 

»  Messieurs  ,  nous  sommes  chargés  par  les  Députés 
des  Communes  de  France ,  de  vous  prévenir  qu'ils  ne 
peuvent  différer  davantage  de  satisfaire  à  l'ob  i jation 
imposée  à  tous  les  Représentans  de  la  Nation  :  il  est 
temps  assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité 
se  reconnaissent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
Pouvoirs  ,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de  l'intérêt 
national .,  qui  seul ,  et  à  l'exclusion  des  intérêts  parti- 
culiers, se  présente  comme  le  grand  but  auquel  tous  les 
Députés  doivent  tendre  d'un  commun  eflort. 

»  En  .conséquence,  et  dans  la  nécessité  où  sont  tous 

les 
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les  Représentais  de  la  Nation  de  se  mettre  en  activité 
sans  autre  délai  ,  les  Députés  des  Communes  vous 
prient  de  nouveau ,  Messieurs  ,  et  leur  devoir  leur  prescrit 
de  vous  faire  une  dernière  invitation  ,  Jant  collective- 
ment qu'individuellement,  de  venir  dans  la  Salle  des 
États  ,  pour  assister  ,  concourir  et  vous  soumettre  comme 
eux  à  la  vérification  commune  des  Pouvoirs. 

»  Nous  sommes  en  même  temps  chargés  de  vous 
déclarer  que  l'appel  général  de  tous  les  Bailliages  con- 
voqués se  fera  dans  le  jour  ,  et  que  faute  de  se  pré- 
senter il  sera  procédé  à  cette  vérification  ,  tant  en 
l'absence  qu'en  présence  des  Députés  des  Classes  pri- 
vilégiées. » 

M.  le  Doyen  et  chacun  des  Adjoints  ont  signé. 
Un  Député  a   demandé  qu'en  exécution  de  cet 
Arrêté ,  on  nommât  les  Membres  auxquels  la  rédaction  pour  rïdiger 

du  *  i  T>    •  "..  rt  l'Adresse  au 

e  1  Adresse  au  Koi  seroit  confiée.  Rol 

MM.  les  Commissaires  pour  les  Conférences  en  ont 

été  chargés ,  et  M.  l'Abbé  Sieyes  a  été  prié  de  concourir 

à  ce  travail. 

Un   autre  Membre  a   dit  qu'il   n'étoit  pas  moins  N«n««tio«  de 

*  Députas  pour 

urgent  de  nommerjes  Députés  qui  ,  à  l'ouverture  de  la  porter  VAaM 
prochaine  Séance  ,  porteroient  dans  chacune  des  deux  Nobtawu* 
Chambres  privilégiées,  l'Arrêté  que  l'Assemblée  venoit 
de  prendre. 

Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  dix  de  MM.  les 
Adjoints  se  rendroient  à  la  Chambre  du  Clergé ,  et  les 
dix  autres  à  celle  de  la  Noblesse. 

Tu /:ia  I.  u 
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"  U*l  Député  du  Languedoc  a  observé  qu'à  l'ouverture 
,7®9*  de  la  Sianco  du  matin,  on  avoît  présenté  le  résultat 
10  Jniw.      seulement  delà  Conférence  qui  avoit  eu  lieu  la  veille 

Drin-'iuie  qu'il 

■nit  rendu  com-  entre  les  Commissaires  des  trois  Ordres  ,et  quel'Àsscm- 
Sê'kConfi -rente  blée  devoit  connoître  en  détail  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
d.  la  ,d!k,      dans  cotte  Conférence. 

Ce,  COI»l"c  m»      Alors  un  de  MM.  les  Commissaires  a  dit  qu'elle 

rendu.  * 

avoit  été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- verbal  de  la 
Séance  précédente  ; 

Que  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  avoient 
reconnu  ensuite  que  l'exactitude  de  leurs  dires  avoit 
été  rendue  complète  par  le  travail  qu'ils  avoient  fait 
avec  MM.  les  Commissaires  du  Tiers-État  ; 

Que  Al  Al.  du  Clergé  avoient  déclaré  qu'ils  étoient 
autorisés  par  leur  Chambre  à  signer  le  Procès-verbal  , 
lorsqu'il  auroit  été  reconnu  exact  par  les  Commissaires 
des  trois  Ordres  ,  «  Sans  que  des  qualités  énoncées  dans 
»  cet  acte  on  pût  induire  des  conséquences  qui  préju- 
»  dicieroient  à  aucun  droit  ,  ou  en  conféreroient 
»  aucun  j  » 

Qu'un  de  MM.  de  la  Noblesse  avoit  observé  que  y 
quoique  ses  Collègues  et  lui  avouassent  et  reconnussent 
la  fidélité  du  Procès-verbal  ,  ils  dévoient  néanmoins 
refuser  d'y  donner ,  par  leur  signature  .  aucune  appro- 
bation au  nom  de  leur  Ordre  ,  par  la  raison  que  le  mofc 
de  Communes  y  étoit  employé  pour  désigner  le  Tiers- 
État;  que  la  Noblesse  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  approu- 
ver cette  expression  nouvelle ,  et  qu'elle  protestoit  contro 
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toute  innovation  d'usage  ,  de  principes  et  niêinc  de 
motsj 

Qu'il  avoit  été  répondu  par  MM.  des  Communes 
que ,  dans  les  Conférences  précédentes  ,  ils  avoient  dé- 
veloppé les  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  déno- 
mination du  mot  Communes  ;  qu'ils  avoient  écarté  le 
reproche  d'innovation  par  des  moyens  auxquels  il  n'avoit 
été  donné  aucune  réponse  ,  et  que  d'après  cela  les 
protostations  de  MM.  de  la  Noblesse  étoient  sans 
valeur. 

Le  Commissaire  qui  rendoit  compte  à  l'Assemblée ,  a 
terminé  son  récit  en  disant  que  le  Procès-verbal  avoit 
été  dos  à  dix  heures  un  quart  du  soir  ;  qu'il  avoit  été 
arrêté  que  la  minute ,  dont  il  seroit  délivré  trois  expé- 
ditions en  forme  ,  signées  du  Secrétaire ,  aux  Com- 
missaires du  Clergé  ,  de  la  Noblesse  et  des  Communes  , 
seroit  remise  au  sieur  Hébert  pour  être  déposée  aux: 
Archives  de  la  Chancellerie  j  et  enfin  .  que  MM.  du 
Clergé,  MM.  des  Communes ,  et  le  sieur  Jlébert,  Se- 
crétaire ,  avoient  signé. 

Ce  compte  rendu,  M.  le  Doyen  a  levé  la  Séance  à 
dix  heures  ,  a  indiqué  la  suivante  au  Vendredi  1  a  t 
neuf  heures  du  matin. 


iS6 
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ia  Juin  Du  Vendredi  12  Juin  1789. 

L  a  Séance  a  commencé  à  neuf  heures  du  matin. 
Mpsurrs  pro-      Un  Membre  a  demandé  qu'en  exécution  des  deux 

post-r»  pour 

rétention  Je  Arrêtés  pris  le  Mercredi  précédent,  l'un  à  la  Séance 
1  Arrêt* du  10.  du  matin  ,  et  l'autre  à  celle  du  soir,  dix  de  MM.  les 
Adjoints  se  rendissent  sans  délai  à  la  Chambre  du 
Clergé,  et  dix  autres  à  celle  de  la  Noblesse. 

M.  le  Doyen  a  répondu  qu'il  falloit  savoir  préala- 
blement si  les  deux  Chambres  étoient  assemblées  \  il  a 
proposé  d'y  envoyer  deux  Membres  du  Bureau  ,  et 
de  les  charger  de  prévenir  ,  tant  le  Clergé  que  la 
Noblesse  ,  qu'une  Députation  des  Communes  alloit  se 
présenter. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  ,  et  aussitôt  deux 
Adjoints   se  sont  rendus  aux  Chambres  privilégiées. 

Quelques  instans  après  ,  de  retour  dans  la  Salle 
commune,  ils  ont  dit,  i°.  que  dans  la  Chambre  du 
Clergé  il  leur  avoit  été  répondu  que  l'Assemblée  n'étoit 
pas  encore  complète  ,  et  qu'aussitôt  que  la  Séance  seroit 
ouverte  ,  l'Ordre  foroit  avertir  MM.  du  Ticrs-Ktat. 

a».  Que  dans  la  Chambre  de  la  Noblesse  ils  avoient 
eu  pour  réponse  ,  que  l'Assemblée  ne  seroit  formée  qu'à 
onze  heures. 

Annmir*  du      Alors  M.  le  Doyen  a  annoncé  que  les  Commissaires, 
Iptamu»  au  chargés  de  la  rédaction  de  l'Adresse  au  Roi ,  lui  avoient 
remis  leur  projet  j  il  en  a  offert  la  lecture,  en  attendant 
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que  les  Députations  pussent  se  présenter  aux  Chambres   !  '  ^ 

privilégiée*.  1789. 

Un  Membre  a  demande  qu'il  fût  sursis  à  la  lecture 
de  l'Adresse. 

Deux  autres  ont  requis  qu'elle  fut  faite  sans  délai. 

Un  quatrième  a  observé  que  pendant  la  discussion  à 
laquelle  les  préopinans  s'étoient  livrés  ,  le  moment  de 
députer  aux  deux  Ordres  étoit  arrivé  ;  que  l'Assemblée 
ne  devoit  pas  différer  davantage;  qu'il  étoit  parfaitement 
inutile  d'attendre  l'avertissement  promis  par  le  Clergé  ; 
que  la  Séance  de  cet  Ordre  et  celle  do  la  Noblesse 
étaient  ouvertes  ,  et  que  les  Dépurations  dévoient  s'em- 
presser de  partir  pour  chacune  des  deux  Chambres. 

L'Assemblée  entière  a  exprimé  le  même  vœu. 

En  conséquence  ,  MM.  Elanquartdcs  Salines,  Giraud-    IMpntfc  M. 
Dupais,  Tixedor,  Populus,  Gérard  de  Vie ,  de  Laize  "y*"ua"«* 
de  l'Étang,  Schinits ,  Vaillant,  Waitcl  et  ifoudct,  se 
sont  rendus  à  la  Chambre  du  Cler*ié. 

MM.  Camus,  Boëry ,  Pernel ,  Milanois  ,  Pïson  du  #n- 

Toy»1»  à  ta  iSo- 

Calland,  Reubell ,  Enjubault  de  la  Roebc ,  Roussier  ,  blette. 
Meynier  de  Salincllcs  et  d'Abbaye  se  sont  présentés  en 
même  temps  à  la  Chambre  de  la  Noblesse. 

Les  uns  et  les  autres  sont  rentrés  dans  la  Salle  com- 
mune un  quart-d'heurc  après  ou  environ. 

M.  Blanquaxt  des  Salines  a  dit  qu'il  avoit  fait  lecture  p^'T'*'  OU, 
à  MM.  du  Clergé  de  l'Arrêté  pris  parles  Cmiinunrs; 
qu'd  leur  en  avoit  laissé  copie ,  et  que  le  Président  lui 
avoit  répondu  en  ces  fermes: 
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=      <(  il  n'est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 

*789-     sente  l'indispensable  obligation  imposée  à  tous  les  Re- 

,a  Ju.n.      pr<iSentans  de  chacun  des  trois  Ordres  de  s'occuper  enfin 
Réponse    du  i  /    •  i  j 

Clerg'3.  de  l'intérêt  national  :  nous  avons  gémi  des  retardcmens 

que  le  désir  persévérant  de  concilier  les  Ordres  oppo- 
soit  à  notre  zèle  ,  et  nous  attendions  avec  impatience  le 
terme  des  Conférences  pour  nous  mettre  en  activité. 
Nous  nous  occuperons  avec  les  plus  sérieuses  réflexions 
de  l'objet  que  vous  avez  été  chargés  de  proposer  à 
notre  délibération.  » 
Réponse  de  M.  Mcynier  de  Salinelles  ,  qui  avoit  fait  lecture  de 
la  N<Alc»«e.  i>Arrêtc  des  Communes  dans  la  Chambre  de  la  Noblesse, 
a  dit  que  le  Président  de  cet  Ordre  avoit  fait  la  réponse 
suivante  : 

«  L'Ordre  de  la  Noblesse  vient  d'entendre,  Messieurs, 
la  proposition  de  l'Ordre  du  Tiers-État  ;  il  en  délibérera 
dans  sa  Chambre  ,  et  aura  l'honneur  de  vous  faire  savoir 
sa  réponse.  » 

La  question  Ce  compte  ainsi  rendu  ,  on  a  repris  la  discussion 
ï$t43S£  que  le  retour  des  Députés  vers  les  deux  Ordres  avoit 
«tnguùc.        interrompue  ,  c'est-à-dire ,  la  question  de  savoir  s'il 

seroit  fait ,  ou  non  ,  une  lecture  publique  de  l'Adresse 

au  Roi. 

Quatre  opinions  ont  été  proposées  et  développées,, 
Quelques  Membres  ont  soutenu  qu'il  y  avoit  de  très- 
grands  inconvéniens  à  lire  l'Adresse,  et  que  l'Assemblée 
devoit  s'en  rapporter   aux  Rédacteurs   qu'Elle  avoit 
choisis. 
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D'autres  ont  prétendu  que  ces  Rédacteurs  dévoient 
soumettre  leur  projeta  l'examen  des  Bureaux.  l7  9' 

t    14  t  i  13  Juin. 

Plusieurs  ont  propose  d'attendre,  pour  cette  lecture, 
le  moment  qui  précéderoit  immédiatement  la  Députation 
au  Roi. 

Le  plus  grand  nombre  des  opinans  a  insisté  pour  que 
l'Adresse  fût  lue  à  l'instant  même. 

Ce  dernier  avis  a  prévalu  :  alors  un  des  Commissaires  J^jJjJ^ 
a  fait  la  lecture  du  projet  d'Adresse.  lion». 

Ce  projet  a  donné  lieu  à  différentes  observations. 

MM.  les  Commissaires  les  ont  recueillies  avec  soin. 
Ils  se  sont  retirés  ensuite  dans  une  salle  voisine ,  où  ils 
ont  fait  les  changemens  qui  leur  ont  paru  désirés  le  plus 
généralement. 

Pendant  qu'ils  s'occupoient  do  ce  travail ,  un  Député  f 
de  Paris  a  observé  qu'il  étoit  plus  que  jamais  de  l'intérêt  Dtfpatfa  <  t  il 
de  l'Assemblée  de  se  mettre  en  activité  ,  et  de  ne  donner  tîtrei^IlaT]  * 
à  la  vérification  des  titres  que  le  temps  absolument  né-  1,e*uc' 
cessa  ire  pour  cette  opération. 

Sous  ce  point-de-vue,  il  a  demandé  qu'on  fit  un 
appel  des  Députations  des  trois  Ordres  de  tous  les 
Bailliages  ; 

Que  les  Députés  présens,  à  mesure  qu'ils  seroient 
appelés ,  déposassent  leurs  titres  sur  le  Bureau  pour  y 
être  enregistrés  j 

Que  les  Pouvoirs  à  examiner  fussent  ensuite  partagés 
entre  les  vingt  Bureaux  ; 

Que  chacun   des  douze  premiers  Bureaux  vérifi.'it 
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~  neuf  Députations ,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  dans 

1789. 

lequel  elles  sont  placées  sur  la  liste  générale  , 

Et  que  chacun  d<-s  huit  autres  Bureaux  examinât  les 
pouvoirs  de  huit  Députations. 

Si  l'Assemblée ,  a  continué  l'opinant ,  adopte  cette 
manière  de  procéder,  les  titres  des  cent soixanle-dou,:.; 
•  Députations  ,  dont  les  États  sont  composés  ,  se  trouve- 
ront vérifiés  en  même  temps  ,  et  aussitôt  il  sera  rendu 
compte  à  l'Assemblée  ,  par  le  Président  de  chaque  Bu- 
reau ,  des  Pouvoirs  qui  y  auront  été  examinés. 
Approbation       Ce  plan  a  obtenu  une  approbation  générale  ,  et  il 

«lu    .Lu,  ... 

a  été  convenu  qu  il  seroit  exécuté  dans  tous  ses  détails. 

Un  IU<  nibrc  a  proposé  alors  de  commencer  l'appel 
des  Bailliages. 

LWdMtfixrf      M.  le  Doyen  a  répondu  qu'aux  termes  de  l'invita- 
soirî 1  eUre&  '  "  tion  faite  aux  deux  Chambres  privilégiées  ,  les  Communes 
dévoient  tenir  leur  Séance  pendant  le  jour  entier,  et  qu'à 
sept  heures  du  soir  il  seroit  temps  de  commencer  l'appel. 
^pT'ii'le''0"  d°  cin<i  neures  011  cnviron  1  on  a  annoncé  une  Dépu- 

tation  de  MM.  de  la  Noblesse.  Elle  étoit  composée  de 
MM.  Lambert  de  Frondeville  ,  Saint-Maixcnt ,  le  Duc 
de  Villequicr,  le  Vicomte  de  la  Châtre  ,  Foucault  de  Lar- 
dimalie  et  de  Montesquieu;  ce  dernier  a  porté  la  parole 
dans  ks  termes  qui  suivent  : 

«  Messieurs ,  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  commencé  k 
délibérer  sur  la  proposition  du  Tiers-État  ;  il  continuera 
sa  délibération  à  la  prochaine  Séance,  et  s'empressera 
de  vous  faire  part  de  l'Arrêté  qui  sera  pris.  » 

M. 
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M.  le  Doyen  a  répondu  : 

«  Les  Communes  attendent  depuis  lonc-tcmps  MM.  de      1  7   9  • 
la  Noblesse:  Elles  ont,  de  plus  en  plus,  l'espérance  de  n^^cdu 
les  voir  arriver  dans  la  Salle  des  États.  »  Duyen- 

Un  Député  de  Normandio  a  observé  que  les  Coin-  ^"^^^ 
missaires-Rédacteurs ,  pour  6e  conformer  aux  vues  de  tfAJtwtefUe* 
l'Assemblée  ,   avoient   fait   quelques   changemens  à 
l'Adresse  qui  devoit  être  présentée  au  Roi.  Il  a  demandé 
qu'il  fût  fait  lecture  de  cette  Adresse  dans  son  dernier 
état. 

Elle  a  été  lue  et  universellement  applaudie. 

Un  autre  Membre  a  requis  qu'elle  fût  portée  au  Roi ,  °1^™*™X1. 
Sans  autre  délai;  tion  oui  doit  en 

A  tre  lai  te  au  Roi  • 

Qu'elle  fût  remise  directement  à  Sa  Majesté  par 
M.  le  Doyen ,  et  que  deux  ou  quatre  Adjoints  fussent 
associés  à  ce  dernier. 

Plusieurs  Députés  ont  parlé  avec  beaucoup  de  force 
pour  appuyer  cette  demande  dans  ses  différentes 
parties, 

M.  le  Doyen  a  répondu  qu'il  ne  pourroit  remettre. 
l'Adresse  au  Roi  que  fort  tard ,  parce  que  Sa  Majesté 
étoit  à  la  chasse. 

Un  Député  de  Bourgogne  a  demandé  que  dans  le 
cas  où  la  Délibération  prise  par  les  Communes,  le  i  o  , 
et  l'Adresse  destinée  au  Roi ,  ne  pourroient  lui  être  pré- 
sentées dans  le  jour,  M.  le  Doyen  en  donnât  une 
copie  ,  sous  enveloppe ,  au  premier  Gentilhomme  de  la 
Chambre,  et  une  seconde  à  M.  le  Garde-iIcs-Sceaux  f 
Tome  I.  x 
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pour  être ,  l'une  et  l'autre  de  ces  copies ,  mises  dès  le 
soir  même  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Et  secondement  ,  que  M.  le  Doyen  fût  tenu  de 
s'associer  détermînément  deux  Adjoints ,  non-seulement 
dans  la  circonstance  présente ,  mais  toutes  les  fois  qu'au 
nom  des  Communes  il  porterait  la  parole  au  Roi  j  et  en 
général  dans  toutes  les  Députations. 

L'Assemblée  a  adopté  ces  deux  propositions. 

Le  surplus  île  la  Séance  de  ce  jour  forme  le  commencement 
des  Procès- verhaux  de  l'Assemblée  des  Communes,  auxquels 
nous  renvoyons. 

Signé  Salomon,  Ejimery,  Camus,  Commissaires 
nommés  par  Décret  du  10  Décembre  178$. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES  CONFÉRENCES 

SUR  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS, 

Tbvues  par  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  , 
de  la  Noblesse  et  des  Communes  ,  tant  en  la  Salle 
du  Comité1  des  États-Généraux ,  qu'en  présence 
de  MM.  les  Commissaires  du  Roi,  conformément 
au  désir  de  Sa  Majesté. 

— !  —  

DÉLIBÉRATIONS 

QUI    ONT  PRÉCÉDÉ 

LES  CONFÉRENCES. 


Délibération  du  Clergé ,  du  Jeudi  7  Mai  ty8$. 

Su*  la  proposition  qui  a  été  faite  par  MM.  les  Députas  de 
l'Ordre  du  Tiers-État ,  de  se  réunir  en  commun  pour  faire  la 
vérification  des  Pouvoirs,  les  Membres  du  Clergé  assemblés 
ont  chargé  leurs  Députés  de  témoigner  a  MM.  de  l'Ordre  du 
Tiers-État  le  zèle  et  l'attachement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
eux  ,  et  leur  désir  de  concourir  à  la  plus  parfaite  harmonie 
entre  les  Ordres;  et  en  conséquence  ils  sont  convenus  de  nommer 
des  Commissaires,  et  d'inviter  les  deux  autres  Ordres  à  en  nommer 
pareillement,  à  l'effet  de  conférer  ensemble,  et  de  se  concerter 
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la  proposition  faite  par  MM.  les  Députés  de  l'Ordre  du 
1789.  Tiers-État. 

7  Mai.  Extrait  des  registres  des  Délibérations  de  MM.  les  Députés  / 
composons  la  Chambre  de  l'Ordre  d»  la  Noblesse  des  États- 
Généraux,  du  Mardi  11  Mai  ty8c). 

Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l'Arrôté  pris  par  l'Ordre  du  Clergé, 
le  7  de  ce  mois ,  et  remis  hier  à  la  Chambre  par  les  Députés  de 
cet  Ordre,  contenoit  de  sa  part  l'invitation  de  nommer  des 
Commissaires  à  l'effet  de  se  concerter  et  de  conférer  avec  les 
Commissaires  des  autres  Ordres ,  il  a  été  proposé  de  prendre 
cet  objet  en  considération  }  et  la  matière  mise  en  délibération, 
il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix,  de  nommer,  dèj-à- 
présent,  des  Commissaires  amovibles  pour  se  concerter  avec  les 
autres  Ordres. 

Collationné  conforme  à  la  minute,  le  i3Mai  1789.  Signé  le 
Ch  arpenti  Bit  deC»  aii.i.oué,  Secrétaire  de  l'Ordrede  la  Noblesse. 

Arrêté  des  Membres  composons  la  Chambre  du  Clergé,  du 
Mercredi  13  Mai  iy8g. 

Le» Membres  du  Clergé  assemblés  ont  l'honneur  de  prévenir 
MM.  de  l'Ordre  du  Tiers-État,  que  conformément  à  la  résolu* 
tion  prise  le  7  Mai,  ils  ont  nommé  huit  Commissaires  prêts  àso 
réunir  à  ceux  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État ,  pour  j>reudre , 
sans  délai ,  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  régner  entre  Ici 
Ordres  la  plus  parfaite  harmonie. 

Délibération  des  Communes  pour  la  nomination  des  Com- 
missaires ,  des  16  et  iy  Mai  iySc). 

Le  Lundi  16  Mai,  il  a  été  résolu  de  nommer  des  personnes 
pour  conférer  avec  celles  qui  ont  été,  ou  ciui  seront  choisies  par 
MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  sur  les  moyens  proposés  pour 
réunir  tous  les  Députés ,  afin  de  vérifier  les  Pouvoirs  en  commun  J 
et  il  scia  fuit  une  rulaiion  écrite  des  Conférences.  . 
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PROCÈ  S- V  E  R  BAL 

DES  CONFÉRENCES 

Tenues  en  la  Salle  du  Comité  des  États-Généraux. 


PREMIÈRE  SÉANCE. 

Le  Samedi  j3  Mai  1789,  à  six  heures  ilu  soir,  en  une  Salle 
adjacente  à  la  Salle  des  Ltats,  une  Conférence  a  été  ouverte  1785. 
entre  les  Gimmissaires  choisis  par  MM.  du  Clergé,  MM.  de      a3  Mai. 
]a  Noblesse  et  MM.  des  Communes  ;  savoir ,  pour  MM.  du 
Clergé, 

Messieurs, 

L'Archevêque  d'Arlei ,  Dillon  ,  Curé  du  Virux-Touzouget  f        Nom»  de» 

L'Archevêque  de  Bordeau»  ,  Richard ,  Curé  de  ClUsonf  Comiuùsaires. 

L'Lvêqiie  de  Clermoiit ,  Tliibaull  ,  Curé  de  Sntippes  ; 

VMM  CWer,  Chanoine-Archidiacre  Le  Ce.ve ,  Curé  de  Sainte -Triaize, 
de  IWdurtf 

Pour  MM.  de  la  Noblesse, 

Messieurs, 

l  e  HTarquî»  de  Boulliillier,  Le  Baron  de  PotnUr, 

Le  Dut  de  Luxembourg ,  Le  Comte  d'Aiitraigi.'el; 

J  e  Marquis  de  la  Qucuille,  Le  Duc  de  Mortemart , 

De  Brcisr  y  ,  De  Caaaléi, 

Pour  MM.  de8  Communes  , 

Miiiuvi  j) 

Rabaut  Je  Saint-Ltienae,  Le  Chapelier  * 

T»>£Ct  , 
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ce  1  ■  ij=  D'Ailly  ,  Redon  , 

1  7  8  JJ .       TLotiret ,  Vi^uier , 

»3  M.ii.       MihceBti  Salomon  de  la  Saugerie, 

Du  Poiil  ,  de  Kvmours,  G.ir.tt  l'iiJné  , 

t  lusscl'U  uf-Volncy  ,  BcrgaMc  , 

L  .  ruiid  ,  Barnave. 

ProjWiinn  cte     M.  l'Archevêque  d'Arles  a  pris  la  parole  :  il  a  exprimé  la 
°   PArl  m»  <lou^eur  lue  8on  Ordïe  ressent  de  l'inaction  des  Ltats-Généraux  , 
UClwp*.         le  désir  qu'il  a  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'hannonie 
entre  les  Ordres  ,  et  sa  résolution  de  ne  séparer  jamais  ses 
Intérêts  de  ceux  de  la  Nation, 

Il  a  ajouté  que  si  la  longue  suspension  des  États-Généraux  , 
et  la  nécessité  do  résisterait  régime  fiscal,  ont  forcé  le  Clergé 
d'adopter  des  formes  particulières  pour  acquitter  ses  contri- 
butions ;  à  présent,  au  contraire,  où  tout  va  prendre  une  nou- 
velle existence  ,  le  Clergé  regardera  comme  un  devoir  do 
6uppoi  ter  tous  les  impôts  et  toutes  les  charges  de  l'État,  dans  la 
même  proportion  et  de  la  même  manière  que  tous  les  autres 
Citoyens.  Le  Clergé ,  a-t-il  dit  encore  ,  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  Je  résolution  sur  l'objet  do  la  vérification  des  Pou- 
voirs ,  lorsqu'il  a  été  instruit  que  les  deux  autres  Ordres  a  voient 
6ur  cette  matière  des  opinions  différentes. 

Puis  il  a~invité  MM.  de  la  Noblesse  et  MM.  du  Tiers-État  à 
établir  les  bases  de  leur  opinion. 
Pro^oiliiondo     Sur  quoi  M.  le  Duc  de  Luxembourg  a  exposé  que  le  vœu  de 
Luxepibo«,C  J<!  contribuer  également  à  toutes  les  impositions  étoit  exprimé 
i..ur   I*   >o-  dans  les  Cahiers  ,  et  gravé  dans  le  cœur  de  MM.  de  la  No- 
blesse; et  que  si  ce  vœu  n'étoit  pas  encore  solcmncîlcment 
déclaré,  c'est  que  leurs  mandats  leur  imposoient  la  loi  de  ne 
s'occuper  d'abord  que  des  travaux  nécessaires  pour  fixer  les 
bases  de  la  Constitution  :  mais  que  d'avance ,  il  pouvoit  annoncer 
que  ce  vœu  est  aussi  certain  qu'inévocabie.  Il  a  fini,  en 
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exprimant  le  désir  de  toît  une  paix  fraternelle  remuer  cr.t.c  =   = 

les  Ordres.  ijlitj. 

M.  Target  a  dit  que  les  Communes  sont  animées  du  ii-ême      33  1,1 
esprit;  qu'elles  forment  les -vœux  les  plus  ardeus  pour  l'éta-  vftfiHjjjH^à 
blissement  de  la  concorde,  afin  que  tous  les  Ciloycns  de  toutes  IwComiwuit». 
les  élusses  travaillent  d'un  commun  effort  à  la  régénération  de 
la  chose  publique ,  à  la  prospérité  du  Royaume  et  à  la  gloire 
du  Roi.  Il  a  fait  observer  ensuite,  que  les  Membres  du  Clergé , 
de  Ja  Noblesse  et  des  Communes  ,  envoyés  à  la  Conférence, 
n'avoient  à  s'occuper  que  d'un  seul  objet,  c'est-à-dire,  de  la  PoMtiondcW 
question  relative  à  la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  j  et  2îkàtr°'1  * 


que  la  nécessité  de  cette  vérification  commune  est  fondée  sur  ce 
que  les  Pouvoirs  des  Députés  de  toutes  les  Classes  ayant  pour 
but  l'établissement  et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de 
la  Nation,  il  est  évident  que  ces  Pouvoirs  doivent  étie  exa- 
minés ,  reconnus  et  jugés  par  les  Représentans  de  la  Nation 
toute  entière.  Il  a  invité  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  à 
faire  connaître  les  objections  qu'ils  cioyoient  pouvoir  opposer 
ù  une  vérité  aussi  claire. 

M.  l'Archevêque  d'Arles  reprenant  la  parole,  a  déclaré  que   LcC.!e:j  •  sur 
le  Clergé  s'étoit  abstenu  de  s'expliquer  sur  cette  question,  et  »';''  1  >  \ '•- 
qu'il  avoit  sursis  à  en  délibérer,  dans  la  confiance  que  MM.  du 
1  îenl'Éiat  l'éclair eroient  sur  l'objet  de  la  députation  qu'ils  ont 
faite  à  la  Chambre  du  Clergé. 

M.  d'Ailly  a  répondu  que  MM.  de  la  Noblesse  ayant  pris  !c 
parti  de  vérifier  séparément  leurs  Pouvoirs  ,  c'étoit  à  eux  à 
l'aire  l'exposé  des  motifs  qui  les  y  avoient  déterminés. 

Abus  la  discussion  a  commencé:  plusieurs  Membres  de  la  n;<f„, 
Noblesse  et  des  Communes  ont  parlé  successivement.  Lr-s  Mera-  ,r(e      •x"...\.  .,.t 
bres  du  Clergé  ont  garilé  le  silence,  à  l'exception   de  deux  lltJi" 
qui  ont  proposé  quelques  réflexions  }  et  voici  le  résultat  du  la 
Conférence. 
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r=1     Du  coté  de  MM.  de  la  Noblesse ,  il  a  été  dît  que  simples 
17^9*      Mandataires,  ils  ont  cru  devoir  suivre  les  usages  pratiqués 
*3  Mai.      dans  les  derniers  États-Généraux  :  d'autant  plus  que  ces  usages 
Motif*  Je  la  SOJ)t  reConnus,  tant  par  le  rapport  joint  au  Résultat  du  Con- 

>*oulesse.  ,        ,        ,       .  11. 

seil,  du  27  Décembre  dernier,  que  par  le  discours  de  M.  la 
Garde-dcs-Sceaux  ,  à  l'ouverture  des  États-Généraux. 

RI.»tif$  de*  Sur  cela  ,  MM.  des  Communes  ont  dit  que  c'étoit  en  Assem- 
Commune*.  gLJ„<5rale  qu'il  fallait  examiner  si  les  formes  des  derniers 

États-Généraux  dévoient  être  suivies;  si  elles  avoient  été  cons- 
tantes; sur-tout  si  elles  étoient  bonnes  :  etenlin,  si  leur  obser- 
vation étoit  applicable  aux  circonstances  actuelles. 
Instances  de  la.     MM.  de  la  Noblesse  ayant  insisté  sur  le  respect  du  aux 
iNoMe**.         anciens  usages,  ont  rappelé  qu'en  1614  la  vérification  de* 
Pouvoirs  s'est  exécutée  par  Ordre  ,  et  montré  la  crainte  que 
la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  n'entraînât  l'établisse- 
ment du  vote  par  tête  en  Assemblée  générale. 
R.'ponse  des       II  leur  a  été  déclaré  plusieurs  fois  par  MM.  des  Communes, 
Commune*.       qtffa  étoient  uniquement  ebargés  de  conférer  sur  la  vérifica- 
tion des  Pouvoirs  ;  que  les  raisons  qui  établissent  la  nécessité 
de  faire  cette  vérification  en  commun,  sont  décisives  par  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  forme  d'opiner  qui  sera 
adoptée  dans  les  États-Généraux ,  puisque  dans  le  cas  même 
où  l'on  pourroit  opiner  par  Ordre,  il  seroit  également  impor- 
tant à  tous  de  connoître  les  Pouvoirs  de  tous  les  Députés  de 
toutes  les  Classes  qui,  dans  chaque  Cbambre  ,  prétendroient 
avoir  le  droit  d'empêcher  l'effet  des  Délibérations  prises  dans, 
les  autres. 

rjc.im.en  Je     Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  usages ,  MM.  des  Com- 
t'iiM£p<         munes  ont  remarqué,  que  si,  en  161 4»  les  Pouvoirs  ont  été 
vérifiés  séparément ,  ce  n'a  été  qu'un  examen  provisoire  et 
purement  matériel  ;  mais  que  sur  tous  les  Pouvoirs  contestés  , 
la  décision  définitive  a  été  renvoyée  au  Conseil  du  Roi. 
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Cette  vente  a  clé  reconnue  par  MM.  de  la  Noblesse,  du 
moins  quant  aux  vérifications  de  Pouvoirs  qui  intéressent  Les 
trois  Ordres. 

Il  leur  a  été  répondu  que  tons  les  Pouvoirs  intéressent  toutos 
les  classes  de  Citoyens  ;  que  d'ailleurs  le  Roi  ne  prétendra  pas 
aujourd'hui  s'attribuer ,  sur  les  vérifications,  une  jurisdiction 
qui  seroit  de  la  plus  dangereuse  conséquence  pour  la  liberté 
publique,  et  que  sans  doute  il  n'étoit  pas  dans  l'intention  do 
MM.  de  la  Noblesse  de  porter  au  Conseil  la  connoissance  île 
ces  contestations. 

MM.  de  la  Noblesse  en  sont  convenus  sans  difliculié.  On  en 
a  pris  occasion  de  leur  dire  que  puisqu'il  faut  absolument 
renoncer  à  quelques-uns  des  anciens  usages ,  il  n'est  pas  juste 
de  poser  comme  une  règle  infaillible  le  respect  pour  le.i  usages; 
pas  plus  juste  d'en  conserver  ce  qui  s'accorde  avec  nos  pré- 
jugés ou  nos  intérêts  ,  bien  ou  mal  entendus  ,  en  écartant  co 
•qui  les  contrarie. 

MM.  de  la  Noblesse  ayant  dit  que  l'intervention  du  Conseil 
du  lloi  s'étoit  ordinairement  réduke  à  juger  si  chaque  Uaillwge 
•qui  avoit  député*  jouissoit  du  droit  de  députation,  il  leur  a  été 
répondu  que  le  Conseil  a  prononce  sur  beaucoup  d'autres 
contestations;  on  leur  en  a  cité  plusieurs -exemples ,  et  parti- 
culièrement celui  du  Député  nommé  par  la  Municipalité  de 
Bordeaux  ,  qui  a  été  autorisé  à  rester  aux  États-Généraux  avec 
le  Député  de  la  Sénéchaussée,  sous  la  condition  que  leurs 
Opinions  seraient  comptées  pour  une  lorsqu'ils  seroient  du 
même  avis,  et  pour  deux  lorsqu'ils  seroient  d'un  avis  contraire. 

MM.  de  la  Noblesse  ont  reconnu  que  les  Etats  de  1614  sont 
tombés  dans  une  erreur,  en  renvoyant  au  Conseil  du  Roi  le  c"  '!"'  •'  «1  f.uX 
.jugement  définitif  des  Pouvoirs  contestés.  Sur  quoi  MM.  des  °      '  *' 
Communes  ont  observé  que ,  puisqu'on  est  réduit  à  rcconnoitre 
qu'il  y  a  au  moins  une  erreur  dans  les  anciens  usages,  on  peut 
Tome  I.  y 
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—  ==  bien  rcconnoître  qu'il  y  en  a  eu  deux,  et  que  la  vérification 
1  7  89.  séparée  des  Pouvoirs  en  est  une.  Ils  ont  ajouté  que  l'existence 
a3  Mai.  mima  de  la  première  erreur  démontre  l'existence  de  la  se- 
conde, car  il  est  indispensable  qu'un  pouvoir  unique,  indivi- 
sible ,  statue  sur  les  contestations  relatives  aux  Pouvoirs  des 
Députés  ;  et  puisqu'on  s'est  trompé  en  allant  au  Conseil  du 
Roi  ,  il  s'ensuit  qu'il  faut  y  substituer  un  Tribunal  qui  soit  un  : 
or  ce  Tribunal  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  représentation) 
nationale  ,  assemblée  toute  entière. 

Kit  fin  ,  ont  dit  MM.  des  Communes,  toute  cette  discussion 
force  de  conclure  que  des  usages  qui  ont  varié  ,  des  usages  qui 
sont  équivoques,  des  usages  mêlés  d'erreurs  évidentes,  et  que 
l'on  scroit  forcé  d'abandonner ,  au  moins  en  partie,  ne  peu- 
vent pas,  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre  ,  être  cités  comme  une 
règle  &  suivre  ;  niais  qu'il  est  temps  enfin  que  la  raison  conduise 
des  Citoyens,  tous  Députés  pour  représenter  une  grande  Na- 
tion, tous  éclairés  des  mêmes  lumières,  tous  animés  du  même 
zèle  pour  l'intérêt  public. 

Objection  tirre     MM.  de  la  Noblesse  ont  objecté  qu'en  i588  la  vérification 
l^Llî  Vil  "li&T'  l^es  P°1,vc"rs  scst  *a'tc  aussi  séparément,  et  par  Ordre  ;  et  que 
dans  ces  États  Généraux  on  ne  voit  point  que  le  Conseil  du 
Roi  ait  jugé  les  contestations  sur  les  Pouvoirs, 
ttt'pome.        Il  leur  a  été  répondu  par  MM.  des  Communes ,  qu'il  est 
impossible  de  se  prévaloir  de  ce  qui  s'est  fait  en  i588 ,  au  mi- 
lieu des  orages  civils,  et  dans  un  temps  où  l'esprit  de  parti 
,       dominoit  à  tel  point,  que  ces  États  n'ont  été  composes  que  de 
la  faction  des  Ligueurs.  Sur  quoi  MM.  de  la  Noblesse  ayant 
fait  remarquer  que  néanmoins  les  États  de  i588  ont  présenté 
les  principes  les  plus  fermes  et  les  résolutions  les  plus  décidées, 
il  leur  a  été  dit  que  cela  se  voit  souvent  dans  les  assemblées 
de  parti;  et  qu'au  reste,  il  ne  sera  jamais  raisonnable  d'opposer 
à  un  siècle  d'ordre  ,  de  lumières  et  de  paix ,  ce  qui  s'est 
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pratique*  dans  une  époque  remplie  de  troubles,  de  factions  et 

de  préjugés. 

MM.  des  Communes  ont  ajouté  encore,  qu'ils  se  réservoîcnt 
de  vérifier  le  Procès-verbal  des  États  de  1588,  et  de  voir  si  en 
effet  ces  États  n'ont  pas  renvoyé  au  Conseil  du  Roi  le  jugement 
des  Pouvoirs  contestés.  (Par  l'événement,  il  s'est  trouvé  que 
les  États  de  i588  ont  renvoyé  ces  jugemens  au  Conseil,  de 
même  que  les  États  de  i6i4-) 

Ensuite  MM.  des  Communes  ont  dit ,  que  puisque  MM.  de 

la  Noblesse  leur  donnent  l'exemple  de  remonter  des  derniers 

États  à  ceux  de  i588,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  à 

s'élever  plus  baut  encore  ,  et  à  examiner  ce  qui  s'est  pratiqué 

dans  les  États  de  Tours,  en  148$.  On  voit  que  toutes  lesopé-     RIoy«»  tirés 

rations  s'y  sont  faites  en  commun,  d'abord  en  six  Bureaux .      cr  <l"^-*'**t 

J  .  .  »  faU  «u  1483. 

qu'on  appela  Nations,  et  qui  lurent  composes  des  Depuléidu 

.Clergé,  de  la  Noblesse  et  des  Communes,  lesquels  prépai oient 
.«t  discutuii  ut  les  objets  de  délibération}  ensuite,  pour  les  ré- 
solutions définitives,  par  des  Assemblées  générales;  qu'il  n'y 
eut  pour  la  tenue  de  ces  États ,  que  six  Salles  destinées  aux 
Bureaux ,  mto  Seule  grande  Salle  pour  l'Assemblée  générale. 
Ces  États  n'ont  eu  qu'un  seul  Orateur  et  un  seul  Cahier  :  d'où 
il  est  évident ,  quoiqu'on  ne  possède  plus  aujourd'hui  le  Procès- 
verbal  authentique ,  que  la  vérification  des  Pouvoirs  n'a  pu 
être  faite  qu'en  commun,  par  les  Députés  de  toutes  les  Classes, 
qui  ne  se  sont  jamais  séparés. 

A  quoi  MM.  de  la  Noblesse  ont  opposé  que  cela  est  tiès- 
npparent,  mais  qu'on  ne  peut  en  être  pbysiqueroent  assuré , 
puisqu'on  n'a  point  le  Procès-verbal. 

MM.  dos  Communes  ont  ajouté  que  la  division  des  Ordres    pr..m,t\ro  * 
n'a  commencé  qu'en  1060,  époque  où  la  fermentation  des  Muc  J<;  j»  «Iv^T 
esprits,  les  haines  et  les  partis  régnoient  déjà  avec  une  grande  ^«o,  ***âh 
force.  Cependant,  il  est  douteux  si  la  vérification  des  Pouvoirs 
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 ^=  s'est  faite  séparément  :  il  n'en  existe  aucun  Procès-verbal ,  et 

1789.  i'on  voit  môme  que  le  Clergé  a  protesté  contre  la  séparation 
a3  filai.      des  Chambres. 

Un  des  Membres  du  Clergé  a  observé  que  la  protestation  n'a 
eu  pour  cause  que  l'ancien  usage  de  prendre,  dans  cet  Ordre, 
l'Orateur  des  États-Généraux.  Un  des  Membres  de  la  Noblesse 
a  ajouté  que  le  Chancelier  de  l'Hôpital  avoit  assigné  lui-même 
aux  trois  Ordres,  après  l'ouverture  des  États,  des  lieux  séparés 
pour  leurs  Séances. 

Il  leur  a  été  répondu,  qu'il  n'en  est  pas  moins  constant  que 
les  États  d'Orléans  présentent  le  premier  exemple  de  la  division 
des  Ordres,  et  qu'elle  a  donné  lieu  à  une  protestation  qui  porte 
expressément  que  cette  division  ne  pourra  l'aire  préjudice  à 
l'unité  et  à  l'intégrité  des  États. 
Objèclfou  tirée     L'un  des  Membres  de  la  Noblesse  ayant  objecté  qu'en  i3J6 
«le  ce  qui  *V»t  les  Pouvoirs  ont  été  vérifiés  séparément  ,  il  lui  a  été  répondu 
B«*jc  eu  ujO.    pour  jes  Commune»,  que  dans  les  États  de  i'i56  les  Ordres, 
se  sont  tantôt  réunis,  et  tantôt  séparés;  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  induction  des  formes  d'une  Assemblée  qui  ne  s'est  fixée 
■**  à  aucun  principe  stable  de  délibération  ;  que  le  Procès-verbal 

n'existant  pas,  il  est  impossible  de  savoir  quelle  a  été  la  tonne 
des  vérifications. 

Olijrrrion  lîn'c  MM.  de  la  Noblesse  ont  insisté  sur  la  nécessité,  au  moins 
du  <iaiui«r  dut.  pTOV;soi,Cj  Je  Sc.  conformer  au  dernier  état  des  faits.  Sur  quoi 
MM.  des  Communes  ont  répété  que  ce  dernier  état  ne  pouvant 
être  entièrement  respecté,  ne  doit  pas  être  opposé  en  partie; 
que  ce  dernier  état  ,  qui  n'a  duré  que  cinquante-quatre  ans 
au  milieu  des  troubles,  ou  même  trente-huit  ans,  à  compter 
de  1.^76,  où  commencent  les  Procès-verbaux  qui  ont  été  con- 
servés, rst  incapable  de  prévaloir  sur  les  usages  antérieur  1  ,. 
snr-tout  lorsque  ceux-ci  sont  conformes  à  la  raison,  et  que  les. 
autres  y  sont  contraires.  A  cette  occasion,  MM.  des  Communs* 
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Ont  invité  MM.  de  la  Noblesse  à  vouloir  bien  consulter  en  =g 
effet  les  règles  de  la  raison  ,  dans  une  matière  aussi  grave  ,  où      1  7  "9* 
l'autorité  des  faits  est  aussi  peu  concluant»».  «3  Mai- 

Or  la  raison  dit  à  tout  le  inonde,  que  les  Représentans  d'une     Prinri  prs  fon- 
dation, chargés  de  concourir  à  l'œuvre  commune  de  la  régénéra-  d<ÏSUrl*r*'K>u- 
tion  publique  ,  doivent  se  connoître  les  uns  les  autres  ,  et  juger 
leurs  titres  respectifs  ;  que  cette  connoissance  et  ce  jugement 
sont  également  nécessaires,  soit  que  l'on  opine  par  tête  ,  soit 
que  l'on  délibère  par  Ordre. 

La  raison  dit  que  les  Députations  faites  par  les  trois  Ordres 
réunis  dans  les  Bailliages  (et  il  y  en  a  plusieurs  de  cette 
espèce)  ,  doivent  bien  évidemment  être  jugées  par  l'Assemblée 
générale  des  Députés  de  l'Lglise  ,  de  la  Noblesse  et  des 
Communes. 

D'ailleurs,  l'état  des  choses  est  entièrement  différent  de  ce 
qu'il  éioit  en  i6i4-  Alors  chaque  Ordre  se  bornoit  à  faire  et  à 
présenter  des  doléances  particulières ,  qui  pouvoient  ne  pas 
exiger  un  travail  commun ,  et  pour  lesquelles  la  connoissance 
des  Pouvoirs  des  Députés  de  chaque  Classe  étoit  indifférente 
aux  antres;  nu  lieu  qu'à  présent  la  bonté  du  Monarque ,. qui 
veut  être  le  Roi  d'une  Xation  libre,  appelle  tous  ses  Sujets  à 
préparer  ,  à  proposer  ,  à  concerter  avec  lui  de  véritables  lois  f 
que  tous  les  Députés  sont  chargés  par  leurs  Cahiers  de  l'hono- 
rable fonction  de  concilier  tous  les  droits  de  la  Nation  avec  la- 
puissance  royale,  si  nécessaire  à  un  grand  Peuj>le  ;  qu'à  des 
travaux  aussi  différens,  il  est  impossible  d'appliquer  l'obser- 
vation des  mêmes  formes  ;  que  ces  formes,,  supportables  il  y  a 
cent  soixante  quinze  ans,  seraient  aujourd'hui  destructives  des 
droit*  nationaux  :  car  il  est  impossible  que  la  Nation  soit  in- 
différente à  la  validité  du  titre  de  ceux  qui  vont  exercer  pour 
elle  une  portion  de  la  puis.ance  législative  ,  qui  vont  lixer  de 
concert  avec  le  Roi  les  bases  de  la  Constitution  du  Royaume. 
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MM.  «le  la  Noblesse  se  sont  encore  retranchés  derrière  l'au- 

1  7  89.      torité  des  usages.  Quant  à  la  différence  des  temps,  quant  à  la 

a3  Mai.       destination  actuelle  des  États-Généraux ,  l'un  des  Membres  de 

L«  Noblesse  ja  Noblesse  a  dit  que  les  anciens  États  avoient  les  mômes 
«i.>i»'e  sur  l  u-  * 

s.ige.  .-droits  que  ceux-ci,  et  que  s'ils  n'en  ont  pas  usé,  ils  ont  eu  tort: 

anais  il  lui  a  été  répondu  qu'il  sufJit  que  les  anciens  f'tats» 
-Généraux  aient  ignoré  leurs  droits ,  pour  qu'il  ne  soit  pis  permis 
.d'opposer  leurs  usages,  dérivés  de  cette  ignorance,  à  une 
Assemblée  Nationale  qui  connoissant,  en  1789,  son  auguste 
.destination  ,  ne  peut  plus  se  soumettre  à  l'observation  des 
usages  qui  la  contrarient. 

Sur  la  remarque  d'un  Membre  de  la  Noblesse,  qu'en  i35J 
les  Étals  paroissent  avoir  connu  leurs  droits  ,  il  a  été  dit  par 
les  Communes ,  que  s'il  parut  alors  quelque  trait  de  lumière 
au  milieu  des  ténèbres  générales,  rien  aussi  ne  constate  que 
les  Pouvoirs  aient  été  vérifiés  séparément. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  déclaré  qu'il  falloit  con- 
sulter également,  et  la  raison,  et  le  dernier  état  :  sur  le  der- 
nier état,  il  a  toujours  soutenu  qu'il  étoit  favorable  à  lavérL. 
Proposition*   fication  séparée.  Sur  la  raison  ,  il  a  observé  quo  la  division  par 
U£Wsjoa  dès  Chambres  est  plus  propre  que  l'Asiemblée  générale,  àsoppo- 
Cluuubres.         scr  aux  progrès  du  despotisme  ministériel,  attendu  la  facilité 
que  le  Ministère  pourroit  trouver  à  séduire  ou  entraîner  plus 
de  la  moitié  des  Membres  de  cette  Assemblée  générale. 

Il  lui  a  été  répondu  par  un  des  Membres  des  Communes 
que  cette  question  sur  la  division  des  Chambres  est  étrangère 
à  celle  de  la  vérification  des  Pouvoirs,  dans  laquelle  ils  sont 
renfermés  par  les  termes  de  leur  mandat. 

Au  reste,  a-t-il  dit,  le  système  du  despotisme  étant  depuis 
bien  des  siècles,  de  diviser  pour  soumettre,  il  sera  difïicilede 
jiersuader  que  le  meilleur  système  de  résistance  soit  aussi  de 
diviser. 
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D'ailleurs ,  si  l'on  peut  croire  la  division  des  Chambres  utile 


pour  conserver  une  forme  de  Constitution  établie ,  il  est  évi-  17^9' 
dent  qu'elle  ne  peut  être  que  très-nuisible,  lorsqu'il  s'agit  de  a3 
réformer,  puisque,  si  l'on  considère  la  prétention  du  veto, 
cent  cinquante-une  voix  dans  une  seule  Chambre  suffiraient 
pour  empêcher  une  amélioration  votée  par  mille  quarante-neuf 
Rcprésentans  :  or  il  n'est  pas  douteux  que  pour  se  régénérer, 
pour  fixer  une  Constitution ,  la  Nation  a  besoin  d'opérer  des 
changemens  et  des  réformes. 

Le  Membre  de  la  Noblesse  à  qui  l'on  répondoit,  a  soutenu 
que  la  Constitution  est  faite }  mais  comme  il  n'en  a  pas  moins 
reconnu  la  nécessité  de  plusieurs  réformes,  on  l'a  prié  déconsidé- 
rer que  cela  suffit  pour  que  l'argument  subsiste  dans  toute  sa  force. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  que  les  Députés 
étoient  pour  la  plupart  élus  par  leur  Ordre  seulement.  Mais 
devant,  lui  a-t-on  répondu ,  concourir  à  la  législation  natio- 
nale, il  ne  faut  pas  moins  qu'ils  justifient  leur  titre  aux  ycux- 
de  la  Nation  entière. 

11  a  été  remarqué  par  un  Membre  de  la  Noblesse,  qu'err  Obervttiow 
n5  un    Député  du  Tiers-État  a  été  exclus  par  la  Chambre  *«r  un  fait  r.-la-- 
du  Tiers-État  seule  :  à  quoi  l'on  a  répliqué  que  c'est  la  suite  ,'oiV  mtfnwo. 
de  la  vérification  séparée  qui  a  eu  lieu  en  1614,  sauf  le  renvoi 
au  Conseil  du  Roi  de  toutes  les  contestations;  qu'ainsi  ce  fait 
particulier  n'affoiblit  aucune  des  raisons  qui  commandent  une 
autre  forme,  sur-tout  dans  le»  circonstances  de  1789. 

Deux  Membres  delà  Noblesse  ont  dit  :  l'un,  que  tous  les  Ohjpction  tiré» 
Députés  aux  États-Généraux  connobsoient  la  liste  et  les  noms  «  <|«e  If* 
des  Députés  de  chaque  OrJrcj  l'autre,  que  les  Ordres  pou-  cf,,!,'",'^* 
voient  bien  ,  sans  péril  ,  avoir  la  confiance  mutuelle  de  s'aban- 
donner les  vérifications  respectives. 

Il  a  été  répondu  au  premier,  que  connoîlre  les  nom  s,  ce  Rcjmiue. 
n'est  pas  conjioître  les  titres. 
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~  Il  «  été  répondu  au  second,  que  s'il  ponvoit  être  question 

J  7  9-  jci  d'égards  et  d'honnêteté,  la  Noblesse  ne  devoit  pas  douter 
*3  Ma''  que  les  Communes  ne  s'empressassent  de  lui  donner  des  preuves 
d'une  confiance  qui  certainement  est  méritée  ;  mais  qu'il  s'agit 
d'un  droit  national ,  d'un  devoir  des  Représentant  de  la  Nation, 
objets  sur  lesquels  on  sent  bien  qu'il  est  impossible  de  com- 
poser. 

Objection  tirée  Quelques  Membres  de  la  Noblesse  ayant  paru  -craindre  que 
q'em*  d™  *ïâ  ^a  vérification  en  commun  ne  préjugeât  la  question  de  l'opinion 
nnestioa actuel-  par  tète,  les  Membres  des  Communes  ont  déclaré  qu'il  leur 
l'opLd  par  étoit  enjoint  de  se  renfermer  dans  l'objet  de  la  vérification  on 
«<  ■<••  commun ,  laquelle  étant  évidemment  nécessaire ,  quelque  forme 

fii-ponte.       .d'opinion  qu'on  adopte  parla  suite,  ne  peut  rien  préjuger. 

Il  a  été  demandé  aux  Membres  des  Communes,  quel  motif 
«i  pressant  leur  a  fait  attacher  tant  d'importance  a  la  vérifica- 
tion en  commun  des  Pouvoirs  ?  Ils  ont  déclaré  que  ce  motif, 
très-pressant  en  clfct,  c'est  le  droit  national  qu'ils  ont  à  dé- 
fendre ,  et  leur  devoir  qu'ils  ont  à  remplir. 

Objection  P™"     L'uu  des  Membres  des  Communes  étant  revenu  sur  les  dé- 
pur  les 

Communes.  putations  faites  conjointement  par  les  trois  Ordres  réunis,  e* 
ÛUciiMioq.  oyant  demandé  à  qui  apparlicndroit  le  jugement  des  contesta- 
tions sur  ces  Pouvoirs,  des  Membres  de  la  Noblesse  ont  répomlu 
.successivement ,  que  l'examen  devoit  en  être  renvoyé  à  ùcs 
Commissaires  des  trois  Ordres,  qui  feroient  leur  rapport  à  leurs 
Chambres  respectives  ;  sur  quoi  il  leur  a  été  observé  qu'il  pour- 
roit  arriver  qu'une  seule  Députation ,  toute  indivisible  qu'elle 
est ,  fût  déclarée  valable  par  une  des  Chambres ,  et  déclarée 
nulle  par  une  autre,  ce  qui  seroit  un  abus  intolérable,  et  ;ie 
terminerait  rien.  Ils  ont  répliqué  que  probablement  celan'airi- 
veroit  pas  si  l'on  étoit  de  bonne  foi.  Les  Membres  des  Com- 
munes ont  déclaré  qu'ils  ne  doutoient  pas  de  la  bonne  foi, 
mais  que  dans  les  choses  sur  lesquelles  il  faut  absolument 
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«voir  un  jugement,  ce  n'est  pas  assez  qu'on  l'espère  j  la  règle 
et  la  raison  veulent  qu'on  soit  assure  de  l'obtenir. 

1789. 

Alors  un  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  que  la  raison  appa-  2^ 
roissant  d'un  coté  à  la  Noblesse  ,  et  la  raison  apparaissant  d'un  ^mjJJ"  ,e 
autre  côté  au  Tiers-État.,  il  étoit  naturel  et  nécessaire ,  entre 
ces  deux  opinions,  de  s'en  tenir  au  dernier  état  des  usages. 
Il  lui  a  été  répondu  que  la  raison  ne  peut  être  que  d'un  cûté, 
et  qu'il  faut  la  reconnoître  où  elle  est.  Les  ljiits  étant  d'ailleurs 
équivoques,  la  Noblesse  se  voyant  elle-même  obligée  à  renon- 
cer en  partie  à  ce  que  nous  montrent  les  laits  historiques , 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  des  contestations 
au  Conseil  du  Roi,  lequel  ne  peut  être  remplacé  que  par  le 
Tribunal  de  la  Nation,  il  n'y  a  plus  de  choix  à  faire  entre  la 
raison  et  les  usages,  et  il  faut  impérieusement  se  résoudre  à 
embrasser  le  seul  parti  de  la  raison  :  or,  la  raison  est  ici  d'au- 
tant moins  obscure,  qu'aucun  des  Membres  de  la  Noblesse  n'a 
attaqué,  ni  le  droit  essentiel  de  la  Nation,  ni  son  intérêt  émi- 
rent de  connoitre  et  de  juger  les  titres  de  tous  les  Députés, 
ni  sur-tout  cette  différence  importante  entre  les  Etats  de  i6»'{» 
qui  no  faisoient  que  des  doléances  séparées,  et  l'Assemblée 
2,'aiionale  de  1780,  qui  va  participer  à  la  législation. 

L'un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  prétendu  qu'il  n'y  a  de 
différence  entre  ces  deux  Assemblées ,  que  pour  ce  qui  concerne 
la  Constitution ,  par  rapport  à  laquelle  tous  les  Députés  ont 
des  mandats  impératifs;  ajoutant  qu'à  l'égard  de  tout  le  reste, 
les  Ordres  ne  présenteroient  que  des  Cahiers.  Il  lui  a  été  dit  , 
pour  les  Communes,  que  cette  Constitution  à  fixer  laisserait 
déjà  une  distance  immense  entre  notre  Assemblée  Nationale  et 
1rs  dern  ters  Ltats-Généraux  ,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  sur  le  surplus  des  objets,  l'intention  de  la  Noblesse  elle- 
même  soit  de  se  réduire  à  de  simples  doléances.  Ainsi,  l'argu- 
ment de  la  différence  de  destination  subsiste  dans  toute  sa  force. 
Tome  I.  z 
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Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  encore  que  le  Tîers- 
17    9'      État  ayant  une  double  représentation ,  acquerroit  une  trop 
a3  M.n.       grande  influence  sur  les  questions  qui  pourroient  s'agiter  au 
Itarîte'  de  la  suJet  ^c  ^a  vérification  des  Pouvoirs  de  la  Noblesse  ,  sans  que 
tr.»P  grande  in-  la  Noblesse  ,  à  raison  du  nombre  auquel  elle  est  réduite,  pût 
mujM<!<le"('0m"  exercer  la  «>ême  influence  sur  les  Dépurations  du  Tiers-État. 
Képonse.       U  l»i  a  été  répondu  que  cette  double  représentation  n'étant 
qu'une  justice  qui  étoit  due  évidemment  au  Corps  de  la  Nation, 
composé  de  vingt-quatre  millions  d'hommes,  il  n'y  a  aucune 
objection  à  en  tirer  contre  la  vérification  en  commun  des 
Pouvoirs  j  que  dans  le  fait  il  n'y  a  rien  a  craindre  du  juge- 
ment porté  dans  cette  forme,  puisqu'une  Députation  ne  pour- 
ront être  rejetée  toute  entière,  sans  exclure  les  Députés  des  Com- 
munes comme  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  et  qu'à  l'égard 
des  Pouvoirs  particuliers,  si  un  Membre  de  la  Noblesse  étoit 
écarté  par  un  jugement  de  l'Assemblée  Nationale,  il  scroit 
remplacé  par  une  nouvelle  élection  qui  se  feroit  dans  le  Bail- 
liage ,  ce  qui  conserveroit  toujours  les  proportions  établies. 
Les  deux  Ordres  étant  d'ailleurs  représentés  en  nombre  égal 
à  celui  des  Députés  des  Communes  ,  on  ne  peut  appercevoir 
ici  aucune  influence  redoutable  de  part  ni  d'autre.  Enfin,  dans 
les  anciens  États,  le  nombre  des  Députés  des  Communes  n'a 
jamais  été  h\é  :  ce  nombre  a  été  double  ,  comme  aujourd'hui, 
de  celui  de  chacun  des  deux  Ordres  dans  les  États-Généraux 
de  i356  ,  et  toujours  il  a  été  supérieur  au  nombre  des  Dé- 
putés de  chaque  Ordre.  Ainsi,  la  représentation  double,  qui 
est  si  manifestement  juste  ,  ne  peut   élever  aucune  difficulté 
contre  la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun. 

Un  Membre  des  Communes  a  ensuite  fait  observer  qu'il 
étoit  d'autant  plus  essentiel  de  perdre  enfin  ce  respect  supersti- 
tieux pour  les  anciens  usages,  que  si  l'on  vouloit  absolument 
les  regarder  comme  une  règle  inviolable,  il  s'ensuivroit  <lc  lù , 
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que  toutes  les  Dépu  tarions  de  la  Noblesse  devraient  être  dé- 
clarées 1111  lies.  En  effet,  en  1614  les  seuls  Nobles  possédant  17°9' 


fiefs  étoient  électeurs  et  éligibles  ;  eux  seuls  comparoissoient  23  M""- 
aux  États,  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  Procureurs.  Si  donc 
il  étoit  sévèrement  défendu  de  s'écarter  en  aucun  point  de 
L'observation  dus  usages,  les  Nobles  choisis  parmi  ceux  qui 
n'ont  point  de  possessions  féodales ,  et  môme  tous  les  Nobles 
choisis  par  des  électeurs  qui  ne  sont  point  Seigneurs  de  fiefs, 
c'est-à-dire,  l'Ordre  entier  de  la  Noblesse,  devraient  être  exclus 
de  l'Assemblée  Nationale. 

L'un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  été  frappé  de  cette  obser- 
vation, et  l'a  déclaré. 

Un  Membre  du  Clergé  a  pris  la  parole,  et  a  dit  qu'il  paroît 
évident  que  la  question  sur  la  vérification  des  Pouvoirs  en 
commun  ne  peut  pas  se  décider  par  les  faits  historiques,  et 
qu'il  faut  en  revenir  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  justice,  et 
s'attacher  uniquement  à  la  raison. 

Sur  ce  qu'un  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  que  les  mandats  Objectfw^ 
de  cet  Ordre  s'opposoient ,  pour  la  plupart,  à  la  délibération  B0W|aH  wrPo. 
par  tête,  môme  sur  la  vérification  des  Pouvoirs,  il  lui  a  été  jhùxm  par  tète, 
observé  par  un  Membre  des  Communes,  que  ces  mandats  ne  ^0^,on,e• 
pouvoient  être  relatifs  qu'à  la  manière  d'opiner  après  la  consti- 
tution des  États ,  et  qu'il  étoit  impossible  d'entendre  qu'ils 
imposassent  la  moindre  gône  sur  la  forme  de  la  vérification, 
qui  est  préalable  à  l'adivité  des  Etats-Généraux.  La  Confé- 
riucc  ayant  duré  depuis  six  heures  jusqu'à  neuf  heures  et 
demie,  MM.  de  la  Noblesse  ont  annoncé  qu'ils  desiroient  de 
pouvoir  en  rendre  compte  à  leur  Chambre  ,  et  que  la  Confé- 
rence lût  remise. 

Elle  a  été  continuée  au  Lundi  a.5  du  présent  mois,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir. 
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%Ju£  SECONDE  SÉANCE. 

Du  Lundi  a  5  Mai  1  7  8  9  ,  à  six  heures  du  soir  ,  dans 
la  môme  Salle  ,  la  Conférence  a  été  reprise  entre  les 
mêmes  personnes  envoyées  par  le  Clergé ,  par  la 
Noblesse  et  par  les  Communes. 

lUraari  de  la  L  E8  objets  traités  dans  la  première  Conférence  ont  été  rappelés 
d.»tuS„n„  de  la  . '  _      __     _ r     -     _  -  , 

prcimore  Coufê-  sommairement.  Les  Membres  des  Communes  ont  remis  sous  les 


yeux  du  Comité  ce  qu'ils  avoient  fait  observer  sur  l'incertitude 
des  faits,  sur  leur  variation  d'époque  en  époque  ,  sur  les 
erreurs  évidentes  qui  sont  mêlées  dans  les  anciens  usages,  sur 
la  différence  qui  se  remarque  entre  la  disposition  des  esprits  aux 
Ltats  de  1614,  et  celle  qui  règne  en  1780  ;  enfin  ,  sur  la  nécessité 
de  se  conduire  aujourd'hui  comme  des  Représentais  de  la 
Nation  ,  qui  sont  tous  appelés  à  l'œuvre  commune  de  la  législa- 
tion nationale,  et  qui  doivent  nécessairement  connaître  et 
juger  tous  les  droits  que  chacun  d'eux  apporte  à  cette  grande 
destination.  Ils  ont  ajouté  que  cette  nécessité  dût  titre  beancoup 
moins  sensible  dans  un  siècle  où  les  Députés  ne  se  regardoient 
comme  appelés  qu'à  faire  et  présenter  des  doléances  parti- 
culières. 

La  Nobles*»  MM.  de  la  Noblesse  ont  déclaré  qu'ils  avoient  dessein  de 
cWi""'  'pcnnr'la  rnamtcnir  l'Arrêté  pris  dans  leur  Chambre  pour  la  vérification 
vérification  par  par  Ordre,  et  qu'ils  pourraient  se  prêter  seulement  à  un  pro- 
O,dro'  jet  de  conciliation  ,  qui  tendroit  à  donner  connoissance  des 

Pouvoirs  de  leurs  Députés  à  MM.  du  Clergé  et  du  Tiers-État, 
mais  sans  déroger  à  la  vérification  par  Ordre. 

Cependant  ,  l'un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  rappelé  la 
ciuuion  des  Ltats  de  i588  ,  qui  ont  déployé  beaucoup  de 
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Vigueur ,  et  qui  ont  fait  séparément  la  vérification  des  Pou-  ■  

voirs.  1789. 

Il  lui  a  été  répondu  par  un  Membre  des  Communes  ,  que      aS  Mw. 
depuis  la  dernière  Conférence  il  avoit  vérifié  le  Procès- verbal  1 
des  États  de  i588,  tiré  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Lufs  aux  Eutii 
Roi,  et  qu'il  étoit  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  contes-      *  ' 
talions  sur  les  Pouvoirs  au  Conseil  du  Roi ,  a  en  lieu  dans  ces 
Étals,  comme  dans  ceux  de  1614;  que  dans  les  uns,  comme 
dans  les  autres,  le  jugement  des  Pouvoirs  n'a  appartenu  aux 
Chambres  que  lorsque  les  Parties  ont  consenti  à  se  soumettre 
à  leur  arbitrage.  En  effet ,  le  Procès-verbal  établit ,  à  la  vérité  , 
dans  l'endroit  cité  par  un  Membre  de  la  Noblesse  à  la  dernière 
Conférence,  que  les  vérifications  ont  été  laites  séparément; 
mais  deux  pages  plus  bas  ,  le  renvoi  des  contestations  au  Con- 
seil du  Hoi  se  trouve  formellement  ordonné  :  ainsi  il  n'y  a  rien 
à  conclure  de  l'usage  pratiqué  en  i588 ,  dans  ces  États ,  com- 
posés uniquement  du  parti  des  Ligueurs. 

MM.  di  s  Communes  ont  ajouté  que  puisque  MM.  de  la  No- 
blesse remontoient  des  États  de  1614  à  ceux  de  i588,  ils  étoient 
invités  à  rëlléchir  sur  toutes  les  preuves  qu'on  leur  avoit  pré- 
sentées ,  relativement  aux  États  de  i483,  et  qui  établissent 
que  les  Délibérations  s'y  sont  faites  par  tete;  que  les  Ordres 
ne  se  sont  point  sépares  ,  et  que  par  conséquent  les  Pouvoirs 
y  ont  été  vérifiés  en  commun. 

MM.  des  Communes  ont  sur-tout  insisté  sur  la  différence 
remarquable  entre  les  fonctions  que  les  anciens  États-Géné- 
raux ont  remplies,  et  la  destination  auguste  de  l'Assemblée 
Nationale  de  1789. 

Sur  quoi  un  des  Membres  du  Clergé  a  dit  que  les  droits  des 
anciens  États  étoient  les  mêmes,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure 
de  ce  qu'ils  n'en  ont  pas  usé.  Il  lui  a  été  répliqué  que  l'opinion 
que  ces  États  ont  eue  de  leurs  droits,  est  ici  plus  intéressante 
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que  leurs  droits  en  eux-mêmes,  pour  ce  qui  concerne  la  ques- 
1  7  89*      tion  qui  s'agite  en  ce  moment,  parce  que  l'ignorance  de  leurs 
a5  Mai.       droits  a  dû  naturellement  les  porter  à  regarder  avec  une  sorte 
d'indifférence  la  régulante  des  Pouvoirs,  tandis  qu'au  con- 
traire l'importance  en  est  extrême  dans  une  Assemblée  Na- 
tionale ,  qui  seroit  destinée  à  concourir  avec  le  Roi ,  de  tous 
les  efforts  des  Députés  ,  à  la  régénération  du  Royaume. 
Nouvelles         L'un  de  MM.  de  la  Noblesse  ayant  déclaré  que  leur  honneur 

f^faiTetlcs  con'  ^ioli-  en8ag^  *  l'exécution  de  l'Arrêté  fait  par  leur  Chambre, 
séquences  de  et  que  ce  n'étoit  pas  sur  ces  objets  qu'il  étoit  possible  de  com- 
luiagc.  poser,  un  des  Membres  des  Communes  a  dit  que  l'unique 

motif  allégué  jusqu'ici  par  MM.  de  la  Noblesse  étant  puisé 
dans  les  anciens  usages  ,  et  la  Conférence  s'étant  établie  pour 
s'éclairer  mutuellement ,  il  n'avoit  dû  être  question  que  d'ap- 
précier ce  respect  pour  les  usages  ;  que  l'usage  étant  abandonné 
en  ce  qui  concerne  le  renvoi  des  contestations  sur  les  Pouvoirs 
au  Conseil  du  Roi ,  il  n'étoit  plus  permis  de  citer  l'usage 
comme  une  règle  infaillible  en  partie,  puisque  l'on  reconnoît 
que,  sur  une  autre  partie,  ce  même  usage  est  une  erreur.  Dès 
qu'il  faut  en  revenir  une  fois  à  juger  l'usage,  il  ne  fait  plus 
autorité  comme  usage,  mais  uniquement  comme  raison  ;  dès 
qu'un  usage  est  une  erreur  sur  un  point,  il  faut  nécessairement 
examiner  si,  sur  un  autre  point,  il  n'est  pas  une  erreur  encore  : 
ce  qui  ramène  évidemment  à  se  conduire  par  la  lumière  du 
raisonnement ,  et  non  point  par  les  faits. 

Le  Membre  des  Communes  a  ajouté  que  faire  ce  qui  s'est 
fait,  lorsque  les  motifs  sont  changés  ,  ce  n'est  pas  là  suivre 
l'usage,  mais  bien  plutôt  s'en  écarter;  car  l'usage,  qui  n'est 
qu'un  fait,  ne  peut  tout  au  plus  servir  de  règle,  que  lorsque 
les  faits  sont  semblables.  Les  usages  ont  leur  esprit  comme  les 
lois;  et  si  l'esprit  n'est  pas  étudié,  suivi ,  respecté ,  on  viole  réelle- 
ment l'usage,  de  même  que  la  loi ,  en  paroissant  s'y  conformer. 
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MM.  des  Communes  ont  déclaré ,  d'après  cela ,  qu'ils  seroient 
toujours  persuadés  que  MM.  de  la  Noblesse,  animés  du  zèle  »  7^9* 
le  plus  pur  pour  l'intérêt  public,  donneroient  le  noble  exemple  »5  Mai. 
de  bannir  de  cette  discussion  tout  sentiment  d'amour-propre  ; 
et  que  c'est  dans  la  rétractation  d'une  erreur ,  si  elle  leur  éloit 
échappée  ,  qu'Us  placeroient  ce  véritable  honneur,  si  cher  à  la 
Noblesse  Françoise. 

La  Conférence  en  étoit  à  ce  point,  lorsque  MM.  de  la  No-     Drm.imfet  at 
Messe  ont  demandé  nue  MM.  duTiers-Ltat  proposassent  quel-  PT0IK>*'t*M 

...     .  .  ,  ^  nmvr'iw  de  con- 

que projet  de  conciliation.  Ceux-ci  ont  répondu  que  réclamant  ciliatiun. 

la  véiilication  en  commun,  et  croyant  avoir  démontré  la  justice 

de  cette  réclamation,  ils  n'avoient  ù  proposer  sur  cet  objet 

aucune  composition  ,  et  que  l'Assemblée  des  Représentans  des 

Communes  ne  leur  avoit  donné  aucune  mission  ù  cet  égard. 

L*un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  dit  que  les  Chambres 
pourroient  renvoyer  à  des  Commissaires  tirés  des  trois  Ordres 
l'examen  des  Pouvoirs  sur  lesquels  il  s'élèveroit  quelques  con- 
testations j  que  ces  Commissaires  feroient  le  rapport  de  cet 
t-cninen  à  leurs  Chambres  respectives,  et  qu'en  cas  de  diffé- 
rence dans  les  jugemens,  ils  se  réuniroient  encore ,  jusqu'à  ce 
que  les  Chambres  se  fussent  accordées. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  cette  forme  ne  présente ,  au 
fond ,  que  des  vérilications  par  Ordre  séparé  ;  qu'elle  entraî- 
nerait beaucoup  de  lenteurs  et  pourroit  ne  conduire  il  aucun 
résultat  ,  un  Membre  du  Clergé  a  dit ,  par  forme  d'observa- 
tion plutôt  tpie  tic  proposition  ,  qu'on  pourroit  en  ce  cas  ren- 
voyer le  jugement  au  Roi,  ou  convenir  que  le  jugement  se 
formeroitde  la  pluralité  de  deux  Chambres  contre  une.  Cette 
idée  n'a  eu  aucune  suite  ;  çt  ayant  été  abandonnée  presque 
aussitôt  que  présentée ,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion. 

MM.  des  Communes  gardant  le  silence  pondant  que  MM.  du  r.««*Com' 
Clergé  et  de  la  Noblesse  s'occupoient  de  ces  propositions,  ""*>»u«.t  ^^*» 
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=  plusieurs  des  Membres  de  la  Noblesse  ont  fait  remarquer  que 
1789.      les  envoyés  du  Tiers-État  ne  proposoient  point  de  parti  conci- 
a5  Mai.      liatoire,  et  ne  s'expliquoient  pas  sur  ceux  qui  étoient  pro- 
vérification  en  posés.  Ceux-ci  ont  répété  que  leur  mission  se  bornoit  à  récla- 
conunun.         mer  ja  y^rification  des  Pouvoirs  en  commun,  et  à  expliquer 
les  mqyens  sur  lesquels  cette  demande  est  fondée. 
Nouveau  dé-     Un  des  Membres  des  Communes  a  repris  alors  la  parole  ;  et 

veloppement  de  rentrant  dans  le  fond  de  la  discussion  ,  il  s'est  attaché  à  prou- 
leurs  moyen*.  1,^/1  11  . 

ver  que  tous  les  Députés  de  toutes  les  classes  ont  qualité  et 

ont  intérêt  à  la  vérification  commune  ;  que  par  conséquent  ils 
ont  droit  de  la  demander  ;  que  dans  une  matière  où  il  s'agit 
des  intérêts  de  la  Nation ,  le  droit  des  Députés  devient  pour 
eux  un  devoir  inviolable  et  sacré;  que  ce  droit  étant  commun 
aux  Membres  de  la  Noblesse,  est  aussi  pour  eux,  comme  pour 
les  Députés  du  Clergé  et  des  Communes ,  une  véritable  obli- 
gation dont  il  est  impossible  de  s'affranchir,  et  qu'il  est  pa- 
reillement impossible  de  déléguer  à  des  Commissaires  ,  la  Na- 
tion n'ayant  pas  voulu  laisser  ce  pouvoir  à  ses  Représentai. 

Un  autre  Membre  des  Communes  a  ajouté  que  les  Députés 
choisis  dans  toutes  les  classes  de  Citoyens  sont  chargés  de 
défendre  et  de  faire  valoir  des  droits  et  des  intérêts  vraiment 
nationaux;  qu'il  importe  donc  à  la  Nation  entière  de  connoître 
leurs  titres;  que  le  jugement  de  ces  titres  est  un  jugement  né- 
cessairement national ,  et  qu'aucune  des  chasses  de  Citoyens  ne 
peut  exercer  la  fonction  de  Députés  de  la  Nation ,  si  elle  n'a 
consenti  à  soumettre  l'examen  de  ses  Pouvoirs  à  l'universalité 
des  Représentans. 

Un  des  Membres  du  Clergé  ayant  observé  que  les  Députés 
des  différens  Ordres  ne  pouvoient  parler  de- la  législation  à  la- 
quelle ils  se  disent  appelés,  avant  d'être  vérifiés  et  constitués, 

lui  a  été  répondu  que  la  destination  de  l'Assemblée  Nationale 
est  bien  connue  par  les  intentions  du  Roi ,  manifestées  dans  le 

rapport 
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rapport  fait  an  Conseil ,  le  27  Décembre  dernier  ,  et  imprimé  =g 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  par  les  Cahiers  de  tous  les  Bailliages,  l7r9' 
par  l'heureux  concours  des  voeux  et  des  lumières  de  toute  la      «  Uii. 
Nation,  qui  imprime  un  caractère  auguste  et  ineffaçable  ù 
l'époque  où  nous  sommes. 

MM.  de  la  Noblesse  ont  demandé  alors,  qu'on  ne  s'occupât 
plus  que  des  projets  de  conciliation  qui  laisseroient  néan- 
moins subsister  les  principes  de  l'Arrêté  de  leur  Chambre. 

Un  Membre  du  Clergé  a  pris  la  parole  ;  il  a  présenté    PrrtjB'  decon- 
tin  projet  conciliateur,  l'a  répété  deux  l'ois,  et  l'a  dicté  aux  ^n^mtOem. 
Membres  du  Clergé  ,  de  la  Noblesse  et  des  Communes,  Le*  du  Ckr,;.;. 
qui  presque  tous  en  ont  pris  copie.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  Pouvoirs  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  seront  portés  dans 
les  deux  autres  Chambres  ,  pour  que  la  vérification  en  soit 
confirmée.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  Pouvoirs  des 
Députés  du  Clergé  et  du  Tiers-htat.  S'il  s'élève  des  difficultés 
sur  les  Pouvoirs  des  Députés  de  quelque  Ordre,  il  sera  nommé 
des  Commissaires  dans  chacune  des  trois  Chambres,  selon  la 
proportion  établie  ;  ils  rapporteront  dans  leur  Chambre  leur 
avis  ;  et  s'il  arrivoit  que  les  jugemens  des  Chambres  fussent 
différens,  la  question  sera  jugée  par  les  trois  Ordres  réunis, 
sans  que  cela  puisse  préjuger  la  question  de  l'opinion  par 
Ordre  ou  par  tête  ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir.  » 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  Noblesse  ont  annoncé  qu'ils  0( 
doutoient  que  ce  projet  fût  adopté  dans  leur  Chambre.  Les  sur  ce  projet, 
autres  Membres  du  Clergé  n'ont  rien  dit,  ni  pour  ni  contre  le 
projet.  MM.  des  Communes  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  prendre  de  parti ,  et  qu'ils  rendroient  compte  à  l'Assemblée 
des  Communes  ,  tant  de  la  Conférence  que  du  projet  proposé 
par  l'un  des  Membres  du  Clergé. 

Tome  I.  a  a 
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Alors  la  Conférence  a  cessé  j  aucun  jour  n'a  été  indiqué 
pour  la  continuer  :  mais  il  a  été  dit  que  s'il  y  avoit  lieu  de 
la  reprendre  ,  les  Assemblées  s'avertiroient  mutuellement. 
Signé  Target,  Commissaire, 


Arrêtés  et  autres  pièces  qui  ont  précédé  la  reprise  des 
,    ,  .        .  Conférences. 

ARRÊTÉ   DE   LA   NOBLESSE,  r\ 

Du  %C  Mai  i789. 

La  Chambre  de  la  Noblesse ,  après  avoir  entendu  les  rapports 
des  Commissaires  chargés  de  conf  érer  avec  ceux  de?  ckuix  autres 
Ordres,  Délibération  prise  en  conséquence,  a  arrêté,  à  la 
pluralité  des  voix,  que,  pour  cette  tenue  d'États-Généraux, 
les  Pouvoirs  seront  vérifiés  séparément,  et  que  l'examen  des 
avantages  ou  des  inconvéniens  qui  pourroient  exister  dans  la 
fîmne  actuelle,  Seront  remis  à  l'époque  où  les  .trois  Ordres 
s'occuperont  des  formes  à  observer  pour  l'organisation  des 
prochains  États- Généraux. 


.    LETTRE    DU  ROI. 

L,  r  28  Mai ,  M.  le  Doyen  des  Communes  a  reçu  une  Lettre  <îu 
Roi ,  dont  la  teneur  suit  : 

Versailles .  ce  78  AI  ai  irSn. 

»  J'ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  .s'étoient  élevées , 
relativement  à  la  vérification  des  Pouvoirs  des  Membres  de 
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l' Assemblée  des  lltats- Généraux,  subsistoient  encore,  malgré 
les  soîjis  des  Commissaires  eboisis  par  les  trois  Ordres  pour 
chercher  les  moyens  de  conciliation  sur  cet  objet.  Je  îj  ai  pu 
voir  sans  peine,  et  môme  sans  inquiétude,  l'Assemblée  Na- 
tionale que  j'ai  convoquée  pour  s'occuper  avec  moi  de  la 
régénération  du  Royaume,  livrée  à  une  inaction  qui,  si  elle  se 
prolongeoit,  feroit  évanouir  les  espérances  que  j'ai  conçues 
pour  le  bonheur  de  mes  Peuples  et  la  prospérité  de  l'Etat.  Dans 
ces  circonstances ,  je  désire  que  les  Commissaires  conciliateurs , 
déjà  choisis  par  les  trois  Ordres  ,  reprennent  leurs  Conférences 
demain ,  à  six  heures  du  soir ,  et,  pour  cette  occasion ,  en  présence 
de  mon  Garde-dcs-Sccaux  et  des  Commissaires  que  je  réunirai 
à  lui ,  afin  d'être  informé  plus  particulièrement  des  ouvertures 
de  conciliation  qui  seront  failes  ,  et  de  pouvoir  contribuer  di- 
rectement à  une  harmonie  si  désirable  et  si  instante.  Je  charge 
celui  qui,  dans  cet,  mstant,  remplit  les  fonctions  de  Président, 
de  l'aire  connoître  mes  intentions  à  sa  Chambre.  S/gnéhO  UIS.» 
Au  bas  de  la  Lettre  est  écrit  :  M.  le  Doyen  du  Tiers-Etat. 

Délibération  des  Communes  dans  la  Séance  du  2  9  Mai  , 
portée  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  ,  le  3o. 

Les  Députés  des  Communes,  assemblés  dans  la  Salle  Natio- 
nale, ont  arrêté,  à  la  pluralité  des  voix,  que,  pour  répondre 
aux  intentions  paternelles  du  Roi,  les  Commissaires  déjà  choisis 
par  eux  reprendront  leurs  Conférences  avec  ceux  choisis  par 
MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse ,  au  jour  et  à  l'heure  que 
S  Majesté  voudra  bien  indiquer  ;  que  procès-verbal  sera  dressé 
de  chaque  Séance  ,  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront 
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assisté  ,  afin  que  le  contenu  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute. 

Il  a  été  aussi  arrêté  qu'il  seroit  fait  au  Roi  une  Déptitatùm 
solcmncllc,  pour  lui  présenter  les  hommages  respectueux  de 
ses  fidèles  Communes  ,  les  assurances  de  leur  zèle  et  de  leur 
amour  pour  sa  Personne  sacrée  et  la  Famille  royale ,  et  les 
sentimens  de  la  vive  reçoit noissanec  dont  Elles  sont  pénétrées 
pour  les  tendres  sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de 
son  J'ciiple. 


PROCÈS-VERBAL 


DES  CONFÉRENCES 

Tenues  ,  conformément  au  désir  du   Roi  ,  entre 
MM.  les   Commissaires  des  trois  Ordres. 


L  r.  3o  Mai  1789  ,  à  six  henres  du  soir,  en  l'hôtel  de  la  Chan- 
cellerie ,  à  Versailles ,  en  présence  de  M.  le Gardc-iles-Sceaux,      1  7^*9" 
et  île  MM.  le  Duc  de  Kivcrnois ,  de  la  Mtchodière ,  d'Ormcsson ,      3o  Mai. 
tle  Yiilaud  de  la  Tour  ,  de  Chaumont  de  la  Galaiy.ière  ,  le     Outertm*  de 
Comte  de  Montmorin,  Laurent  de  V  illodenil ,  le  Comte  de  la  (j  ,Mi. '<  ih  ,  s.1** 
Luzorne  ,  le  Comte  île  Puys&tnr,  le  Comte  de  Saint-Priest ,    n,,»,,,!.  i  .,«. 
Nccker  et  Valdec  tle  Lessard,  Commissaires  nommés  par  Sa  ir-itlullw,> 
Majesté  ;  les  personnes  nommées  par  les  Députés  du  Clergé) 
par  ceux  de  la  Noblesse  et  par  ceux  des  Communes  ,  j>our 
conférer  sur  les  moyens  île  conciliation,  relut  ifs,  tant  à  la 
vérification  des  Pouvoirs  qu'au  maintien  de  l'hannonie  et  de 
la  concorde  ,  se  sont  rasscmhlées,  savoir: 

De  l 'Eglise  , 

Messieurs, 

L'AK&evéqiM  d'Arle»,  Diîlon  ,  Curé  du  Yieux-Pouzaitgrs  ;  Commissaire» 

L'ArcLevéqiM  de  BonKaux ,         *       Ru  li  ir-1 ,  (  un:  de  C/iison;  du  Cltr-c. 

L'I.v.'nuc  de  Clernioiii,  ThiUuult  ,  Cure  de  Souppes  ; 

L'Abbé  Coder,   Chanoine  et  Àrchi-    Le  Cctre,  Curé  Al  Sainte -TrUizc.  , 
diacre  de  Verdun  ;  , 

De  r  Ordre  de  lu  Kuùlessë  , 
Ht  1  1  j  1  d  1  t, 

Le  Martpit*  de  Boutbillier,  Le  Baron  de  f'anifly  ,  Connn^,^. 

Le  Dm  d<- Luxembourg,  Le  Cuite  d\Wr.iifiur*,  ' 

Le  Marqua  de  1.»  Queuiile,  Le  Dm  Je  Mortcnurt, 

De  BrtiM'y,  Dtdziloï. 


i9o 


Paoch-ViiBii 

De  l'Ordre  du  Tiers  > 
1  7H9. 

3o  Mai.  Messieurs, 
Commis  lires  Rabaut  Je  Saint-Éticnnc  ,  Lcgrand  , 


de:.  Commuât».    Target,  / 
Le  Cluipelier  , 
Mounier, 
D'Ailly  , 
Thouret, 
Milscent  ( 

Du  Pont ,  de  Nemours  , 


Cliassebacuf-Volney  , 

Ri' rlon  | 

Viguicr, 

Salomon  de  la  Sdiigeritf 
Berçasse, 


Exposé  fait  par  M.  le  Gardo-des-Sceaux  a  ouTert  la  Séance  en  rappelant 
SccauxnrdCHlC$"  succinctement  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  Conférences 
dont  le  Roi  a  désiré  la  continuation  en  présence  de  ses  Com- 
missaires ,  non  pas  pour  gêner  la  liberté,  mais  pour  écouter 
et  pour  s'éclairer  sur  les  moyens  de  conciliation  qui  pourront 
ôtre  présentés. 

Il  a  exposé  la  situation  respective  où  se  trouvent  les  trois 
Ordres ,  les  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  ayant  fait  une 
vérification  de  leurs  Pouvoirs,  ceux  de  l'Ordre  du  Tiers-État 
n'ayant  pas  cru  devoir  se  porter  à  la  faire  sans  le  concours 
des  deux  autres  Ordres ,  et  ceux  de  l'Ordre  du  Clergé  ayant 
suspendu  à  cet  égard  leurs  opérations ,  et  ayant  offert  leur 
médiation  pour  rapprocher  les  deux  Ordres  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers. 

Il  a  mis  en  question  si  l'on  comraenceroit  par  s'occuper  de  la 
discussion  des  principes,  ou  si,  pour  abréger,  on  se  borneroit 
à  proposer  et  à  établir  des  moyens  de  conciliation. 

Il  a  demandé  ,  en  commençant  par  MM.  les  Commissaires  de 
l'Ordre  du  Clergé,  si  l'on  avoit  en  effet  quoique  chose  à 
proposer. 

Observation»      Un  de  MM.  du  Clergé  a  répondu  qu'afin  de  mieux  conserver 
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le  caractère  de  médiateur,  son  Ordre  n'avoit  pas  crti  devoir  — 
encore  former  de  voeu  sur  la  question  débattue;  que  MM.  de  l7°9' 
la  Noblesse  et  .  MM.  du  Tiers-État  présenteroient  avec  bien,     3o  Mai. 
plus  d'avantage  les  moyens  respectifs  qui  avoient  déterminé  Jp*  Commis»*;. 

.   .  »v    l».r        1     1  H»       ■  rt»  du  Clergé. 

leurs  opinions  }  qu  a  1  egaru  des  ouvertures  concihatoires , 
chaque  Commissaire  du  Clergé  proposcroit  individuellement , 
et  en  son  nom,  celles  qui  lui  paroitroient  convenables  enfin  , 
que  leur  Cbambre  les  avoit  autorisés  à  déclarer  dès^à- présent 
qu'elle  adopterait ,  pour  la  vérilication  des  Pouvoirs,  toutes 
les  formes  qui  seroient  agréées  et  consenties  par  les  deux  autres 
Ordres. 

Un  de  MM.  du  Clergé  a  demandé  d'tftre  entendu  sur  un 
plan  de  conciliation  :  mais  il  a  paru  ù  plusieurs  de  MM.  les 
Commissaires  qu'avant  de  procéder  à  la  conciliation,  il  étoit 
convenable  de  discuter  les  principes  et  les  faits. 

Pour  conunencer  cet  te  discussion ,  un  de  MM.  de  la  Noblesse  Otoratiou 
a  lu  un  Mémoire  tendant  à  établir  par  une  discussion  histo-  do*  Ç°^mi^i_ 

,  .  1  Tr»   de  li  An. 

rique,  que,  a  après  les  anciens  usages,  les  Députés  de  la  No-  blesse  |  U«  an- 
blesse  aux  États-Généraux  ne  pouvoient  pas  6e  conduire  autre-  ™™£nl  u"  Mi" 
ment  qu'ils  ne  l'ont  fait. 
.  La  teneur  de  ce  Mémoire  suit  : 

«  L'Ordre  du  Tiers-Etat  a  demandé  aux  deux  premiers  Ordres,     Teneur  du 
que  la  vérification  des  Pouvoirs  lût  laite  en  commun.-         •  "  M«mu'te- 

»  L'Ordre  de  la  Noblesse  a  jugé  que  cette  vérification  devoil 
6tre faite  dans  sa  Chambre,  et  y  a  procédé'.  1 

»  L'Ordic  du  Clergé  ne  s  étant  pas  constitué,  a  cru  ne  devoir 
procéder  qu'à  des  vérilications  provisoires. 

»  L'Ordre  du  Tiers-État  a  prétendu  ne  pouvoir  vérifier  ses 
Pouvoirs ,  en  l'absence  des  deux  premiers  Ordres.  Il  1rs  a  atten- 
dus pour  y  procéder.  De  cette  attente ,  et  de  la  volonté  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  de  se  vérifier  séparément  ,  est  née 
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^         l'inaction  des  États-Généraux.  On  a  voulu  la  faire  cesser  :  le 
7    9*      Clergé  a  proposé  des  Commissaires  conciliateurs,  la  Noblesse 
3o  Mai.       les  a  agréés  f  que  ,e  Tiers-État  ;  ils  ont  été  nommés  et; 

réunis. 

»  Avant  cette  réunion  ,  la  Noblesse  a  chargé  ses  Commissaires 
d'annoncer  à  l'Ordre  du  Tiers ,  que  la  presque  totalité  des 
Cahiers  autorisoit  les  Députés  à  renoncer  aux  privilèges  pé- 
cuniaires. L'Ordre  du  Tiers  ,  ainsi  que  celui  de  la  Noblesse  , 
ne  pouvant  s'occuper  d'impôts  ,  que  lorsqu'ils  auront  réta- 
bli la  Constitution  ,  on  ne  pouvoit  lui  offrir  le  décret  de 
cette  renonciation  ,  et  il  ne  pouyoït  l'accepter  qu'à  cette 
époque. 

»•  Mais  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  cru  qu'en  faisant  annoncer 
les  dispositions  impératives  de  ses  mandats ,  elle  préparoit  les 
moyens  de  conciliation  à  ses  Commissaires ,  et  que  ces  pre- 
mières paroles  d'attachement ,  d'intérêt  commun ,  de  désir  de 
la  paix,  contribueraient  à  l'assurer  à  jamais. 

»  Les  Commissaires  de  la  Noblesse  se  sont  acquittés  à  cet 
égard  de  leurs  honorables  fonctions.  * 

y»  La  suite  de  ces  Conférences ,  où  les  questions  sur  la  véri- 
fication des  Pouvoirs  ont  été  débattues  ,  n'a  pas  amené  la 
réunion. 

»  Plusieurs  moyens  concilîatoires  ont  été  proposés  par  la 
Noblesse  ;  quelques-uns  ont  été  proposés  par  le  Clergé. 

»  Celui  d'un  de  MM.  du  Clergé  a  été  proposé  à  la  Chambre 
de  la  Noblesse  \  son  dernier  terme  étoit  la  réunion  en  Assem- 
blée générale  :  il  a  été  rejeté. 

»  La  Noblesse  en  a  agréé  un,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Il  a  été  convenu  que,  pour  cette  tenue  d'États-Généraux, 
les  Pouvoirs  seront  vérifiés  séparément ,  et  que  l'examen  des 
inconvéniens  ou  des  avantages  qui  pourraient  exister  dans 
h  forme  actuelle,  serait  remis  à  l'époque  où  les  trois  Ordres 

«'occuperaient 
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s'occuperaient  des  formes  à  observer  pour  l'organisation  des 
prochains  Étatt-Généraux. 

»  Le  Roi  a  désiré  que  les  Conférences  eussent  lieu  et  fussent 
reprises  sous  les  yeux  de  ses  Commissaires  :  les  trois  Ordres 
ont  souscrit  avec  reconnoissance  à  tous  les  désirs  du  Roi. 

»  Il  s'agit  maintenant  d'expliquer  quels  furent  les  motifs  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse ,  quand  il  statua  par  ses  Décrets  que  la 
Vérification  des  Pouvoirs  seroit  faite  dans  son  Ordre. 

»  Il  se  fonda  sur  l'autorité  des  faits  et  sur  la  raison. 

»  Il  a  cru  avoir  fait  ce  qu'il  de  voit  faire  ;  il  croit  qu'il  ne  pou- 
vait faire  que  ce  qu'il  a  fait. 

«Les  Procès-verbaux  des  États-Généraux  de  i56o,  l5y6 , 
l588  et  1614  >  portent  le  témoignage  authentique,  que  la  vé- 
rification des  Pouvoirs  y  fut  faite  dans  chaque  Ordre.  A  l'au- 
torité de  ces  États ,  se  joint  celle  des  États  antérieurs.  On 
objecte  que  dans  les  Procès-verbaux  qui  nous  restent  de  i56o  , 
il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  vérification  des  Pouvoirs. 

>»  MM.  de  l'Ordre  du  Tien-État  s'appuient  do  ce  qu'il  fut 
délibéré  par  tete  aux  États  de  1483,  pour  en  conclure  que  la 
vérification  y  fut  faite  en  commun.  De  même ,  comme  il  est 
hors  de  doute  qu'en  i566  on  délibéra  constamment  par  Ordre, 
on  peut  en  conclure  que  la  vérification  des  Pouvoirs  fut  faite 
séparément  par  chaque  Ordre. 

»  On  a  prétendu  que  les  États  de  1483  avoient  approuvé 
une  vérification  commune  ,  et,  bien  que  cette  vérification 
commune  ne  soit  pas  énoncée ,  on  croit  pouvoir  la  prouver 
parce  que  ces  États  paraissent  avoir  délibéré  par  Tète  j  on 
induit  de  cette  forme  de  délibération ,  que  la  vérification  a 
été  faite  en  commun. 

»  Je  remarque,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  ceux 
qui ,  maintenant  asservis  à  leurs  mandats  qui  exigent  le  main- 
tien de  l'opinion  par  Ordre,  se  sont  refusés  à  une  vérification 
Tome  /.  ob 
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~  commune,  comme  amenant  à  la  délibération  par  Tète ,  ont  eu 
1  7^9"      grande  raison  ,  puisque  l'on  conclud  de  ce  qu'il  paroît  qu'il 
3o  ALU.      fut  délibéré  par  Tête  aux  États  de  i483,  que  la  vérification 
des  Pouvoirs  y  fut  faite  en  commun  ,  comme  l'un  devant  être 
nécessairement  la  suite  de  l'autre. 

»  Pour  revenir  aux  États  de  i483 ,  et  à  l'autorité  que  l'on 
veut  y  trouver  :  comme  cette  autorité  n'est  appuyée  que  sur 
ce  qu'il  paroît  qu'il  y  fut  délibéré  par  Tète,  il  s'agit  de  prouver 
qu'il  est  au  moins  très-douteux  qu'il  y  ait  été  délibéré  par 
Tète,-  pour  affaiblir  leur  témoignage. 

»  Masselin  est  le  seul  qui  nous  .lit  laissé  un  verbal  détaillé 
de  ces  États.  Il  nous  apprend  qu'ils  furent  divisés  en  six  Na- 
tions ;  mais  il  nous  dit  aussi  que  ce  partage  ayant  paru  offrir 
des  inconvéniens  ,  il  parut  qu'il  conviendroit  que  les  voix 
fussent  prises  par  Tète  ,  et  non  suivant  l'usage  observé  jusques 
à  cet  instant;  ce  qui  fut  rejeté,  parce  que  cette  nouveauté  parut 
captieuse. 

»  Ce  seul  passage  affaiblit  l'autorité  des  États  de  Tours,  sur 
la  délibération  par  tète. 

»>  Mais  la  composition  de  ces  États  ôte  à  l'exemple  qu'on  en 
voudrait  tuer,  toute  sa  valeur. 

»  Masselin  dit  précisément  que  le  Tiers-État  n'avoit  qu'un 
nombre  de  Représentans ,  égal  à  ceux  des  deux  autres  Ordres, 
regulariter  verd,  qu'isque  hallivatus  singulos  singu/orum  sta- 
tuant kgatos  nec  plures  habebat. 

»  Dès-lors,  le  Tiers  n'avoit  pas  sur  les  vérifications  des  Pou- 
voirs contestés  l'influence  qu'il  auroit  anjourd'bni  ,  où  sa 
représentation,  égale  à  celle  des  deux  premiers  Ordres,  le 
rendroit  souvent  le  Juge  suprême  des  Pouvoirs  de  la  Noblesse. 

»  Si  des  États  de  i4&3  on  remonte  à  ceux  de  i356,  on  trouve 
dans  les  deux  verbaux  de  ces  États  (i),  qu'il  y  est  dit  tju'après 

(■)  Voytz  ,  BiLUotLcciue  du  ftoi,  manuscrit*  de  Urieiinc. 
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l'ouverture  de  ces  États  ,  les  autres  Séances  furent  tenues  aux 
Cordcliers  ,  et  qu'en  trois  divers  lieux  se  retirèrent  les  trois 
Ordres,  chacun  en  son  État. 

«D'ailleurs,  il  paroît  prouvé  que  jusqu'en  i.f83 ,  les  Nobles 
hauts  Marons  siégeoient  aux  États  en  vertu  d'un  droit  personnel. 
Ce  n'est  fine  dans  les  I.tats  postérieurs ,  que  fut  établie  la 
représentation  de  la  Noblesse.  Ainsi  il  est  à  présumer  que  ce 
n'est  qu'en  1483,  et  dans  les  États  postérieurs,  que  fut  établie 
aussi  la  vérification  des  Pouvoirs.  Or  il  est  hors  de  doute  que 
depuis  i56o  jusqu'en  1614»  cette  vérification  fut  faite  dans 
chaque  Ordre  ;  et  il  n'est  nullement  prouvé  qu'en  1483  elle  se 
soit  faite  en  commun. 

»  Telles  ont  été  les  instructions  qu'a  pris  l'Ordre  de  la  No- 
blesse ,  avant  de  procéder  à  une  vérification  dans  son  Ordre. 

»  Il  a  donc  suivi  les  anciens  usages  ;  il  a  suivi  la  loi  qu'il  ne 
peut  jamais  abandonner,  celle  qui  établit  la  séparation  des 
Ordres ,  puisqu'elle  a  envisage  cette  vérification  séparée ,  comme 
une  suite  de  cette  loi. 

»  On  lui  a  objecté  ensuite  ces  mêmes  usages  des  États ,  dont 
il  invoque  l'autorité  ,  pour  lui  dire  :  si  ces  usages  vous  guident, 
il  faut  vous  asservir  à  tous  ces  mêmes  usages. 

»  Or ,  i°.  pendant  ces  tenues  d'Etats-Généraux ,  lorsqu'il  y 
avoit  une  difficulté  sur  l'admission  d'une  Députation,  le  Roi 
en  son  Conseil  la  jugeoit. 

«  a°.  Lors  de  la  convocation  des  États  de  1614,  les  Nobles 
possesseurs  de  fiefs  furent  seuls  convoqués  et  électeurs  des 
Députés  aux  États-Généraux. 

*»  Nous  avons  répondu  à  cette  première  objection  ,  que  si,  en 
quelques  occurrences,  le  Roi  en  son  Conseil  avoit  jugé  les  Dé- 
putations  contestées,  les  États  avoient  fortement  réclamé  contre 
ces  sortes  de  jugemens  ;  qu'ils  avoient  revendiqué  l'autorité 
suprême    de  chaque  Chambre  sur  les  Membres   qui  la 
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composoient  ',  que  les  États  de  i588  nommément  avoient  vive- 
1  7  ^  9  *  ment  insisté  à  cet  égard  j  que  le  Roi  y  avoit  souscrit  en  envoyant 
3o  Mai.       plusieurs  particuliers  se  pourvoir  auœdits  États  (1). 

»  Que  s'il  avoit  jugé  la  Députation  des  sieurs  de  Sauzai  et 
de  Railly,  il  avoit  déclaré  que  ce  seroit  sans  tirer  à  cotisé- 
quence  (2). 

»  Que  le  verbal  de  la  Chambre  du  Tiers-État  des  États  de 
i588  ofTroit  plusieurs  réclamations  de  ce  genre. 

»  Que  môme  l'Orateur  de  ces  États,  parlant  en  leur  nom  au 
Roi ,  leur  dit  :  «  que  ses  prédécesseurs  laissèrent  les  jugemens 
»  des  Députations  aux  Chambres  de  ces  États ,  chacune  en  son 
»  regard.  » 

s>  Que  malgré  la  réponse  du  Roi  qui  se  refusoit  à  ses  récla- 
mations ,  l'Ordre  du  Tiers  nommément  prononça  plusieurs 
jugemens  dans  sa  Chambre ,  et  non  de  simples  arbitrages. 

»  Qu'ainsi  ces  réclamations  prouvoient  le  pouvoir  suprême 
de  chaque  Chambre  sur  ses  Membres  ,  et  que  nous  userions  en 
cela  de  l'exemple  des  États  de  i588,  et  de  leur  autorité  qui 
étoit  la  nôtre. 

»  Quant  à  la  convocation  des  seuls  possesseurs  de  fiefs  pour 
l'envoi  des  Députés  de  la  Noblesse  aux  États ,  le  fait  n'est 
aucunement  établi j  les  Lettres  de  convocation  des  différens 
États  sont  les  Lois  en  cette  matière.  Elles  ne  distinguent 
point  entre  la  Noblesse  et  les  possesseurs  de  fiefs  j  elles  oppo- . 
sent  simplement  à  l'Ordre  du  Tiers  celui  de  la  Noblesse  et 
celui  du  Clergé. 


(1)  Journal  de  Guyencourt,  Député  de  la  Noblesse  de  Paris  aux  États  de 
Blois.  Bibliothèque  du  Roi ,  manuscrit  Dupuy  ,  n°.  756.  Recueil  de  pièces 
originales  authentiques ,  concernant  la  tenue  des  États-Généraux,  tome  IV; 
n°.  67  ,  page  in. 

(2)  Ibidem  ,  pages  116  ,  118. 
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»  Les  assignations  données  par  les  Baillis  aux  possesseurs 
des  fiefs  ne  font  pas  preuve  ,  parce  qu'outre  les  assignations 
particulières,  il  y  a  une  autre  forme  de  citation  par  aflicheset 
proclamation ,  commune  aux  Nobles  comme  aux  possesseurs 
de  liefs. 

»  Eniin ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  assignations  n'aient  été 
données  qu'aux  possesseurs  de  liefs. 

»  Il  n'y  a  que  trois  exemples  en  France  ,  où ,  à  l'époque  des 
précéùYns  Ltats-Généraux ,  les  assignations  ont  été  données 
aux  seuls  possesseurs  de  fiefs.  On  a  procédé  en  cette  forme 
à  Amena  ,  à  Troyes  ,  à  Paris ,  avec  plusieurs  modifications 
particulières  à  chaque  pays. 

»  A  ces  trois  exemples  isolés  on  oppose  tous  les  autres 
usages  qui  prouvent  que  tous  les  Nobles  ,  sans  exception, 
furent  assignés.  Ainsi ,  l'universalité  qui  seule  pourroit  établir 
l'exception ,  lui  est  contraire. 

»  La  liste  des  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  en  1614, 
a  pu  l'aire  croire  que  les  seuls  possesseurs  de  fiefs  étoîent  Dé- 
putés ,  parce  que  les  Députés  y  sont  presque  tous  qualifiés  de 
Seigneurs  de  tel  ou  tel  lieu. 

»  Cependant  le  Député  de  Saint-Pierre-le-Moutier  n'y  porte 
aucun  titre  de  Seigneur  de  fief,  et  le  second  Député  de  Mar- 
seille y  est  qualifié  d'Lcuyer,  sans  autre  titre. 

*>  Dans  la  liste  des  Députés  du  Tiers  ,  plusieurs  Députés  y 
portent  même  le  titre  de  Seigneurs  de  fiefs ,  sans  que  l'on 
puisse  en  induire  qu'ils  y  étoient  admis  en  vertu  de  leurs 
seigneuries.  Il  en  est  de  mémo  dans  le  verbal  des  Ltats  de  16CS, 
et  dans  celui  de  1576. 

»  D'après  cet  exposé,  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  donc  cru  de- 
voir suivre  les  usages  de  i56o,  et  ceux  des  Ltats  postérieurs. 

»  Elle  se  seroit  cru  dans  l'impossibilité  de  les  changer. 

»Tour  les  changer,  il  eût  fallu  une  Délibération  et  un 
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=  Décret.  Elle  ne  pouvolt  se  constituer  que  par  la  vérification 
*7^9"  de  ses  Pouvoirs.  Elle  étoit  compétente  avant  sa  vérification 
3o  Mai.  pour  suivre  les  Lois  et  usages  transmis  par  les  précéJcns  États- 
Généraux  j  elle  étoit  incompétente  pour  les  altérer. 

»  Ainsi  elle  a  donc  bien  agi,  elle  ne  pouvoit  agir  autrement. 
»  Maintenant,  abandonnant  l'autorité  des  faits,  et  s'auto- 
risant  et  des  circonstances  et  delà  raison,  MM.  de  l'Ordre  du 
Tiers  nous  disent  que  l'objet  qu'ont  en  vue  les  États- Généraux 
de  1789,  différant  absolument  de  celui  des  anciens  États ,  de 
nouveaux  motifs  doivent  aussi  amener  de  nouveaux  usages. 

»  Que  les  précédens  Etats-Généraux  ,  assemblés  en  des 
temps  de  troubles ,  n'avoient  point  fait  de  leur  puissance  l'usage 
convenable;  qu'ils  s'étoient  contentés,  en  accordant  des  sub- 
sides, de  compiler  des  Cabiers  de  doléances,  dont  on  retrou- 
voit  les  vestiges  dans  les  bibliothèques ,  et  non  dans  l'exécution 
des  Lois  qu'ils  demandoient. 

»  Qu'ils  avoient  peu  fait  pour  la  Législation,  moins  encore 
pour  en  assurer  la  permanence. 

»Que  ceux  de  1789  ,  assemblés  dans  un  siècle  de  lumières, 
avoient  à  établir  une  Constitution ,  à  former  des  Lois ,  à  assurer 
la  liberté  publique. 

«  Que  s'ils  opinoient  par  Tete ,  dès-lors  la  vérification  com- 
mune étoit  nécessaire. 

»  Si  par  Ordre ,  elle  étoit  encore  indispensable ,  car  chaque 
Ordre  ayant  le  droit  de  résistance,  il  importoit  de  savoir  si 
chacun  de  ceux  qui  contribuoient  à  exercer  ce  droit  eu  avoit 
reçu  légalement  le  pouvoir. 
»  Nous  avons  répondu  : 

»  Que  nous  n'avions  certainement  que  la  même  puissance 
qui  avoit  toujours  appartenu  aux  États-Généraux  : 

»  Que  si  les  précédens  en  avoient  mal  usé,  nous  devions  en 
jaire  un  meilleur  usage,  et  ne  pas  faire  de  simples  doléances, 
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sur-tout  après  avoir  accordé  l'impôt  ;  qu'assurément  nous 
étions  éloignés  de  nous  rendre  coupables  d'une  pareille 
faute: 

»  Mais  que  pour  faire  mieux  que  n'avoient  fait  les  Ltats- 
Généraux  ,  la  vérilication  commune  n'est  pas  nécessaire. 

»  Qu'elle  le  deviendroit  si  l'opinion  par  Tête  éloit  établie, 
et  que  c'étoit  par  celte  raison  que  ceux  qui  étoient  chargés  de 
maintenir  l'opinion  par  Ordre,  dévoient  s'y  opposer. 

»  Qu'il  est  vrai  qu'il  importoit  à  chaque  Ordre  que  chacun 
de  ceux  qui  composoicut  cet  Ordre  ,  en  eût  reçu  le  pouvoir 
légal. 

»  Mais  que  celte  parfaite  connoissance  leur  étoit  donnée  par 
la  communication  du  travail  des  Commissaires  chargés  dans 
chaque  Chambre  de  la  vérilication  des  Pouvoirs,  et  par  la 
communication  des  jugeiucns  porlés  sur  le  pouvoir  d'un  Dé- 
puté, s'il  etoit  contesté. 

»  Que  lors  mîme  de  la  vérilication  commune,  les  Commis- 
saires des  trois  Ordres  en  faisoient  seuls  le  travail,  pour  les 
Pouvoirs  qui  n'étoient  susceptibles  d'aucune  contestation,  et 
qu'il  étoit  injuste  de  refuser  à  l'assentiment  unanime  de  tout 
un  Ordre,  une  foi  qu'on  accorderoit  à  des  Commissaires. 

■»  Qu'à  la  vérité  le  Tiers  auroit  plus  d'influence  qu'aucun 
Ordre  sur  les  Pouvoirs  contestés,  et  que  c'est  précisément  cette 
influence  due  au  nombre  de  ses  Représentai ,  qui  rendoit  sa 
demande  inadmissible. 

»  Qu'il  falloit  d'ailleurs  distinguer  entre  le  jugement  d'un 
Député  et  celui  d'une  Députation. 

»  Que  le  Député  seul  contesté  pouvoit  être  jugé  par  son 
Ordre. 

»  Que  la  Députation  entière  offroit  plus  d'obstacles  ;  qu'alors 
c'étoit  le  cas  de  trouver  un  moyen  conciliatoire ,  en  nommant 
des  Comaiissaires  pour  faire  l'examen  en  commun,  afin  que 
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d'un  rapport  uniforme ,  fait  ensuite  à  chaque  Ordre ,  s'acquît 
1789.      un  Décret  semblable. 

3o  Mai.  „  ces  raîSons  nous  avons  ajouté  que  notre  mission  n'étoit 
pas  d'établir  une  nouvelle  Constitution,  niais  de  rétablir  la 
Constitution ,  et  que  l'ordre  qui  nous  enjoignnit  de  voter  par 
Ordre,  suivant  la  Loi  constitutive  de  a  355,  en  étoit  la  preuve. 

«Qu'ainsi  la  vérification  des  Pouvoirs  ,  faite  séparément, 
n'offroit  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  notre  puissance ,  ne 
mettoit  aucune  entrave  à  l'objet  de  nos  travaux  ;  qu'il  étoit 
possible  que  ,  par  ce  moyen  ,  chaque  Ordre  connût  légalement 
les  Membres  de  chaque  Ordre  ,  et  qu'ainsi  les  raisons  tirées 
des  circonstances  actuelles  n'avoient  pas  dû  nous  autoriser  à 
abandonner  nos  anciens  usages. 

»  Que  s'il  existoit  un  moyen  de  faire  part  de  nos  vérifications 
à  l'Ordre  du  Tiers  ,  qui  lui  agréât  davantage,  pourvu  qu'il 
n*altérùt  pas  nos  usages,  nous  serions  prêts  à  l'adopter,  et  à 
nous  prêter  en  toute  occasion  ,  en  toute  occurrence  ,  à  une 
conciliation  utile  à  tous,  désirée  par  tous,  et  dont  les  prin- 
cipes étoient  dans  nos  cœurs.  » 


Les  Commis-  Cette  lecture  finie ,  un  de  MM.  les  Commissaires  du  Tiers- 
iaires  «les  Com-  £tat  a  exposé  que  ses  Collègues  et  lui  étoient  chargés  par 

de ï*  VÎ»  Toit  lears  Coiwnctt3Xls*  de  faire  UH  Procès-verbal  de  la  Conférence 

tara  un  Procès-  qui  alloit  avoir  lieu ,  et  de  celles  qui  pourraient  la  suivre  ; 

}énithC°n"  Procès-verbal  tellement  régulier  et  authentique,  que  tous  ceux 
qui  auraient  assisté  aux  Conférences,  en  reconnussent  l'exac- 
titude, et  pussent  y  apposer  leur  signature. 
Mo»ifi><lc cette     11  a  représenté  le  danger  que  l'on  couroit  lorsque  pour 

demande/  faire  un  Procès-verbal  de  Conférence,  on  se  bomoit  à  prendre 
de  simples  notes  ,  dans  la  rédaction  desquelles  on  pourroit 
ensuite  se  tromper  involontairement  ,  en  exprimant  par  un 
mot  ou  par  un  autre  la  môme  pensée,  d'une  manière  qui 

pouvoit 
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pouvoît  se  trouver  ,  ou  plus  forte  ou  plus  foible  ,  ou  moins 

précise  ,  ou  moins  claire  que  ne  l'avoit  été  celle  dont  les  diiYé-       1  7  9* 

rens  Membres  de  la  Conférence  avoient  fait  usa«e.  ^°  ^*** 

Qu'il  lauJroit  faire  quatre  rapports  de  ce  qui  se  passeroit 
dans  les  Conférences  qu'on  alloit  tenir,  un  au  Roi,  un  au 
Clergé,  un  à  la  Noblesse,  et  un  au  Tiers-I  tat. 

Qu'il  seroit  très  affligeant  que  par  cette  variété,  presque 
nécessaire,  dans  la  manière  de  rendre  compte  séparément  d'un 
même  raisonncim-nt  d'après  des  notes  diverses,  ainsi  que  par 
les  omissions  qui  sont  si  difficiles  a  éviter  lorsque  l'on  prend 
des  notes  au  moment  môme  où  la  parole  fuit,  les  quatre  rap- 
ports présentassent  des  différences  essentielles  ou  seulement 
remarquables. 

Il  a  donc  demandé  qu'on  adoptât  une  forme  qui  rendît 
possible  de  ne  faire  qu'un  seul  Procès- verbal  dont  on  pût  donner 
des  copies  certifiées  aux  trois  Ordres ,  et  que  tous  MM.  les 
Commissaires  présens  pussent  signer. 

Plusieurs  de  MM.  les  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse     \*%  Commî»- 
ont    répondu  qu'ils  n'avoient   pas   été   autorisés  par  leur  *aires  <1e  la  ,N,T 
Cbdinbie   a  signer  un  Proces-verbal  ,  et  qu  ils  ne  le  pou-  tui,e  j'y  con- 
voient  sans  son   autorisation  ;  que  la  Délibération  prise  à  »catir- 
cet  égard  dans  la  Chambre  du  Tiers -État  ne  pouvoit  im- 
poser aucune  obligation  à  leur  Ordre,  et  que  ne  lui  avant 
pas  été  communiquée,  il  n'avoit  pas  pu  délibérer  en  consé- 
quence. 

Un  Député  de  l'Ordre  du  Clergé  a  fait  la  même  représen-    *T"  Députe  du 

.  P  r  CWg-i  se  joint  à 

Le  Député  du  Tiers-État  qui  avoit  parlé  ,  a  dit  que  ses     Répons*  dcS 

„  ,.  |  ,        ,  1      ,  Commissaire» 

Cominettans  n  avoient  sûrement  pas  la  prétention  que  leur  j,.,Comr 
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Délibération   relative   au  Procès  verbal   pût   être    regardée    Première»  ob- 
comme  imposant  quelque  obligation  à  MM.  les  Députés  du  8erTl1110113' 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  ni  à  leurs  Commissaires  j  mais  que 
Tome  I.  ce 
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~~  cette  Délibération  étoit  en  elle-mî-me  conforme  à  la  raison  et 
1  7  ^9'  à  l'utilité  générale,  qui  veulent  également  que  l'on  garde  un 
3o  Mai.      monument  authentique  d'une  Conférence  aussi  solemnelle  ; 

et  que  de  plus ,  elle  étoit  impérieuse  pour  les  Commissaires 
du  Tiers-État,  et  leur  faisoit  au  moins  la  loi  d'inviter  MM.  les 
Commissaires  des  deux  autres  Ordres,  à  reconnoître  l'exacti- 
tude du  Procès-verbal  et  à  le  sigiur. 

Que  cette  invitation  tendante  à  rendre  les  moyens  de  chaque 
Ordre  encore  mieux  constatés,  et  In  relation  des  Conférences 
plus  authentique  ,  ne  pouvoit  tourner  qu'à  l'avantage  de  la 
vérité  et  à  celui  de  tous  les  Ordres. 

Un  autre  Député  du  Tiers-État  a  proposé  que  chacun  de 
MM.  les  Commissaires  ,  lorsqu'il  auroit  développé  son  opi- 
nion et  les  motifs  de  cette  opinion  verbalement  et  avec 
l'étendue  qu'il  auroit  cru  convenable,  en  fît  un  résumé  en 
quelques  lignes  qu'il  signeroit,  et  qui  seroit  inséré  au  Procès- 
verbal  j  de  sorte  que  celui-ci  ne  contiendroit  pas  un  seul  mot 
qui  n'eût  été  réellement  prononcé  dans  la  Conférence,  quoiqu'il 
n'exprimât ,  dans  ce  que  MM.  les  Commissaires  auroient 
dit,  que  ce  qu'ils  auroient  eux-mêmes  jugé  à  propos  de  con- 
server. 

lia  remarqué  que  la  signature  de  chaque  article,  en  consta- 
tant l'opinion  des  Commissaires  de  la  Conférence,  ne  seroit 
ainsi  qu'un  acte  individuel  pour  lequel  on  n'auroit  pas  besoin 
d'être  autorisé  par  les  Chambres  respectives. 

Cette  forme  a  paru  trop  longue ,  trop  minutieuse  ,  et  sus- 
ceptible encore  de  quelques  inconvéniens. 
Prr,rf"îf;on  Je     Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  proposé  de 
a  Not>leSse.      se  communiquer  réciproquement  les  rapports  ou  procès-verbaux 
faits  ou  à  faire. 

baïu'e  *u  ct"«-     Les  Commissaires  des  Communes  ,  en  reconnoissant  les 
avantages  de  cette  communication ,  n'ont  pas  trouvé  qu'elle 
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fût  suffisante  pour  conduire  à  la  rédaction  d'un  Procès-verbal  • 

commun  aux  trois  Ordres,  tel  que  MM.  des  Communes  exigent      1  7  "9* 

qu'il  leur  soit  présenté  après  chaque  Séance.  3°  M*»- 

Un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  proposé  ,  comme  plus     Anlr<;  Pro!*>- 

,  .        .  .   .    ,  ,      *.Uon:d«  traiter 

court  et  plus  sur  ,  un  moyen  de  constater  la  vente  de  tous  les  parécnt. 

dires  respectifs  ;  et  en  offrant  de  traiter  par  écrit ,  il  a  de- 
mandé à  MM.  du  Tiers-État  de  dresser  un  Mémoire  de  leurs 
prétentions,  et  s'est  offert  de  leur  répoudre  delà  même  manière 
dans  le  plus-  court  délai  possible. 

Il  lui  a  été  répliqué  que  le  moyen  qu'il  proposoit  ne  seroit  Elle  est  rejetée, 
pas  plus  sûr,  et  seroit  évidemment  plus  long  ;  que  les  Com- 
munes ne  se  refuseroient  à  aucun  des  moyens  d'éclaircir  la 
vérité,  mais  que  le  Poi  nous  avoit  appelés  a  une  Conférence, 
et  que  cette  manière  de  discuter  étoit  la  seule  qui  pût  con- 
duire à  s'accorder. 

Enfin ,  après  avoir  généralement  regretté  que  les  discussions 
de  forme  eussent  ainsi  retardé  celles  sur  le  fond,  et  qu'il  eût 
été  consumé  tant  de  temps  à  ces  préliminaires  sur  lesquels 
il  avoit  cependant  été  impossible  de  ne  pas  s'arrêter,  puisque 
l'on  ne  peut  constater  des  faits  que  par  des  formas  ,  et  des 
dires  que  par  le  récit  reconnu  mutuellement  véritable  de 
tous  ceux  qui  ont  parlé  ou  écouté ,  l'Arrêté  dont  la  teneur  suit 
a  été  proposé. 

«  Il  sera  rédigé  par  MM.  les  Commissaires  des  Communes  Proportion 
un  Procès-verbal  sommaire  des  Conférences  ,  à  chaque  Séance.  d'un  Arrêté. 
Ce  Procès-verbal  sera  lu  par  le  Secrétaire  ,  à  l'ouverture  de  la 
Séance  suivante  j  si  MM.  de  lTlglise  et  de  la  Noblesse  y  remar* 
quent  quelques  inexactitudes  ou  omissions,  elles  seront  cor- 
rigées ou  réparées.  Chaque  Séance  du  Procès-verbal  sera ,  en 
présence  de  l'Assemblée  ,  signée  de  tous  MM.  les  Commissaires 
du  Tiers-L'tat  qui  en  ont  la  charge  spéciale  et  signée  en  outre 
du  Secrétaire.  Au  moyen  de  ces  signatures ,  le  Procès-verbal 
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sera  reconnu  authentique  et  avoué  de  tons  les  Commissaires 

1  7^9*      du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État.  » 

3o  Mai.         Un  de  M  .M.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  observé 

Lr»  p1,"""'"-  <ï"c  cet  Arrêté  employoit  le  mot  de  Communes  pour  désigner 
sain»  deUNic    1      ,        .  1     *  ,  1  ° 

blrtsrnVlnmrnt  le  Tiers-ttat  ;  que  cette  innovation  de  mots  pouvoit  amener 

conin»  U  d<-no-  une  innovation  de  principes,  si  elle  n'en  dérivoit  pns  déjà; 
■iirialion      de  ,    ,  .  . 

Commune*.  qu'il  devoit  donc  protester  contre  cette  expression  ,  et  déclarer 
ne  pouvoir  l'admettre  ,  d'après  la  façon  de  penser  de  la 
Chambre. 

L*Arrêté  est  L'observation  ne  portant  que  sur  la  dénomination  que  les 
Kyundë^  comim  Commissaires  du  Tiers-]  tut  donnent  à  leur  Ordre,  et  les  autres 
Commissaires  des  trois  Ordres  n'ayant  point  réclamé  sur  le 
fond  de  l'Arrêté,  il  a  été  regardé  comme  convenu  j  et  la 
discussion  a  été  ouverte, 
de  Un  Membre  des  Communes  a  proposé  de  recommencer  la 
lecture  du  Mémoire  rédigé  par  un  de  MM.  les  Membres  de  la 
Noblesse,  et  a  offert  d'en  examiner  les  propositions  à  mesure 
qu'elles  se  présenteraient.  Ce  moyen  a  été  accepté  comme 
propre  à  mettre  plus  d'ordre  et  de  siiuc  dans  la  discussion, 
sans  priver  MM.  de  la  Noblesse  de  la  faculté  de  faire  valoir 
toutes  les  raisons  qui  pourraient  avoir  été  omises  dans  le 
Mémoire. 

Nonvetl*  le*  La  lecture  de  ce  Mémoire  a  été  reprise  depuis  le  commen- 
mredu  Méinoira' cernent  jusque*  et  compris  le  dix-huitième  a  fin  m,  qui  finit  en 
de  U  Nuliie,»c.  pU1.|ant  tje  |a  maniére  dont  on  a  délibéré  aux  État!  de  i56o. 

tUt  aux  Le  Membre  des  Communes,  en  réponse  à  la  première  partie 
mny  ils  llr<:s  de  iki  .Mémoire  ,  a  dit  qu'il  ne  pensoit  pas  que  de  simples  usages, 
liuag»,  ou  plutôt  les  citations  de  quelques  laits,  pussent  avoir  force 

de  loi  contre  les  principes  de  la  justice  et  les  droits  les  plus 
certains  d'une  Nation  ;  qu'il  ne  se  refusoit  cependant  pas  à 
parler  des  faits  avant  d'invoquer  la  raison,  mais  «pic  c'étoit 
&ans  entendre  la  subordonner  à  ces  discussions  historiques. 
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En  conséquence  ,  il  a  exposé  que  les  usages  des  États-  _ 
Généraux  cités  n'avoient  point  été  uniformes,  et  qu'aucun      1  '  ^' 
d'eux  n'étoit  conforme  au  système  actuel  de  MM.  de  la  No-  ^° 
blesse  ;  que  dans  les  Procês-verhaux  des  États  de  i56o,  il  fa-lttm 
n'existoit  aucune  trace,  aucun  indice  sur  la  vérification  des 
Pouvoirs;  que  dans  ceux  de  \5y6,  i588  et  1614,  on  trouvoit 
que  les  Pouvoirs  avoient  été  le  plus  souvent  examinés  par 
Gouvernemcns;  que  s'ils  l'avoient  été  quelquefois  dans  l'Assem- 
blée de  charpie  Ordre,  ce  simple  examen  ,  cette  vérification 
purement  mécanique,  n'avoient  eu  d'autre  ohjet  (pie  de  s'assu- 
rer que  tous  ceux  qui  se  présentaient  étotent  porteurs  de  jkiu- 
voirs;  que  les  contestations  qui  s'clevoicnt  a  ce  sujer-n'étoient 
point  jugées  par  les  Chambres;  que  les  décisions  qu'elles  pou- 
voient  porter ,  n'étoient  considéi érs  que  comme  des  arbitrage*» 
et  ne  tcuoient  leur  validité  que  du  consentement  des  paitiesj 
et  que  sur  la  résistance  d'une  d'entr'cllcs,  l'affaire  étoit  portée 
au  Conseil  du  Roi. 

Un  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  que  des  quatre  tenues  MM.  «le  U 
d'iàats-Généraiix  cités  ,  il  en  résultait  ,  que  tantôt  le  Roi  NoWene  i»*î«- 
8 VOtt  renvoyé  à  charpie  Chambre  le  jugement  des  diilicultés 
élevées  sur  la  validité  des  Pouvoirs  de  ses  Membres  ;  que 
tantôt  les  Chambres  avoient  renvoyé  au  Conseil  du  Roi  le 
jugement  des  mêmes  diilicultés  :  ce  qui  pouvoit  être  entre  les 
Chambres  et  le  Roi  une  confiance  et  une  barmnnic  qu'il 
seroit  à  désirer  de  voir  renaître. 

Un  autre  Commissaire  du  même  Ordre  a  observé  qne.ilans 
les  Ltats-flénéraux  cités,  la  vérification  des  Pouvoirs  s'étant 
faite  avant  l'ouverture  des  États,  les  Chambres  n'étant  pas 
constituées  ,  n'avoient  pas  eu  la  capacité  de  juger  les  Pouvoirs 
de  leurs  Membres;  que  parla  seulement  le  Conseil  s'en  étoit 
trouvé  le  Juge  nécessaire;  que  la  même  raison  n'existoit  point 
en  1780,  puisqu'en  faisant  l'ouverture  des  États-Généraux 


3o  Mui. 
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l^=±  avant  ]a  vérification  des  Pouvoirs  ,  le  Roi  les  avoit  constitués, 
1  7    9'      et  qu'il  avoit  ainsi  rendu  chaque  Chambre  capable  d'exercer 
ses  droits  et  de  juger  la  validité  des  Pouvoirs  de  ses  Membres. 

Ce  raisonnement  a  été  appuyé  par  une  citation  qu'a  faite 
un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse,  relativement  aux  États 
de  i588j  il  l'a  tirée  du  manuscrit  de  Béthune  (Bibliothèque 
du  Roi,  n°.  883i),  où  l'on  trouve:  «  La  vérification  des 
Pouvoirs,  Délégations  et  Cahiers  particuliers  donnés  par  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées  à  leurs  Députés,  6C  fait  dans  les 
Chambres  des  trois  Ordres  ,  mais  préalablement  en  uno 
Assemblée  particulière  de  chaque  Province,  en  la  maison  d'un 
des  Membres ,  par  ordonnance  de  la  Chambre ,  se  communi- 
quant les  uns  aux  autres  lesdits  Pouvoirs  et  Cahiers ,  en  les 
.signant  réciproquement  par  approbation  mutuelle  :  s'ils  y 
trouvent  quelque  difficulté  importante  ,  elle  est  rapportée  au 
jugement  de  la  Chambre  assemblée ,  et  le  Secrétaire  en  fait 


registre.  » 


Coiuôqu™r«  ^e  Commissaire  de  la  Noblesse  en  a  conclu,  i°.  que  s'il  y 
fiai"'1*  dC  a  <luel(lue  difficulté,  elle  doit  être  reportée  au  jugement  de 
la  Chambre  assemblée;  20.  que  la  vérification  des  Pouvoirs 
se  fait  dans  chaque  Chambre,  et  que  c'est  une  opération  pure- 
ment mécanique,  ainsi  que  l'a  fort  \ûcn  avancé  le  Membre  du 
Tiers-État,  et  a  dit  qu'il  lui  demanderoît  pourquoi  on  ne  pro- 
céderoit  pas  aujourd'hui  comme  autrefois  à  cette  opération 
mécanique,  ou  qu'il  le  prieroit  de  communiquer  l'esprit  dans 
lequel  il  entend  qu'elle  doit  être  faite  à  l'avenir.  Il  a  observé 
que  la  Noblesse ,  après  la  vérification  de  ses  Pouvoirs ,  faite 
presque  en  totalité  par  ses  Commissaires,  s'est  déclarée  Ordre 
constitué  ,  et  que  la  seule  différence  de  sa  marche  à  celle 
qu'elle  a  suhie  dans  les  siècles  passés,  c'est  qu'elle  a  fait  après, 
ce  qu'elle  eût  fait  avant  l'ouverture  des  États-Généraux,  sans 
les  circonstances  qui  ne  dépendoient  pas  d'elle.  » 
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Un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse  a  cité  le  Recueil  de  —  — 
deux  Conseillers  au  Chapelet,  Tome  IV,  n°.  67,  lequel  cite  1789' 
lui-même  un  manuscrit  de  Dupuy,  n°.  756,  où  il  est  dit  :       3o  Mai. 
«  Toutefois  le  Roi  nous  déclara  par  M.  de  Rambouillet  qu'il 
envoya  vers  la  Chambre,  à  cette  lin,  que  son  intention  étoit 
d'en  connoître  (du  Règlement  des  Bailliages)  ainsi  qu'il  étoit 
réserve  à  son  Conseil  et  volonté,  disant  que  bien  que  nous 
fussions  dès-lors  ceux  qui  composeroient  le  Corps  des  États, 
si  n'étoient  encore  les  Ktats  jusqu'à  l'ouverture  d'iceux,  qui 
prendroient  leur  forme  en    sa  proposition  ;  et  il  persista 
nonobstant  plusieurs  remontrances  des  trois  Ordres.  » 

Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  la  céré»  Réponse, 
m  on  le  faite  par  le  Roi,  en  1789,  n'a  pu  changer  la  question, 
ni  donner  à  personne  aucun  droit  nouveau  pour  la  vérilication 
des  Pouvoirs  ;  que  les  États  Généraux  ne  sont  point  constitués 
avant  cette  vérification  ;  que  la  cérémonie  de  l'ouverture  n'a 
jamais  pu  tkre  considérée  comme  le  moment  de  leur  constitu- 
tion ,  qu'autant  qu'elle  avoit  succédé  à  la  véiilication  des 
Pouvoirs. 

Le  Membre  des  Communes  qui  avoit  d'abord  commencé  la  Suite  de  la 
discussion,  reprenant  la  parole,  a  ajouté  qu'avant  comme  r<Ton,lt'' 
après  l'ouverture  des  États-Généraux  ,  les  Députés  assemblés 
avoient  la  capacité  de  vérifier  leurs  Pouvoirs,  à  cause  du  droit 
présumé  de  la  plupart  de  ceux  qui  se  présentent;  mais  que 
l'ouverture  parle  Roi  ne  sauroity  rien  ajouter,  ni  opérer  leur 
constitution  sans  la  vérilication  préalable  t  puisqu'on  admettant 
la  supposition  contraire,  un  Prince  pourroit  arbitrairement 
former  des  États-Généraux  ,  en  rassemblant  des  particuliers 
sans  caractère  et  sans  pouvoirs,  ce  qui  certainement  seroit  aussi 
contraire  aux  principes  du  Roi  qui  nous  gouverne,  qu'inad- 
missible par  la  Nation. 

Qu'au   surplus,  il  résulte  d'une  multitude  de  titres  ,  et 
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'  ' — '  notamment  de  ceux  que  MM.  de  la  Noblesse  viennent  de  citer, 
que  les  Pouvoirs  avoient  été  jugés  par  le  Conseil,  non-seule- 
2o  Mai.  meut  avant,  mais  après  l'ouverture  des  États  Généraux;  que 
la  circonstance  qu'on  avoit  relevée  dans  le  discours  de  M.  de 
Rambouillet  ,  n'étoit  qu'un  des  moyens  dont  on  avoit  fait 
usage  pour  soutenir  que  le  jugement  des  Pouvoirs  appartenoit 
au  Roi  ;  qu'on  en  avoit  articulé  plusieurs  autres  qui  s'appli- 
quoient  également  aux  vérifications  postérieures  à  l'ouverture 
des  États- Généraux  ;  que  le  Roi  avoit  déc-aré  qu'il  avoit  le 
droit  exclusif  de  juger  les' Pouvoirs  en  tout  temps  et  on  tout 
état  :  qu'en  elle t  son  Conseil  les  jugea,  comme  le  prouve  une 
foule  d'exemples  constatés  par  des  titres  qu'on  offre  de  rap- 
porter; et  que  MM.  de  la  Noblesse  ne  pouvoient  pas  autoriser 
par  des  faits  la  vérification  séparée,  puisque  cette  manière  de 
vérifier  étoit  accompagnée  de  l'intervention  du  Conseil  du  Roi, 
qui,  à  raison  de  ses  inconvéniens,  doit  être  aujourd'hui  rem- 
placée par  la  vérification  commune. 
Citation   Ki.r      i;n  ae  MM.  de  la  Noblesse ,  pour  prouver  qu'en  i588  les 

ce     4111     s  ,  1      ,     x  *  < 

pa»sé  eu  io8ti.  Ordres  avoient  jugé  sans  1  intervention  du  Conseil  du  Roi,  et 
que  le  Roi  lui-même  leur  avoit  renvoyé  la  décision  de  plusieurs 
Requêtes,  a  cité  le  manuscrit,  n°.  68,  de  la  Bibliothèque  de 
Saint-Germain-des-Frés,  Procès-verbal  de  la  Chambre  du  Tiers- 
État,  où  sont  mentionnés  les  jugemens  rendus  entre  les  Dé- 
putes de  Pont-Audemer  et  ceux  de  Rouen  ,  entre  ceux  de 
Rouen  et  ceux  de  Caen  ,  et  entre  les  Députés  des  treize  bonnes 
Villes  d'Auvergne  et  ceux  du  plat  Pays,  jugés  confprmément 
à  une  décision  donnée  par  le  Roi  aux  États  de  Blois,  en  1076. 
Il  a  dit  qu'il  pourroit  faire  un  grand  nombre  d'autres  ci- 
tations pareilles,  tant  avant  qu'après  l'ouverture  des  États. 
Réponse.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que  dans  les  précé- 
dens  États-Généraux,  les  Chambres  décidant  les  contestations, 
lorsque  les  parties  consentoiciit  à  les  prendre  pour  arbitres,  il 

n'étoit 
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n'étoit  pas  surprenant  qu'on  pût  citer  beaucoup  d'exenipîcs  === 
de  pareilles  décisions;  niais  qu'on  ne  pourroit  pas  indiquer  17^9* 
un  seul  jugement  rendu  malgré  les  parties  intéressées  ;  que  3°  M*'» 
dans  les  Procès-verbaux  des  trois  derniers  Etats  on  en  trouve 
une  foule  émanés  du  Conseil  du  Roi  ;  qu'il  prononçoit 
tonte*  les  l'ois  que  les  parties  résistoient  à  la  décision  de  leur 
Chambre  ;  que  même  un  des  exemples  cités  par  la  Noblesse, 
en  renfermoit  la  preuve,  puisque  dans  la  contestation  entre 
Rouen  et  Caen,  où  il  ne  s'agissoit  pas  d'une  Députât  ion,  mais 
du  nombre  de  voix  que  devoit  avoir  la  ville  de  Rouen,  le 
sîeur  Davinet,  Député  de  cette  Ville  ,  avoit  protesté  contre  la 
décision  de  la  Chambre  ,  qui ,  malgré  son  ressentiment ,  lui 
avoit  donné  acte  de  sa  protestation ,  et  qu'il  s'éloit  pourvu  au 
Conseil  du  Roi  ;  que  plusieurs  fois  les  différera  Ordres  ont 
décidé  par  Délibération  que  les  parties  se  pourvoiraient 
au  Roi.  11  a  ajouté  qu'à  la  vérité  ,  en  i588  ,  on  avoit 
contesté  au  Roi  la  faculté  de  juger  les  Pouvoirs ,  et  que  les 
Chambres  avoient  appuyé  leurs  prétentions  sur  l'exemple  de 
quelques  requêtes  qu'il  leur  avoit  renvoyées;  mais  que  le  Roi 
avoit  toujours  persisté  à  s'attribuer  ce  droit ,  les  renvois  des 
requêtes  aux  difl'érens  Ordres  n'étant  que  des  délégations 
qui  contribuoient  à  constater  l'exercice  de  son  pouvoir  ;  rjuc 
les  Ordres  finirent  par  s'y  soumettre,  et  se  conformèrent  à 
plusieurs  jugemens  du  Conseil  ,  qu'on  trouve  dans  les  Procès- 
verbaux  ,  et  dont  plusieurs  étoient  contraires  à  la  décision  des 
Chambres. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  instant 
si  la  Chambre  de  la  Noblesse,  en  i588,fut  d'avis  de  s'en  référer  P^^^**" 
6ur  les  contestations  au  jugement  des  États,  dont  les  Cham-  * 1  °  *"* 
bres  étoient  séparées,  c'est  d'abord  parce  qu'elles  furent  très- 
nombreuses;  que  d'ailleurs  le  Roi  ayant  répondu  à  plusieurs 
requêtes,  de  se  pourvoir  aux  États ,  la  Noblesse  avoit  cru  plus 
Tome  I.  dd 
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 =  convcna1>le  de  se  conformer  sur  ce  point  au  vœu  du  Roi ,  que 

1789.  tic  lui  contester  un  droit  qu'il  n'avoit  pas  encore  abandonné 
3o  .Mai.  jusqu'alors;  qu'il  s'étoit  môme  réservé  le  règlement  des  Bail- 
liages ,  malgré  les  remontrances  des  États,  parce  que,  bien 
que  tous  les  Membres  qui  les  composoient  fussent  assemblés  , 
l'ouverture  n'en  étoit  pas  faite,  comme  on  le  voit  dans  le 
manuscrit  de  Béthune,  déjà  cité. 

Un  autre  Commissaire  du  même  Ordre  a  ajouté  qu'avant 
l'ouverture  les  Députés  ne  sont  que  Députés  de  leur  Ordre; 
qu'ils  deviennent  par  l'ouverture  les  Députés  de  la  Nation  : 
enfin,  a-t-il  dit  à  MM.  du  Tiers-État,  il  faut,  d'après  vous- 
mêmes,  deux  choses  pour  nous  constituer  ,  l'ouverture  et  la 
vérification  ;  or  ces  deux  choses  sont  actuellement  consommées 
pour  la  Noblesse. 

Réponse.  Le  Membre  des  Communes  a  répété  les  moyens  de  raison- 
nement qui  avoient  été  déjà  développes,  pour  prouver  que  la 
vérification  constitue  seule  essentiellement  la  qualité  de  Dé- 
puté de  la  Nation,  comme  celle  de  Député  d'un  Ordre.  Il  a 
répété  qu'il  résul  toit  des  Procès-verbaux ,  qu'en  i588  le  Roi  a 
jugé  les  Pouvoirs  après  comme  avant  l'ouverture,  et  a  fondé 
son  dr  oit  sur  des  motifs  étrangers  à  }a  non-constitution  des  États  ; 
qu'il  ne  se  fait  dans  lesChambres  qu'une  vérification  matérielle, 
une  simple  lecture  des  Pouvoirs,  et  que  le  jugement  des  con- 
testations étoit  porté  par  le  Conseil  du  Roi  ;  qu'ainsi  les  faits 
n'ont  point  autorisé  MM.  de  la  Noblesse  à  juger  leurs  Pouvoirs , 
et  qu'ils  n'ont  pu  priver  le  Clergé  et  le  'fiers-État  du  droit 
qu'ils  ont  d'y  concourir ,  les  faits  sur  lesquels  la  Noblesse  s'est 
fondée  n'étant  favorables  qu'au  Conseil  du  Roi. 
Objection  de     Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  demandé  ce  que  MM.  du  Ticrs- 

JUM.  Je  la  JSo-  V.  ,      "    .  ,  , 

Lii»,e.  -luat  prctendoicnt  conclure  de  cette  doctrine. 

Rrpoue.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que   la  Noblesse 

n'ayant  point  eu  dans  les  États  Généraux  précédais  la  faculté 
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de  juger  ses  Fouvoirs,  elle  ne  pouvoit,  pour  l'exercer  aujour-  = 
d'hui ,  s'autoriser  de  l'ancien  usage.  1  7  9' 

Que  cependant  la  vérification  des  Pouvoirs  par  les  États-      ^°  R1<1' 
Généraux  eux-mêmes  ,  est  une  partie  essentielle  de  leur  lil>erté. 

Que  le  Roi,  qui  a  convoqué  les  États  libres  et  généraux 
du  Royaume,  nevoudroit  pas  détruire  la  liberté  de  la  repré- 
sentation ,  en  acceptant  ou  refusant  les  Députés  qui  auroient 
été  élus  par  son  Peuple  ;  qu'il  ne  voudroit  pas  que  l'on  pût 
dire  ou  penser  que  son  Conseil  réglât  la  composition  de  l'Assem- 
blée Nationale. 

Que  déjà  il  a  fait  connoître  son  intention  ,  en  invitant 
l'Assemblée,  par  l'organe  de  M.  le  Gardc-des-Sceaux,  à  vérifier 
ses  Pouvoirs. 

Qu'il  est  sensible  que  celte  fonction ,  'exercée  par  le  Con- 
seil dans  les  derniers  États-Généraux  ,  ne  sauroit  être  reprise 
à  son  défaut  que  par  l'Assemblée  Nationale;  que  cette  Assem- 
blée seule  peut  lui  être  substituée,  et  que  les  Ordres  séparés 
ne  sauraient  s'emparer  d'un  nouveau  pouvoir  sans  l'avoir  reçu 
du  Roi  et  de  la  Nation. 

Un  des  Commissaires  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  demandé  rVmnnd* 
que  pour  fonder  ce  prétendu  droit ,  MM.  du  Tiers-État  ci-  Jjj^f'*" 
tassent  l'exemple  de  quelque  Pouvoir  jugé  par  les  trois  Ordres  commun, 
reunis. 

Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que  ces  citations  Rfoone. 
seroient  faciles ,  si  l'on  eût  conserve  les  Procès-verbaux  de  vé- 
rification des  États  antérieurs  à  ceux  de  Blois  et  de  Paris  ;  que 
c'est  précisément  parce  que,  dans  les  derniers  États-Généraux  , 
les  dilTérens  Ordres  n'ont  pas  apperçu  les  inconvéniens  de 
laisser  au  Conseil  du  Roi  le  jugement  de  leurs  Pouvoirs;  qu'ils 
n'ont  pas  senti  la  nécessité  de  les  faire  juger  par  les  trois  Ordres 
réunis;  qu'il  est  évident  qu'au  défaut  du  Conseil,  le  Corps 
National  eût  été  le  seul  qui  pût  en  décider ,  puisqu'il  est  aussi 
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 prouvé  pnr  l'Histoire  que  les  Ordres  séparé*  n'ont  jamais  oti  re 

.789. 

droit;  (ju'il  scia  bientôt  prouvé  par  la  raison  qu'ils  ne  peuvent 
3o  Mai.  l'avoir. 

Ot.ji-ctinn  de  Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  qu'il  convenoit  de  faire 
Al de  la  No-  lino  Jî^iinction  entre  la  vérification  des  Pouvoirs,  et  le  juge- 
ment des  contestations  qu'elle  occasionne,  parce  que  MM.  du 
Tiers-Etat  confondent  perpétuellement  l'un  avec  l'autre;  que, 
de  leur  aveu  m£me,  la  vérification  s'est  toujours  laite  dans  i  lia- 
que Chambre  ;  que  les  contestations  ont  été  quelquefois  portées 
par  les  parties  condamnées,  au  Conseil  du  Roi, dans  l'espérance 
qu'il  saisiroit  l'occasion  de  faire  valoir  un  droit  dont  en  effet  il 
clicrchoit  à  conserver  l'exercice  malgré  la  réclamation  des  États. 

Que  la  vérification  des  Pouvoirs  étant  une  espèce  de  juge- 
ment qui  les  déclare  bons,  chaque  Ordre  qui  eut  le  droit  de  les 
juger  bons  a  dû  et  doit  avoir  Celui  de  les  juger  mauvais. 

Qu'en  vain  diroit-on  que  pour  reconnoître  à  l'avenir  les 
Délibérations  des  Députés  d'un  Ordre,  il  faut  que  les  autres 
Ordres  reconnoissent  préalablement  leurs  Pouvoirs,  puisque 
cette  reconnoissanec  générale  n'a  jamais  eu  lieu  jusqu'à  présent , 
et  que  les  trois  Ordres  n'en  ont  pas  moins  reconnu  leurs  Déli- 
béiations  rcspcct'nes  dans  tous  les  États  précédens. 
IWponie.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  jugement  sans  contestation}  qu'on  n'avoit  jamais  jugé  les 
Pouvoirs  qui  n'étoient  point  attaqués;  qu'on  se  bomoit  a  en 
foire  lecture  pour  s'assurer  qu'un  Député  étoit  muni  des  Pou- 
voirs de  ses  Commettans  ;  qu'ainsi  on  ne  prononçoit  pas  sur 
leur  forme,  à  moins  qne  des  personnes  intéressées  n'eussent 
réclamé  contre  leur  validité  que  dans  ce  cas  le  Conseil  du 
ftoi  avoit  seul  admise  ou  rejetée,  à  moins  que  hs  parties  ne 
consentissent  librement  à  s'en  remettre  à  l'arbitrage  de 

leurs  Chambres,  ce  qui  leur  avoit  été  recommandé  dans  la 
Chambre  du  Clergé,  en  ijo3,  par  une  simple  exhortation. 
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Il  a  ajouté  que  dans  les  derniers  États-Généraux ,  les  Or dres 
ne  présentant  que  des  doléances,  et  n'exerçant  par  conséquent      1  ?  9' 
aucune  influence  sur  leurs  délibérations  respectives,  un  Ordre      3o  M,Ul 
n'nttachoit  aucune  importance   aux  résolutions  d'un  autre 
Ordre  ,  et  conséquennnerit  ne  mettoit  aucun  intérêt  à  sa  com- 
position. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  OI>*r*rvrifi.-m 
observé  que  c'est  par  un  pur  raisonnement  (pie  MM.  du  ^yî-tî,"  ^ 
Tiers-État  prétendent  substituer  an  Conseil  du  Roi  les  trois 
Ordres  réunis  ;  qu'ils  ne  s'autorisent  d'aucun  exemple  ,  qu'ils 
peuvent  encore  moins  s'autoriser  de  la  justice  et  des  conve- 
nances ,  dans  un  moment  où  la  représentation  de  leur  Ordre 
est  double  de  celle  de  la  Noblesse  ,  et  qu'il  est  sans  doute 
encore  plus  raisonnable  que  les  Députés  de  la  Noblesse  soient 
jugés  parleur  Chambre,  que  de  l'être  par  celle  du  Tiers  qui, 
à  raison  de  sa  double  représentation,  seroit  maîtresse  des 
jugemens. 

Le  Membre  des  Communes  a  répété  que  ce  n'étoit  point  an  Esplir mi.m 
Tiers-État,  mais  aux  trois  Ordres  à  les  juger,  parce  4«c  ,  ^""^^^J' 
quelle  que  soit  à  l'avenir  la  forme  de  délibérer,  il  suiïit  que 
les  Ordres  prétendent  avoir  le  droit  d'influer  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres,  pour  qu'ils  doivent  réciproquement  se 
connoître  et  sanctionner  leur  composition;  que  toute  espèce 
de  nuage  disparaîtra  à  cet  égard  ,  quand  on  traitera  la  question 
par  les  simples  lumières  de  la  raison  ;  qu'il  s'agit  actuellement 
des  laits  ,  et  qu'en  décidant  par  les  faits  (  ce  qu'on  ne  prétend 
point  admettre),  MM.  de  la  Noblesse  ne  pourraient  s'en  faire 
un  appui  qu'en  s'y  conformant  en  entier;  qu'ils  ne  peuvent 
s'en  autoriser  en  un  point  et  s'en  écarter  dans  un  autre; 
qu'en  qualité  de  Chambre  de  la  Noblesse,  ils  ne  peuvent  se 
faire  un  titre  d'un  usage  qui  n'est  favorable  qu'au  Conseil; 
que  le  Conseil  ne  l'exerçant  plus,  il  revient  à  la  Nation  ;  qu'une 
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J==  ChambrO  ne  peut  s'en  emparer  sans  le  consentement  du  Roi 
1  7S9'      et  île  la  Nation. 

5o  Un  île  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  que  do  l'aveu  même  du 

Objection.     Ticrs-Élat,  la  simple  vérification  s'étoit  faite  dans  les  Cham- 
bres ;  qu'on  leur  ci  toit  en  outre  des  jugemens  ;  que  la  Noblesse , 
en  1-89,  ne  prétendoit  rien  faire  de  plus. 
1  Le  Membre  des  Communes  a  répété  ce  qu'il  avoit  déjà  dit 

sur  la  nature  de  cette  vérification  et  des  jugemens  rendus  par 
les  Chambres  ;  que  la  Noblesse  par  conséquent  ne  pouvoit 
s'en  autoriser,  et  que  puisqu'il  s'agit  d'adopter  une  régie  fixe 
et  raisonnable  pour  la~.vérilication  des  Pouvoirs ,  on  ne  pou- 
voit substituer  au  Conseil  du  Roi  que  les  trois  Ordres  réunis. 

Tnttiinrn  .]<•  Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  insisté  sur  ce  que  les  admissions 
AI  M.  ilo  1»  N<>-       ...  1      /->i       1  '  i  t  1 

l>lc>»e.  et  lcS  rejections  par  les  Chambres  sont  des  jugemens  réels  , 

et  des  jugemens  que  les  Chambres  ont  toujours  rendus  ,  puis- 
qu'on ne  portoit  au  Conseil  du  Roi  que  las  contestations. 

Réponse.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  de  nouveau  ,  jqu'on 

n'avoit  jamais  porté  de  jugement  que  sur  les  Pouvoirs  con- 
testés ;  qu'un  Pouvoir  sans  contestation  éloit  par  là  même 
regardé  comme  valable;  que  s'il  eût  été  attaqué  par  la  Cham- 
bre ,  le  condamné  auroit  pu  refuser  d'être  jugé  par  elle. 

Suit.;  de  la  Un  autre  Commissaire  des  Communes  a  dit,  en  résumant,  que 
réponse,  pour  juger  dans  chaque  Ordre  les  Députations,  il  avoit  fallu 

recourir  en  définitif  à  un  juge  autre  que  la  Chambre;  que  le 
Roi  dans  sa  sagesse  n'annonçant  point  le  dessein  d'exercer  ce 
pouvoir,  il  ne  pouvoit  être  remis  qu'à  la  Nation,  qui  n'est 
représentée  que  par  les  Députés  des  trois  Ordres  réunis. 

Oliirriim.  iir<'*      Un  de  MM.  les  Commissaires  de  laNoblesse  a  dit  que  les  droits 

du  droit  dYtre  ,]es  Nobles étoieut  d'être  Jugés  par  leurs  Pairs,  et  que  la  préten- 
I»?..     par    n*    .  loi  »       *  * 

Pairs.  Uon  duTiers  ,  de  ronnoître  les  Députés  de  laNoblesse  ,11  empor- 

tait pas  le  droit  de  les  juger ,  niais  seulement  celui  de  connoître 
les  jugemens;  que  jusqu'ici  le  Tiers  n'avoit  pas  eu  celte 
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prétention ,  et  ne  l'auroit  jamais  eue  sans  la  double  repré- 
sentation. 1 7^9' 

Un  de  MM.  les  Cornmmissaires  du  Roi  a  dit  que  le  Roi      33  M*'« 
n'avoit  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  :  dans  L'obscurité  r>;»<w»  |iro- 
où  nous  étions,  cpie  voulez- vous  que  la  Noblesse  lit?  L'Histoire  |,*>J,lu"irr'»1"- 
montre  le  jugement  des  Pouvoirs  exercé  ,  tantôt  par  le  Conseil, 
tantôt  par  les  Chambre*  :  la  Noblesse  a  pris  ce  dernier  parti  ; 
t'il  peut  s'élever  une  difficulté,  c'est  entre  elle  et  le  Conseil  , 
non  avec  le  Tiers-État,  qui  n'a  pu  citer  un  seul  fait  pour  le 
jugement  par  les  trois  Ordres  réunis;  et  s'il  faut  admettre  que 
la  Chambre  de  la  Noblesse  ne  peut  juger  elle-même  ses  Dé- 
putés, elle  préférera  toujours  les  jugemens  du  Conseil ,  éma- 
nation de  la  puissance  royale,  qu'elle  est  accoutumée  à  res- 
pecter, au  jugement  d'une  Chambre  qui  n'en  peut  avoir  le 
tlroit,  et  qui  détruirait  la  dépendance  des  autres  Ordres,  par 
la  double  influence  qui  lui  a  été  accordée. 

Un  autre  de  MM.  de  la  Noblesse  a  proposé  que  s'il  s'éîève 
une  contestation,  elle  soit  portée  séparément  à  chaque  Chambre. 

Un  Membre  de  la  Noblesse  a  ajouté  que  si,  contre  toute 
vraisemblance,  l'unanimité  n'avoit  pas  lieu,  la  chose  pouvoit 
rester  sans  détermination  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
et  que  de  celles  qui  resteront  sans  détermination,  la 
moins  importante,  sans  d  >ute,  est  la  vérification  d'un  très-petit 
nombre  de  Pouvoirs  qui  intéiosscroicnt  les  trois  Ordres,  sur 
lesquels  ils  n'auroient  pu  s'accorder ,  et  relativement  auxquels 
la  possesion  pourroit  d'ailleurs  rester  au  titre. 

Le  Membre  des  Communes  a  répondu  qu'il  ne  s'agit  pas     «Vpr.nv>»  j 
ici  du  jugement  d'un  délit,  et  conséouemment  du  prétendu  1  ■'''/* et 
droit  de  la  Noblesse,  d'être  ju»ée  par  ses  Pairs;  qu'il  s'agit  lions, 
seulement  du  droit  qu'ont  les  Députés  de  connoître  mutuel- 
lement leuisPouvoirs,  et  de  décider  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
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Réponse. 


"  voter  dans  l'Assemblée  Nationale.  Il  a  ajouté  que  le  moment 
178p.      n'étoit  pas  encore  venu  de  disserter  sur  le  veto;  mais  que, 
3o  ÎNÎai.       dans  aucune  supposition,  il  ne  saurait  s'appliqiicr  à  la  véri- 
fication des  Pouvoirs;  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement,  il 
faut  nécessairement  arriver  à  prononcer  une  décision  ;  que  le 
veto  s'y  opposerait  sans  cesse  ,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen 
d'arriver  à  cette  décision  que  de  réunir  les  trois  Ordres. 
r  nh™ryl$ml      Un  dc  MM-  tlu  Clergé  a  dit  qu'en  lisant  le  Procès-verbal  de 
bies  duCltrgr.    la  Chambre  Ecclésiastique  des  États  de  1614,  on  voit  que 
toutes  les  difficultés  particulières  aux  Pouvoirs  et  Procurations 
des  Députés  du  Clergé  furent  jugées  par  cet  Ordre  seul ,  mais 
que  les  différends  étoient  portés  au  Conseil  du  Roi ,  lorsqu'ils 
intéressoient  en  môme  temps  les  Députations  des  trois  Ordres 
d'un  Bailliage  ou  d'une  Sénéchaussée  :  distinction  précieuse , 
et  qui  mérite  d'être  prise  en  considération. 

Le  Membre  des  Communes  a  soutenu  que  la  Chambre  n'avoit 
décidé  qu'avec  le  consentement  des  parties  ;  que  les  Procès- 
verbaux  font  foi  ;  que  le  Conseil  avoit  jugé  des  contestations 
de  tous  les  genres,  et  non-seulement  lorsque  les  parties  n'a  voient 
pas  voulu  se  soumettre  à  la  décision  de  leurs  Chambres,  mais 
par  l'effet  de  son  droit  reconnu  par  les  Chambres  mômes  qui 

avoient  souvent  renvové  la  décision  au  Conseil. 
Objection  de  tf„ 

de  MM.  de  la  Noblesse  a  interpellé  de  nouveau  ,  de  citer 
Liesse.  un  fait  cn  faveur  du  jugement  par  les  trois  Ordres  réunis. 

Vous  ne  nous  avez  opposé  ,  a-t-il  dit,  que  des  raisonnemens' 
sans  force  ;  les  Commissaires  du  Roi  ont  réclamé  la  conserva- 
tion de  son  droit,  je  l'appuie;  la  Noblesse  ne  peut  consentir 
à  une  vérification  par  Ordres  réunis ,  lorsque  la  double  repré- 
sentation du  Tiers-État  lui  donnerait  une  influence  assurée  sur 
les  Pouvoirs  des  deux  autres  Ordres. 
Réponse.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  qu'il  ne  s'agissoit  que 
des  faits;  que  lorsqu'on  en  viendrait  aux  raisonnemens,  les 

Communes 
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Communes  abonderaient  en  moyens  ;  qu'il  suffisoit  de  dire 
actuellement  que  la  Noblesse  ne  pouvoit  pas  appuyer  son 
système  sur  les  usages,  et  s'en  écarter  essentiellement. 

Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  qu'on  avoit  reconnu  que  la 
simple  vérification  et  le  jugement,  lorsque  les  parties  ne  s'y  blus^i- 
opposeroient  pas ,  avoient  appartenu  aux  Chambres  ;  que  la 
Noblesse  n'avoit  rien  fait  de  plus;  qu'elle  n'avoit  rien  prononcé 
pour  le  cas  où  il  y  auroit  opposition  ou  refus  de  reconnoître 
ses  décisions  :  mais  que  MM.  du  Tiers-État,  qui  avoient  très- 
bien  exposé  dans  cette  hypothèse  les  droits  du  Conseil ,  n'avoient 
présenté ,  pour  les  trois  Ordres  réunis ,  que  de  simples  induc- 
tions tirées  des  raisonnemens. 

Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que,  quand  il  faudroit 
juger  par  les  faits  contre  la  raison  ,  ce  que  les  Communes  ne 
sauraient  admettre  ,  la  Noblesse  ne  pourrait  réclamer  la  por- 
tion de  droit  qu'elle  a  exercée,  qu'en  laissant  au  Conseil  la 
part  toute  entière  qu'il  setoit  anciennement  attribuée;  mais 
qu'au  moment  où  le  Roi  s'étoit  attaché  à  éviter  toute  influence 
sur  la  composition  de  l'Assemblée  Nationale,  la  Noblesse  trou- 
verait sans  doute  de  l'inconvénient  à  priver  la  Nation  de  cet 
effet  de  la  sagesse  et  de  l'équité  du  Monarque  :  que  les  Com- 
munes ont  toujours  été  pénétrées  envers  Sa  Majesté  ,  d'amour, 
de  confiance  et  de  respect,  et  que  ces  sentimens  seraient  en- 
core augmentés,  s'il  étoit  possible,  en  voyant  un  Prince  juste 
reconnoître,  avec  une  Nation  libre,  que  la  représentation 
nationale,  que  la  nomination  des  Députés,  dont  le  premier 
caractère  est  d'être  librement  élus,  ne  doivent  dépendre  que 
delà  Nation  elle-même;  que  toute  influence  à  cet  égard  allbi- 
bliroit  l'utilité  des  États-Généraux,  en  diminuant  pour  eux 
la  confiance  publique  ;  que  les  trais  Ordres  rcynis  peuvent 
donc  seuls,  dans  cette  circonstance,  ùtre  revêtus  des  fonctions 
qu'avoit  exercé  le  Conseil;  qu'en  vain  dirait -on  que  les 
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'  Députés  réunit  avant  leur  vérification  ,  n'ont  aucune  qualité 

7    9'      pour  y  procéder,  puisqu'il  est  impossible  de  penser  que  la 
3o  Mm.      majorité  de  ceux  qui  se  présentent  ne  soient  pas  munis  de 
Pouvoirs  valables,  et  que  la  liberté  de  l'Assemblée  ne  permet 
pas  qu'ils  soient  jugés  par  un  pouvoir  extérieur. 
Un  r!o  MM.  do     Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  que  ,  quand  il  seroit  prouvé 
wandr^que^îe  9ll'un  particulier  qui  se  croiroit  Député  ,  et  dont  la  Chambre 
Cnnieil  jugi  Ici  n'auroit  pas  jugé  les  Pouvoirs  valables ,  pourroit  résister  au 
jugement  de  la  Chambre,  lorsque  le  cas  de  résistance  seroit 
arrivé,  la  Noblesse  consentiroit  que  le  Conseil  en  devînt  juge. 

MM.  des  Communes  ont  demandé  si  l'Ordre  delà  Noblesse 
avonoit  cette  proposition. 
OWrvMi.m      M.  le  Garde  dès-Sceaux  a  dit  que  la  Conférence  n'avoit  pas 
A»   Ginle-de*- .     r  oujet  tje  diacuCer  les  droits  du  Conseil. 
Pr.»j.  i  ,\c  ron-     Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  qu'il  falloit  chercher  à 

Cl' *""",!  r,''  '''LVaccorder.  Il  a  proposé  de  nouveau  les  moyens  de  conciliation 

i  »t  un  de  Mwli  ' 

*lt  lu^oL.lcs>c.  que  les  Commissaires  de  son  Ordre  avoient  avancés  dans  les 
premières  Conférences.  Ces  moyens  sont  de  convenir  que  les 
Pouvoirs  vérifiés  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse  seront  commu- 
niqués aux  Commissaires  nommés  par  les  deux  autres ,  lesqu  els 
communiqueront  pareillement  à  ceux  de  la  Noblesse  les  Pou- 
voirs de  leurs  Députés  respectifs,  également  vérifiés  par  eux  j 

Que  chacun  des  Ordres  regardera  comme  bien  vérifiés  le6 
Pouvoirs  qui  lui  seront  certifiés  tels  par  les  deux  autres. 

S'il  s'élève  quelque  doute  sur  la  validité  de  quelques  Pou- 
voirs ,  alors ,  sur  la  demande  des  deux  autres  Ordres ,  il  sera 
procédé  ïi  un  nouvel  examen  dans  le*  Chambres . 

Les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  sur  les  Dépurations 
qui  intéreaseroient  les  trois  Ordres  ,  seront  renvoyées  à  des 
Commissaires  nommés  par  chacun,  lesquels  chercheront  à  for- 
mer un  avis  commun,  pour  en  référer  ensuite  a  leurs  Chombres 
respectives.  Si  Us  jugemeas  qui  interviendront  6ur  le  même 
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fiujet  dans  chaque  Chambre  différoient  entre  eux  ,  chaque 
jugement  sera  accompagné  d'un  soit-communiqué  aux  autres  17°9* 
Chambres,  pour  travailler  de  nouveau  à  parvenir  à  une  déci-  30  M*'- 
sion  uniforme. 

Il  sera  moralement  impossible  qu'on  ne  l'obtienne,  dès  qu'on 
s'y  portera  de  concert  et  de  bonne  foi. 

Indépendamment  de  ces  moyens  de  conciliation  ,  a  t-il  dit, 
l'Ordre  de  la  Noblesse  dirigeant  constamment  sa  marche  vers 
ce  but  si  désirable,  avoit  agréé  d'autres  moyens,  du  succès 
desquels  il  avoit  lieu  de  se  flatter;  ils  lui  étoient  fournis  de 
toutes  parts  par  les  Membres  du  Tiers ,  par  les  Commissaires 
mômes.  Si  le  désir  sincère  de  la  paix  pouvoit  être  un  tort  aux 
yeux  de  qui  que  ce  soit,  on  ne  les  presserait  pas  d'en  conve- 
nir }  mais  en  ce  moment  même ,  tout  a  été  rompu  par  la  con- 
duite du  Tiers  qui,  au  nom  du  Dieu  de  paix  ,  a  fait  la  dé- 
marebe  la  plus  contraire  à  la  paix.  Au  lieu  de  se  réunir  à  la 
Noblesse,  il  cherchoit  à  l'isoler,  et  vouloit  la  forcer  à  délibérer 
par  Tête,  en  l'assurant  que  la  vérification  en  commun  n'v 
avoit  aucun  rapport.  Vainement  a-t-on  dit  que  les  Pouvoirs  les 
plus  impératifs  pour  l'opinion  par  Ordre  n'ont  pour  objet  que 
la  Constitution  et  l'Impôt  :  s'ils  embrassent  tous  les  cas  où  l'on 
délibérera  par  Tête,  quel  Député  oseroit  en  excepter  le  cas 
de  la  vérification  par  Tète  ?  Coin pose-t-ou  avec  ses  mandais? 
Mais  ils  sont  clairs,  ces  Pouvoirs  qu'on  se  permet  de  com- 
menter ,  quoiqu'il  n'appartienne  qu'à  ceux  qui  les  ont  dictés 
d'en  être  les  interprêtes  :  et  telle  enxst  la  conséquence,  qu'obligé, 
sous  peine  de  désaveu ,  de  protester  et  de  rester  sans  opinor 
chaque  fois  qu'on  délibérera  par  Tète,  à  plus  forte  raison  ne 
pourrois-je  soumettre  mes  Pouvoirs  à  la  vérification  en  com- 
mun; je  ne  pourrois  donc  me  présenter,  et  ce  mode  nouveau 
de  vérification  pourroit  réduire  un  grand  nombre  de  Bailliages, 
Ct  même  des  Provinces  entières  à  rester  sans  Représentais. 
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—      Qu'on  cherche  donc,  au  lieu  de  vouloir  nous  faire  illusion, 
«789.      à  s'entendre  sur  les  moyens  possibles  de  conciliation. 
3o  Mai.         Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que  ces  moyens  de 
Il  est  <  om!»attu  conciliation ,  proposés  par  MM.  de  la  Noblesse,  ne  sont  autre 
Communes.    "  chose  que  la  vérification  par  Ordres  séparés,  sans  remédier 
à  aucun  de  ses  inconveniens  j  qu'un  de  MM.  du  Clergé  ayant 
proposé  un  autre  moyen ,  il  a  été  rejeté  par  la  Noblesse ,  tandis 
que  les  Communes  attendoient ,  pour  y  donner  l'attention  la 
plus  sérieuse,  qu'il  eût  été  avoué  par  l'Ordre  entier  du  Clergé  j 
et  que  si  MM.  de  la  Noblesse  pensoient  que  leurs  mandats 
impératifs  dussent  s'étendre  jusqu'à  la  vérilication  des  Pouvoirs, 
il  auroit  été  inutile  d'accepter  les  Conférences  de  conciliation 
proposées  par  MM.  du  Clergé  sur  cet  objet  j  que  les  Communes 
n'ont  fait  une  invitation  solemnelle  au  Clergé  de  se  réunir  à 
Elles,  qu'après  l'Arrêté  de  la  Noblesse ,  qui  rejetoit  les  moyens 
de  conciliation  proposés  par  un  Commissaire  du  Clergé  ,  et 
qui  annoncoit  le  dessein  formel  de  persister  dans  la  vérilica- 
tion séparée,  et  qu'il  est  facile  de  décider  laquelle  de  ces  deux 
démarches  est  ennemie  de  la  paix  :  qu'au  reste  il  s'agit  en  ce 
moment  d'éclaircir  avant  de  concilier  j  que  la  délibération  par 
Ordre  avec  le  veto,  est  absolument  impraticable,  quand  il 
•s'agit  d'un  jugement  qui  pourroit  rester  sans  décision,  tandis 
qu'on  chereberoit  à  s'accorder  j  qu'au  milieu  de  ces  débats , 
une  partie  de  la  Nation  seroit  sans  Représentans. 
R.  pr.%e  île  la     Oji  a  repris  ensuite  la  lecture  de  la  partie  du  Mémoire  de 
le,  um:  du  Mé-  M.  le  Comte  d'Antraigues  r  relative  aux  États-Généraux  de 

rii-iiic  <lu  Comte 

il'  Vnlrai^ues  ;  Iqoi. 

0!-»  rv  nions  de  Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  ajouté  qu'il  paroissoil  que  dans 
les  États  de  1^83,  on  avoit  délibéré  par  Ordre,  quoique  les 
Ordres  fussent  réunis  dans  des  Chambres  communes  ;  que  cette 
méthode  n'avoit  rien  d'extraordinaire,  puisqu'elle  s'étoit  pra- 
tiquée ailleurs  ,  et  particulièrement  dans  les  États  d'Artois:  il  a 
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appuyé  sa  proposition  de  la  réponse  de  François  I",  quidisoit 

à  V Assemblée  des  Notables  de  15^7,  que  l'usage  des  États-  l7°9* 

Généraux  était  que  les  Ordres  délibérassent  séparément.  3o 

Un  autre  Commissaire  du  même  Ordre  a  dit  qu'il  paroissoit   Autre  obserw- 
que  les  États  de  1 433  a  voient  délibéré  par  Ordre ,  et  s'est  fondé  *J 
sur  Garnier,  et  sur-tout  sur  Masselin  ,  dont  il  a  cité  ces  »4b3. 
tennes  : 

«  I-e  Président  des  États,  est-il  dit  an  commencement  de 
l'extrait  du  Procès-verbal  de  Masselin  ,  proposa  à  l'Assemblée 
qu'après  avoir  délibéré  sur  plusieurs  points  de  leurs  ebarges  et 
commissions,  et  les  avoir  terminés ,  on  mît  en  délibération  ce 
qui  concernoit  la  garde  de  la  personne  du  Roi  et  son  éduca- 
tion :  le  Président  remarqua  encore  que  la  distribution  de  tous 
les  Suffrages  en  six  parties  seulement  sembloit  n'être  pas  égale, 
parce  que  la  première,  qui  comprenoit  les  Députés  de  Paris 
et  leurs  Adjoints ,  surpassoit  deux  ou  trois  des  autres  parties 
en  nombre  de  Bailliages  et  de  Députés  et  en  étendue  de 
Provinces  et  de  même  la  Langue  d'Oil  ;  et  qu'il  sembloit  à 
propos  que  les  suffrages  se  donnent  en  cette  matière  par  Bail- 
liages, ou  Lien  que  chaque  Député  donne  le  sien  ,  sans  obser- 
ver dans  cette  rencontre  ce  que  nous  ayons  observé  dans  les 
autres. 

Vcritin  quoniam  parti lio  illa  non  aequabiliterfacta  vidrtur, 
rec  tum  proptereà  apparct  perJiai/livatus  ante  assignâtes,  rerurn 
harum  deliberationem  fieri ,  et  non  moiie  hactfxls  OBSbkvaTO. 
Q/tod  ubi  dixit  y  conlitutb  his  dictis  clamor  ex  a/iis  attollilur, 
non  ferentibus  quidem  hanc  novitatfm,  quàd  captiosa. 

Le  projet  fut  abandonné.  Il  est  donc  prouvé ,  d'après  cet 
exposé,  que  ce  ne  fut  qu'après  avoir  délibéré  sur  plusieurs 
points  de  leurs  ebarges  et  commissions ,  et  les  avoir  terminés , 
que  les  États  entendirent  la  proposition  de  s'écarter  de  l'usage 
antique  auquel  ils  s'éloicnt  soumis  dans  ebacuno  de  leurs 
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Assemblées  générales  et  particulières.  L'on  avoit  donc  com- 
mencé par  voter  par  Ordre  ,  et  la  proposition  de  voter  par  Tête 
fut  abandonnée;  et  si  Ton  y  eût  opiné  par  Tête,  à  quoi  lion 
toutes  les  précautions  que  l'on  prit  dans  ces  États  ,  pour  l'éga- 
lité du  nombre  respectif  de  cbaque  Ordre? 

Jiegulariter  vero  quisque  liai/livatus ,  singu/os  singulorum 
statuum  legatos  nec  plures  habebat. 

S'il  s'agit  d'inscrire  sur  le  Procès-verbal  les  noms  des  Dé- 
putés ,  Massclin  dit  :  In  his  conscribendis  sicut  jam  débet 
Ecclesia ,  dehinc  Nobilitas ,  tertià  Vlebeiorum  status. 

Quand  il  fut  question  de  cboisir  des  Commissaires  pour  la 
rédaction  des  Gabiers  ,  il  dit  :  Conclusum  est  qubd  unaquacque 
pars  daret  viras  ,  duos  Ecclesiasticos ,  duos  Nobi/es  ,  et  dùos 
Tcrtiï  stati/s,  esscntque  numéro  triginta  sex,  et  in  Cad/ces 
nurneratos  enumerarent,  communesque  facerent.  Tumque  no- 
tninati  recepti  et  jurati  sunt. 

En  une  autre  circonstance,  le  trouble  s'étant  mis  clans  une 
discussion  essentielle ,  il  dit  :  Ad  confusionem  vitandam , 
nobis  bonum  videbatur  ab  undqti/lque  parte  très  viri  probati 
singulorum  statuum  nominarentur  et  deputarentur. 

Il  paraît  donc  prouvé  que  la  délibération  par  Tète  n'a  été 
proposée  qu'à  la  fin  des  États ,  sans  être  adoptée ,  et  toutes 
les  citations  ci-dessus  viennent  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Il  a  conclu  de  ces  autorités,  qu'on  avoit  délibéré  par  Ordre 
dans  les  États  de  14&J,  et  que  la  proposition  de  délibérer  par 
Tête  ayant  été  faite  à  la  lin,  avoit  été  repoussée  comme 
captieuse. 

Un  autre  Commissaire  du  même  Ordre  a  ajouté  que  si  l'on 
peut  croire  qu'en  i"483  on  ait  opiné  par  Tête ,  il  faut  remar- 
quer que  le  Tiers-État  n'avoit  pas  alors  une  Représentation 
double  de  celle  de  cbacim  de  deux  autres  Ordres ,  et  que  ces 
États,  toujours  cités  par  MM.  du  Tiers-État,  ne  pouvoient 
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rien  prouver,  puisque  la  composition  des  États  actuels  n'étoit 
plus  la  môme.  l789- 

Le  Membre  des  Communes  a  exposé  que  dans  les  premières  3o  Mai. 
Conférences  on  étoit  remonté  aux  État*  de  i483  ;  que  dans 
ces  États  ,  les  trois  Ordres  ne  s'étant  jamais  séparés  ,  les  Com- 
missaires des  Communes  en  avoient  conclu  qu'ils  avoient 
vérifié  en  commun  les  Pouvoirs  ;  qu'il  étoit  en  effet  impossible 
de  penser  qu'on  n'eût  pas  vérifié  les  Pouvoirs  conjointement , 
dans  une  Assemblée  où  l'on  a  délibéré  par  Tète  : 

Mais  qu'il  n'en  falloit  pas  inférer  qu'en  délibérant  par  Ordre 
on  dut  les  vérilier  séparément; 

Que  la  vérification  en  commun  est  indépendante  de  la  ma- 
nière de  délibérer; 

Que,  dussent  ils  ensuite  se  séparer,  les  trois  Ordres  ne  doivent 
pas  moins  commencer  toujours  par  se  connoître; 

Qu'il  scroit  impossible  qu'un  Député  reconnût  les  Délibéra- 
tions d'autres  Députés,  sans  avoir  préalablement  approuvé  les 
Pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs  ; 

Qu'aussi ,  dans  les  premières  Conférences,  les  Commissaires 
des  Communes  ont  ouvertement  déclaré  que  la  vérification  des 
Pouvoirs  ne  préjngeoit  rien  sur  la  manière  ultérieure  de  déli- 
bérer, parce  que,  quelle  que  fût  celle  qu'on  adopterait,  il 
étoit  toujours  indispensable  que  les  Pouvoirs  fussent  récipro- 
quement connus  et  vérifiés  en  commun. 

Il  a  ajouté  qu'il  n'étoit  pas  moins  certain  qu'en  1483  les 
Ordres  avoient  délibéré  réunis;  que  le  Procès-verbal  de  Masse- 
1  i 1 1  n'étoit  pas  le  seul  témoignage  qui  nous  en  restât  ;  que  les 
PteeueilsdeMoydier ,  de  Quinet  et  Godefroy  le  constatent  aussi  ; 

Que  le  Procès  verbal  de  Masselin  prouve  qu'on  commença 
par  délibérer,  pour  savoir  comment  on  délibérerait; 

Que  pour  rendre  le  travail  plus  facile,  on  résolut  de  diviser 
les  États  en  six  parties,  qu'on  appela  dations  ; 


Digitized  by  Google 


Que  chaque  partie  fut  composée  des  Députés  d'un  certain 
nombre  de  Provinces  ; 

Qu'on  leur  destina  six  Salles ,  et  qu'on  réserva  une  Salle 
commune  pour  y  rapporter  le  travail  des  six  Divisions  et  pren- 
dre des  Délibérations  générales  j 

Qu'il  est  manifeste  que  dans  chacune  des  six  Nations ,  le» 
Ordres  étoient  réunis,  puisque,  s'ils  eussent  été  séparés,  il 
auroit  fallu  dix-huit  Salles  particulières  ,  et  trois  Salles  géné- 
rales pour  les  grandes  Assemblées  ; 

Que  le  Cahier  de  chaque  division  fut  rédigé  par  des  Com- 
missaires des  trois  Ordres  ,  et  qu'ensuite  ils  furent  réduits  en 
un  seul  dans  la  Salle  commune.  Les  différens  Ordres  n'eurent 
donc  qu'un  seul  Cahier,  un  seul  Président  et  deux  Secré- 
taires ,  parce  qu'ils  ne  formoient  qu'un  seul  Corps  des  Repré- 
sentans  de  la  Nation  ; 

Qu'un  fait  important ,  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les 
Ordres  ne  se  séparèrent  point  et  n'exercèrent  aucun  veto,  c'est 
l'inutilité  des  efforts  que  firent  quelques  Prélats  au  sujet  d'un 
des  articles  du  Chapitre  de  l'Église,  et  le  trouble  qui  en  résulta 
dans  l'Assemblée  générale  ; 

Que  lorsqu'il  fallut  délibérer  sur  la  garde  de  la  personne 
du  jeune  Roi  et  sur  le  Conseil  de  Régence ,  l'importance  de  la 
délibération  réveilla  l'attention  de  tous  les  Députés  :  chacun 
d'eux  vouloit  exercer  toute  l'influence  qui  seroit  en  son  pouvoir  j 
plusieurs  Provinces  se  plaignirent  de  ce  que  les  Divisions  n'a- 
voient  pas  été  faites  avec  égalité  ,  de  ce  que  de  petites  Provinces 
avoient  autant  de  part  aux  Délibérations  que  d'autres  plus 
étendues  et  plus  peuplées.  Alors  on  proposa  de  prendre  les 
voix  par  Bailliage  ,  ou  de  prendre  celle  de-chaque  Député  dans 
une  Assemblée  générale  ,  et  cette  dernière  proposition  fut 
rejetée ,  parce  qu'elle  étoit  contraire  à  l'usage  de  voter  par 
Province  ou  Gouvernement; 

Qu'en 
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Qu'en  lisant  attentivement  l'extrait  du  Procès- verbal  cité  par 
un  de  MAI.  tic  la  Noblesse,  on  y  verra  des  preuves  de  la  17S9- 
délibération  par  tête,  et  que  l'objet  de  la  difficulté  n'étoitpas  3o  hUi- 
entre  les  Ordres,  mais  entre  les  Provinces  ;  de  sorte  qu'il  reste 
donc  toujours  démontre  que  les  Ordres  furent  réunis  dans  les 
Etats  de  1483  ,  que  la  Délibération  fut  prise  en  commun  dans 
chacune  de  six  Divisions. 

J'.t  cette  Constante  réunion,  depuis  le  premier  jour  jusqu'à 
la  clôture,  ne  permet  pas  de  douter  que  la  vérification  des 
Pouvoirs  n'y  ait  été  faite  en  commun. 

Un  Membre  de  la  Noblesse  a  répliqué  qu'il  ne  résultoit  tout  ^  R;'^"»^  «k 
au  plus  de  cette  dissertation ,  qu'une  simple  induction,  sans  '°  NoljleîSC'* 
présenter  aucune  certitude;  tandis  que  les  laits  cités  par  la 
Noblesse  ne  se  bornoient  pas  à  de  simples  probabilités. 

Un  Commissaire  dos  Communes  a  dit  que  la  réunion  des 
Cubes  et  la  Délibération  par  Tète  dans  les  États  de  i.f83,  est 
démontrée  par  des  preuves  évidentes ,  et  non  par  induction  , 
et  que  les  faits  cités  par  MAI.  de  la  Noblesse  ne  sont  ni  cons- 
tans,  ni  conformes  au  système  qu'ils  sonlienncnt  aujourd'hui. 

La  Séance  a  été  levée  k  neuf  heures  trois  quarts,  et  la  „.I'rv,p  '\  'a 
conlinuation  de  la  Conférence  a  été  remise  au  Mercredi  non  au  leade- 
3  Juin. 


1789. 

SECONDE     SÉANCE.  3  Juin. 

J  j  r,  Alercredi  3  Juin  ,  à  six  heures  du  soir,  au  même  hôtel  de  Ouverture  Je 

lu  Chancellerie  ,  en  présence  des  mêmes  Commissaires  du  Roi ,  a  *"co* 
MM.  les  Commissaires  des  trois  Ordres  se  sont  rassemblés, 
J\I.  d'Ailly,  absent  pour  indisposition. 

La  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  Lecture  du 

Tome  I.  ff 
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la  Séance  précédente,  sur  laquelle  MM.  les  Commissaires  de 
la  Noblesse  ont  observé ,  d'une  part,  que  leur  Chambre  leur 
3  Juin.      avoit  interdit  de  signer  le  Procès- verbal,  si  les  Commissaires 
d..°'lV  pramtèK  du  Tiers^taty(loniloicntà  leur  Ordre  le  titre  de  Communes} 
Séanca.  et  d'autre  part,  que  quand   MM.  du  Tiers-Etat  voudroient 

Oi  srrvitinns  renoncer  à  ce  titre  ,  il  seroit  encore  nécessaire  que  le  Procès- 
d<-  MM.  «le  la      .  .  .  .  ,         .  1 

Noblesse  *ur  Je  verbal  leur  fût  communique  pendant  Ylligt-quatre  heures, 

m'ùn  f"   Cvm~  P°ur  ^ûnner  P'uS  d'étendue  aux  raisonnemens  dont  ils  ont 

fait  usage,  alin  d'établir  leur  opinion,  et  qui  leur  ont  paru 

affaiblis  dans  le  compte  qui  en  a  été  rendu  par  les  Rédacteurs, 

quelqu'exacùtudc  que  ceux-ci  aient  tâché  d'y  apporter. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  ajouté  que 

cet  exposé  si  vrai  du  Procès-verbal  lui  rappeloit  l'Apologue 

de  l'homme  montrant  au  lion  le  tableau  dans  lequel  l'homme 

le  terrassoit.  Que  de  différence,  répondit  le  lion ,  si  j'eusse 

tenu  le  pinceau  (î)  ! 

Ripante 

,lt.       Il  leur  a  été  répondu  sur  le  premier  point ,  que  le  nom  de 

WM.de*  Com-  Communes  n'étoit  pas  une  innovation;  que  les  anciennes  Or- 
muui'i,  r  1 

donnances  l'ont  rappelé  fréquemment  ;  que  les  Députés  des 
bonnes  Villes  ont  été  reçus  dans  les  premières  Assemblées  des 


(i)  Dopuis  cette  observation  do  MM.  le»  Commissaires  de  la  Noblesse  ,  le 
Procès-veibal  de  la  première  Séance  et  ceux  des  Séances  suivante* ,  leur  ont 
été  communiqué»:  ils  y  ont  rétabli  tout  ce  qui  leur  paroissoit  incomplet  ou 
trop  abrégé  dan»  l'exposition  de  leur»  dires. 

On  a  fait  la  même  communication  à  MM.  les  Commissaires  du  Clergé, 
qui  ont  pareillement  fait ,  dans  les  arliclts  où  l'on  rend  compte  de  ce  qu'ils  ont 
dit  ,  les  correction»  qu'il»  ont  jugée»  convenables. 

Ainsi  le  Procès-verbal  est  devenu  commun  pour  les  Commissaires  des  trois 
Ordre» ,  et  de  la  plus  complète  authenticité  ,  puisque  chacun  y  a  revu  ,  corrigé 
et  certifié  son  propre  discours. 

C'est  ce  que  constate  le  Procès-verbal  de  clôture  ,  ou  de  la  cinquième 
Séance. 
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États-Généraux,  comme  Députés  dos  Communes;  qu'autrefois  — 
les  Villes  seules  étoient  appelées  ainsi ,  parce  qu'elles  étoient  les      1  7  "  9  • 
seules  qui  eussent  recouvré  les  droits  de  la  liberté,  et  qui      3  Ju,u» 
eussent  un  Corps  Municipal  ;  mais  que  les  Campagnes  ayant 
acquis  successivement  les  mêmes  droits,  doivent  porter  le  môme 
titre. 

Que  le  mot  Communes  indique  la  Nation,  abstraction  faite 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Que  le  mot  Tiers-État  n'exprime 
que  le  rang  de  la  partie  la  plus  nombreuse,  relativement  à  la 
présence  du  Cierge  et  de  la  Noblesse  ;  mais  que  le  Tiers-État 
éloit  le  Peuple  ou  les  Communes.  Que  dans  les  Discours  pro- 
noncés par  ses  Orateurs  dans  les  Etats-Généraux  précédens, 
il  avoit  été  souvent  qualilié  par  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
noms. 

Enfin ,  que  ce  titre  primitif  de  Communes  se  trouvoit  de 
nouveau  donné  au  Peuple  de  France  dans  le  rapport  fait  mi- 
nistériellement  au  Roi,  et  annexé  par  ordre  de  Sa  Majesté  au 
résultat  du  Conseil,  du  27  Décembre  dernier. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  répondu  que  le  mot  R,;pt;q„e  de 
de  Communes ,  dans  sa  signification  actuelle,  annonçoit  une  MM.de  Ko- 

.      .  .  .  blesse. 

Assemblée  de  Propriétaires  et  de  Bourgeois  dans  les  villes  et 
même  dans  les  campagnes,  lesquels,  en  raison  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  leurs  habitans,  composoient  l'Assemblée  connue 
sous  ce  nom ,  sans  avoir  égard  à  l'Ordre  auquel  ils  peuvent 
appartenir;  et  que  les  Assemblées  dans  lesquelles  les  Députés 
du  Tiers  avoient  reçu  leurs  Pouvoirs,  n'ayant  pas  été  formées 
par  Communes  ,  puisque  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles 
avoient  été  convoqués  d'une  autre  manière  ,  n'avoient  pas 
pris  ce  titre,  et  ne  l'avoient  pas  donné  à  leurs  Cabiers,  qu'ils 
avoient  intitulés  :  Cahiers  du  Tiers-État  :  d'où  il  résultoit  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  se  donner  un  nom  qui  n'avoit  pas  été  pris 
j'ur  leurs  Conunettans.  Il  a  cité  les  exemples  de  tous  les  États 

//a 


Procès-Verbal 


tlu  Royaume ,   dans  lesquels  les  Représcntans  du  troisième 
1789.      Ordre  s'appellent  Tiers-État,  et  non  Députés  des  Communes  ; 
3  Juin.        et  il  a  exposé  que  ce  mot,  propre  aux  Feprésentans  de  l'An- 
gleterre ,  puisque  leur  Assemblée  est  composée  de  tous  les 
Ordres,  ne  pouvoit  pas  convenir  à  la  Chambre  du  Tiers-État, 
composée  d'un  seul  Ordre. 
Réplique  Jc      II  lui  a  été  répliqué  que  le  mot  Communes  indiquoit  le 
COB"  r«;£'me  municipal  et  les  Communautés  d'habitans  de  Villes , 
Bourgs  et  Villages,  moins  la  Noblesse  et  le  Clergé;  que  les 
Députés  du  Tiers-Ëtat  ont  été  choisis  par  les  Communautés 
du  Hoyaume;  et  conséqueinment  qu'ils  sont  les  Rcprésentans 
des  Commune*  ,  quoique  les  Propriétaires  Ecclésiastiques  et 
Gentilshommes  n'aient  pas  concouru  à  leur  élection  ;  leur 
absence  n'a  pas  pu  anéantir  la  puissance  et  les  droits  des 
Communautés. 

MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  demandé  à  ceux 
du  Clergé,  s'ils  avoient  reçu  de  leur  Ordre  une  instruction  sem- 
blable à  celle  dont  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ve- 
noient  de  faire  mention. 
TVcl.ir.itinn  -In     Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  qu'ils  n'avoient 
MM. «lu Clergé.  p,,s  re(.xi  ja  n,£me  instruction  que  ceux  de  la  Noblesse,  mais 
celle,  lorsqu'ils  signeroient  le  Procès  verbal ,  s'il  y  avoit  lieu, 
de  déclarer  que  c'étoit  sans  approbation  des  qualités  ,  et  sans 
que  l'énoncialion  de  celles-ci  puisse  préjudicier. 
Otarratkmds     M-  Ie  Garde-des-Sceaux  a  dit  que ,  comme  Chef  de  la  Justice, 
SiV.ux ',rJe  dtS"  ^  ne  Pol,voit»  Sfins  ,es  or^rcs  tm  Roi  t  approuver  une  expression 

que  Sa  Majesté  n'avoit  pas  consacrée. 
Répniur&ccttc     Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  dit  qu'il 
ètoh  persuadé  que  MM.  les  Commissaires  du  Roi  avoient,  dans 
cette  Conférence,  l'intention  de  se  borner  à  l'assistance  dont 
le  Uni  les  avoit  chai  g<'s. 
'•«uuk,    d«     Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  observé  que  duns  les  Procès- 
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verbaux  des  États-Généraux  précédens,  on  ne  tronvoit  pas  que  - 

le  Tiers-État  ait  été  désigné  par  le  titre  de  Communes.  17^9' 

Et  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ayant  insisté  sur      3  Juin. 

le  rct.  anchement  de  ce  titre  que  MM.  les  Commissaires  des  *?M'  d"  la  IÎO" 

blesse. 

Communes  ont  constamment  soutenu  appartenir  au  Peuple,  il 
a  été  proposé  d'admettre  dans  le  Procès  verbal  la  protestation  Proposition 
que  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  jugeraient  conve-  «''•"'matrr  U 
nable  ù  cet  égard,  et  qui  peut  ôtre  annexée  au  Procès  verbal ,  Fa  Nni,","',"  utr 
puisque,  quoiqu'éloignée  de  l'objet  pour  lequel  on  s'est  rassem-  ,e  mot  Corn' 
blé ,  la  discussion  à  laquelle  on  s'est  livié  relativement  au 
mot  Communes,  a  véritablement  fait  partie  de  la  Conférence  s 
une  protestation  ne  pouvant  d'ailleurs  rien  ajouter  à  la  bonté 
des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  ,  ni  rien  en  diminuer,  et 
n'ayant  de  valeur  réelle  que  celle  que  peuvent  lui  donner  la 
justice  et  la  raison;  ce  qui  la  rend  toujours  propre  à  satisfaire 
ceux  qui  la  font ,  sans  qu'elle  puisse  entamer  en  rien  le  dioit 
«le  ceux  contre  lesquels  elle  est  faite,  lorsque  ce  droit  est  ma- 
nifesté et  solidement  appuyé. 

Relativement  au  second  point,  MM.  les  Commissaires  des  TVmnnrle  de 
Communes  ont  vivement  insisté  pour  que  MM.  les  Commis-  **•*»■■ 
saiics  de  la  Noblesse  voulussent  bien  indiquer  quelles  étoient  nmîLio'ns  allé- 
lcs  omissions  qu'ils  croyoient  trouver  dans  l'exposition  de  F" 
leurs  mo\eis  et  de  leurs  raisonnemcns ,  telle  quelle  est  faite  imentsjiôciiiée». 
au  Procès- verbal. 

MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ont  répondu  que  cela  Réponse, 
demaniloit  un  travail  qu'il  seroit  impossible  de  terminer  en 
quelques  heures. 

On  leur  a  proposé  de  passer  la  nuit  avec  eux,  et  de  ne  mé-  Proposition» 
nager  aucune  peine  pour  porter  au  plus  haut  degré  de  per-  *  ce  *uiet- 
fection  le  Procès-verbal  qu'on  avoit  déjà  tâché  de  rendre  aussi 
exact  qu'il  avoit  été  possible. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  proposé  de 


Digitized  by  Google 


a3o  P  B.  O  C  i  S  -  V  E  R  B  A  L 

prendre  le  Procès-verbal  en  communication ,  d'y  répondre  par 
1  7  ^9*      un  Mémoire ,  et  de  continuer  ainsi  la  discussion  par  écrit. 
3  Juin.  MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  répondu  que 

c'étoit  à  des  Conférences  qu'ils  avoient  été  appelés ,  et  à  cela 
seulement  qu'ils  étoient  autorisés;  qu'un  Procès-verbal  n  etoit 
pas  un  Mémoire  auquel  il  fallut  répondre ,  mais  un  récit  qu'il 
sufnsoit  de  rendre  fidèle  en  tout  point. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  proposé  de 
communiquer  ce  Procès-verbal  à  MM.  les  Commissaires  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé,  pour  qu'ils  pussent  faire  à  loisir  les 
observations  dont  ils  le  jugeroient  susceptible. 

Cette  proposition ,  qui  revenoit  à  la  première  demande  de 
MM.  de  la  Noblesse ,  a  été  accueillie  par  eux  ;  mais  tous  les 
autres  Commissaires  du  Tiers -État  ont  observé  que  leur 
Chambre  leur  avoit  enjoint  de  lui  rapporter  un  Procès-Yerbal, 
et  qu'ils  ne  pourroient  lui  rendre  compte  de  la  Conférence  sans 
lui  présenter  ce  Procès- verbal  ;  qu'il  leur  étoit  donc  impossible 
de  ne  pas  faire  les  plus  grands  efforts  pour  que  son  authen- 
ticité fut  constatée  par  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse 
et  du  Clergé ,  après  un  travail  commun  j  et  qu'ils  ne  pourroient 
communiquer  ce  Procès-verbal  aux  Commissaires  de  ces  deux 
Ordres  pour  un  travail  particulier ,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  les  Députés  des  Communes. 
Propositions  de     Après  une  longue  et  vive  contestation,  M.  le  Garde-des- 

M  le  Gard  '-d 

Sceaux  *"  °  Sceaux  a  proposé  que  MM.  les  Commissaires  du  Tiers-État 
missent  sous  les  yeux  de  leur  Ordre  le  Procès-verbal  dans  l'état 
où  il  se  trouve  ,  et  se  référassent  à  ce  que  décideroit  leur 
Ordre,  sur  la  communication  demandée  par  MM.  les  Com- 
missaires de  la  Noblesse. 

A  cette  occasion ,  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ont 
offert  de  nouveau,  de  communiquer  le  rapport  qu'ils  ont  fait  à 
leur  Chambre,  des  Conférences  précédentes  ,  à  la  charge  de 
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réciprocité  ;  et  MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont 
déclaré  qu'ils  ne  croyoient  pas  que  leur  Ordre  se  refusât  à  17^9' 
cette  communication  mutuelle.  3 

Ces  propositions  respectives  ont  conduit  à  reprendre  le  travail  On  roprrml 
de* Conférences ,  au  point  où  il  avoit  été  laissé  à  la  fin  de  la  la  Conférence 
Séance  précédente.  principal. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  repris  l'argu-  Nouvel  Ma- 
nient fait  par  MM.  les  Commissaires  de  son  Ordre,  pour  éta-  l?cn  de  c*j 

•  ...  .  r  *        p***«  en 

blir,  d'après  les  citations  de  Masselin,  déjà  énoncées  au  Procès-  1483. 

verbal,  que  la  délibération  par  Tète  n'avoit  pas  eu  lieu  dans  j.^T,,'om 
les  États  de  1483,  et  que  la  proposition  de  cette  l'orme  de  délibé-  Noble* 
ration  avoit  été  rejetée ,  comme  nouvelle  et  comme  captieuse. 

Un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse  a  continué  en  disant 
que  chacun  tirait  de  son  coté  des  inductions  contraires  de 
Massclin  ;  qu'un  de  MM.  du  Tiers-État  prétendoit  qu'on  y 
avoit  délibéré  en  commun  ,  parce  qu'on  n'y  avoit  qu'un 
Orateur;  qu'il  n'ignoroit  pas  que  dans  les  États,  il  n'y  avoit 
qu'un  Orateur  jusqu'à  l'époque  où  l'on  ne  crut  pas  devoir 
laisser  remplir  uniquement  cette  fonction  par  le  Cardinal  de 
Lorraine  ;  que  MM.  du  Tiers  ont  dit  aussi  que  la  difficulté 
n'étoit  pas  entre  les  Ordres ,  mais  entre  les  Provinces. 

Mais,  a-t-il  ajouté,  si  les  six  Nations  divisées  opinoient  par 
Tète ,  eût-ce  été  une  nouveauté  captieuse  que  de  proposer  aux 
six  Nations  réunies  d'opiner  par  Tète  f 

De  ce  qu'il  ne  paroît  pas  de  Procès-verbaux  de  vérification 
en  commun,  il  a  conclu  qu'elle  s'est  faite  séparément.  La 
preuve  négative,  a-t-il  dit,  n'est  pas  admissible.  Si  les  Nobles 
y  lurent  individuellement,  ils  n'avoient  point  de  Pouvoirs  a 
faire  vérifier}  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable,  car  les 
Lettres  de  convocation  n'existent  pas  :  mais  indépendamment 
des  États  de  1483,  la  Noblcsc  réclame  l'usage  constant  des 
quatre  dernières  tenues  d'États. 


2J2  PROCis-VERBiL 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  répondu  que  cet 

1  7  ^  9-      usage,  quant  au  point  dont  il  étoit  question  ,  n'embrassoit  pas 

3  Juin.       cinquante-quatre  ans,  comme  on  le  disait  j  et  môme  n'en  com- 

Réponso  de  prcnoit  nue  trente-huit:  et  que  relativement  a  la  vérification 
MM.  «k-s  Corn-  »       _       1  .  . 1 

des  Pouvoirs,  on  ne  pouvoit  pas  citer  quatre  tenues  d  Ltats- 
Gcncraux,  mais  trois  seulement,  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  Monarchie  ;  qu'il  ne  faut  point  invoquer ,  à  l'appui 
de  la  prétention  de  MM.  de  la  Noblesse  ,  les  États  de  îôCo, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  trace  de  la  manière  dont  les  Pouvoirs 
furent  vérifiés  dans  ces  États. 

Prenant  ensuite  la  question  dans  une  plus  grande  étendue , 
il  a  dit  que  les  usages,  qui  jamais  d'ailleurs  nt.  doivent  pré- 
valoir contre  la  justice  et  la  raison  ,  ne  peuvent  servir  de  rèele 
qu'autant  que  les  circonstances  qui  les  déterminent  sont  sem- 
blables. 

Que  la  Noblesse  ne  doit  donc  pas  se  persuader  que  les  faits 
se  déclarent  pour  elle. 

En  effet,  a-t-il  dit,  c'est thre  infidèle  aux  faits  historiques, 
de  les  suivre  dans  des  cas  totalement  différent  de  ceux  où  se 
sont  passés  les  faits  qu'on  veut  prendre  pour  modèles.  Dans 
les  faits  comme  dans  les  Lois,  il  y  a  la  lettre  et  l'esprit:  on 
peut  se  conformer  à  la  lettre  et  en  violer  l'esprit.  C'est  s'écarter 
des  faits,  au  lieu  de  s'en  rapprocher ,  que  de  citer  l'exemple 
des  anciens  Etats-Généraux. 

Pourquoi,  a-t-il  ajouté,  la  vérification  par  Ordre  a-t-ellc  été 
tolérée  dans  les  derniers  États-Généraux  ?  C'est  parce  que 
cette  vérification  importoit  peu  dans  un  temps  où  chaque  Ordre 
méconnoissant  les  véritables  droits  de  la  Nation,  ne  présen- 
toit  que  des  Requêtes  à  part ,  des  Cahiers  à  part ,  des  Do- 
léances à  part;  se  regardoit  comme  étant ,  avec  les  autres 
Ordres,  dans  une  espèce  d'état  de  guerre,  invoquoit  contre 
eux  la  protection  du  Roi  ,  et  prenoit  par  conséquent  peu 

d'intérêt 
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d'intérêt  à  ce  qui  se  passoit  chez  des  Ordres  avec  lesquels  '  '  g  = 
il  ne  croyoit  avoir  rien  de  commun.  l'  9* 

Mais  lorsque  l'on  doit  coopérer  au  même  travail ,  il  devient      5  Juin- 
absolument  nécessaire  de  connoître  ceux  avec  lesquels  on  y 
doit  concourir,  et  de  savoir  quel  poids  doit  être  donné,  dans 
les  Délibérations  nationales ,  à  leur  opinion  ou  à  leur  oppo- 
sition. 

Aujourd'hui  que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  appellent  sa 
Nation  à  concerter  avec  lui  les  Lob  générales  de  l'Empire , 
où  elle  est  déterminée  à  faire  l'œuvre  la  plus  imposante  , 
œuvre  générale,  commune,  indivisible,  essentiellement  une, 
la  vérification  en  commun,  qui  peut  seule  constater  aux  yeux 
de  tous  le  titre  de  ceux  qui  doivent  voter  pour  tous ,  est  évi- 
demment indispensable. 

Lorsqu'avec  une  telle  destination  on  veut  se  régler  sur  des 
faits  qui  ne  s'étoient  établis,  ou  n'avoient  été  tolérés  que  par 
la  suite  d'une  destination  qu'on  croyoit  absolument  différente  , 
on  blesse  la  raison  sans  se  soumettre  à  l'Histoire  ;  et  dans 
cette  fausse  application  d'usages  aussi  étrangers  à  notre  po- 
sition actuelle ,  on  s'écarte  du  vrai  sens  des  monumens  histo- 
riques autant  que  de  la  justice.  Celui  qui  ne  change  point 
avec  les  circon stances,  est  le  seul  qui  varie  ;  celui  qui  se  prête 
à  leur  variation,  est  le  seul  qui  soit  constant. 

Un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  demandé  pourquoi  l'on     MM.  de  1a 
ne  feroit  pas  en  1789  ce  que  l'on  a  fait  en  1614,  et  dans  les  f"°~~~  i***? 
États  précédens?  La  Nation  n'a  pas  plus  méconnu  ses  droits  ce  qui  a  eu  lieu 
jadis  qu'à  présent.  Il  a  observé  que  l'exempte  isolé,  et  peu  **  l6'*' 
constaté  de  i4&3,  ne  pourroit  pas  même,  s'il  l'étoit,  servir  de 
base  ;  qu'avant  cette  époque  il  n'existe  pas  de  Procès-verbaux, 
parce  qu'alors  les  Nobles  venoient  aux  États-Généraux  indivi- 
duellement,  non  comme  Députés  :   ce   n'étoit  point  des 
Représentas  ,  des  Mandataires  ;  c 'était  les  seuls  Seigneurs 
Tome  I.  gg 
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relevant  immédiatement  de  la  Couronne.  Mais ,  lorsque  plu- 
17^9*  sieurs  des  grands  fiefs  eurent  été  réunis,  et  que  le  nombre 
3  Juin.  des  hauts  Barons  ayant  diminué,  celui  des  Nobles  qui  rele- 
vèrent immédiatement  de  la  Couronne  s'augmenta  dans  la  pro- 
portion où  la  mouvance  du  Roi  s'étoit  accrue  ,  il  devint  im- 
possible d'assembler  toute  la  Noblesse  qui ,  à  l'exemple  du 
Tiers-État ,  prit  le  parti  de  s'y  faire  représenter.  Le  Clergé 
conserva  jusqu'en  i483  le  droit  d'assister  aux  États-Généraux 
individuellement  ;  mais  depuis  cette  époque  il  n'eut ,  comme 
les  deux  autres  Ordres ,  que  des  Députés  ou  des  Représentans. 

Ce  sont  des  faits  qu'il  n'est  permis  ni  d'oublier,  ni  de  mécon- 
noître ,  d'après  lesquels  il  n'est  plus  possible  d'avancer  qu'on 
a  fait  en  commun  la  vérification  ,  puisqu'il  n'existe ,  ni  ne 
peut  exister  de  Procès-verbal  ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  tie 
mandats. 

Réponse  des  Tjn  Membre  des  Communes  a  répondu  nue  l'exemple  des 
Communes.  »  ,         .  ,  , 

Ltats  de  i483  n'étoit  pas  le  seul  exemple  qui  les  dirigeoit,  et 

que  les  faits  relatifs  aux  trois  États-Généraux  cités  par  MM.  de 
la  Noblesse,  ne  sont  pas  même  favorables  à  son  système,  puis- 
qu'ils supposent  au  Conseil  du  Roi  le  droit  de  juger  les 
Pouvoirs. 

Qu'il  a  fallu  vérifier  les  Pouvoirs  dans  tous  les  temps  et  dan» 
les  plus  anciens  États ,  puisqu'un  grand  nombre  des  Membres 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  y  envoyoient  des  Procureurs  :  ce 
qui  est  prouvé  par  une  multitude  d'actes. 
MM.  de  la     Un  Commissaire  de  la  Noblesse  a  ajouté  que  lorsqu'un 
mM,bt1C£ï"ePf^u  Membr€  du  Tiers  r&luisoit  à  trente-huit  ans  la  possession  non 
qu'ils  ont  allé-  interrompue  qu'a  la  Noblesse  de  vérifier  séparément  ses  Pou- 
£u voirs,  il  a  sans  doute  oublié  qu'un  de  MM.  du  Clergé  luiavoit 
fait  remarquer  qu'en  i56o  le  Chancelier  sépara  les  trois  Ordres. 
Qu'il  croit  avoir  prouvé  : 

i°.  Qu'en  i483  on  n'avoit  pas  délibéré  par  Tête,  m  vérifié 
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en  commun  ,   d'après  Masselin  et  l'opinion  de  M.  l'Abbé 
Garnicr;  178p. 

20.  Qu'avant  1^83  il  n'y  a  voit  pas  eu  de  vérification  de  Pou-  3  Jm». 
voirs  ;  qu'il  paroissoit  au  moins  singulier  que  le  Tiers  alléguât 
comme  évidente  une  possession  contraire  de  deux  cent  soixante 
années,  (fi qu'il  cherchât  l'évidence  dans  la  nuit  des  temps; 
que  dans  cette  obscurité  môme,  il  nous  reste  cependant  en- 
core, pour  nous  éclairer,  des  lumières  assez  sûres  qui  four- 
nirent à  la  Noblesse  une  évidence  précisément  contraire  ;  qu'à 
remonter  même  jusqu'aux  États  de  i356,  dont  il  existe  deux 
Procès-verbaux  dans  les  manuscrits  de  Brienne ,  il  y  est  dit  : 

Qu'après  la  première  Séance,  les  autres  furent  tenues  en  trois 
lieux  divers ,  où  se  retirèrent  les  dijférens  Ordres,  chacun  en 
son  Etat. 

Deux  Commissaires  des  Communes  ont  successivement  ré-     Rép™  i< 
pondu  que  le  Chancelier  de  l'Hôpital  avoit  indiqué  première   UM'  Jci  Ci- 
ment un  lieu  de  réunion  ,  et  ensuite  des  lieux  de  séparation  •  """"^ 
et  que  ce  qu'il  avoit  pu  dire  n'a  point  empêché  q„e  la  sépara- 
tion desOrdres,  eni56o,  ne  fût  une  innovation,  «jJ! 
avment  ete  réunis  en  M83,  enfin,  que  l'explication  donnée 
dans  la  Séance  précédente  prévient  toutes  les  inductions  «non 
TOudn.it  tuer  du  Procès-verbal  de  Masselin,  en  isolant  le 
passage  relat.f  au  Conseil  de  Régence  de  Charles  VIII 

Que  quant  à  la  vérification  des  Pouvoirs ,  il  est  également  ■ 
constate  par  Alasselm  qu'il  s'y  trouva  des  Procureurs  des 
Sc.gnenrs,  et  des  Procureurs  des  Villes ,  qu'il  est  donc  évident 
que  ces  Procureurs  .voient  des  pouvoirs  qu'il  a  fallu  vérifier 
etqudest  sensible  qu'ils  ont  dû  l'être  en  commun,  nuiWil 
est  prouve  que  les  Ordres  ne  se  sont  jamais  séparés 

m,fn  Tr  PaSaccuser  I«  Membres  des  Com- 

munes de  chercher  l'évidence  dans  la  nuit  des  temps,  puis- 
qu  d8  ne  cessent  d'invoquer  les  principes  de  la  justil 
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Un  autre  Membre  des  Communes  a  observé  que  même  en 

l7"9'      Bretagne,  où  la  Noblesse  arrive  aux  États  à  titre  individuel, 

3  Juin.      on  est  obligé  de  faire  une  vérification  de  ce  titre  individuel 
t  tiré 


de  cïquîa lieu  1™  'eUJ"  ^onne  ^es  Pouvoirs. 

en  Bretagne.  Un  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  :  Vous  inférez  ,  Messieurs , 
*ioui',re*  Ol,'0e"  ^e  ce  <lue ''on  a  délibéré  par  Tête  aux  États  de  i483,  que 
l'on  y  a  vérifié  les  Pouvoirs  en  commun  ;  vous  devez  donc 
conclure  qu'aux  États  de  i56o  on  a  vérifié  les  Pouvoirs  en 
Ordres  séparés  ,  puisque  dans  ces  États  on  a  délibéré  par 
Ordre. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  :  L'induction  qu'on  a 
tirée  des  États  de  i483,  ne  peut  être  solide  qu'autant  que  la 
base  le  serait.  Si  la  base  tombe ,  l'argument  tombe  de  lui-même  : 
or  l'on  part  d'un  point  contesté;  nous  invoquons  le  même  fait 
que  vous  expliquez  d'une  manière  favorable  à  votre  système. 

Prouvez  donc  d'abord  clairement  (ce  qui  est  impossible) 
qu'on  opina  par  Tête  en  1483  :  sans  cette  preuve,  votre  raison- 
nement ,  qui  en  tiroit  toute  sa  force  ,  n'en  a  plus  aucune. 
C'est  cependant  là  tout  ce  qu'on  nous  a  opposé  de  plus  clair,  et 
le  point  de  fait  est  au  moins  incertain. 
R«ron$e.  Le  Membre  des  Communes  a  répondu  que  la  preuve  étoit 
évidente,  et  qu'il  alloit  l'exposer;  mais  qu'elle  ne  tenoit  pas 
absolument  à  la  question  présente ,  uniquement  relative  à  la 
vérification  des  Pouvoirs  pour  les  États  de  1789,  puisque,  si 
l'on  devoit  y  délibérer  par  Tête ,  la  nécessité  de  la  vérification 
en  commun  n'étoit  pas  douteuse  ;  et  que  même  si  l'on  devoït 
y  délibérer  par  Ordre,  et  sur-tout  avec  la  prétention  d1un  veto, 
il  étoit  de  la  plus  manifeste  nécessité  de  les  vérifier  en  commun  r 
d'autant  que  si  l'on  croyoit  que  cent  cinquante  et  un  individus- 
pussent  être  revêtus  du  pouvoir  de  décider  dn  sort  de  l'État 
entier,  et  d'arrêter  les  efforts  patriotiques  de  mille  quarante- 
neuf  autres  Membres  des  États-Généraux  et  du  Roi,  on  sent 
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combien  il  devcnoit  indispensable  de  s'assurer  que  l'Être  unique  " 
qui  excéderait  les  cent-t:inquanie ,  et  produiroit  dans  un  Ordre      1  7  9' 
une  majorité  si  funeste  h  la  majorité  des  autres  Ordres  réunis       3  Juui* 
en  un  même  va;u,  et  à  la  Patrie  ,  ne  seroit  pas  un  intrus  ,  qui 
peut-être  n'auroit  pas  un  droit  légitime  de  voter  dans  l'Assem- 
blée Nationale. 

Qu'il  n'y  a  point  d'argument  à  tirer  de  la  délibération  séparée 
contre  la  vérification  en  commun,  quoiqu'il  y  ait  un  argument 
très-fort  à  tirer  de  la  délibération  en  commun  ,  pour  conclure 
qu'il  y  a  en  effet  une  vérification  commune. 

Revenant  ensuite  aux  faits  historiques  ,  il  a  établi  que  la  Nouvelle»  rr!- 
délibération  par  Tête,  qui  a  eu  lieu  aux  États  de  M83,  étoit  ,ur  W 

suffisamment  constatée  par  Masselin,  qui  rend  un  compte  si 
détaillé  de  la  division  des  États  en  six  Bureaux  ou  Nations, 
et  de  la  nomination  d'un  Président  commun,  de  deux  Secré- 
taires communs,  d'un  seul  Orateur,  de  la  rédaction  commune 
d'un  seul  Cahier. 

Que  l'on  ne  peut  opposer  à  ces  faits ,  l'idée  que  les  trois 
Ordres  délibéroient  chacun  dans  un  coin  de  la  Salle. 

Que  si  les  Ordres  avoient  délibéré  séparément  ,  quoique 
dans  la  même  Salle,  il  auroit  été  impossible  qu'il  ne  s'élevât 
pas  fréquemment  entr'eux  une  diversité  marquée  d'opinions  , 
diversité  qu'on  ne  trouve  exprimée  dans  aucun  passage  de 
Masselin. 

Qu'un  fait  important ,  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les 
Ordres  ne  se  séparèrent  point ,  c'est  l'inutilité  des  efforts  que 
firent  quelques  Prélats  au  sujet  d'un  des  articles  du  Chapitre 
de  l'Eglise,  et  le  trouble  qui  en  résulta  dans  l'Assemblée 
générale.  * 

Que  non-seulement  Masselin  ne  parle  ni  de  discussions, 
ni  do  messages  entre  les  Ordres ,  mais  qu'il  parle  des  discussions 
et  de  la  diversité  d'opinions  qui  eurent  lieu  entre  les  six 
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Bureaux  ou  Nations  ,  ce  qui  prouve  évidemment  que  dans  ces 
l7^9'      Nations  il  n'y  avoit  point  «le  séparation  entre  les  Ordres,  et 
3  Juin.       qu'on  arrivoit  au  vœu  commun  de  la  Nation  par  une  délibéra- 
tion à  laquelle  tous  les  Ordres  prenoient  part  également, 
ebacun  dans  la  division  où  se  trouvoit  sa  Province. 

Que  tontes  les  formules  employées  dans  les  États  de  1483 
montrent  également  l'unité  do  vues,  de  travaux  et  de  résolu- 
tions ;  que  ces  formules  sont  :  Il  est  représenté  par  les  Geins 
des  trois  États  :  il  a  paru  bon  et  utile  alx  Gkns  des  trois 
États  ;  il  a  été  désiré ,  délibéré  ou  arrêté  par  us  Gens  des 
•mois  Ktvts;  et  jamais  aucune  délibération,  aucun  vœu, 
aucune  résolution  ,  aucune  représentation  au  nom  de  l'un  ou 
de  l'autre  Ordre. 

Que  tous  les  Officiers  des  États  furent  communs  aux  trois 
Ordres  ;  que  Jirly  fut  d'abord  le  seul  Orateur ,  et  que  quand 
on  eut  été  mécontent  de  lîely  ,  ce  fut  Masselin  tout  seul  qui 
lui  succéda. 

Que  dans  les  six  Nations  on  délibéra  par  Gouvernement, 
et  jamais  par  Ordre  dans  ces  Gouverneinens ,  ni  dans  les  six 
Bureaux  ou  Nations. 

Que  tous  ces  faits  sont  tirés  du  Procès-verbal  de  Masselin. 

Que  la  mineure  sur  la  délibération  par  Téte  aux  États  de 
i4>33  est  donc  établie. 

Que  la  majeure,  sur  la  liaison  entre  cette  forme  de  délibé- 
ration et  celle  employée  pour  la  vérification  des  Pouvoirs, 
avoit  été  également  établie  tant  par  MM.  les  Commissaires 
des  Communes  que  par  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse. 

Que  la  conséquence  étoit  facile  à  tirer. 
Arpimrni  tiré     Un  Membre  de  la  Noblesse  a  remarqué  que  les  États  d'Artois 
»  Ar,ul'  a1""  ont  ll<:Putd  a,,x États-Généraux  de  1483, et  nonf  député  depuis 
à  aucuns  autres  États-Généraux. 

Qu'il  est  donc  4  présumer  qu'ils  ont  gardé  la  forme  antique 
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pour  leurs  Etats  particuliers,  et  que  puisque  dans  ces  Etats  on 
délibère  par  Ordre  s;'p:iré  ,  dans  une  Salle  commune  ,  on  1789. 
peut  juger  qu'aux  Etats  de  M83,  les  Ordres  délibéraient  sé-  3  Juin- 
pardment ,  quoique  dans  la  même  Salle. 

Que  l'établissement  du  veto,  nécessaire  pour  la  conservation 
dos  propriétés  ennemies,  ayant  eu  lieu  en  i355  et  ï356, 
prouve  qu'à  ces  tenues  d'Etats  on  délibérait  par  Ordre. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  dans  les  Rônonsr. 
Elats  de  i3j5,  et  dans  ceux  de  i356  ,  les  Ordres  ont  délibéré 
ensemble,  et  qu'on  auroit  tout  au  plus  lieu  de  croire  qu'ils 
ont  quelquefois  délibéré  séparément ,  avant  de  se  réunir  pour 
prendre  une  résolution  définitive  :  ce  qui  résulte  des  recber- 
clics  faites  par  Secousse,  dans  sa  Préface  du  tome  III  des  Or- 
donnances du  Louvre. 

Que  l'argument  tiré  des  États  d'Artois  que  l'on  suppose    Argument  tiré 
avoir  conservé  l'ancienne  l'orme,  ne  prouve  rien,  puisque      K*  ^omm*' 
les  Étuis  de  Provence  ,  de  Dauphiné  et  de  Languedoc  ,  lieu  en  Langue- 
qui  sont  plus  anciens  que  ceux  d'Artois,  et  qui  par  consé-  doc  '  "tc" 
quent  doivent  encore  mieux  rappeler  les  anciens  usages,  ont 
toujours  délibéré  par  tête. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  observé  que  l'usage  Observations 
<le  délibérer  par  tête  aux  États  de  Languedoc,  ne  date  que  du  »ur.  ce  1ui  ■ lir» 

......  B  *  en  Languedoc. 

■eisiéme  siècle. 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  répondu  que  cette 
assertion  n'étoit  point  exacte;  que  la  forme  de  délibération  des 
États  de  Languedoc  étoit  de  toute  antiquité,  et  il  a  offert  de 
le  prouver. 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  a  répliqué  qu'il  étoit  sûr  de 
son  assertion. 

Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  dit  qu'il  ne  prétendoit  pas  que 
son  opinion  pût  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance,  mais 
tjue l'autorité  d'un  Historien  pouvoit  balancer  celle  du  Membre 


a4o  PnOch'VïKBAL 

•-  du  Tiers-État  qui  avoit  rendu  compte  de  ce  que  rapporte 

1  7  °  9'      Masselin  ;  qu'il  avoit  discuté  ce  point  d'histoire  avec  M.  l'Abbé 
3  Juin.       Garnier,  qui  pense  qu'aux  États  de  i483  on  délibéra  par 
Ordre. 

Il  a  ajouté  que,  par  rapport  aux  États  de  i483,  le  fait  allc- 
gué^  par  MM.  du  Tiers-État  étoit  au  moins  douteux  ,  s'il  ne 
ïalloit  rien  dire  de  plus. 

Un  Membre  des  Communes  a  repris  l'argument  tiré  de» 
États  de  Languedoc ,  de  Provence  et  de  Dauphiné,  qui  ont 
député,  en  1483 ,  aux  États-Généraux  comme  ceux  d'Artois , 
et  dont  l'usage  est  contraire  au  sien. 
Argument  tiré     Un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  dit  :  Une  preuve  pour 
SrtdoléuiCMdtt  constater  que  l'ancienne  forme  reçue  aux  États  -  Généraux 
Ticri-Éut    en  étoit  de  délibérer  par  Ordre  ,  se  trouve  dans  les  doléances  du 
»57<».  Tiers-État  ,  en  1576  ,  dont  voici  les  termes  (  6oixante-cin- 

•  quième  Séance ,  du  Mercredi  matin ,  1 577  )  :  Supplient  aussi  très- 
humblement  Votre  Majesté,  qu'en  la  conclusion  et  résolution, 
ce  qui  sera  arrêté  ,  requis  et  conclu  par  deux  desdits  États, 
ne  puisse  nuire  ni  porter  préjudice  au  troisième  en  quelque 
chose  que  ce  soit ,  ainsi  qu'il  a  été  observé  inviolablement 
aux  États  anciennement  tenus  par  les  Rois  vos  prédé- 
cesseurs. 

Et  d'une  ré-     ^n  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  rappelé  encore  la  répons* 
pome  de  Fr«n-  déjà  citée  de  François  1er,  qui  dit  à  l'Assemblée  des  Notables 
ï°ltl"ieai5i7'  <]e  1527  :  On  suivra  la  forme  des  États,  qui  est  d'opiner  par 
Ordre. 

Et  il  y  a  ajouté  qu'en  i483 ,  il  n'y  avoit  pas  plus  de  Membres 
d'un  Ordre  que  de  l'autre. 
R-'ponjc  de»       Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  qu'il  paroissoit 
Commune*.       que  M.  l'Abbé  Garnier  avoit  varié  dans  ses  opinions,  s'il  peu- 
soit  comme  on  le  dit  aujourd'hui. 

Que  la  prétendue  réponse  de  François  1*%  dans  une  Assemblée 
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tic  Notables ,  où  il  n'y  rut  point  d'autres  Membres  du  Tiers- 
État  ,  que  des  Députés  des  Parlement  et  les  Échevins  de  Paris  ,       1  7  8  9 . 
ne  détruit  point  les  preuves  de  la  réunion  des  Ordres  dans  les       3  Juin. 
Lt.its-Cénéraux  précédent. 

Qu'il  est  impossible  de  Supposer  que  Masselin  ait  oublié  de 
rapporter  la  différence  des  avis,  qui  auroitété  inévitable  entre 
les  Ordres,  s'ils  eussent  été  séparés. 

Qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'on  n'eût  nommé  qu'un 
seul  Président,  si  les  trois  Ordres  n'eussent  pas  été  réunis. 

Que  si  l'on  eût  délibéré  par  Ordre,  il  n'y  auroit  pas  eu  une 
Salle  particulière  pour  chacune  des  six  Divisions  ,  et  l'on 
n'auroit  pas  réservé  une  Salle  seule  commune  pour  faire  le  rap- 
port du  travail  des  Divisions,  et  pour  délibérer  en  commun  : 
Aula  verb  communis  manebat  ad  référendum  et  ad  delibe- 
randum  ad  commune;  expressions  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  la  manière  dont  on  y  a  délibéré. 

Que  quant  à  la  formule  employée  dans  des  doléances ,  elle 

n'est  pas  une  preuve  d'une  grande  force  ;  qu'il  est  trop  naturel 

et  trop  commun  d'entendre  dire,  même  par  les  Coqis  les  plus 

respectables,  que  la  chose  qu'ils  désirent  et  qu'ils  demandent, 

a  eu  lieu  de  tous  les  temps. 

Un  de  M3I.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  demandé  si,    Qu'il!™  dite 
,         .  .    ,  _    ,  par  MM.  Ar  1* 

en  supposant  qu'on  ait  en  tout  temps  opine  par  Ordre,  on  Noblesse  mirl'»- 

conviendrait  que  cela  est  conforme  à  la  Constitution.  pinion  p.»r  V>- 

*  drc 

Un  des  Membres  des  Communes  a  répondu ,  non.  Et  il  a  àônwwe. 
ajouté  que  les  faits  qu'on  cite  ne  sont  relatifs  qu'a  quatre 
tenues  d'États  qui  n'ont  rien  d'uniforme  ;  mais  qu'un  fait  même 
constant  à  des  époques  anciennes,  ne  pouvoit  fonder  un  droit 
national ,  qui  ne  pouvoit  être  établi  que  par  l'union  des  volontés 
du  Roi  et  de  la  Nation,  positivement  exprimées  ;  que  ce  quiétoit 
véritablement  constitutionnel ,  étoit  ce  qui  pouvoit  tendre  a 
rendre  le  sort  de  l'État  solide ,  et  les  droits  de  tous  les  Citoyens 
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assurés  ,  non  pas  ce  qui  exposerait  la  Patrie  ,  et  porterait 

i789. 

atteinte  aux  droits  des  hommes. 

Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  repris  que  les  mots  employés 
S.o'Iiiim"rlet  I,ar  ^C  Tiers-État  en  1577,  qui  indiquent  la  délibération  par 
■Hi<gatkMM  tlejj  Ordre,  comme  iuviolablement  observée,  sont  delà  plus  grande 
fcilw-  force. 

Un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  que  ce 
que  dit  François  I"  aux  Notables  de  iSzy  ,  n'en  a  pas 
moins. 

Que  Masselin  rapporte  que  dans  chaque  Nation  ,  aux  États 
de  i483 ,  il  y  avoit  un  nombre  égal  de  Députés  des  trois 
Ordres  :  S'utgulos  singulorum  statuum  legatos  ,  nec  plurcs 
habebat. 

Que  par  là  l'indépendance  des  Ordres  étoit  assurée. 

Et  que  quand  il  en  serait  autrement,  l'argument  fait  par  un 
des  Membres  des  Communes,  sur  la  nécessité  de  ne  se  pas 
conduire  d'après  les  faits  anciens,  lorsque  les  circonstances 
sont  changées,  s'applique  à  la  double  représentation  accordée 
au  Tiers-État. 

Un  troisième  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  que  les  quatre 
derniers  États- Généraux  cités,  et  la  forme  qu'ils  ont  suivie, 
sont  la  conséquence  de  ce  qui  avoit  été  réglé  en  i355  par  les 
États-Généraux. 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  répondu  que  le  récit 
fait  par  Masselin ,  des  divisions  entre  les  Nations  ,  et  non 
entre  les  Ordres  ,  et  l'unité  de  Président  des  États  -  Géné- 
raux,  en  i.j83,  et  les  mots  :  Auîa  communia  ad deîiberandum 
ad  commune ,  répondoient  suffisamment  aux  objections  rela- 
tives à  cette  tenue  d'États. 

Que  quant  à  la  Loi  de  i355,  elle  a  élé  rendue  uniquement 
en  matière  d'imposition,  et  pour  empêcher  que  la  Noblesse 
et  le  Clergé,  qui  ordinairement  ne  contribuoient  pas,  pussent, 
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par  leur  V«u ,  faire  imposer  le  Tiers  ,  ou  le  troisième  ~ 
Ordre.  ,789- 

Il  a  cité'  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'ancien  usage  de  3 
réunir  les  Ordres  et  de  délibérer  en  commun,  le  Procès-verbal  tjjj 
de  Jean  le  Prévôt  sur  les  États  de  i467-  >467- 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  demandé  Objection, 
comment  on  pou  voit  citer  ces  États  de  m67i  tenus  sous  le 
despotisme  de  Louis  XL 

Le  Membre  des  Communes  a  répondu  :  Pourquoi  non  ,  puis-  Bégemte. 
qu'on  cite  bien  ,  et  si  souvent ,  ceux  de  i588  ,  tenus  sous 
l'anarchie  et  le  fanatisme  des  Ligueurs  ? 

Un  Commissaire  de  la  >.oblcsse ,  qui  avoit  déjà  offert  d'éta-  ?2 
blir  que  de  tout  temps  on  avoit  délibéré  par  Ordre ,  a  lu  un  établir  l'opinion 
Mémoire  tendant  à  prouver  qu'on  délibérait  par  Ordre,  même  Pjr°rdrc- 
dans  les  temps  les  plus  reculés  de  l'antiquité ,  et  sous  le  règne 
de  Cbarlemagne.  Il  a  cité  les  expressions  de  Tacite  :  De  nii- 
norilms  principes  consultant  t  île  majoribus  omnes  ;  et  les  Lois 
des  Barbares,  ainsi  que  les  Capitulaircs  ,  où  il  est  souvent 
parlé  des  Magnâtes  et  Proceres.  Il  a  de  plus  cité  la  Lettre 
d'Jiincmar  ,  de  Online  Pa/atii. 

Un  Commissaire  des  Communes,  en  remarquant  que  la  Obwvatîoa 
discussion  à  laquelle  on  venoit  de  se  livrer  étoit  entièrement  rL'i'ODiC" 
hors  de  la  question  ,  bornée  à  la  vérification  des  Pouvoirs,  a 
dit  que  s'il  étoit  nécessaire  de  traiter  celle  que  MM.  de  la 
Noblesse  engageoient ,  il  offrait  de  prouver  qu'il  n'y  avoit 
aucun  rapport  entre  les  Grands  du  Royaume  sous  la  premièro 
et  la  seconde  races  de  nos  Rois ,  et  l'Ordre  actuel  de  la  No- 
blesse ,  né  de  la  féodalité,  et  que  la  Lettre  d'Ilincmar  ne 
conteuoit  rien  qui  put  s'appliquer  à  la  division  des  Ordres  , 
laquelle  n'existoit  certainement  pas  du  temps  de  Cbarle- 
magne. 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  a  discuté  la  partie     Suitc  Jc  U 
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du  Mémoire  qui  embrasse  les  premiers  temps  de  la  Monarchie, 
.789.      et  a  établi  que  le  mot  Proceres  ne  désignoit  point  un  Ordre} 
3  Juin.       (jU'ii  n'y  av0it  p0int  à! Ordres  parmi  les  Francs  ,  et  que  le  mot 
discussion   par  j>roeeres  Iie  Youloit  pas  dire  Nobles  ,  mais  devoit  avoir  le 

les   Lominissai-  i  * 

ns  des  Cojnmu-  même  sens  que  Seniores. 

""oLj.dbn  fie  ^e  ^e  ^a^°^'esse  a  dit  qu'il  falloit  toujours  revenir 

MM.  de  la  is'o-  à  conclure  que  ce  qui  s'étoit  fait  en  i483,  ne  pouvoit  plus 
blowi-  contre  ce  avoir  ]ieu  en  ,-8g  ,  puisque  le  Tiers-État  jouissoit  d'une  double 

qui   s  est    passe  •  •   11       •     •  iw  mm 

in  14R3.  représentation  qui  détnuroit  tout  1  équilibre. 

Réponse  et     Jjn  Je  MM.  des  Communes  lui  a  répondu  que  la  question 

justification    Je    .     ,      ,      ,  ,  /  »  •        ,  111 

la  .joui.jj.  r0j,rii.  de  la  double  représentation  n  a  point  de  rapport  avec  celle  de 
Mntation     du  ]a  vérification  des  Pouvoirs. 

Que  cette  double  représentation  étoit  une  justice  qxie  le 
Roi  avoit  rendue  au  Peuple  ,  et  qui  lui  étoit  due. 
Qu'elle  n'étoit  point  contraire  aux  anciens  usages. 
Que  jamais  le  nombre  des  Représentans  du  Peuple  aux 
États- Généraux  n'avoit  été  le  môme  que  celui  des  Représen- 
tans des  deux  autres  Ordres  j  qu'il  avoit  toujours  été  supérieur 
à.  chacun  d'eux  pris  séparément,  et  qu'il  avoit  été  égal  aux 
deux  autres  réunis  dans  les  Etats  de  i356  ,  comme  il  l'étoit 
dans  ceux  de  1789;  que  pendant  très-long- temps ,  le  Peuple 
des  Campagnes  ,  soumis  à  la  domination  la  plus  dure  de  la 
part  des  Seigneurs,  ne  députoit  point  aux  Etats-Généraux  ; 
que  les  Seigneurs  étoient  censés  y  représenter  non-seulement 
l'Ordre  de  la  Noblesse ,  mais  aussi  tous  les  habitans  des  Cam- 
pagnes de  leurs  Seigneuries  ;  et  qu'alors  les  Députés  seuls  des 
bonnes  Villes  se  trouvant  aux  États-Généraux,  il  étoit  moins 
contraire  à  la  justice  qu'ils  ne  fussent  pas  en  plus  grand  nombre 
que  celui  des  Députés  de  chacun  des  autres  Ordres,  qui 
jouissoient  de  presque  toutes  les  propriétés. 

Que  le  pouvoir  de  la  féodalité  étoit  encore  considérable  lors 
des  derniers  États- Généraux  :  mais  qu'aujourd'hui  que  les 
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habitans  des  Campagnes  étant  devenus  libres  ,  ne  sont  plus 
censés  représentés  par  les  Seigneurs  j  aujourd'hui  qu'on  a  *7^9* 
admis  dans  le  droit  d'être  représentés  et  Représentais  de  la  3  Juin* 
Noblesse,  les  Nobles  qui  ne  sont  pas  possesseurs  de  fiefs,  il 
est  devenu  indispensable  que  la  représentation  du  Peuple  soit 
augmentée  et  reportée  au  moins  au  point  le  plus  élevé  ,  dont 
on  trouve  des  traces  dans  l'Histoire. 

11  a  demandé  à  quel  titre  les  Nobles  qui  ne  sont  pas  posses- 
seurs de  fiefs ,  réclament  un  droit  qui  n'a  jamais  appartenu 
qu'aux  fiefs. 

A  quel  titre  ceux  qui  sont  possesseurs  de  fiefs  prétendent-ils 
à  un  droit  dont  les  possesseurs  de  fiefs  n'ont  jamais  joui  vis- 
à-vis  des  Communes,  bornées  d'abord  dans  les  bonnes  Villes  , 
étendues  ensuite  dans  les  Campagnes  par  chartres  et  titres 
très-authentiques  ,  et  par  un  établissement  très-conforme  , 
d'ailleurs  au  droit  naturel  et  à  celui  des  premiers  siècles  de  la 
Monarchie  ? 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  :  C'est  un  nouvel  MM.  de  la 
ordre  de  choses  que  vous  voulez  établir,  et  que  vous  appuyez  j^jjj.^6  {|^~ 
sur  une  doctrine  nouvelle.  veut  innover. 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  demandé  si  MM.  de  Réponse, 
la  Noblesse  regarderaient  comme  une  bonne  raison  en  droit 
public  et  contre  le  droit  naturel,  de  dire  :  Il 'y  a  long-temps 
que  cela  est,  donc  cela  doit  toujours  être. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  qu'on 
n'avoit  pas  prononcé  le  mot  toujours,  et  qu'on  ne  s'étoit  point 
expliqué  pour  l'avenir. 

Le  Membre  des  Communes  a  répliqué  que  la  Noblesse  avoit 
prononcé  le  mot  toujours,  par  son  dernier  Arrêté ,  dans  lequel 
elle  a  déclaré  quWVe  regarde  la  décision  par  Ordre  avec  le 
droit  de  veto,  comme  constitutionnels,  et  qu'elle  ne  s'en  dé- 
partira jamais. 
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Un  antre  Commissaire  des  Communes  a  répété  qu'il  n'y 
*789*     avoir,  aucune  innovation  dans  la  double  représentation ,  puis- 
3  Juin.      qu'en  i356  les  États-Généraux  étant  composés  de  huit  ^ents 
Dépoté*  1  il  y  en  avait  quatre  cents  des  Communes. 
Instaïu-rde        Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a  cité  le  passage  du  Proces- 
Umm?*  'a       veibal  de'  Masselin  ,  pour  prouver  que  dans  les  États  de 
1^83,  les  Députés  du  Tiers-État  n'avoient  pas  clé  en  plus 
grand  nombre  que  ceux  de  chacun  des  autres  Ordres,  et  a 
répété,  Sinqulos  si  ngu  forum  statuum ,  nec pluies. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  ,  qu'alors  ebaque 
Bailliage  n'avoit  que  sa  voix,  et  que  peu  importoit  que  les 
Bailliages  eussent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  Repré- 
sentai. 

Réplique.  Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  lorsque  Pbi- 
lippede-Bcl  appela  les  Communes  aux  États-Généraux,  ce  fut 
aussi  une  chose  nouvelle  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  un  des  argumens 
qu'emploient  aujourd'hui  MM.  de  la  Noblesse,  qui  n'eût  alors 
été  applicable,  et  plus  fortement  encore,  à  l'admission  des 
Communes  dans  les  États-Généraux  ,  et  qui  n'eût  pu  être 
retourné  de  plusieurs  manières  devant  les  Ministres  de  Phi- 
lippe-lc-Bel,  s'ils  avoient  assisté  à  quelque  Conférence  à  ce 
sujet. 

On  leur  eût  dît  alors  que  les  Communes  ne  dévoient  point 
avoir  de  représentation  ;  car  il  y  avoit  près  de  cinq  cents  ans 
qu'elles  n'en  avoient  eu,  et  que  le  dernier  état  des  choses, 
l'usage  constant  de  la  Monarchie  ne  leur  en  donnaient  pas. 

Un  autre  Membre  des  Communes  a  continué  et  observé  qno 
malgré  l'indignation  dont  on  peut  croire  qu'alors  les  Barons 
lurent  animés ,  ils  ont  cependant  délibéré  avec  les  Députés 
des  Communes ,  comme  on  le  voit  dans  la  Lettre  adressée  par 
Je  Clergé  au  Piipe  Boniiaœ  VIII. 

Que  l'Histoire  ne  présentent  qu'une  suite  de  révolutions  j 
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que  depuis  long-temps  les  progrès  delà  raison  ont  fait  tourner 
ers  révolutions  au  profit  de  la  Société  et  de  l'humanité  }  et  que 
cela  est  l'effet  naturel  de  l'accroissement  dos  lumières. 

Un  des  Membres  de  la  Noblesse  a  dit  :  Et  pourquoi,  Mon- 
sieur, supposez-vous  aux  Nobles  d'alors  cette  indignation  dont  r^"^11*"!. 
roue  parles?  Ils  virent  sans  doute  avec  plaisir  cette  justice 
rendue  au  Tiers  État  ;  car,  vu  les  mœurs  de  ce  temps-là,  ils 
•îtoient  assez  puissans  pour  s'y  opposer,  s'ils  en  avoient  eu  le 
désir  ou  la  volonté. 

Un  Membre  des  Communes  a  répondu  :  C'est  un  bel  et 
grand  exemple  qu'ils  ont  donné,  et  le  Peuple  d'alors  en  a  dû 
avoir  de  la  reconnoissance. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  observé  qu'on  On  revient  k  la 
s'écartoit  de  la  question.  question  princi- 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  dit  qu'en  effet  il  ne 
s'agissait  que  de  la  vérification  des  Pouvoirs. 

Que  sur  cette  vérification  l'usage  n'élablissoit  rien  en  faveur 
de  la  prétention  de  la  Noblesse  j  et  que  la  raison  justifioit  la 
demande  des  Communes  ,  pour  que  les  trois  Ordres  réunis 
jugeassent  ce  que  le  Roi  dans  sa  sagesse  et  son  équité  s'abstc- 
noit  de  juger. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  a  dit  qu'on  établissoit 
trop  comme  un  fait,  que  le  Roi  eût  renoncé  à  juger  la  vérifi- 
cation des  Pouvoirs. 

Le  Membre  des  Communes  a  dit  que  la  présence  des  Com- 
missaires de  Sa  Majesté  rendoit  plus  impérieuse  la  nécessité 
(l'établir  combien  il  est  digne  de  la  sagesse  du  Roi  de  laisser 
la  Nation  décider  elle-même  du  droit  que  ceux  qui  la  repré- 
sentent peuvent  avoir  de  parler  en  son  nom  au  Monarque  et  à 
ceux  qui  partagent  avec  eux  l'honneur  de  la  représenter. 

11  a  rappelé  que,  dans  la  première  Conférence  tenue  dans  la  Observation 
Salle  du  Comité  des  États-Généraux ,  MM.  les  Commissaires      1«  ™"u. d" 


248 


Procês-Verba» 


=  de  la  Noblesse  avoient  dit  que  c'étoit  par  erreur  que  le  juge- 
1  7  89.  ment  des  Pouvoirs  avoit  été  anciennement  renvoyé  au  Conseil 
3  Juin.       du  Roi. 

ntgemeat  des  MM.  Jes  Commissaires  de  la  Noblesse  ne  se  sont  pas  d'abord 
rappelé  cette  expression  ,  et  ont  conteste  de  1  avoir  empl<>\cu. 
MM.  IcsCoinmissaircsdesCommunes  ont  dit  qu'elle  avoit.  eu  lieu. 

Le  m£mc  Membre  de  la  Noblesse  a  dit  ensuite ,  qu'on  avoit 
pu  le  dire  ,  attendu  qu'il  y  avoit  eu  erreur ,  mais  qu'elle  dc- 
rivoit  de  ce  que  la  vérification  s'étoit  faite  avant  L'ouverture 
des  États ,  et  que  c'étoit  dans  ce  sens  que  le  mot  avoit  pu 
5trc  prononcé. 

Que  d'ailleurs  les  Chambres  avoiont  souvent  Jugé  définitive- 
ment, et,  par  exemple  ,  dans  la  contestation  déjà  citée  rela- 
tivement à  Pont-Audemer. 

Le  Membre  des  Communes  a  repris  que  la  Chambre  avoit 
jugé  sur  la  soumission  du  Député  de  Pont-Audemer  ,  de  s'en 
rapporter  à  son  jugement,  et  qu'il  devoit  profiter  de  cette 
circonstance  pour  dire  qu'on  n'auroit  pas  du  citer  non  plus, 
dans  la  Séance  précédente  ,  l'exemple  du  jugement  rendu  en 
i588,  au  sujet  des  treize  bonnes  Villes  d'Auvergne,  puisqu'un 
Arrêt  du  Conseil  fut  rendu  contre  la  décision  de  la  Chambre. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  sa 
Chambre  avoit  d'abord  vérifié  les  Pouvoirs  qui  étoient  sans 
contestations. 

Que  si  elle  avoit  jugé  dans  quelque  cas ,  on  n'avoit  point 
réclamé. 

Que  si  on  reelamoit ,  elle  ne  s'étoit  pas  expliquée  sur  la 
conduite  ultérieure  qu'elle  pourroit  tenir. 
Induction  Urée     ^n  Commissaire  des  Communes  a  remarqué  que  le  Dis- 
fa°.tJa^'UtnT5  cours  de  M'  le  Gf»rile-des-Sceaux ,  à  l'ouverture  des  États- 
Ordre»  r,unijde  Généraux,  avoit  invité  les  trois  Ordres,  alors  réunis,  à  vérifier 
îwÔLs.         leurs  Pouvoirs. 

M. 
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M.  le  Garde-des-Sceaux  a  dit  qu'il  paroissoit  qu'on  avait  mal   

expliqué  son  Discours,  et  qu'on  avoit  donné  trop  d'étendue  au      1  7 
sens  qu'il  présente.  *  Jui"- 

Un  de  MAI.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  que  dans  une  mj^^JJJ^ 
des  Conférences  qui  avoient  précédé  celles  dont  le  Roi  avoit  Sceaux, 
désiré  la  tenue  devant  ses  Commissaires  ,  il  avoit  entendu  «  T*OUVf'lll>  rf" 

u  xmn    sur  le 

MAI.  du  Tiers-État  discuter  sur  les  inconvéniens  qui  pourroiont  jugement     d.  s 
résulter  de  la  vérification  des  Pouvoirs  des  Députés  aux  États-  gJJJj£  Par  le 
Généraux  ,  par  MAI.  du  Conseil  de  Sa  Alajesté.  Les  mêmes 
réflexions  qui  venoient  d'être  reproduites,  lui  en  suggéreroient 
une  très-courte  et  très-simple ,  qu'il  alloit  se  permettre  de 
présenter  à  l'Assemblée. 

Si  l'arbitraire ,  a-t-il  dit ,  que  l'on  croiroit  avoir  à  redouter 
de  la  part  de  A1AI.  du  Conseil,  maîtres,  par  le  droit  de  vérifi- 
cation, qui  emporte  celui  de  juger,  d'introduire  aux  États- 
Généraux  les  Députés  qui  leur  seraient  agréables  ,  et  d'en 
éloigner  ceux  qui  auraient  le  malheur  de  leur  déplaire,  a  des 
inconvéniens  ,  n'est-il  pas  permis  aux  Ordres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  d'en  voir  d'aussi  effrayans  pour  eux  dans  la 
vérification  qui  serait  faite  par  les  trois  Ordres  réunis  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  a-t-il  ajouté,  le  Tiers-État  a 
lui  seul ,  non-seulement  un  nombre  de  Députés  égal  à  celui 
des  Alembres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ensemble,  mais  une 
supériorité  considérable.  Dans  cette  position,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  MM.  du  Tiers-État  auroient  les  moyens  d'admettre 
ou  d'exclure  chacun  des  Députés  des  autres  Ordres ,  ainsi  qu'ils 
le  jugeraient  à  propos  ?  cet  arbitraire  ne  scroit-il  pas  aussi 
redoutable  que  le  premier  pour  les  deux  premiers  Ordres  ?  et, 
<lans  l'alternative ,  ne  seroit-on  pas  dans  le  cas  de  préférer  le 
jugement  de  ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  personnel  ? 

Un  autre  Membre  du  Clergé  a  interpellé  celui  (juivenoitde  On  Jpm.in.le 
faire  ce  raisonnement  ,  de  déclarer  s'il  prétendoit  parler  au  £  cûj"^ 

Tome  I.  i  i 
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■  nom  de  son  Ordre ,  ou  au  sien  propre.  Le  Membre  quï  avoit  fait 

1  7  k  9  '      la  réflexion ,  a  dit  que  c'étoit  seulement  au  sien ,  et  qu'il  atten- 
3  Juin.       d0it  la  réponse. 
T**™*^  J!arler  '     Un  Membre  du  Tiers-État  ayant  répété  cette  interpellation , 
nôm  de  son  Or"  la  môme  déclaration  lui  a  été  faite.  Sur  quoi  le  même  Membre 
dr^  du  Clergé  qui  s'étoit  d'abord  élevé  contre  celui  à  qui  il  venoit 

Observation.  d«  demander  en  quelle  qualité  il  avoit  prétendu  parler ,  lui  a 
ajouté  qu'il  étoit  singulier  qu'il  abandonnât  ainsi  le  rôle  de 
conciliateur,  pour  multiplier  les  difficultés.  Celui-ci  a  répondu 
que  ces  objections  étoient  faites  pour  éclairer  les  affaires ,  et 
que  c'étoit  par  des  réponses  que  l'on  pouvoit  espérer  cet  avan- 
tage qu'il  desiroit  et  attendoit  de  celles  de  MM.  du  Tiers- 
État. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  dit  qu'il  étoit  heureux 
que  le  Commissaire  du  Clergé  n'énonçât  que  son  opinion  par- 
ticulière ,  puisque  l'on  n'auroit  pu  parler  ainsi  de  la  part  du 
Clergé ,  sans  que  cet  Ordre  quittât  les  couleurs  de  la  mé- 
diation. 

Un  Commissaire  du  Clergé  prenant  la  parole,  a  offert  un 
projet  de  conciliation. 
La  Séance  est     Mais  comme  il  étoit  fort  tard  ,  la  Séance  a  été  levée  à  dix 
levée.  heures  et  demie,  et  la  suite  de  la  Conférence  renvoyée  au 

lendemain. 


1  789. 

4  Juin.  TROISIÈME  SÉANCE. 

Ouverture  de  JjB  Jeudi  quatre  Juin,  en  l'hôtel  de  la  Chancellerie,  en  pré- 
la  Séance.         sence  des  Commissaires  du  Roi ,  MM.  les  Commissaires  des 
trois  Ordres  se  sont  rassemblés  ,  à  la  seule  exception  de 
M.  d'Aiily,  qui  est  indisposé,  et  de  M.  de  Volney. 
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MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  commencé  par 


demander  l'exécution  de  l'Arrêté  fait  dans  la  Séance  du  3o  Mai , 

,789. 

et  en  vertu  duquel  le  Procès-verbal  doit  être  signé  par  un       4  Jmn. 

„       ,    .  Demimlr  de 

Secrétaire.  MM.  des  C  - 

MM.  de  la  Noblesse  ne  se  sont  paa  d'abord  rappelé  que  l'éta-  mutin  pour  U 
.  blissement  d'un  Secrétaire  ,  pour  signer  le  Procès-verbal ,  eût  pScS^wtil 
été  formellement  arrêté. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  Tan-  nèeUratioti  de 
cien  d'entr'eux  étoit  autorisé  à  signer,  après  que  la  communi-  yj^dc  ,aI<i(>" 
cation  du  Procès-verbal  auroit  eu  lieu  ,  et  que  les  omissions 
que  les  Commissaires  de  son  Ordre  avoient  cru  y  remarquer , 
auraient  été  réparées,  pourvu  toutefois  que  le  mot  Communes 
ne  se  trouvât  pas  dans  le  Procès-verbal  j  mais  que  si  le  mot 
Communes  s'y  trou  voit ,  MM.  les  Commissaires  de  son  Ordre 
ne  pourroient  l'approuver,  ni  le  laisser  approuver  en  leur 
nom  par  aucun  Secrétaire. 

MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  invoqué  la  con- 
vention faite  et  arrêtée  dans  la  Conférence  du  3o  Mai,  pour 
la  nomination  d'un  Secrétaire  ,  dans  le  cas  où  MM.  les 
Commissaires  des  deux  premiers  Ordres  refuseraient  de 
signer. 

M.  le  Garde-dcs  Sceaux  a  exposé  les  faits  qui  se  sont  M.  le  G.uJc- 
passés  à  cet  égard,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans  le  Procès-  £j^£aj££P* 
verbal. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  répondu  qu'à  la  vérité 
la  nomination  du  Secrétaire  avoit  été  convenue ,  et  qu'ils  avoient 
paru  l'accepter,  mais  que,  comme  Commissaires,  ils  n'avoient 
pu  qu'en  référer  à  leur  Cbambre ,  et  qu'en  ayant  reçu  un  ordre 
différent,  ainsi  qu'ils  l'avoient  communiqué,  il  ne  leur  étoit 
plus  permis  de  s'en  écarter. 

MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  insisté  pour  qu'il 
lût  nommé  un  Secrétaire. 

il  a 
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Un  de  MM.  des  Communes  a  demandé  si  MM.  de  l'Église 
1  7    9'      consentaient  à  constater  le  Procès-verbal  conjointement  avec 
4  Jui,u       les  Commissaires  du  Tiers-État. 
Inst.mce  sur  la      Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  répondu  qu'il 
]'rocès0-n  yeilmï  7  auroit  quelque  irrégularité  à  ce  que  le  Procès-verbal  fût 
I-ar  un  Secnl-  signé  de  tous  les  Commissaires  du  Tiers-État,  et  qu'il  ne 
ta'^'  le   lût  pour  les  deux  autres  Ordres  que    d'un  Secrétaire, 

d'un  des  Com-  ^  a  ajouté  que  le  Clergé  avoit  le  plus  sincère  désir  de 
"Tr»^" S  d  l  d°nner  au  Procès-verbal  la  plus  grande  authenticité ,  mais 
que  ses  Commissaires  ne  pou  voient  la  reconnoître,  lorsqu'elle 
seroit  l'objet  d'une  contestation  entre  les  autres  Ordres,  et 
tant  qu'elle  ne  seroit  pas  convenue  entre  ceux-ci  ;  que  les  Coin- 
'  missaires  du  Clergé  étoientdonc  autorisés  à  signer  pour  consta- 
ter la  fidélité  du  Procès-verbal ,  si  les  Commissaires  des  deux 
autres  Ordres  le  signoient ,  et  que  sans  cette  condition  ils 
n'éloient  pas  autorisés. 

Il  a  dit  encore  ,  que  rien  ne  seroit  plus  convenable  que  de 
procéder  d'wne  manière  unif  orme  ;  que  si  les  Commissaires  des 
premiers  Ordres  ne  signent  pas ,  ceux  du  Tiers  peuvent  être 
invités  à  ne  pas  signer ,  mais  seulement  le  Secrétaire  ou  l'an- 
cien des  Commissaires  des  trois  Ordres. 
Observai  ion  Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  rappelé  qu'à 
Cmnmulairesdc  ^a  Prem^re  Séance  ,  MM.  les  Commissaires  du  Tiers-État 
U Koblcsie.  avoient  exposé  la  loi  impérative  qui  leur  avoit  été  faite,  de 
dresser  un  Procès-verbal  j  ^que  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
avoient  déclaré  n'avoir  pas  de  pouvoir  de  leurs  Chambres  à 
cet  égard  j  qu'on  avoit  cherché  un  moyen  de  constater  l'au- 
thenticité et  d'assurer  l'uniformité  ;  de  donner  enfin,  par  un 
Procès-verbal  unique ,  jusqu'à  la  même  couleur  au  rapport 
qui  seroit  fait  dans  les  trois  Chambres  ;  que  ce  moyen ,  qui  avoit 
été  imaginé  ,  étoit  la  communication  du  projet  du  Procès-verbal 
aux  Commissaires  des  trois  Ordres,  et  la  nomination  d'un 
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Secrétaire  pour  signer.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  "™~""î 
aucun  inconvénient,  qu'après  la  rédaction  du  Procès-verbal  17"9* 
d'une  manière  convenable  aux  trois  Ordres  ,  le  Secrétaire       4  Juin' 
nommé  par  les  trois  Ordres  ou  par  M.  le  Garde-des-Sceaux 
rendît  ce  Procès- verbal  authentique  par  sa  signature. 

Sur  quoi  un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a  a  jouté  qu'en  ce 
cas  MM.  les  Commissaires  de  son  Ordre  ne  signeroient  pas,  mais 
qu'ils  feroient  insérer  au  Procès-verbal  leurs  protestations. 

MM.  les  Commissaires  des  Communes  ont  observé  qu'en  ce 
cas  ils  requéraient  qu'on  y  joignît  leurs  contre-protestations. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Continu  nés  a  pressé  de 
nouveau  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  de  s'expliquer  sur 
le  parti  qu'ils  croyoient  devoir  prendre. 

Celui  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  qui  avoit  déjà 
parlé  ,  a  répondu  qu'il  n 'avoit  autre  chose  à  dire,  sinon  que  le 
Clergé  adopterait  la  forme  qui  conviendroit  aux  deux  autres 
Ordres. 

Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  que  Suite  des  ob- 
pour  lever  toute  difficulté,  il  croyoit  utile  que  MM.  les  Corn-  îfrvatIio.n!  sur 

1  -  ,  *  emploi  du  nom 

missaires  du  Tiers-Etat  fixassent  le  sens  qu'ils  attachent  au  mot  de  Communes. 
de  Communes,  de  la  manière  dont  ils  l'ont  expliqué  dans  la 
Conférence  d'hier ,  et  que  par  ce  moyen  toute  protestation 
pourrait  être  omise. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  répondu  que 
cette  explication  étoit  déjà  consignée  tout  au  long  dans  le 
Procès-verbal  précédent. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  a  demandé  quel  incon- 
vénient il  y  aurait  à  ce  que  tous  les  Commissaires  de  la  No- 
blesse signassent. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  répondu  que 
la  défense  de  signer  avoit  été  donnée  aux  Commissaires  par 
l'Ordre  de  la  Noblesse ,  de  manière  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de 
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leur  avis  particulier,  mais  de  remplir  un  mandat.  Il  a  ajouté 
1789.      qUe  le  mot  de  Communes  étoit  le  motif  de  l'Arrêté  de  la 
4  Juia.       Noblesse  ;  qu'au  surplus  la  Noblesse  n'avoueroit  le  Procès- 
verbal ,  signé  du  Secrétaire ,  que  sous  la  réserve  des  protesta- 
tions qu'elle  feroit. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  a  demandé  si  les  pro- 
testations tomberoient  sur  autre  chose  que  sur  le  mot  de 
Communes. 

Celui  des  Commissaires  de  la  Noblesse  qui  avoit  déjà  parlé, 
a  dit  qu'elles  ne  tomberoient  que  sur  le  mot  de  Communes,  i 

Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit 
qu'elles  tomberoient  sur  le  tout. 

Un  troisième  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  que  si  le 
mot  de  Communes  étoit  conservé,  l'Ordre  de  la  Noblesse  ne 
pourroit  même  consentir  à  ce  que  le  Procès- verbal  fût  rendu 
authentique  par  la  signature  d'un  Secrétaire ,  et  que  se  trou- 
vant même  dans  cette  impossibilité ,  il  deviendroit  à-peu-près 
inutile  d'en  entendre  la  lecture. 
Suite  de  diffi-     Plusieurs  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  avant 

cultes  de  la  part    ,<»#*,  .  ... 

de  MM.  de  la  alors  confère  entr  eux  ,  sont  ensuite  convenus  qu  ils  enten- 

^  'atu*6  ^du*  <*ro*ent  ^a  lecture  »  ma^s  en  persistant  à  croire  qu'ils  ne  pour- 
Piu<^U verbal."    roient  approuver  le  Procès-verbal  dans  aucune  de  ses  parties. 

Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse,  énonçant 
le  désir  que  des  difficultés  de  forme  n'arrêtassent  pas  plus  long- 
temps la  suite  des  Conférences  ,  a  dit  qu'après  l'examen  qui 
en  seroit  fait,  pour  rétablir  les  dires  dans  toute  leur  intégrité, 
les  Commissaires  de  la  Noblesse  pourroient  consentir  à  le  laisser 
signer  par  le  Secrétaire,  en  approuvant  par  là  son  authenticité  , 
mais  en  protestant  contre  le  mot  de  Communes  seulement. 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  demandé  à  MM.  les 
Commissaires  du  Clergé  s'ils  consentiroient,  quant  à  eux,  que 
le  Procès-verbal  fût  authentique ,  et  s'ils  le  signeroient. 
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Le  même  Membre  des  Communes  a  dit  :  Il  est  nécessaire 
que  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  s'expliquent,  car  hier      1  7^9* 
un  d'entr'euxa  pris  parti  contre  nous.  4 

Un  Commissaire  du  Clergé  a  répondu  que  son  Ordre  desiroit  Déclaration  de 
que  le  Procès-verbal  fût  revêtu  de  toutes  les  formes  propres  à  MM* du  cler6ë- 
lui  donner  la  plus  grande  authenticité  ;  mais  que  jaloux  de 
mériter  la  confiance  de  MM.  de  la  Noblesse  et  de  MM.  du 
Tiers-État,  par  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse,  il  leur  avoit 
prescrit  de  suivre ,  en  cette  circonstance  ,  la  marche  que  les 
deux  autres  Ordres  adopteroient  d'un  commun  accord. 

Un  des  Commissaires  des  Communes  a  dit  :  Vous  ne  pouvez  Observation!, 
donc  être  Conciliateurs. 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  a  ajouté  que  c'étoit 
le  premier  exemple  d'un  Médiateur  qui  eût  attendu  ,  pour 
concilier  les  Parties  ,  qu'elles  fussent  d'accord. 

Le  Commissaire  du  Clergé  qui  avoit  parlé  ,  a  répondu  que  Réponse, 
l'accord  demandé  en  ce  moment  avoit  pour  objet  la  forme  à 
donner  à  la  signature  du  Procès-verbal ,  et  non  la  grande  .  . 

question  de  la  vérification  des  Pouvoirs  ,  pour  laquelle  la  mé- 
diation du  Clergé  avoit  été  proposée  et  acceptée. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  répliqué  qu'il  comprenoit 
que  dans  toute  cette  affaire,  le  Clergé  avoit  été  un  Ordre 
Expectant  sous  le  titre  de  Conciliateur. 

Le  Commissaire  du  Clergé  a  répondu  que  c'étoit  pour  mieux 
assurer  le  succès  de  leur  mission ,  que  ses  Collègues  et  lui 
avoient  laissé  aux  Commissaires  des  deux  autres  Ordres  le 
soin  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  bases  princi- 
pales de  leurs  différentes  opinions,  mais  qu'ils  se  montreroient 
activement  lorsque  les  voies  de  conciliation  auraient  été 
ouvertes. 

Que  dès  le  commencement  des  Conférences,  l'un  d'entre 
eux  avoit  offert  de  communiquer  un  projet  à  cet  égard,  qu'on 
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n'avoit  pas  cru  devoir  entendre  avant  que  la  discussion  des 
1789.      faits  et  jes  principes  lût  épuisée. 

4  Juin.  Un  Commissaire  des  Communes  a  dit  :  Il  ne  s'agit  pas  ici 

a.  °n  ramène4'j  d'une  conciliation  ,  ni  même  d'énoncer  une  opinion  sur  la  vé- 
poim delà  signa-  riiication  des  Pouvoirs  ,  mais  de  constater  la  vérité  ;  et  le 

Icrbaî"  Pro"S"  c,ergé  tient  troP  à  la  vérité »  dont  û  est  l'apôtre  ,  pour  dé- 
fendre à  ses  Commissaires  de  la  reconnoître  et  de  l'attester 
lorsqu'elle  est  consignée  dans  un  Procès- verbal. 

Le  Commissaire  du  Clergé  a  observé  que  nulle  considération 
ne  l'empêchcroit  jamais  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
toutes  les  fois  qu'il  seroit  interrogé;  mais  que  ses Commettans 
ne  l'ayant  point  autorisé  à  signer  le  Procès-verbal  des  Confé- 
rences ,  indépendamment  des  Députés  de  l'Ordre  de  la  No- 
blesse, il  ne  cioyoit  pas  devoir  le  faire  sans  de  nouveaux  pou- 
voirs de  sa  Chambre. 

Observation  M.  le  Garde-des-Sceaux  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Il  ne  s'agit 
«le  M.  le  Garde-  •  •  1  n  «-«       ,  . 

des-Sceaux.       lcl  <lue  "e  constater  et  d  attester  ;  un  Secrétaire  peut  remplir 

cette  fonction.  MM.  les  Commissaires  du  Tiers-Ltat  peuvent 
signer  en  outre,  si  leur  Ordre  l'exige  ,  et  cela  ne  sauroit  nuire 
à  l'acte ,  quoique  cela  n'y  soit  pas  nécessaire.  Ils  offrent  de 
communiquer  aux  Commissaires  des  deux  autres  Ordres,  et 
de  corriger  des  omissions.  Lorsque  MM.  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  auront  fait  leurs  observations  et  leurs  corrections,  le 
Procès-verbal  sera  reconnu  par  les  Commissaires  des  trois 
Ordres.  Il  aura  donc  toute  l'authenticité  nécessaire ,  et  la  signa- 
ture du  Secrétaire  suffira  pour  la  constater. 

MM.  les  Commissaires  des  trois  Ordres  ont  reconnu  la  jus- 
tesse de  ce  que  venoit  de  dire  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  l'Ordre 
de  la  Noblesse  néanmoins  persistant  toujours  dans  les  premiers 
dires  ,  relativement  au  mot  Communes. 
Il  propose  de     M  ie  Garde-des-Sceaux  a  proposé  alors  de  nommer ,  pour 

nommer  un  i>e-  1      «.»«•,       >,  •  ■  », 

crétaire.         Secrétaire  ,  celui  de  MM.  les  Commissaires  du  liers-Ltat 

qui 
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nui  avoit  le  plus  particulièrement  concouru  à  la  rédaction  du 

j       1  1789. 

Procès- verbal.  '  f 

MM.   les  Commissaires  des  Communes  ont  désiré  que  le       4  Jlu,K 
Secrétaire  ne  fût  point  pris  parmi  eux,  d'autant  plus  cpie  par  JoU 
l'Arrêté  pris  dans  la  Conférence  du  3o  Mai,  ils  avoient  été  r  •  »  J«  r  v^im- 
chargés  de  la  première  rédaction. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a  demandé  successivement  à  MM.  les 
Commissaires  de  la  Noblesse  et  a  ceux  du  Clergé,  s'ils  dési- 
raient que  le  Secrétaire  fût  pris  dans  l'un  ou  dans  L'autre 
Ordre  j  ils  s'y  sont  également  refuses. 

Et  un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  demandé 
que  le  Secrétaire  fût  pris  hors  de  l'Assemblée. 

MM.  les  Commissaires  des  Communes  y  ont  consenti  ,  et 
MM.  les  Commissaires  du  Clergé  ont  dit  epicsi  les  Ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers  Liât  étaient  d'accord,  ils  y  consenti- 
raient aussi.  . 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a  observé  qu'un  Secrétaire  pris  hors 
de  L'Assemblée,  ne  pourrait  certifier  ce  qui  s 'é loi t  fait  en  son 
absence. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  représenté  Obsemifons 
que  quoique  le  Secrétaire  n'eût  pas  assisté  aux  Conférences  *"'iu\, " £j£ 
précédentes,  il  n'en  pourrait  pas  moins  certifier  la  fidélité  du  uira  pourra  té- 
Procès-verbal ,  puisque  ce  Procès-verbal  étant  communiqué  ^j™1'"***" 
aux  Commissaires  îles  deux  autres  Ordres  et  convenu  entre 
eux  , aurait,  par  cette  reconnoissanec  réciproque,  le  plus  grand 
caractère  d'authenticité,  et  que  le  Secrétaire  pourrait  assister 
à  la  dernière  lecture,  dans  laquelle  les  Commissaires  convien- 
draient mutuellement  de  l'exactitude  du  Procès- verbal. 

11  a  observé  cependant  qu'il  n'en  serait  pas  moins  convenable 
que  le  Secrétaire  fût,  dès  l'instant ,  appelé  et  présent  à  toute  la 
suite  des  Conférences. 

MM.  les  Commissaires  des  trois  Ordres  sont  convenus  que 
Tome  I.  k  k 
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cette  forme  remplirent  l'objet  qu'on  se  propose  de  part  et 
*7^9*  d'autre,  sous  la  réserve  qu'ont  faite  MM.  delà  Noblesse  de 
4  Juiu.       leurs  protestations  énoncées  ci-dessus. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  cependant 
observé  que  la  nomination  d'un  Secrétaire  ne  devoit  point 
arrêter  la  communication  annoncée  à  MM.  les  Commissaires 
de  la  Noblesse  ,  du  Procès-verbal  actuel,  ni  de  ceux  qui  pour- 
roient  être  faits  à  l'avenir  :  communication  indispensable  pour 
qu'ils  pussent  examiner  ces  Procès-verbaux  et  y  répondre. 

Les  Commissaires  des  Communes  ont  répondu  que  la  com- 
munication étoit  de  droit,  et  conforme  au  vœu  de  leurs  Com- 
mettais. 

Et  l'un  d'eux  a  repris,  qu'au  surplus  ,  comme  on  ravoitdéja 
remarqué,  un  Procès-verbal  n'étoit  pas  un  Mémoire  auquel  il 
fut  question  de  répondre,  mais  un  récit  qu'il  suffisoit  de  rendre 
lidèle ,  et  que  c'est  ù  quoi  l'on  devoit  se  borner  ;  qu'il  n'étoit 
pas  permis  d'y  ajouter  une  raison  nouvelle  ;  que  l'on  nepou- 
Yoit  qu'exprimer  avec  exactitude  celles  qui  avoient  été  em- 
ployées. 

MM.  de  la  Noblesse  en  sont  convenus. 
Alors  M.  le  Garde-des-Sceaux  a  été  invité  par  MM.  IesCom>- 
missaires  de9  trois  Ordres,  à  nommer  un  Secrétaire, 
k  I.«  sirur  Tir-     il  a  proposé  le  sieur  Hébert,  Commis  de  la  Chancellerie; 
Stcrétaire.011""*  et  sur  ^e  consentement  de  l'Assemblée,  il  l'a  en  effet  nommé- 
Secrétaire  de  Conférence. 

En  conséquence  le  sieur  Hébert  ayant  été  mandé  et  intro- 
duit dans  la  Salle,  a  été  installé  en  ladite  qualité  de  Secrétaire 
de  Conférence. 

Après  quoi  il  a  été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
précédente. 

M.  le  Ganlo-     Qene  lecture  achevée,  M.  le  Garde-des-Sceaux  a  dit  que 

drs-hceaiix   an-  •  v 

nonce  uu  projet  comme  1  objet  des  Conférences  avoit  été  de  parvenir  à  une 
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conciliation  ,  les  Ministres  du  Roi  s'en  étoicnt  sérieusement 

occupés;  qu'ils  s'étoient  rassemblés  ,  et  qu'ils  avoient  formé  1  7^9* 

un  projet  de  conciliation,  que  M.  le  Directeur-Général  avoit  4  Juin- 

voulu  rédiger  ,  et  dont  il  alloit  donner  lecture.  de  conciliation 

rvdigé     par  le 


T        r>  •  _  ridige     par  le 

J^es  Commissaires  des  Communes  ont  représenté  que  la  Directeur  -  Qé- 
discussion  n'étoit  point  finie;  qu'il  leur  restoit  encore  à  déye^  a*T*[  dc*  VintM- 
lopper  plusieurs  considérations  fondées  sur  les  principes  delà  °mm.  de*  Cora- 
justice,  de  la  raison  et  de  la  constitution  essentielle  de  toutes  mune» 
les  Sociétés  polûiques  :  principes  qui  décident  la  question  fZrJïcZ 
plus  victorieusement  encore  pour  la  vérification  des  Pouvoirs  tim,,'c  aTant  •* 
par  les  trois  Ordres  réunis ,  que  ne  pourroient  le  faire  les  monu-  Jet*"'0  d"  pf°" 
mens  les  plus  ennstans  et  les  plus  authentiques  de  l'Histoire. 

Un  de  MM.  des  Communes  a  ajouté  que  cette  nouvelle 
discussion  devenoit  d'autant  plus  intéressante,  que  les  faits  ne 
pouvoient  être  regardés  que  comme  un  accessoire ,  auprès  des 
moyens  dictés  par  le  bon  sens,  l'équité  et  la  raison. 

Mais  l'Assemblée  ayant  témoigné  le  plus  grand  désir  d'écou- 
ter la  lecture  du  Mémoire,  MM.  les  Commissaires  des  Com- 
munes ont  déclaré  que,  quelque  empressement  qu'ils  eussent 
eux-mêmes  de  l'entendre,  ils  ne  pouvoient  s'y  prêter  avant 
d'avoir  discuté  les  raisons  qui  leur  restoient  à  exposer  pour 
établir  l'indispensable  nécessité  que  les  Pouvoirs  fussent  véri- 
fiés par  les  trois  Ordres  réunis,  qu'à  la  charge  de  revenir,  dans 
une  nouvelle  Conférence,  à  l'exposition  de  ces  raisons,  et  do 
les  déposer  dans  le  Procès- verbal. 

Cette  condition  a  paru  juste  à  tous  les  Membres  de  la  Con- 
férence. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  de  plus 
observé,  qu'à  la  dernière  Séance  un  de  MM.  les  Commissaires 
du  Clergé  avoit  aussi  proposé  de  lire  un  projet  de  conciliation. 

Il  lui. a  été  répondu  que  «i  le  projet  qu'alloit  lire  M.  le  tu 

nir^f/».,^ 1  1-        .       ,  *  KépOTWcàcOttd 

Directeur-Général  remplissoit  le  but  pour  lequel  on  étoit  demande. 

kk  2 
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—  rassemblé,  il  deviendrait  inutile  d'en  lire  d'autres  ;  que  .sînnrc 
1  7  ^9*      on  ponrroit  y  revenir:  et  le  Commissaire  du  Clergé  n'a  miJle- 
4  Juin.       ment  insisté  pour  que  son  projet  fût  lu  le  premier. 
Lecture  du        En  conséquence  M.  le  Directeur-Général  a  fait  la  lecture 
proirt-  du  Mémoire  arrêté  entre  MM.  les  Commissaires  du  Roi ,  en 

ces  termes  : 

.    Ouverture  faite  par  les  Commissaires  du  Roi ,  aux 
Commissaires  des  trois  Ordres. 

Messieurs,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le 
Conseil  est  intervenu  dans  toutes  les  questions  qui  ont  occa- 
sionné des  débats  relatifs  à  la  validité  des  élections  et  à  la 
vérification  des  Pouvoirs. 

Il  seroit  donc  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  examinât r 
sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  difficultés  qui  s'élèvent 
èn  ce  moment;  et  lorsque  chacun  des  Ordres  est  activement 
occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  appartenir,  il  paroî- 
troit  naturel  que  Sa  Majesté  /ix.tt  Etle-môme  son  attention' 
sur  celles  dont  la  Couronne  a  constamment  joui.  Mais  Sa  Ma- 
jesté ,  fidèlement  attachée  aux  principes  de  modération  qui 
peuvent  hâter  l'accomplissement  du  bien  public,  permet  à  ses 
Ministres  de  considérer  d'abord  sous  ce  point- de- vue  le  plus 
grand  nombre  des  affaires. 

Les  Ordres  ne  s'éloigneroient  pas  vraisemblablement  de 
confier  à  des  Commissaires,  choisis  dans  les  trois  Chambres,, 
l'examen  préliminaire  des  difficultés  relatives  à  la  validité  de*r 
Pouvoirs  et  des  élections;  mais,  en  cas  de  division  d'avis,  la- 
Chambre  du  Tiers  demanderoit  que  la  détermination  décisive 
fût'  remise  à  l 'Assemblée  des  trois  Ordres  réunis.  L'Ordre  cle 
la  Noblesse  s'y  refuse  absolument,  et  veut  que  chaque  Chambra 
soit  arbitre  en  dernier  ressort. 
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Il  est  sûr  que  les  Ordres  ont  un  intérêt  à.  prévenir  qu'aucun 
des  trois  n'abuse  de  son  pouvoir  pour  admettre  ou  pour  rejeter  1  7  9" 
avec  partialité  les  Députés  qui  viennent  prendre  séance  dans  4  Juin- 
les  États  Généraux  ;  et  cet  intérêt  commun  existèrent,  soit 
que  les  Ordres  eussent  à  délibérer  réunis,  soit  qu'ils  restassent 
constamment  séparés  ,  puisque,  dans  cette  dernière  supposition, 
les  personnes  qui  seroient  appelées  à  décider,  par  leurs  opinions,, 
d'un  veto  ou  d'un  empêchement  quelconque ,  acquerroient 
le  droit  d'influer  directement  sur  le  sort  général  de  la 
Nation. 

En  môme  temps,  il  est  naturel  et  raisonnable  que  les  deux 
premiers  Ordres  fixent  leur  attention  sur  la  supériorité  de 
suffrages  assurée  à  l'Ordre  du  Tiers.  Car  s'il  est  vrai  (pie  tous 
les  Députés  aux  États-Généraux ,  sans  distinction  ,  sont  inté- 
ressés à  l'impartialité  des  vérilications  de  Pouvoirs,  il  est  éga- 
lement certain  que  r  dans  une  circonstance  où  les  esprits  sont 
divisés,  chaque  Ordre  a  des  motifs  personnels  pour  désirer 
d'éloigner  des  autres  Chambres  les  Députés  dont  les  sen timons 
ne  seroient  pas  favorables  à  ses  opinions. 

Ces  motifs  personnels  sont  égaux,  dira-t-on,  entre  les  Ordres^ 
ainsi ,  en  les  admettant  à  délibérer  en  commun  sur  la  régula- 
rité des  élections,  aucun  n'a  droit  de  se  plaindre.  Ce  raison- 
nement ne  seroit  pas  juste  ;  car  si  les  motifs  de  partialité  sont 
les  mêmes,  les  moyens  d'agir  conformément  à  ces  motifs  ne 
■ont  point  égaux  r  puisque  le  Tiers-État ,  par  la  grande  supé- 
riorité de  ses  suffrages  ,  auroit  un  avantage  décisif,  si  le  juge- 
ment final  sur  les  Pouvoirs  contestés  appartenoit  Ù  l'Assemblée 
des  trois  Ordres  réunis. 

On  ne  pourroit  pas  combattre  cette  opinion ,  en  rappelant 
que  les  deux  premiers  Ordres  ensemble  sont  en  nombre  égal 
au  Tiers-État;  car  ces  deux  premiers  Ordres  réunis  par  leurs 
privilèges  pécuniaires  ,  ne  le  sont  pas  de  même  dan»  le* 
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considérations  relatives  à  l'examen  des  élections.  Enfin  ,  ce» 
1  7    9  •      privilèges  ne  forment  qu'une  union  passagère ,  dans  un  moment 
4  Juiu.       ou  jeur  prochaine  suppression  paroît  assurée. 

On  dira  peut-être  encore,  que  la  supériorité  de  suffrages  du 
Tiers-État  une  fois  admise ,  il  doit  lui  être  permis  d'en  faire 
usage  pour  une  affaire  commune  j  mais  la  supériorité  de  suf- 
frages ,  appliquée  aux  décisions  sur  la  validité  des  Pouvoirs 
et  des  élections  des  trois  Ordres ,  n'est  pas  un  simple  usage  de 
cette  supériorité,  c'est  encore  un  moyen  d'en  accroître  l'avan- 
tage :  une  telle  faculté,  un  tel  emploi  de  la  supériorité  des 
suifrages ,  seroient  un  supplément  de  concession ,  une  force 
nouvelle,  qui  dérangeroient ,  dans  une  mesure  quelconque, 
l'équilibre  établi  par  le  Souverain  ,  lorsqu'il  a  fixé  le  nombre 
respectif  des  Députés  de  chaque  Ordre. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  la  régularité  des 
élections  ne  pourroit  donc  être  attribué  avec  équité ,  ni  aux 
trois  Ordres  réunis ,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier.  Ce  pou- 
voir ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  Ordre  en  particulier  , 
parce  qu'ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'un  seul  n'abuse  pas  de  son 
Influence  ;  il  ne  peut  pas  appartenir  non  plus  aux  trois  Ordres 
réunis ,  puisque  ce  seroit  l'attribuer  essentiellement  aux  Re- 
présentans  du  Tiers-État ,  vu  la  supériorité  de  leurs  suffrages; 
et  le  Roi  ne  leur  a  pas  accordé  cette  supériorité  de  suffrages 
pour  leur  donner  le  moyen  d'en  augmenter  la  puissance,  en 
obtenant  une  influence  prépondérante  sur  la  formation  même 
de  l'Assemblée, 

C'est  donc  au  Roi  que  semble  appartenir,  en  raison  et  en 
équité,  le  jugement  final  sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  élections.  Ce  principe  est  une  suite  ,  une  dépendance  du 
Règlement  souverain  qui  a  déterminé  ,  pour  cette,  fois  ,  le 
jnombre  respectif  des  Députés  aux  États-Généraux  :  ainsi  les 
trois  Ordres  qui  se  soumettent  à  la  fixation  établie  par  Sa 
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Majesté,  feraient  une  exception  minutieuse,  s'ils  répugnoicnt 
à  la  prendre  pour  juge  clans  le  très-petit  nombre  de  contesta- 
tions <jui  pourroient  s'élever  sur  la  vérification  des  Pouvoirs. 
L'intérêt  de  Sa  Majesté,  le  seul  qui  la  dirige  ,  c'est  l'amour 
de  l'union  5  et  Elle  mériterait  encore  d'être  votre  arbitre,  quand 
vous  ne  voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

Ce  seroit  le  Roi  seul  qui ,  en  cette  occasion  ,  ferait  une  cession 
de  ses  prérogatives  ,  puisque  de  simples  particuliers  appeloient 
autrefois  au  Souverain  de  la  décision  d'un  Ordre  relative  à  la 
■vérification  des  Pouvoirs,  et  que  Sa  Majesté  se  réserveroit  seule- 
ment de  juger  les  questions  sur  lesquelles  les  Ordres  seroient 
divisés  d'opinion. 

Il  paroît  donc  que  tous  les  motifs  de  justice,  de  raison, 
d'équité  et  de  convenance  réciproque,  doivent  déterminer  les 
Ordres  à  adopter  ce  moyen  de  conciliation.  Voici  donc,  d'après 
ces  idées,  la  marche  qu'on  proposerait. 

Les  trois  Ordres ,  par  un  acte  de  confiance  libre  et  volon- 
taire, s'en  rapporteroient  les  uns  aux  autres  pour  la  vérifica- 
tion des  Pouvoirs  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s'élèverait, 
et  ils  se  communiqueraient  leurs  actes  de  vérification  pour 
en  faire  un  examen  rapide. 

Ils  conviendroient  de  plus  : 

Que  les  contestations ,  s'il  en  snrvenoit,  seroient  portées  à 
l'examen  d'une  Commission  composée  des  trois  Ordres. 

Que  ces  Commissaires  se  réuniraient  à  une  opinion. 

Que  cette  opinion  seroit  portée  aux  Chambres  respectives. 

Que  si  elle  y  étoit  adoptée,  tout  seroit  terminé. 

Que  si,  au  contraire ,  les  décisions  des  Ordres  étoient  en  oppo- 
sition sur  cet  objet  ;  que  si  encore  elles  ne  paroissoient  pas 
susceptibles  de  conciliation,  l'affaire  seroit  portée  au  Roi,  qui 
rendrait  un  jugement  final. 

Qu'on  ajoute  encore,  si  l'on  veut,  que  ces  conventions  sur 
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la  vérification  des  Pouvoirs  n'auroient  aucune  liaison  avec  la 
1  7  8  9'  grande  question  de  la  dé  libération  par  Tete  ou  par  Ordre  j  que 
4  Juin.  l'on  ajoute  encore,  que  la  marche  ,  adoptée  pour  cette  tenue 
d'États,  seroit  reprise  dans  le  cours  de  la  Session,  afin  de  con- 
sidérer si  im  meilleur  ordre  de  choses  devroit  être  adopté  pour 
l'avenir  ;  qu'on  réunisse  au  fond  de  cette  proposition  les  pré- 
cautions qui  paroîtroient  convenables;  mais  qu'on  adopte  enfin 
ce  moyen  de  conciliation  ou  tout  autre  ,  et  que  le  Roi  ne  reste 
pas  seul  au  milieu  de  sa  Nation  ,  occupé  sans  relâche  de 
l'établissement  de  la  paix  et  de  la  concorde.  Quels  véritables 
Citoyens  pourroient  se  refuser  à  seconder  les  intentions  du 
meilleur  des  Rois?  Et  qui  voudroit  charger  sa  conscience  de 
tous  les  malheurs  qui  pourroient  être  la  suite  de  la  scission  qui 
se  prépare  au  premier  pas  que  vous  laites ,  Messieurs ,  dans 
une  carrière  où  le  bien  de  l'État  vous  appelle,  où  la  Nation  est 
impatiente  de  vous  voir  aller  en  avant ,  et  où  les  plus  grands 
dangers  vous  environnent?  Ah  !  Messieurs,  lors  même  que  vous 
pourriez  arriver  à  ce  bien  par  la  division  des  oœurs  et  des 
opinions,  il  seroit  trop  acheté  î  Le  Roi  donc  vous  invite  à  prendre 
en  considération  sa  proposition  ,  et  il  vous  presse,  de  tout  son 
amour,  de  l'accepter  et  de  lui  donner  ce  contentement 

ï>s  Commis-  Cette  lecture  achevée  ,  MM.  les  Commissaires  des  trois 
«lires  se  char-  Ordres  ont  témoigné  l'empressement  avec  lequel  ils  rempli^ 

po.it  <lo    porter  »  1  ,       ^  1 

r.mvcrtiirecnn-  roient  le  devon  de  porter  cette  ouverture  a  leurs  Commettajis 

r.jk.to.reàlcurs  respccti&4 

La  Séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie  du  soir  ;  et 
indiquée  au  lendemain,  à  l'heure  ordinaire, 
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DÉLIBÉRATION  DU  CLERGÉ  (i). 

Du  5  Juin  1769. 

Les  Membres  du  Clergé  assemblés,  délibérant  sur  le  plan 
qtii  a  été  proposé  à  leurs  Commissaires,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
relativement  a  la  vérification  et  au  jugement  des  Pouvoirs, 
et  voulant  donner  à  Sa  Majesté  un' nouveau  témoignage  de 
la  respectueuse'  reconnoissance  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
ses  sollicitudes  paternelles  ,  sont  convenus  d'accéder  ù  ce 
projet  provisoire  de  conciliation,  et  de  manifester  aux  deux 
autres  Ordres  le  vœu  qu'ils  forment  d'en  suivre  les  dispositions. 

Les  Députés  sont  MM.  les  Éyêtjues  d'Autun  et  de  Nîmes, 
MM.  les  Curés  de  Muret,  de  Saint-Michel  de  Toulouse,  de  la 
Roche-Négli ,  l'Abbé  Texier,  le  Curé  de  Marolles  et  l'Abbé  de 
Pradt. 


DÉLIBÉRATION  DE  LA  NOBLESSE. 

Extrait  du  Procès-verbal  des  Délibérations  de  MM.  Us 
Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  aux  États- 
Généraux. 

Du  Samedi  6  Juin  1789. 

L'ordre  delà  Noblesse,  aussi  empressé  de  donner  au  Roi 
des  témoignages  de  son  amour,  de  son  respect  et  de  sa  confiance 
dans  ses  vertus  personnelles ,  que  de  prouver  à  la  Nation  entière 
le  désir  d'une  conciliation  prompte  et  durable ,  et  lidèle  en  même 
temps  aux  principes  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir  s'écarter  , 

(1)  Les  trois  Pièces  suivantes  no  sont  pas  insérées  dans  l'expédition  du  ProcOs- 
verbal  ;  elles  sont  extraites  dis  Récits  ou  Procés-verbaux  de  chaque  Ordre  ,  et 
on  les  a  placées  ici  pour  faciliter  l'intelligence  de  la  suite  des  fait». 

Tome  I.  Il 


1789. 

5  Juin. 


\ 
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'  reçoit  avec  la  plus  respectueuse  reconnoissanec  les  ouvertures 
1789.  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire  communiquer  par  ses 
5  Juin.  Ministres.  En  conséquence,  sans  adopter  quelques  principes  du 
préambule ,  il  a  chargé  ses  Commissaires  de  rappeler  ù  la  pro- 
chaine Conférence  ,  que  la  Noblesse  avoit  arrêté  précédemment 
qu'elle  vérifieroit  dans  son  sein  ses  Pouvoirs,  prononceroit  sur 
les  contestations  qui  surviendroient  sur  leur  validité,  lors- 
qu'elles n'intéresscroient  que  ses  Députés  particuliers,  et  en 
donneroit  une  connoissance  officielle  aux  autres  Ordres. 

Quant  aux  difficultés  survenues  ou  à  survenir  surlesDépu- 
tations  entières,  pendant  la  présente  tenue  d'États-Généraux 
seulement,  chaque  Ordre  chargera  ,  conformément  au  désir 
du  Roi,  ses  Commissaires  de  les  discuter  avec  ceux  des  autres 
Ordres,  pour  que,  sur  le  rapport ,  il  puisse  y  être  statué  d'u  ne 
manière  uniforme  dans  les  trois  Chambres  séparées  ;  et  au  cas  q^ue 
l'on  ne  puisse  y  parvenir  ,  le  Roi  sera  supplié  d'être  leur  arbitre. 

An  été  qu'expédition  en  forme  de  la  présente  Délibération 
scia  envoyée  à  l'instant  à  l'Ordre  du  Tiers-Etat  par  MM.  de 
bouthillier  ,  Charles  de  Lameth,  Duc  de  Caylus,  Duc  de 
Castries,  Marquis  de  Fournez  ,  Vicomte  de  Mirabeau.  Colla- 
tionné  conforme  ù  la  minute.  Signé  le  Cii  a  i>  entier  de 
C11A11.101É,  et  au-drssous  ,  Malaktic. 


Lettre   de   M.  le  Garde-des-Sceaux  à  M.  Bailly  9 
Président  de  l'Ordre  du  Tiers. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  prévient  M.  Bailly,  quo  lui  étant 
survenu  une  affaire  impotrante  qui  l'occupera  nécessairement 
cette  opiès-dïnée  ,  il  lui  sera  impossible  de  tenir  aujourd'hui 
la  Conférence:  en  conséquence  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que 
demain  Samedi ,  à  six  heures  et  demie  du  soir.  Il  prie  M.  Bailry 
de  vouloir  bien  en  avertir  MM.  les  Commissaires.  Le  5  Juin. 
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QUATRIÈME     SÉANCE.  6  Juin. 

L  e  Samedi  6  Juin  1789,  en  l'hotcl  de  la  Chancellerie  ,  et  en  la 
présence  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi,  MM.  les  Commis- 
saires des  trois  Ordres  se  sont  rassemblés  ,  à  l'exception  de 
M.  de  Volney. 

M.  le  Gardc-des-Sccaux  a  ouvert  la  Séance,  en  disant  que  ,     M- le  Gardr- 
d'aprês  la  connoissancc  qu'ont  eu  toutes  les  Chambres,  du  manile ï'aviidrt 
projet  de  conciliation  proposé  par  les  Commissaires  du  Roi  ,  Ordres  sur  Fou- 
il  prioit  MM.  les  Commissaires  des  trois  Ordres,  de  rapporter  haioire.  C°nLl 
quel  étoit  le  parti  que  leur  Chambre  avoient  pris  à  cet  égard. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  nue  la  Chambre  „  R<4P°ns<;  dcs 
du  Clergé  avoit  accepté  avec  reconnoissance  l'ouverture  faite  du  Clergé} 
au  nom  du  Roi. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  la  ^J^d^uS^ 
Chambre  de  la  Noblesse  ayant  cm  devoir ,  pour  la  conservation  blesse; 
entière  de  ses  principes  ,  rappeler  les  Arrêtés  qu'elle  avoit  pris 
précédemment ,  donner  quelques  explications  à  quelques  mots 
du  plan  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté  ,  afin  d'éviter  des 
discussions  ultérieures ,  et  faire  en  même  temps  quelques  ré- 
serves sur  quelques  principes  du  préambule  qu'elle  ne  pourroit 
adopter  en  leur  entier,  avoit  pensé  pareillement  qu'il  étoit  plus 
conforme  au  respect  et  à  la  reconnoissance  qu'elle  doit  à  Sa 
Majesté,  de  les  lui  présenter  par  forme  de  déclaration  et  d'ins- 
truction à  ses  Commissaires ,  que  de  les  consigner  dans  un 
Arrêté  ,  et  que  ces  sentimens  lui  avoient  dicté  la  forme  qu'elle 
avoit  cru  devoir  adopter.  Il  a  fait  en  conséquence  lecture  de 
la  Délibération  ,  ainsi  qu'il  suit.  (  La  Délibération  vient  d'être 
rapportée  ,  pages  i65  et  266.  ) 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  rendu  compte     Dcs  Co"mm- 

lr     sures  tics  Coju- 

ensuite  de  la  résolution  qu'a  pris  l'Assemblée  de  leurs  Députes,  mUne*. 

//a 
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■  =  d'attendre ,  po\ir  délibérer  avec  une  plus  grande  maturité  et 

1789.      une  plus  grande  instruction,  dans  une  circonstance  si  impor- 
6  Juin.      tante,  la  fin  des  Conférences  et  la  clôture  du  Procès-verbal. 
Ils    iwisiont     Un       MM-  les  Commissaires  des  Communes  a  observé  que 
mr  ce  qua  l-  le  Procès-verbal  ne  ponvoit  être  clos  ,  qu'après  (pie  plusieurs 
1W*.  v.-rlwl  a    MM   les  Coinniiss;lil.c8  ae  ia  Noblesse,  qui  avoient  fait 

ton    complet  1 

avant dï-irt  i lus.  des  citations  qu'on  n'avoit  pas  pu  recueillir  tout  au  long,  sous 

une  dictée  trop  rapiile,  auroient  bien  voulu  les  lui  remettre  , 

comme  aussi  les  développemens  qu'ils  jiigeroicnt  utiles,  jmnr 

qu'il  n'y  eût  rien  d'omis  dans  l'exposition  de  leurs  raisonne- 

mens;  et  enfin,  que  M.  le  Comte  d'Antraigues  ne  lui  eût  remis 

aussi  son  Mémoire ,  qui  doit  se  trouver  tout  au  long  dans  le 

Procès-verbal. 

OlKorv.itinn»      Alors  un  îles  Commissaires  de  la  Noblesse  a  rapporté  que , 
de*  CommiMai-  j'.,.,,.;.,,  l'Arrêté  de  leur  Chambre,  les  Commissaires  ne  pou- 
hl.  sse   sur    le  vent  ni  signer ,  ni  consentir  à  ce  que  l'authenticité  du  Procès- 
Pmcea-verbal.    Terkal  Jat  constatée  par  la  signature  d'un  Secrétaire  ,  tant 
que  le  mot  de  Communes  y  sera  employé.  L'idée  d'un  Procès- 
yerbal,  a-t-il  dit,  n'est  pas  venue  de  la  Noblesse  :  la  présence 
des  Commissaiscs  du  Roi  donne  à  son  avis  une  authenticité 
suffisante  à  ce  qui  se  passcroit  dans  ces  Conférences. 

MM.  du  Tiers-Ktat  ont  exigé  un  Procès-verbal  signé  des 
Commissaires  des  trois  Ordres.  Leur  Délibération  ne  pouvant 
obliger  ni  le  Clergé  ni  la  Noblesse  ,  les  Commissaires  île  la  No- 
Lles.se  se  sont  refusés  à  la  .signature  (le  la  première  Séance.  On  a 
proposé  île  suppléer  an  défaut  de  ces  signatures  par  celle  d'un 
Secrétaire.  Nous  avons  paru  y  consentir,  mais  nous  ne  l'avons 
pu  que  sauf  l'agrément  de  notre  Cbanibre;  elle  a  permis  que 
le  plus  ancien  d'entre  nous  signât  le  Procès-verbal ,  si  l'on  en 
rctranehoit  le  mot  de  Communes. 

INous  devons  beaucoup  d'élo^rs  au  Procès-verbal  et  à  son 
Rédacteur  :  il  a  été,  en  général,  d'une  exactitude  admirable. 
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Il  n'a  pas  omis  nos  raisons  ;  il  les  a  seulement  trop  abrégées  = 
et  trop  aflbiblies,  tandis  qu'il  a  exposé  dans  toute  leur  éten-      1  7^9' 
due  celles  des  Commissaires  de  son  Ordre.   Mais,  quelque       6  ''um• 
digne  d'éloges  que  nous  paroisse  ce  Procès-verbal  ,  nous  ne 
pouvons  consentir ,  tant  que  le  mot  Communes  y  sultsistera , 
à  ce  qu'il  y  soit  donné  de  l'autbenticité  par  la  signature  d'un 
Secrétaire. 

Le  Commissaire  des  Communes,  qui  avoit  été  plus  spécia-     Réponse  du 

t  ,         »  1    1       «  1  1  ■  ......       Coin  missjtrc  des 

lement  cliarge  de  la  rédaction*,  a  observe  que  c  et  oit  bien  m-  ^r1TfnT...rril  au_ 
volontairement,  s'il  se  trouvoit  que  les  raisons  de  MM.  de  la  t«-ur  de  la  redac- 
Noblesse  parussent  avoir  moins  de  force,  dans  le  projet  de  Ua>u 
Procès-verbal ,  qu'ils  ne  leur  en  avoient  peut-être  donné  ;  que 
les  Corn  m  issu  ires  des  Communes  avoient  mis  la  plus  scrupu- 
leuse fidélité  à  rapporter,  d'après  les  diverses  notes  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  avoient  prises,  non-seulement  le  fond,  mais 
même  les  traits  les  plus  remarquables  de  chaque  discours. 

Qu'il  étoit  cependant  possible  que  plus  pénétrés  des  prin- 
cipes qu'ils  «voient  été  chargés  de  défendre,  ils  eussent  rendu 
leur  exposition  plus  claire  que  n'avoient  pu  l'être  celle  des 
principes  et  des  raisonnemens  de  MM.  de  la  Noblesse  ,  dont 
ils  n'avoient  pu  prendre  une  idée  qu'en  les  écoutant  passa- 
gèrement, et  au  moyen  des  notes  qui  en  avoient  été  conservées. 

Que  si  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  avoient  bien 
voulu,  comme  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  venoient  de 
le  l'aire  sur  le  Procès-verbal  de  la  première  Séance ,  remettre 
leurs  notes,  dans  lesquelles  il  ne  scroit  pas  surprenant,  ni 
reprébcnsiblc  non  plus,  qu'ils  eussent,  de  leur  coté,  vérifié 
l'ingénieux  apologue  cité  par  l'un  d'entre  eux  à  la  seconde 
Séance  ,  l'équilibre  le  plus  exact  auroit  été  rétabli  j  et  qu'il 
ose  répondre  qu'il  auroit  été  impossible  de  savoir  dans  quel 
Ordre  les  Rédacteurs  auroient  été  pris:  que  les  raisons  seules 
se  seraient  balancées  par  leur  force  respective. 
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Lc  Commissaire  île  la  Noblesse  qui  avoit  parlé,  a  répété 
qu'on  ne  pouvoit  rendre  trop  de  justice  au  zèle  et  au  travail 
du  Rédacteur;  mais  que,  quelque  bon  et  digue  d'éloges  que 
,,ii<|iic  d'un  jui  paroisse  ce  Procès- verbal ,  il  ne  pouvoit  consentir,  pour  son 

dos  Commis, 11-         .  . 

tes  de  la  No-  Oroie,  ni  comme  en  étant  Commissaire,  u  ce  que  la  signature 
blesse,  d'un  Secrétaire  quelconque  donnât  à  ce  Procès-verbal  de  l'au- 

tbenticité  ;  qu'il  est  même  obligé  de  s'y  opposer. 
Réplique  dos  Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  rapporté  la 
dtTconSiuiies.  ProPosîtion  <lu'ils  avoient  faite  dans  la  première  Conférence, 
et  la  convention  écrite  et  insérée  dans  le  Procès-verbal  déjà 
lu  à  l'Assemblée,  que  l'authenticité  des  Procès-verbaux  des  pré- 
sentes Conférences  scroit  constatée  par  la  signature  d'un 
Secrétaire. 

Instance  de  Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  qu'ils  ne 
£™x^delaNo-  pouvoient  donner  à  cette  convention  une  forme  définitive, 
sans  l'agrément  de  leur  Cliambre  ;  qu'ils  ont  pu  dire  indivi- 
duellement qu'ils  accepteroient  le  Procès- verbal ,  et  qu'ils  en 
informeroient  leur  Cliambre  j  mais  que  leur  Cliambre  ayant 
refusé,  à  cause  du  mot  de  Communes,  eux  Commissaires  ne 
peuvent  pas  être  liés  par  la  convention ,  qui  n'a  pas  été 
ratifiée. 

Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que 
de  droit  il  éloit  supposé,  pour  que  la  convention  eut  de  la 
force ,  que  la  Cliambre  de  la  Noblesse  l'approuverait. 
Roponsns  et  Le  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  de  droit  la 
et1d'luUe']e*>art  convention  devoit  être  approuvée,  parce  qu'elle  étoit  juste  j 
et  que  de  fait  elle  l'avoit  été,  puisqu'elle  avoit  même  com- 
mencé à  être  exécutée. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  répliqué  qu'il 
ne  connoissoit  point  le  fait  ni  le  droit,  mais  simplement  ce  qui 
étoit  de  raison. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  dit  :  Nous  n'avons  pas  pu 
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supposer  que  l'acceptation  de  la  Chambre  fût  une  condition  ~ 
douteuse  et  empêchante,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  question.  1  7° 9* 

Il  a  rappelé  que  dans  la  dernière  Conférence,  un  de  MM.  les      6  Juin- 
Commissaircs  de  la  Noblesse  avoit  annoncé  qu'au  moyen  d'une 
protestation  contre  le  mot  Communes,  MM.  les  Commissaires 
de  la  Noblesse  consentiroient  à  ce  que  la  signature  d'un  Se- 
crétaire rendît  authentique  le  Procès- verbal. 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  qui  avoit  tenu  ce  langage 
dans  la  dernière  Conférence,  a  dit  qu'il  n'avoit  pu  le  faire 
qu'individuellement ,  et  que  ses  Collègues  avoient  connu  mieux 
que  lui  la  volonté  de  leur  Chambre ,  à  laquelle  ils  étoient 
obligés  de  se  soumettre. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a  pris  la  parole  et  a  dit  que  MM.  les  Objet-rations 
Commissaires  de  la  Noblesse ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  refusé  ^  ^Sceaux 
la  rédaction  d'un  Procès-verbal ,  et  les  formes  proposées  pour 
cette  rédaction  ,  avoient  été ,  il  est  vrai ,  dans  le  cas  d'en  référer 
à  leur  Chambre  ,  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  constant  qu'un 
Procès- verbal  étoit  très-nécessaire  pour  rendre  compte  au  Roi; 
et  que  la  difficulté  élevée  par  la  Noblesse ,  avoit  un  grand 
inconvénient  :  c'est  qu'il  n'y  auroit  point  de  Procès-verbal ,  dont 
l'authenticité  fût  reconnue  ,  à  mettre  sous  les  yeux  du  Roi,  la 
Noblesse  refusant  de  signer,  et  le  Clergé  ne  s'expliquant  pas 
à  cet  égard. 

Mais  que  la  Noblesse  ayant  permis  a  l'ancien  de  ses  Com- 
missaires de  signer,  en  supposant  que  le  mot  de  Communes 
ne  lut  pas  dans  le  Procès- verbal  ,  il  ne  pouvoit  cependant  y 
avoir  aucun  inconvénient  réel  à  ce  que  ce  Procès- verbal  fût 
signé  par  un  Secrétaire  ,  sous  la  protestation  de  la  Noblesse 
contre  le  mot  Communes;  que  le  Procès-verbal  alors  n'en  pré- 
senteroit  pas  moins  un  récit  exact  et  fidèle,  et  d'autant  plus 
exact,  qu'il  devoit  être  porté  à  sa  perfection  par  le  rappro- 
chement des  notes  de  MM.    de  la  Noblesse  ;  qu'après  la 
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1      communication  convenue  du  Procès-verbal,  et  la  correction 
1  7  8  9  •      des  inexactitudes  ,  la  vérité  des  faits  seroit  tellement  constatée , 
6  Juin.      fjyç  personne  ne  pourrait  être  compromis  pour  y  avoir  donné 
6on  attestation. 

Que  si  l'on  ne  se  prêtoit  pas  à  cet  arrangement,  le  Procès- 
verbal  n 'auroit  pas  d'autbenticité  ;  mais  que  puisque  MM.  de 
la  Noblesse  avoient  consenti  à  signer,  sauf  correction,  pourvu 
qu'on  en  At&t  le  mot  Communes ,  leur  protestation  peut  sup- 
pléer parfaitement ,  en  ce  qui  les  regarde ,  à  la  suppression 
de  ce  mot. 

Qu'il  ne  reste  donc  aucune  difficulté  véritable  ,  et  que  la 
Chambre  de  la  Noblesse  paroît  ne  pouvoir  se  refuser  à  con- 
sentir que  le  Procès-verbal  soit  complété  par  la  signature  d'un 
Secrétaire  pour  les  trois  Ordres ,  à  l'effet  d'assurer  son  exac- 
titude ,  ce  qui  avoit  été  adopté.  0 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  a  répondu  :  Le  Procès- 
verbal  n'est  pas  conforme  à  la  convention  que  MM.  du  Tiers- 
État  appellent  une  chose  arrêtée,  et  que  MM.  les  Commis- 
saires de  la  Noblesse  n'appellent  qu'une  chose  proposée  ; 
cette  convention  portoit  que  le  Procès-verbal  serait  sommaire, 
et  il  ne  l'est  pas,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  moyens  de  la 
Noblesse  :  en  un  mot ,  que  l'Arrêté  de  la  Chambre  de  la 
Noblesse  lie  ses  Commissaires  à  cause  du  terme  de  Communes; 
il  vaut  donc  mieux  que  chacun  remette  à  M.  le  Carde-des- 
Sceaux  les  rapports  faits  à  sa  Chambre. 

Il  a  ajouté  que  la  protestation  contre  le  mot  de  Communes 
ne  suffit  pas,  puisqu'il  est  défendu  aux  Commissaires  de  la 
Noblesse  de  signer}  que  MM.  du  Tiers-État  ont  seuls  demandé 
le  Procès-verbal,  et  qu'ils  l'ont  rédigé  seuls ,  de  leur  propre 
mouvement ,  sans  la  participation  de  MM.  les  Commissaires 
de  la  Noblesse. 

Que  si  MM.  les  Commissaires  du  Roi  eussent  proposé  un 

Procès-verbal , 
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Procès-verbal  ,  ils  animent  nomme  un  Commissaire  du  Roi 
j>our  le  faire  j  mais  que  cela  n'ayant  pas  été  réglé  ainsi ,  il      x7  9* 
vaut  mieux  que  chacun  remette  à  M.  le  Garde  dès-Sceaux  sa      6  Juia* 
rédaction,  et  le  prier  de  vouloir  bien  la  mettre  sous  les  yeux 
du  Roi. 

M.  le  Garde-dcs- Sceaux  a  répliqué  :  Il  est  vrai  qu'il  étoit     Réplique  et 
convenu  que  le  Procès-verbal  seroit  sommaire,  et  j'ai  déjà  M^G^j^j^ 
remarqué  qu'il  ne  l'étoit  pas;  mais  lorsqu'il  a  été  lu  en  pré-  Sceau», 
sence  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ,  ils  n'ont  im- 
prouvé  que  le  mot  de  Ci ummunes ,  et  ils  eussent  signé,  sauf 
les  correct  ions  qui  l'eussent  rendu  moins  sommaire  a.  leur 
égard.  Voilà  la  dernière  situation  ;  et  nous  entrerons  dans  le 
6ens  de  ce  qui  a  été  convenu ,  en  admettant  la  protestation 
contre  le  mot  de  Communes,  avec  la  signature  du  Secrétaire. 
Cette  protestation  doit  faire  évanouir   toute  difficulté.  Les 
trois  rapports  proposés  par  MM.  les  Commissaires  de  la  No- 
blesse seroient  trop  volumineux.  Ils  ne  présenteraient  pas 
un  Procès-verbal,  mais  trois  Procès-verbaux  ,  ce  qui  produiroit 
de  nouveaux  embarras,  pour  l'accord  nécessaire  des  demande» 
et  des  réponses  dans  les  trois  Procès-verbaux.  On  demanderait 
la  communication  respective;  il  y  auroit  des  différences  ,  il 
faudroit  refondre  les  ti  ois  ouvrages  ,  et  l'on  y  consumeroit  un 
temps  bien  précieux. 

On  éviterait  tous  ces  inconvéniens  par  le  dernier  plan  pro- 
posé :  an  lieu  de  trois  rapports  ,  il  n'y  en  auroit  qu'un ,  MM.  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  fondant  leurs  raisons  dans  le  Procès- 
verbal  de  MM.  du  Tiers.  En  un  mot ,  MM.  de  la  Noblesse  ne 
peuvent  avoir  d'intérêt  à  s'y  refuser,  dès  qu'on  offre  d'y  insérer 
ce  qu'on  pourrait  avoir  omis. 

I7fl  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblcs.sc  a  exposé  que  sa  Obvrv- 
Chambre  a  voit  très-bien  entendu  la  distinction  entre  supprimer'  de*  ^tn«i\i!^i» 
le  mot  Communes ,  et  protester  contre  ce  mot,  et  qu'elle  a  yei^°  No* 
Tome  I.  m  //* 
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voulu  qu'il  fut  supprimé}  à  défaut  de  quoi  ses  Commissaires 
1789*      ne  pouvoient  donner  ni  signature  ni  approbation  :  il  a  ajouté 
6  Juin.       fjUe  d'ailleurs  il  ne  suffisoit  pas  de  corriger  le  Procès-verbal , 
qu'il  faudroit  le  rédiger  de  nouveau. 

Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  delà  Noblesse  a  dit  que 
le  Tiers- litat  seul  avoit  désiré  le  Procts-vcrbal  et  avoit  mis  sa 
clôture  pour  condition  préalable  a  la  conciliation;  qu'il  n'igno- 
roit  pas  que  la  Noblesse  ne  pourroit  le  clorre. 
fWrratinn  et     Uu  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  dit  que  la 
niwire'6^"  PrcSPnce  Ju  sicur  Hébert ,  Secrétaire  de  Conférences,  installé 
Coimiiuuca.       à  la  Séance  précédente,  étoit  une  preuve  vivante  de  la  con- 
vention. 

Que  les  notes  que  venoient  de  lui  remettre  MM.  les  Com- 
missaires du  Clergé,  pour  les  insérer  au  Procès-verbal,  en 
étaient  une  seconde  preuve  incontestable. 

Mais  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  s'épuiser  sur  des  formes  minu- 
tieuses j  que  le  fond  est  seul  important  ;  que  l'objet  qu'on  ne 
peut  perdre  de  vue,  celui  qui  intéresse  tous  les  Membres  de 
l'Assemblée  et  tous  leurs  Commettans,  est  la  vérité  bistorique, 
la  certitude  «pie  le  Procès-verbal  soit  indubitablement  complet, 
correct  et  fidèle. 

Que  si  l'Ordre  de  la  Noblesse  ne  vouloit  pas  que  ses  Com- 
missaires en  reconnussent  l'autbenticité,  comme  personnes 
publiques  ,  du  moins  ceux-ci  ne  devoient-ils  pas  refuser  de 
concourir  à  sa  perfection  comme  personnes  privées. 

Que  les  Commissaires  des  Communes  et  les  Députés  qu'elles 
ont  envoyés  aux  Etats-Généraux,  n'ont  d'autre  but  à  cet  égard 
que  de  rendre  l'exactitude  du  Procès-verbal  entière  et  incon- 
testable pour  la  Patrie  et  pour  l'Histoire. 

Qu'il  seroit  au-dessous  de  la  pensée  de  leurs  Commettans  de 
vouloir  abuser  du  petit  avantngc  d'avoir  eu  leurs  propres  Com- 
missaires pour  Rédacteurs. 
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Qu'en  remplissant  cette  fonction ,  les  Commissaires  des  Com-  — 
muncs  a  voient  été  loin  d'y  porter  un  esprit  de  Corps,  que      1  7^9* 
ceux  dont  ils  tiennent  leurs  Pouvoirs  n'ont  pas  eu  eux-mêmes.       6  Jutn' 

Que  le  Procès-verbal  tenu  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes,  devenoit  un  acte  national  important,  qui  devoit  passer 
à  la  postérité,  et  lui  présenter,  avec  la  fidélité  d'un  miroir, ce 
qui  avoit  eu  lieu  dans  ces  Conférences  solennelles. 

Que  les  Commissaires  des  Communes  regarderaient  donc 
comme  un  devoir  de  conférer  avec  MM.  les  Commissaires  de 
la  Noblesse  ,  non  plus  en  leur  qualité  de  Commissaires  du 
second  Ordre  de  l'État ,  mais  comme  avec  des  hommes  hon- 
nêtes qui  pouvoient ,  mieux  que  personne  ,  se  rappeler  ce  qu'ils 
avoient  dit ,  la  tournure  de  leurs  expressions  ,  la  force  de  leurs 
raisonnemens  ,  que  les  Députés  des  Communes  aux  États- 
Généraux  ne  voudraient  pas  qu'on  dissimulât ,  môme  quand 
ils  seraient  supérieurs  à  ceux  qu'emploient  les  Représcutans 
du  Peuple,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  regardent  pas  comme  tels; 
mais  qu'enfin  l'opinion  publique  doit  juger  sans  prévention  et 
sans  faveur. 

Il  a  offert  en  conséquence  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses  Collègues  ,  et  avec  la  confiance  de  n'être  pas  désavoué  par 
ses  Commettans  ,  de  travadler  avec  les  Gentilshommes  qui  ont 
rempli  les  fonctions  de  Commissaires  de  la  Noblesse,  et  de 
rendre  avec  eux  le  Procès-verbal  aussi  parfait  qu'il  puisse  l'être, 
soit  que  l'Ordre  de  la  Noblesse  voulût  ou  non  en  constater 
l'authenticité. 

11  a  fini  en  disant  qu'il  mettoit  pour  lui,  pour  ses  Collègues 
et  pour  son  Ordre,  peu  d'importance  à  ce  que  l'Ordre  de  la 
Noblesse  reconnût  légalement  l'authenticité  du  Procès-verbal, 
pourvu  que  si  s  Commissaires  et  tous  les  Membres  de  la  Con- 
férence en  eussent  la  conviction  intime,  et  qu'elle  fût  mani- 
feste à  l'Univers. 


m  m  a 
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Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  l'on 
1  7^9'      ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  honnête  que  cette  proposition. 
6  Juin.  Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  dit  que  la 

nécessité  du  Procès-verbal  destiné  à  être  rais  sous  les  yeux  du 
Roi,  et  à  conserver  la  vérité,  est  reconnue,  et  que  son  au- 
thenticité doit  être  également  désirée  par  les  trois  Ordres. 

Que  denx  fois  MM.  de  la  Noblesse  ont  consenti  que  la  signa- 
ture d'un  Secrétaire  constatât  cette  authenticité. 

Qu'à  la  vérité  elle  a  réclamé  contre  le  mot  de  C ommunes , 
mais  que  si  elle  ne  peut  être  liée  par  l'Arrêté  du  Tiers-Éiat, 
relatif  au  Procès-verbal,  les  Communes  ne  peuvent  pas  l'être 
davantage  par  la  demande  de  la  Noblesse,  pour  la  suppression 
d'un  titre  qu'elles  portent  depuis  leur  existence. 

Que  tous  les  intérêts  seroient  à  couvert,  au  moyen  de  la 
protestation  que  pouvoit  faire  la  Noblesse ,  et  à  laquelle  on  ne 
se  refusoit  pas. 

Que  chacun  doit  désirer  la  vérité. 

Qu'on  ne  peut  pas  refuser  un  acte  qui  ne  tend  qu'à  la 
présenter. 

Que  MM.  les  Commissaires  du  Roi  pourroient  entendre  la 
lecture  du  Procès-verbal  et  le  faire  signer  ,  et  qu'ainsi  rédigé 
en  présence  du  Chef  de  la  Justice  et  de  tous  M  VI.  les  Com- 
missaires du  Roi ,  il  seroit  certainement  très-authentique. 

Il  a  ensuite  demandé  que  MM.  les  Commissaires  du  Clergé 
voulussent  bien  déclarer  individuellement,  s'ils  signeroient  ou 
non  le  Procès-verbal. 
On  interroge     Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  que  ce  n'est 
res  dulTergé1,  Pas  8ans  quelque  surprise  que  l'on  voit  MM.  du  Tiers-État 
s'ils  signeront  le  revenir  encore  une  fois  sur  une  demande  abandonnée  par  eux 
Réponse  d'un  dans  ^a  précédente  Séance ,  après  la  discussion  la  plus  sérieuse, 
des  Commissoi-  en  reconnoissant  que  la  signature  d'un  Secrétaire  de  la  Clian- 
res  du  Clergé,     ^jj^g  SUppléeroit  à  celle  des  Commissaires  des  deux  autres 
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Or<lres ,  et  donneroit  au  Procès-verbal  toute  l'authenticité 
nécessaire  }  que  d'ailleurs  MM.  du  Tiers-État  et  MM.  de  la  l789- 
Noblesse  étoient  les  principaux  acteurs  dans  ces  Conférences  *  Juin, 
do  conciliation  ;  que  la  signature  des  Députés  du  Clergé,  jointe 
à  celle  de  MM.  du  Tiers-État ,  ne  dissiperait  tous  les  doutes 
qui  pourroient  s'élever  sur  la  fidélité  du  Procès-verbal ,  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  accompagnées  de  l'attestation  de  MM.  de 
la  Noblesse  ;  qu'enfin ,  aux  termes  de  l'Arrêté  pris  par  le 
Clergé,  le  4  Juin  dernier  ,  les  formes  proposées  pour  rendre 
le  Procès  verbal  authentique ,  ne  pouvoient  obtenir  la  sanction 
du  Clergé ,  qu'autant  qu'elles  seraient  agréables  aux  deux 
autres  Ordres  ;  qu'il  étoit  pour  eux  d'un  devoir  rigoureux  de 
se  renfermer  dans  les  bornes  de  leurs  mandats ,  et  de  tenir  la 
balance  égale  entre  MM.  de  la  Noblesse  et  MM.  du  Tiers- 
État  ,  en  formant  des  vœux  pour  que  tous  les  Ordres  procèdent 
à  cette  opération  d'une  manière  uniforme. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  :  Puisque  RV-ponse  de» 
vous  demandez  l'attestation  individuelle  de  MM.  du  Clergé,  C"«««"iw«ire«d« 
pourquoi  n'acceptea-vous  pas  les  notes  individuelles  f 

Un  autre  Commissaire  du  même  Ordre  a  dit  qu'il  commu- 
niquerait ses  notes  comme  individu. 

Un  troisième  Commissaire  du  même  Ordre  a  dit  qu'il  ne  refu- 
serait pas  de  concourir  au  Procès-verbal ,  mais  quil  ne  pourrait 
pas  en  reconnoître  l'authenticiié  ,  parce  que  leur  Cliambre  ne  le 
leur  a  pas  permis  à  cause  du  mot  Communes. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  dit ,  nous  n'avons  point  MM.desCom- 
refusé,  et  nous  recevrons  avec  plaisir  les  notes  de  MM.  de  ™£ 
la  Noblesse  ;  nous  en  ferons  usage ,  et  nous  dirons  qu'ils  ont  du  Secrétaire, 
refusé  de  signer  et  de  reconnoître  le  Procès-verbal  à  cause  du 
mot   Communes}  mais  nous  ne  pouvons  nous  dépaitir  de 
la  signature  d'un  Secrétaire  pour  en  constater  l'authenticité, 
et  nous  proposons  à  MM.  du  Clergé  de  signer  aussi. 
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~     Un  autre  Commissaire  des  Communes  adressant  la  parole  à 
1709.      MAI.  les  Commissaires  du  Clergé,  leur  a  itérativement  de- 
6  Juui"      mandé  de  déclarer  individuellement  s'ils  vouloient  ou  non 
signer. 

Déclaration  de  Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  que  son  Ordre 
MM.  duCIcrgc.  avoit  témoigné  par  sa  délibération  le  désir  qu'il  y  eût  un 
Procès-verbal,  et  qu'il  fût  revêtu  des  formes  authentiques, 
propres  à  rendre  un  hommage  sincère  à  la  vérité  ;  qu'il  avoit 
spécialement  autorisé  les  Commissaires  à  l'adoption  des  formes 
qui  seroient  agréées  par  les  Commissaires  des  deux  autres 
Ordres ,  dans  la  confiance  qu'elles  ne  préjudicieroient  point  à 
l'authenticité  du  Procès-verbal. 

Que  la  Chambre  du  Clergé  n'avoit  prévu,  ni  dû  prévoir, 
que  les  Commissaires  des  deux  autres  Ordres  ne  conviendroient 
pas  entre  eux  des  mêmes  formalités  ,  et  que  dans  ces  circons- 
tances il  paroissoit  juste  et  raisonnable  que  les  Commissaires 
du  Clergé  en  référassent  à  leur  Chambre. 

Un  autre  Commissaire  du  Clergé  a  dit  que  la  Noblesse  et  le 
Tiers-État  étoient  les  Parties  principales  ;  que  les  Commissaires 
du  Clergé  étoient  chargés  de  demander  l'authenticité ,  mais 
qu'elle  ne  peut  exister  que  par  le  concours  des  deux  autres 
Ordres. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  dit  que  la  Noblesse  et  le 
Tiers-État  n'étoient  pas  plus  Parties  principales  que  le  Clergé. 

Le  Commissaire  du  Clergé  en  est  convenu  j  mais  ,  a-t-il 
ajouté  ,  nous  avons  moins  parlé  que  les  deux  autres  Ordres  ; 
et  la  Délibération  de  notre  Chambre  nous  lie  d'autant  plus , 
que  le  Procès-verbal  ne  peut  être  authentique  tant  (pie  les  deux 
autres  Ordres  ne  le  signeront  pas. 
Nouvelle  que».     Un  Commissaire  des  Communes  leur  a  demandé  s'ils  refu- 
pT"  MAI ,>r°deC  seroient  de  signer  en  qualité  de  témoins ,  et  de  témoins  d'eux- 
Comuuincs.  mêmes. 
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Un  antre  Commissaire  des  Communes  a  engagé  les  Com- 
missaires du  Clergé  à  représenter  à  leur  Chambre ,  qu'il  con-         '    ™  ' 

a  /"»!         1  .  6  Juin. 

venoit  a  toute  personne,  et  sur-tout  au  Cierge  médiateur , 
d'attester  une  vérité ,  et  a  dit  qu'il  n'étoit  pas  vraisemblable 
que  leur  Chambre  leur  en  refusât  la  permission. 

Un  Commissaire  dn  Clergé  a  répondu  que  l'Arrêté  de  la  Ripons*  d'un 
Chambre  du  Clergé  ne  leur  pcrmettoit  pas  de  signer  comme  ^'j^q1""?""" 
Commissaires,  indépendamment  de  MM.  de  la  Noblesse;  qu'il 
ne  concevoit  pas  comment,  dans  l'action  une  et  indivisible  de 
Ja  signature  d'un  Procès-verbal ,  la  qualité  de  témoin  pouvoit 
être  séparée  ,dans  la  même  personne ,  de  celle  de  Commissaire  ; 
qu'au  surplus  le  Procès-verbal  ne  seroit  signé  que  lors  de  la 
clôture  des  Conférences  :  que  l'intervalle  qui  s'écouleroit  jus- 
qu'à cette  époque  ,  donneroit  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
bien  connoître  à  cet  égard  les  intentions  du  Clergé  ;  mais  qu'en 
attendant  il  ne  croyoit  pas,  au  moins  en  ce  qui  le  concernoit, 
pouvoir  éluder  le  vœu  de  ses  Commettans  à  la  faveur  d'une 
distinction  subtile  entre  le  titre  de  Commissaire  et  celui  de 
témoin. 

Un  Membre  des  Communes  a  demandé  aux  autres  Com-     rnttance  de» 
missaires  du  Clergé ,  s'ils  signeroient.  Communes. 

Un  autre  Membre  du  Clergé  (M.  le  Curé  de  Souppcs)  a  dit  RtfoanM d'un 
qu'en  qualité  de  Secrétaire  provisoire  il  devoit  attester  la  vérité;  a"<re  "'T 
que  leur  Chambre  ne  leur  avoit  point  défendu  de  signer  , 
malgré  le  mot  Communes;  que  quand  les, notes  de  MM.  de  la 
Noblesse  et  celles  de  MM.  du  Clergé  auront  été  jointes  ,  le 
Procès-verbal  contiendra  parfaite  véiité,  et  qu'alors  il  le  signera 
individuellement  comme  témoin. 

Trois  autres  Commissaires  du  même  Ordre  (MM.  les  Curés  PUi»ipUrsr> 
de  Pouzauges,  de  Sainte-Triake  et  de  Clis.son)  ont  offert  de  '"•>•"'  <  ,  '™T. 
signer.  -    *  ,l^uvJ«» 


L'un  d'eux,  M.  Richard,  Recteur  de  Clisson ,  a  dit  qu'il 
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signerait  comme  témoin ,  mais  avec  la  restriction  que  le  Procès- 
1  7^9'  verbal  ne  pourroit  recevoir  l'authenticité  que  par  la  signature 
6  Juin-       d'un  Secrétaire. 

M.  Dillou,  Curé  du  Vieux-Pouzauges ,  a  répondu  que  sitôt 
que  les  notes  de  MM.  les  Commissaires  des  deux  premiers 
Ordres,  et  en  particulier  celles  de  M.  l'Abbé  Coster  ,  seroient 
remises i  et  que  leur  véracité  scroit  reconnue,  il  étoit  prêt  à 
signer  comme  témoin ,  et  de  donner  au  Procès-verbal  la  plus 
grande  authenticité,  quand  même  sa  Chambre  ne  l'autoriserait 
pas  à  signer  comme  Commissaire. 

Un  cinquième  Commissaire  du  Clergé  (M.  l'Abbé  Coster) , 
a  ajouté  qu'aucune  considération  ne  l'empêcherait  de  signer 
ce  qu'il  reconnoissoit  comme  la  vérité  (i). 
Observation       Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  :  J'observerai 
^'^IR1-Je  à  ces  Messieurs  qu'il  faut  qu'ils  aient  une  bien  lionne  mémoire 
pour  attester  la  vérité  d'un  Procès-verbal  aussi  volumineux. 

Quatre  Commissaires  du  Clergé  ont  répondu,  que  d'un  côté 
côté  cela  leur  paroissoit  fort  aisé  après  la  réunion  des  notes 
respectives ,  et  que  de  l'antre  c'étoit  leur  devoir. 

Un  Commissaire  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  demandé  en 
quelle  qualité  MM.  les  quatre  Commissaires  du  Clergé  qui 
venoient  de  parler  ,  signeroient. 

Ils  ont  répondu  qu'ils  signeroient  comme  témoins. 
M.  le  Garde-     M.  le  Gardc-des-Sceaux  a  dit:  La  matière  est  éclaircie,et 
biftude qu'imita  nott*  pouvons  nous  occuper  du  Troces-verbal. 
leHrocèi  verbal.     Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  en  a  fait  la 

Lrriure,  ob-  lecture, 
xt'rvd  hotiA  et  roc* 

tifiratian  de  11  a  été  quelques  observations ,  d'après  lesquelles  le  Procès- 
Uurl,l««  textes,  verbal  a  été  rectUié. 

(0  MM.  l«  s  CommÎMaïrci  du  Clergé  ici  nommé*  ,  ne  l'ont  été  que  parc» 
qu'ils  l'ont  spécialement  demandé. 

La 
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La  lecture  finie  ,  on  a  remis  la  discussion  au  point  où  elle   

étoit  restée  dans  la  dernière  Conférence. 

,789. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  les      6  Juin, 
moyens  de  conciliation  proposés  par  les  Commissaires  de  Sa    L?  ' *J  r"*il"n 
Majesté  ont  été  entendus ,  et  que  c  etoit  a  MM.  du  Tiers  a  voir  pri*.-. 
ce  qu'ils  avoient  à  faire. 

Uji  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  :  Je  vois  une  OlMcrratioaa 
différence  apparente  entre  l'Arrêté  de  la  Noblesse  et  celui  du  "JfjjJ£j|J 
Clergé.  Le  Clergé  a  accepté  purement  et  simplement  ;  MM.  de 
la  Noblesse  ont  mis  \uie  restriction  qui  pourroit  faire  croire 
qu'ils  ne  soumettroient  pas  les  Pouvoirs  de  leurs  Membres  au 
jugement  des  autres  Chambres. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  répondu  qu'il     Répons  iet 
avoit  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  Gardc-dcs-Sceaux  la  Délibé-  ^  ju  NobU»t«. 
ration  de  MM.  de  la  Noblesse ,  et  qu'il  n'y  verroit  rien,  sans 
doute,  de  contraire  a  la  conciliation  que  chacun  désire. 

Deux  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ont  dit:  Nous 
avons  accepté  les  moyens  de  conciliation  j  il  n'y  a  plus  rien  ù 
faire. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  rappelé  Obierraiioti 
la  réserve  qu'ils  avoient  faite  ,  d'exposer  leurs  moyens  de  f,;„,  nnr  MM. 
«lroit.  de  U  HoUe*». 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  :  Nous 
sommes  persuadés  que  nous  allons  entendre  un  très-beau  dis- 
cours ;  niais  comme  il  n'aura  sûrement  pour  base  que  des  prin- 
cipes que  nous  connoissons  déjà,  et  que  nous  ne  pouvons 
approuver  ,  nous  nous  dispenserons  d'y  répondre. 

Un  autre  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  qu'il  lui  paroissoit 
toujours  convenable  d'entendre. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  dit  :  Je  serai  court ,  puis- 
que MM.  de  la  Noblesse  ne  veulent  rien  répondre  ;  puis  il  a 
parlé  à-peu-pi  ès  en  ces  termes  ; 

Tome  I.  n  n 
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Il  est  impossible  de  prétendre  que  les  Pouvoirs  des  Députés 
17^9'  aux  États-Généraux  puissent  avoir  d'autres  Juges  naturels, 
6  Juin.       {jUe  je  £rtrpS  entier  des  Représentais  de  la  Nation. 

Li*  Commissaire       T.  .  «      ,  .  ,  . 

ri  s  (i.muiun.s  I,s  ont  tous  un  interGt  évident  pour  eux-mêmes  et  pour 
d<-\.  V>;  pe  son  leurs  Commettons,  de  savoir  et  de  juger  si  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  prendre  part  avec  eux  aux  Délibérations  les  plus 
importantes  sur  les  affaires  nationales,  et  qui  pourront  décider 
du  sort  de  l'Empire,  y  sont  véritablement  autorisés;  car  quelle 
seroit  l'autorité  d'une  Délibération  prise  par  des  hommes  qui 
n'auroient  pas  droit  de  délibérer  ? 

Des  hommes  dénués  de  ce  droit,  et  qui  contribueroient 
à  décider  des  Délibérations  importantes  en  matière  d'in- 
térêts nationaux  ,  usurperoient  la  plus  inaliénable  des  au- 
torités. 

Il  est  de  la  dernière  conséquence  pour  une  Nation  qui  ne 
peut  être  rassemblée  que  par  Représentation  y  que  ses  Repré- 
scntans soient  véritablement  choisis  par  le  vœu  libre  des  Ci- 
toyens qui  ont  le  droit  d'être  représentés. 

Chaque  Assemblée  de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée  donne 
donc  aux  Députés  des  trois  Ordres  qu'elle  envoie  aux  États- 
Généraux  ,  un  mandat  qui,  soit  formel,  soit  tacite,  n'en  est 
pas  moins  spécial  pour  vérifier  à  quel  titre  les  Représentais 
des  trois  Ordres,  dans  les  autres  Bailliages,  viennent  concerter 
avec  eux  les  arrangemens  pour  l'intérêt  public. 

Il  seroit  absurde  de  penser  qu'aucun  des  trois  Ordres,  dans 
les  Bailliages,  ait  pu  dire  à  ses  Députés  :  Vous  délibérerez  du 
sort  de  la  Nation,  avec  les  premiers  individus ,  ou  le  premier 
Corps  d'individus  que  vous  rencontrerez,  qui  vous  diront  avoir 
été  Députés  comme  vous,  et  cela,  soit  qu'ils  puissent  ou  non 
vous  le  prouver. 

Chaque  Député  aux  Etats-Généraux  ,  et  par  conséqxicnt  tous 
les  Députés  des  trois  Ordres  réunis,  ont  donc,  non-seulement 
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intérêt, mais  titre,  qualité  et  mandat  pour  vérifier  mutuellement 
les  Pouvoirs  qui  les  autorisent. 

Ils  sont  tons  dépositaires  à  cet  égard,  du  droit  qu'a  la  Nation 
d'empêcher  que  ceux  qui  n'ont  pas  sa  confiance ,  usurpent 
l'influence  qu'elle  doit  assurer. 

Ils  n'en  ont  pas  seulement  le  droit ,  ils  en  ont  le  devoir  ; 
car  tout  droit  confié  par  autrui ,  et  plus  encore  confié  par  la 
Société  entière  ,  impose  un  devoir  rigoureux  dont  on  est 
comptable  à  ceux  'qu'on  représente. 

Ce  devoir  étant  commun  à  tous  les  Membres  de  l'Assemblée 
Nationale ,  ne  peut  être  rempli  qu'en  commun  dans  l'Assemblée 
générale ,  où  tous  les  Ordres  sont  réunis. 

Aucune  Chambre  séparée  ne  pourroit  être  exclusivement 
revêtue  du  droit  qui  s'y  trouve  attaché  vis-à-vis  des  Membres 
qu'elle  renferme  ;  car  aucune  Chambre  séparée  ne  peut  disposer 
de  l'autorité  de  la  Nation  ,  à  moins  que  la  Nation  elle-même, 
réunie  et  présidée  par  le  Roi ,  ne  la  lui  ait  expressément  confiée. 

Il  est  manifeste  que  lé  Clergé  n'est  pas  la  Nation  ,  que  la 
Noblesse  n'est  pas  la  Nation  ,  que  le  Tiers-Etat,  quoique  ren- 
fermant la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  Nation  ,  n'est  pas 
lui-même  la  Nation  entière. 

Les  faits  opposés  sont  sans  conséquence  devant  des  principes 
si  simples  et  si  raisonnables.  Les  droits  d'une  Nation  ne  peu- 
vent pas  être  aliénés  parce  qu'elle  a  négligé  d'en  faire  usage; 
ses  devoirs  ne  peuvent  pas  être  anéantis ,  parce  qu'elle  a  oublié 
de  les  remplir. 

Les  Représentans  de  la  Nation  n'ont  pas  toujours  connu  leurs 
hautes  destinées  ;  il  falloit  un  Roi  citoyen  pour  les  leur  appren- 
dre. En  1614,  un  Peuple  timide  et  peu  éclairé,  des  Ordres 
divisés  d'intérêts,  qui  se  regardoient  chacun  comme  un  Corps 
parfait  dans  l'Empire,  venoient  présenter  au  Roi  des  requêtes 
différentes ,  des  doléances  séparées  :  ils  invoquoient  l'autorité 
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pour  se  nuire  réciproquement ,  au  lieu  de  se  concerter  avec 
J  '    9*      elle  et  entre  eux  ,  aJiu  d'opérer  Je  bien  public.  Leurs  Pouvoirs 
6  Juin.       réciproques  les  intéressoient  peu.  On  ne  s'informe  point  de  ce 
qui  se  passe  chez  ses  Adversaires  ,  niais  il  faut  connoître  ses 
Coopérateurs. 

Aujourd'hui,  c'est  le  bien  public  et  général  que  veut  le  Roi. 
C'est  pour  préparer  les  Lois  les  plus  salutaires,  qu'A  a  rassem- 
blé les  Représentais  de  la  Nation  ;  c'est  sur  l'union  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  volontés  ,  qu'il  veut  fonder  la  restaura- 
tion de  la  Monarchie  et  détruire  la  multitude  d'abus  de  tous 
les  genres ,  qu'il  entreprend  de  réformer  ;  c'est  dans  leur  vœu 
général  qu'il  cherche  son  conseil  et  la  base  de  sa  puissance. 

Il  est  donc  de  la  plus  indispensable  nécessité  aujourd'hui, 
que  ce  vœu  général  puisse  être  manifestement  connu  ;  et  lors- 
qu'il en  faut  présenter  le  témoignage  à  la  Nation  et  au  Roi, 
on  ne  peut  trop  s'assurer  que  ce  témoignage  n'est  pas  trom- 
peur ,  et  que  ceux  qui  prétendent  en  être  les  organes,  sont 
véritablement  fondés  à  exercer  un  ministère  aussi  auguste.  La 
destination  de  l'Assemblée  Nationale  actuelle  donne  donc  à  la 
vérification  des  Pouvoirs,  en  1789,  une  importance  infinie,  en 
comparaison  de  celle  qu'elle  pouvoit  avoir  en  1614,  ou  sous 
les  règnes  déplorables  des  enfans  d'Henri  II. 

Les  exemples  sont  totalement  inapplicables,  lorsqu'on  en 
invoque  la  lettre  dans  des  circonstances  si  différentes  ,  où  tous 
les  faits  eux-mêmes  sont  changés. 

Comment  les  Députés  de  la  Noblesse  voudroientils  aujour- 
d'hui l'aire  regarder  comme  une  règle  inviolable  les  faits  qui  se 
sont  passés  en  1614,  puisque  si  l'on  ne  s'en  fût  point  écarté, 
une  grande  partie  des  Députés  de  la  Noblesse  aux  Ltats -Géné- 
raux., et  leur  totalité  peut-être  n'y  auroit  pas  de  séance:  il  n'y 
en  a  pas  un  dont,  à  se  décider  par  les  maximes  que  l'on  sui- 
voit  en  1614,  l'élection  ne  fût  nulle  de  plein  droit;  car  en 
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iCu  î,  et  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  jusqu'en 
178^,  011  n'a  jamais  appelé  à  être  électeurs  dans  l'Ordre  de  1  7^9" 
la  Noblesse  <jue  les  possesseurs  de  liefs  ;  et  maintenant  il  n'y  6  J.u.i. 
a  pas  un  lljilliage,  ni  une  Sénéchaussée  dans  le  Royaume, 
où,  par  la  nouvelle  forme  d'élection  qui  a  été  adoptée,  un  grand 
nombre  de  Nobles  sans  liefs  n'aient  concouru  à  la  nomination 
des  Députes  de  la  Noblesse.  Ce  n'est  donc  pas  l'autorité  des 
laits  qui  doit  décider. 

Un  de  Al. M.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  interrompu    ()l.;rriion  -l'un 
pour  dire  que  si  l'on  suivoit  l'exemple  de  1614,  les  Repré-  |  *  ^"njni,-s^:"- 
sentans  du  Tiers- État  ne  scroient  pas  aux  Etats -Généraux ,  en  Lky,c. 
nombre  double  de  chacun  des  Représentans  des  deux  premiers 
Ordres. 

I  n  des  Commissaires  de  l'Ordre  du  Clergé  a  dit  qu'il  pu-  Observation 
roissoit  en  effet  qu'avant  i.jo3 ,  la  Noblesse  n'étoit  représentée  J,,"",-,',.»  C  j'J,"" 
aux  Ftats-Cénéraiix  que  par  les  possesseurs  de  liefs;  mais  que  ^kr--. 
depuis  cette  époque,  quoique  l'on  ait  continué  de  n'assigner 
individuellement  que  ces  derniers,  le  contenu  des  Lettres  de 
convocation  nous  apprend  que  tous  les  Nobles  étoient  appelés, 
dans  plusieurs  Provinces,  aux  Assemblées  préliminaires  de 
Bailliage  et  de  Sénéchaussée  ,   en   vertu  des  proclamations 
publiques. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  dans  le  cata- 
logue des  Députés  de  la  Noblesse  ,  en  161  j  ,  on  en  trouve  trois 
qui  ne  portent  le  titre  d'aucune  Seigneurie  ,  lorsque  tous  les 
autres  sont  titrés:  ce  qui  porte  à  croire  que  ces  trois  Députés 
de  la  Noblesse  n'étoient  pas  possesseurs  de  liefs. 

Un  de  MAI.  les  Commissaires  des  Communes  a  répondu  que     ftYponse  rf\m 
la  division  des  Ordres  étoit  née  de  la  féodalité:  que  dans  les  ,î"'  (:1:",,,,n;iw-'- 
tomps  ou  les  Seigneurs  exerçoient  un  pouvoir  absolu  sur  les  ,„Ui:.5. 
habitans  de  leurs  Terres,    eux  seuls,  avec  les  Rem-liciers 
Ecclésiastiques,  furent  convoqués  par  nos  Rois  ;  que  les  Mlles, 
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après  leur  affranchissement,  jouirent  du  même  avantage,  et 
l  78p.      que  les  Campagnes,  après  l'affaiblissement  du  pouvoir  féodal, 
6  Juia.       concoururent  aussi  à  la  nomination  des  Députés  des  Com- 
munes. 

Que  jamais  les  Gentilshommes  n'ont  été  appelés  d'après  leur 
naissance ,  et  que  la  possession  des  fiefs  et  les  bénéfices  don- 
noient  seuls  à  leurs  possesseurs  la  prérogative  d'être  convoqués 
en  particulier  j  que  les  Nobles  sans  fiefs  ne  pon voient  devenir 
Membres  des  Assemblées  Nationales,  qu'en  se  faisant  élire  par 
les  Communes. 

Qu'avant  les  Etats  de  i483 ,  les  Seigneurs  de  fiefs  entroient 
de  plein  droit  dans  l'Assemblée  Nationale  ,  ou  envoyoient  leurs 
Procureurs;  qu'à  cette  époque  on  donna  une  représentation 
particulière  aux  Seigneurs  de  fiefs;  que  la  liste  des  Députés 
de  la  Noblesse  aux  États  de  Blois  ne  présentoit  que  des  Sei- 
gneurs de  fiefs  ;  que  celle  des  Députés  de  la  Noblesse  aux 
États  de  1614  contient,  à  la  vérité,  plusieurs  noms  sans  qua- 
lité de  Seigneurs ,  mais  que  l'omission  d'un  titre  ne  constate 
pas  qu'on  n'eût  point  le  droit  de  le  prendre,  sur-tout  lorsque 
l'exemple  de  l'omission  est  rare. 

Qu'on  avoit  la  preuve  positive  que  dans  la  Prévôté  de  Paris, 
les  Bailliages  de  Troyes  et  d'Auxerre,  on  n'avoit  convoqua 
que  les  possesseurs  de  fiefs  pour  les  derniers  États-Généraux. 

Que  pour  détruire  la  conséquence  qui  en  résulte ,  il  faudroit 
avoir  la  preuve  que  dans  le  reste  du  Royaume  on  a  convoqué 
les  Nobles  sans  fiefs,  et  qu'on  ne  trouve  certainement  pas  la 
moindre  trace  d'une  convocation  de  tous  les  Nobles,  telle 
qu'elle  a  été  faite  cette  fois  ,  en  vertu  du  Règlement  qui  a 
laissé  subsister  l'ancien  usage  d'assigner  les  Seigneurs  en  leur 
fief ,  et  de  leur  laisser  la  faculté  d'envoyer  un  Procureur;  et 
enfin  ,  qu'à  l'exception  des  Étals  de  Bretagne,  où  tous  les 
Gentilshommes  ne  sont  admis  que  depuis  la  fin  du  seizième 
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siècle  ,  clans  tous  les  autres  Etats  des  Provinces ,  tels  que  les  ^= 
États  de  Langueiloc,  de  Provence ,  d'Artois,  de  Béarn  ,  de  17^9* 
Bourgogne,  et  les  anciens  Etats  du  Dauphiuc,  les  seuls  pos-       ■  Juin, 
sesseur»  «le  iiefs  peuvent  entrer  dans  la  Chambre  de  la  No- 
blesse :  ce  qui  démontre  bien  l'usage  universel  du  Royaume. 

Un  autre  Commissaire  des  Communes,  qui  avoit  d'abord  Les  Commis- 
parlé,  a  repris  la  discussion  d'après  les  principes  du  droit  naturel,  ^."s  ^tiv"- 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  cité  le  Cahier  «mit  aux  j.nmi- 
de  Madou  ,  dans  lequel  il  est  dit  qu'il  est  plus  commode  et  J*JrJ"  dmit  na~ 
plus  expéditif  de  balayer  les  questions  avec  des  formes  ora-  Il  est  inter- 
toircs  ,  qu'avec  des  faits  et  des  principes.  o™1^  V*l  d" 

Le  C  ommissaire  «les  Communes  a  observé  qu'il  ne  devoit  L  Noblcw*. 
pas  s'attendre  à  une  interruption  dure. 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  a  répondu  qu'il  pas  eu  in- 
tention «nie  son  interruption  fut  dure  ,  mais  qu'elle  lui  ayoit 
paru  si  convenable  au  sujet,  qu'il  n'avoit  pu  s'en  dispenser. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  repris  la  parole  au  point  Le  Commissaire 
où  il  l'avoit  quittée  ,  en  observant  de  nouveau  que  tous  les  d^  ^"j"1"^69 
Nobles  individuellement  avoient  été  admis  comme  Electeurs  cuwiou.  * 
en  1789. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit:  Tous  les  bons     Les  Commis- 
Citoyens  ont  gémi  du  bouleversement  actuel  des  anciens  usages,  Jjj™  de  la 
qui  détruit  les  principes  et  qui  cause  une  partie  des  malheurs  gnont  de  l'iiil«T- 

qu'on  éprouve  aujourd'hui.  vorsiou  des  ma" 

11  '  ges  anciens. 

Un  des  Commissaires  du  Roi  a  répondu  que  c'étoit  le  vœu 
des  Notables. 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  a  répliqué  que  le  vœu  des 
Notables  n'avoit  pas  été  suivi  en  tout  point  ;  et  que  quant  à 
celui  dont  il  est  «piiestion,  ce  n'étoit  pas  le  sien. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  «lit  qu'il  étoit  loin  de  Les  Commis- 
désapprouver  les  changeinens  qui  avoient  eu  lieu  en  1789  ,  et  ^^Vjuttifîënt 
qui  avoient  été  amenés  par  l'opinion  publique  j  mais  que  ces  ce,  chaudement. 
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chanp,cnicns  suffisent  pour  détruire  l'autorité  des  faits,  qui  ne 
peuvent  être  abandonnés  dans  une  partie,  et  cités  dans  une 
6  Ju!1-  autre  comme  une  loi  dont  on  ne  pourroit  s'écarter;  el  il  a 
ajouté  ensuite  qu'il  croyoit  la  proportion  établie  entre  les 
cliflérens  Ordres,  en  1789,  d'une  parfaite  justice  ,  et  que  cela 
avoit  été  prouvé  dans  le  cours  des  Conférences  précédentes  : 
mais  quelque  proportion  qu'il  y  ait  entre  les  Cbambres,  et  de 
quelque  manière  qu'elles  doivent  opérer  ,  la  nécessité  de  véri- 
fier respectivement  leurs  Pouvoirs  est  toujours  la  même  et 
fondée  sur  les  plus  simples  maximes  du  bon  sens  et  de  la 
raison  ,  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  soit  autorisé  à  traiter  des 
affaires  d'autrui  sans  pouvoir  ,  et  moins  encore  des  affaires 
d'une  Nation  ;  ni  que  les  Iieprésentans  du  Peuple  y  soient  in- 
différens,  lorsque  ,  quand  il  s'agit  des  moindres  intérêts  privés, 
il  n'y  a  personne  qui,  avant  de  traiter  avec  un  Procureur 
fondé,  ne  l'oblige  à  justiiier  directement  de  ses  pouvoirs. 

Le  Commissaire  des  Communes  a  récapitulé,  en  cet  endroit, 
ce  qu'il  avoit  dit  sur  l'intérêt,  le  titre,  le  droit  et  le  devoir 
respectifs  des  Députés  des  trois  Ordres,  en  général  et  en  parti- 
culier ,  à  une  vérification  commune  :  il  a  dit  qu'il  avoit  en  vain 
clicrché  les  objections  que  l'on  pourroit  opposer  aux  principes 
qu'il  avoit  tâché  de  développer. 

Qu'il  avoit,  il  est  vrai ,  entendu  dire  à  MM.  de  la  Noblesse, 
dans  la  seconde  Conférence,  tenue  en  la  Salle  du  Comité  des 
États-Généraux,  qu'il  étoit  nécessaire  que  les  Ordres  fussent 
séparés  ,  et  que  c'étoit  par  cette  raison  que  l'on  ne  devoit  pas 
se  prêter  à  ces  opérations  préliminaires,  dont  on  inféreroit 
peut-être  qu'il  convient  de  les  réunir  pour  les  autres  opéra- 
tions qu'auroient  à  effectuer  les  États- Généraux  ;  que  la  raison 
qu'a  voient  alors  alléguée  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse 
pour  cette  séparation  ,  étoit  que  le  pouvoir  arbitraire  subju- 
gueroit  plus  facilement  une  Chambre  que  trois;  qu'il  n'avoit 

jamais 
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pu  comprendre  cette  raison ,  lorsqu'il  est  si  généralement 
reconnu  que  ce  ne  peut  être  que  par  les  suites  malheureuses  .789. 
de  la 'division,  que  le  pouvoir  arbitraire  peut  s'établir.  6  Juiu- 

II  a  regretté  que  les  instructions  de  ses  Commettans  ne  lui 
permissent  pas  de  discuter  ce  droit  de  veto,  autrefois  accordé 
uniquement  au  Peuple  pour  le  garantir  des  excès  de  l'impo- 
sition ,  réclamé  aujourd'hui  par  les  deux  Ordres  privilégiés  , 
môme  en  matière  de  vérification  de  Pouvoirs  :  objet  nécessaire 
d'un  jugement ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  celui  d'un 
veto. 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  a  appuyé ,  par  les 
raisons  tirées  de  l'intérêt  commun ,  la  conclusion ,  que  les  Pou- 
voirs dévoient  être  vérifiés  en  commun. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  résumé  le     n  >  1 
discours  tenu  par  le  Commissaire  des  Communes,  et  a  demandé  Commissaircsd» 
où  étoitla  grande  différence  entre  les  États  de  1614,  ou  ceux  '*  KoUc*»e' 
qui  les  ont  précédés  ,  et  les  États  de  1789  :  et  pourquoi  il  fau- 
drait en  porter  une  dans  leurs  usages  et  dans  la  vérification 
de  leurs  Pouvoirs  ?  que  leurs  droits  étoient  les  mêmes  j  qu'ils 
avoient  été  élus  de  la  même  manière  ;  que  si  les  États  de  1614 
ne  se  sont  pas  occupés  d'aussi  grands  objets  que  ceux  qui  pa- 
raissent devoir  être  traités  par  les  États  de  1789,  ils  pouvoient 
le  faire,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu. 

En  reprenant  ensuite  ce  qui  avoit  été  avancé  par  un  Com- 
missaire du  Tiers-État ,  qu'il  falloit  écarter  la  lettre  des  faits, 
pour  n'en  suivre  que  l'esprit ,  il  a  observé  que  si  on  s'attachoit 
seulement  à  l'esprit  d'une  loi ,  elle  pourrait  varier  et  avoir 
différentes  explications ,  suivant  l'intérêt  de  ceux  qui  voudraient 
l'interpréter  ,  au  lieu  que  la  lettre  régissoit  d'une  manière  plus 
exacte  et  plus  uniforme  ;  que  vouloir  suivre  l'esprit ,  ce  serait 
exposer  les  États-Généraux  à  détruire  ce  qu'ils  auraient  précé- 
demment consacré. 

Tome  I.  00 
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6  Juin. 


Un  autre  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que 
le  Roi  a  plus  d'intérêt  que  nous-mêmes  à  véri/ier  les  Pouvoir* 
des  Députés  aux  États-Généraux  ,  puisqu'ils  doivent  contracter 
avec  lui. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  le  Roi  avoit 
sans  doute  intérêt  et  droit  à  nous  connoître ,  mais  que  nous 
n'en  avions  pas  moins  à  vérifier  nos  Pouvoirs. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  que  1109 
Bailliages  seuls  avoient  intérêt  à  contester  nos  qualités ,  parce 
que  c'est  pour  eux  que  nous  traitons  j  et  le  Roi  ensuite,  parce 
que  c'est  avec  lui  que  nous  traitons. 

Un  Commissaire  des  Communes  est  revenu  sur  l'innovation 
d'appeler  aux  États ,  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse ,  d'autres  que 
.     des  Seigneurs  de  fiefs. 
Objections  et     Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit  :  Vous 
réponds  sur  le  convenez  donc  que  c'est  une  innovation. 

changement  des  .  \ 

usa^t 4  anciens.       Le  Commissaire  des  Communes  a  repondu  que  oui. 

Le  Commissaire  de  la  Noblesse  a  repris  :  Eh  bien  !  c'est  pour 
qu'on  ne  nous  conduise  pas  ainsi  d'innovation  en  innovation  r 
et  de  doctrine  nouvelle  en  doctrine  nouvelle  ,  qui  nous  mène- 
raient à  l'anarchie  ,  qu'il  faut  se  retrancher  dans  les  faits 
et  dans  les  principes. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
doctrine  nouvelle  lorsqu'elle  étoit  fondée  sur  le  bon  sens ,  qui 
ést  éternel  ;  qu'on  ne  trouvait  dans  les  faits  que  variété  et 
qu'incertitude  ;  qu'on  ne  pouvoit  donc  admettre  de  règle  fixe 
que  la  raison. 

Or  la  raison  et  le  bon  sens  indiquent  que  dès  qu'il  y  a  con- 
testation existante  ou  possible,  telle  que  celle  qui  se  présente 
entre  un  liomine  qui  dit  :  Je  suis  Député  ,  et  les  autres  Députés 
qui,  au  nom  de  la  Nation,  répondent  :  Voyons  si  vous  l'êtes , 
il  faut  pouvoir  revenir  à  un  Tribunal  unique  et  suprême,  contre 
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lequel  on  ne  puisse  s'armer  d'un  veto,  et  qui  décide  avec  uni- 
formité de  principes. 

Que  trois  Chambres  qui  prétendraient  juger  toutes  trois  sou- 
verainement des  portions  de  Députalions  naturellement  indi- 
visibles, exposeraient  plusieurs  Bailliages  a  voir  leurs  Dépu- 
tations  mutilées  ,  et  leurs  trois  Ordres  de  Citoyens  ù  n'être  pas 
complètement  et  proportionnel lement  représentés. 

Qu'un  Bailliage,  quoique  renfermant  des  Citoyens  dedifférens 
Ordres,  n'en  est  pas  moins  un,  comme  la  Nation  n'en  est  pas 
moins  une  elle-même  par  les  trois  Ordres  dont  elle  est 
composée. 

Qu'il  faut  donc  que  les  Pouvoirs  des  Députations  des  trois 
Ordres  des  Bailliages  soient  vérifiés  par  les  mômes  principes 
et  d'après  les  mêmes  règles ,  sans  quoi  une  Chambre  pourrait 
admettre  les  Représentans  d'un  Bailliage  tirés  de  son  Ordre, 
tandis  qu'une  autre  Chambre  rejeteroit  les  Représentans  du 
môme  Bailliage  tirés  d'un  autre  Ordre. 

Que  MM.  de  la  Noblesse  ,  qui  croient  pouvoir  juger  des 
Députés,  conviennent  qu'une  Chambre  séparée  ne  saurait  juger 
une  Députation  ;  mais  qu'il  est  impossible,  en  jugeant  un 
Député,  d'être  certain  que  l'on  ne  juge  pas  et  qu'on  ne  dérange 
pas  une  Députation ,  à  moins  que  le  jugement  ne  se  fasse  par 
une  autorité  commune,  qui  ait  un  droit  égal  sur  les  Députés 
de  tous  les  Ordres. 

Que  ce  n'est  donc  pas  par  une  doctrine  nouvelle ,  mais  par 
un  examen  approfondi  de  la  nature  invariable  des  choses  et  des 
droit* ,  que  l'on  demeurera  convaincu  que  la  vérification  des 
Pouvoirs  ne  saurait  être  faite  par  jdes  Chambres  séparées. 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  a  dit  qu'en  soutenant 
que  la  convocation  des  Nobles  qui  ne  possèdent  pas  des  fiefs 
est  une  innovation  ,  il  n'entendoit  pas  en  inférer  que  cette 
convocation  fût  injuste ,  mais  seulement  que  la  Chambre  de  la 
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 Noblesse  ne  pourroit  s'en  plaindre,  ni  invoquer  les  anciens 

17^9'  usages,  sans  reconnoître  que  sa  composition  est  irrégulière  et 
6  Juij^  nulle;  qu'au  surplus,  l'unique  moyen  d'empêcher  les  innova- 
tions, c'est  d'établir  des  règles  fixes  pour  l'avenir;  qu'en  nous 
arrêtant  aux  anciens  faits  ,  nous  ne  saurions  lesquels  méritent 
la  préférence  ,  puisque  les  innovations  ont  été  fréquentes  dans 
notre  Gouvernement,  et  quenousavons  de  grandes  obligations 
à  celles  qui  ont  été  amenées  par  la  nécessité  des  temps  et  le 
progrès  des  lumières  ,  puisque  sans  elles  la  plus  grande  partie 
des  François  ,  et  même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  forment 
aujourd'hui  l'Ordre  de  la  Noblesse,  seroit  encore  sous  le  joug 
de  la  servitude  féodale. 

Un  Commissaire  de  la  Noblesse  a  dit  que  MM.  les  Députés 
du  Tiers-État  connoissoient  les  Pouvoirs  de  MM.  les  Députés 
de  la  Noblesse,  parce  qu'ils  les  trouvoient  dans  les  mêmes 
Procès-verbaux  où  les  leurs  étoient  insérés. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  parlé  pour  établir  que  la 
double  représentation  exigée  par  l'augmentation  du  nombre 
des  Représentés,  et  de  leur  influence  personnelle,  n'est  pas 
encore  suffisante,  et  qu'elle  ne  fournit  pas  de  moyens  contre 
la  vérification  des  Pouvoirs  en  commun  par  les  Ordres  réunis. 
RôfkxiniraiPiui      Un  de  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  a  dit  :  La  dilférence 
doi  Coin  ni.  «mi-  d'opinion  sur  la  vérification  des  Pouvoirs  vient  de  la  manière 
sur  iYt.it  de  la  exagérée  dont  on  l'envisage.  Il  semble  que  Ton  fasse  de  chaque 
que&Uon.  Chambre  un  Tribunal ,  et  de  chaque  Pouvoir  une  cause  à  juger  : 

Cependant  nos  Pouvoirs  ne  sont  que  des  Procurations ,  et  assu- 
rément nos  Chambres  ne  peuvent  nous  écarter,  si  notre  Pou- 
voir est  en  règle.  Aussi  l'on  voit  par  les  Procès- verbaux  des 
anciens  États  Généraux ,  qu'on  attacboit  peu  d'importance  à 
la  vérification  des  Pouvoirs.  Le  mot  de  vérification  n'est  pas 
toujours  employé;  on  a  souvent  fait  ns;ige  du  simple  mot  de 
reconnaissance.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  forme 
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des  Procurations,  qu'il  y  a  lieu  de  juger;  et  eu  ce  cas,  une 
Chambre  peut  n'être  pas  regardée  comme  souveraine:  hors  17^lJt 
dc-Ià,  la  simple  notiGcation  du  tableau  de  véïihcation  doit  6  Juin, 
suffire. 

Un  des  Commissaires  de  la  Noblesse  a  dit,  en  rappelant  ce     Réponse  <^s 
qui  avoit  été  expose  sur  l'intérêt  et  la  qualité  dont  on  infère  jjjj^jj|j^ei<*a 
le  droit  :  Que  L'intérêt  de   connoître  les  Pouvoirs  ne  donne 
pas  la  qualité  pour  les  juger  ;  que  les  Pouvoirs  étant  commu- 
niqués, l'intérêt  sera  rempli,  et  que  tout  droit  ultérieur 
cessera. 

Un  Commissaire  des  Communes  a  répondu  que  l'intérêt     Réponse  uVs 
commun  à  ce  que  les  Pouvoirs  soient  véritables,  est  reconnu  ^"côw"  1  s 
de  toute  l'Assemblée  ;  que  cet  intérêt  tombe  sur  la  totalité  des 
Fieprésentans  et  des  Représentés  de  la  Nation,  et  qu'un  in- 
térêt aussi  national  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Corps  natio- 
nal,  que  forment  les  trois  Ordres  réunis. 

Le  Commissaire  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  qui  avoit  parlé 
en  dernier  lieu ,  a  dit  que  chaque  Ordre  a  seulement  intérêt 
de  connoître  les  jugemens  qui  sont  rendus  dans  les  autres 
Chambres.  • 

Un  Commissaire  des  Communes  a  repris  qu'une  tarification 
est  un  jugement,  qu'un  jugement  ne  peut  être  rendu  en  dé- 
finitif que  par  un  Tribunal  souverain  ,  et  que  trois  Chambres 
indépendantes,  qui  peuvent  juger  d'après  des  principe*  diffé- 
rons, de  trois  manières  diverses,  trois  procès  essentiellement 
liés,  comme  le  sont  les  Pouvoirs  d'une  Députntion  composée 
de  Citoyens  des  trois  Ordres ,  formeroient ,  en  droit  public,  une 
étrange  monstruosité. 

M.  le  Garde-des-Sceainc  a  dit  :  Tout  me  paroît  consommé  ;      M  lc  Ga^'*' 

nous  pourrons  renvoyer  à  Lundi  la  Conférence  re!  tive  ail  des-Sce»'1*  'î*' 

Frooès-verbal.  n  rte  n»c  ^ 

Un  tic  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  6bf  r\é  «•>i«»<,nVl 

^lVlO  tenace  • 
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=  leur  pouvoir  ne  leur  avoit  été  donné  que  pour  quinze  jours  ; 
17  "9*      et  qu'ils  expiroient. 

6  Juin.         Un  de  MM.  les  Commissaires  des  Communes  a  dit  qu'en 

effet  tout  étoit  consommé. 

M.  -le  Garde-     M.  le  Garde-dos  Sceaux  a  dit  qu'il  falloit  encore  une  nouvelle 

a>*Sceaiix  de-  Conférence,  pour  savoir  quel  parti  auroit  pris  le  Tiers-Ltat 
nairic  qu'il  «Ht        .  /.      _  .  1        1    „  •  f>         •  • 

indiqué  une  der-  sur  la  proposition  iatte  au  nom  du  K01  par  ses  Commissaires. 

niera    Confo-       tj„  Commissaire  des  Communes  a  dit  que  leur  Délibération 

rrnee.  ,  < 

&>n  objet.       ne  pourroit  pas  être  finie  avant  Mardi  au  soir,  la  prochaine 
OWrviiiirms  Conférence  ne  pouvant  avoir  lieu  que  Lundi,  et  les  Communes 
titilla.'"  F°1,0~  ne  pouvant  délibérer  qu'après  la  clôture  du  Procès-verbal. 

Il  a  été  convenu  que  par  suite  de  la  proposition  qu'ont  faite 
les  Commissaires  des  Communes,  ils  continueraient  de  commu- 
niquer les  Procès- verbaux  à  MM.  les  Commissaires  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  ;  qu'ils  recueilleroient  les  corrections  et 
observations  que  ceux-ci  trouveraient  convenable  de  faire  à 
leurs  dires  j  et  que  la  perfection  du  Procès-verbal  étant  ainsi 
complète,,  M.  le  Garde-des-Sceaux  en  seroit  prévenu  et  indi- 
querait une  nouvelle  Conférence  pour  l'examen  de  tous  les 
Procès- verbaux ,  à  la  fin  de  laquelle  ils  seraient  rendus  au- 
thentiques par  la  signature  du  Secrétaire  de  Conférence,  avec 
liberté  pour  ceux  de  MM.  les  Commissaires  qui  voudraient 
signer ,  d'y  ajouter  leurs  signatures,  et  réserve  pour  MM.  de  la 
Noblesse,  de  leurs  déclarations  contre  le  mot  Communes,  et 
en  conséquence  de  leur  refus  de  signer,  s'ils  v  persistoient , 
sans  que  ledit  refus  ptiisse  porter  atteinte  à  l'authenticité  du 
Procès-yerbal ,  après  les  communications  et  les  corrections 
respectives. 

s  'mcc^  d°  U     La  Séanoe  a  été  levée  à  dix  heures  un  quart. 
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CINQUIÈME     SÉANCE.  lJj£ 

Le  9  Juin  1789,  en  l'hôtel  de  la  Chancellerie,  en  présence     Ouverture  de 
de  MM.  les  Commissaires  du  Roi ,  MM.  les  Commissaires  des  Séante, 
trois  Ordres  se  sont  rassemblés,  à  l'exception  de  M.  Bergasse. 

On  a  fait  lecture  du  Procès- verbal  de  la  dernière  Séance.     Pr^ès'^  vtrUa!. 

Ensuite  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  ont  déclaré  Déclaration  <Ip« 

que,  parle  travail  qu'ils  avoient  fait  avec  MM.  les  Commissaires  Çommi«mre*<I# 
,     rr,:       y.         i,         .     .     •    1  ..  ,  ,  1       '*  Nobletse  sur 

du  licrs-Etat,  1  exactitude  de  leurs  atres  avoit   été  rendue  l'exactitude  de 

complète.  kurs  *■«■ 

Et  les  corrections  indiquées  par  MM.  les  Commissaires  du  Correct! 


Clergé  ayant  été  remisos  an  Secrétaire  de  Conférence,  pour  rroPos";;i rt 
1  •  1        «     11      1^  •  1         •  ■      t.       ,    mise»     par  U 

les  porter  aux  articles  ou  elles  etoient  nécessaires,  le  Sccré-- Clergé. 

taire  ayant  de  plus  été  chargé  de  parapher  tontes  les  additions 

et  corrections  qui  se  trouvoient  sur  le  Procès-verbal  qui  lui 

demeurera  pour  minute ,  il  a  été  procédé  à  la  clôture  du 

Procès-verbal. 

Pour  laquelle  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  ont  dit  qu'ils  OtuerTution» 
ctoient  autorisés  par  leur  Chambre  à  signer  le  Procès-verbal  Commîwai- 
des  Conférences,  lorsqu'il  auroit  été  reconnu  exact  par  les  LiAignaturc.  * 
Commissaires  des  trois  Ordres ,  sans  que  des  qualités  énoncées 
dans  ledit  Procès-verbal ,  on  puisse  induire  des  conséquences- 
qui  préjudicieroientàaucunsdroits, ou  en  conféreroient  aucuns. 

Un  de  MM.  les  Commissaires  de  la  Noblesse  a  déclaré  que  observation» 
quoique  lui  et  ses  Collègues  avouassent  et  reconnussent  l'exac-  ***  Cotfjn'^" 
titude  et  la  «délité  du  présent  Procès-verbal,  ils  dei oient  néan-  JJJwe    *J  !• 
moins  se  refuser  à  y  donner  aucune  approbation  au  nom  d.e  mCinc*ujct' 
leur  Ordre,  par  leur  signature  personnelle,  à  cause  du  mot 
Communes,  employé  pour  désigner  le  Tiers-État  :  expressiou 
nouvelle  que  l'Ordre  de  la  Noblesse,  en  protestant  conu. 
toute  innovation  d'usages,  de  principes  ,  et  même  de  mot^       .  ' 
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==  pourroient  conduire  à  l'un  et  à  l'autre ,  ne  peut  ni  ne  doit 
l7"9'  approuver. 

9  Iumi.  Lcs  Commissaires  des  Communes  ont  déclaré  ,  qu'après  ce 

CoSSSSe.^  ^'ûs  ont  dit  Pour  établir  IeS 

principes  sur  lesquels  cette  dé- 
dus  Communes,  nomination  est  fondée,  et  ce  qu'ils  ont  répondu  au  reproche 
d'innovation ,  les  protestations  ci-dessus  leur  paroissent  en- 
tièrement sans  valeur. 

Cl.\Mire  du  Ainsi,  le  Procès-verbal  a  été  déclaré  clos  à  dix.  heures  un 
quart  du  soirj  et  il  a  été  arrêté  que  la  minute,  dont  il  sera 
délivré  trois  expéditions  en  forme,  signées  du  Secrétaire  ,  aux 
Commissaires  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  des  Communes, 
seroit  remise  aux  mains  du  sieur  Hébert,  pour  être  déposée 
aux  Archives  de  la  Chancellerie. 

Signatures.  Ensuite  de  quoi ,  tous  MM.  les  Commissaires  du  Clergé  , 
tous  MM.  les  Commissaires  des  Communes  présens,  et  le  sieux 
Hébert ,  Secrétaire  de  Conférence ,  ont  signé. 

Signé  Rabaud  de  S  ai  nt-Éti  e  n  n  e  ,  Targ  e  t,  d'Aillt, 
du  Pont,  Viouier,  le  Grand,  Salomon  de  la  Sau- 

CERIE,  MlLSCENT,  TllODRET,  ChASSEBOEUF  DbVoLNEY, 

G  a  rat  l'aîné,  le  Chapelier,  Mou  nier,  Redon,  Costeh, 
Chanoine- Archidiacre  de  Verdun}  Dillon,  Curé  du  Vieux- 
Pouzauge ,  Secrétaire  provisoire  ;  Thibaut,  Curé  de  Souppcs, 
Secrétaire  provisoire  du  Clergé}  le  Cesve,  Curé  de  Saintc- 
Triaizc  ;  Richard  ,  Recteur  de  la  Trîhité  de  Clisson  ; 
Babnave,  f  J-  M.  Arch.  d'Arles,  f  J.  M.  Arch.  de  Bor- 
deaux, f  F.  Evêquc  de  Clermont ,  et  Hébert,  Secrétaire  de 
Conférence. 
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PROCÈS-VERBAL 


DES  SEANCES 
DES  DÉPUTÉS  DES  COMMUNES, 

Depuis  le  12  Juin  1789  jusqu'au  17  Juin, 
jour  de    la    Constitution    en  Assemblée 
JS'ationale. 


D 


U  mAme  jour  (  1  )  Vendredi  douze  Juin  mil  sept  cent  ===== 
quatre-vingt-neuf,  après  midi ,  à  Versailles,  en  la  Salle       1  7^9- 
d'ouverture  des  États-Généraux,  sans  discontinuation       12 iuin- 
de  Séance,  il  a  été  arrêté  par  MM.  les  Députés  des 
Communes  de  France ,  conformément  à  leur  Délibéra-  ,  Arrél*  <*ui,  Z". 
tion  du  dix  du  présont  mois  ,  communiquée  ce  matin  D'j.uiés. 
■U  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  par  des  Députa- 
tions  qui  leur  ont  été  envoyées  à  cet  effet ,  qu'il  seroit 
procédé  à  l'appel  des  Provinces,  Diocèses,  Bailliages, 
Sénéchaussées  et  Villes  de   France.  Avant    qu'il  fût 
procédé  audit  appel  ,  l'Assemblée  a  nommé  M.  Bailly 


(1)  Il  doit  être  imprimé  un  Récit  particulier  de  ce  qui  »'est  pas»é  depu^ 
5  Mail  789  ,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  procédé  à  la  vérification  de»  pou  Vç>if 
rt  où  le  Procè*.  verbal  a  < 


Tome  I.  *A 


2  Procès  - Verbal 

=====  Doyen  du  Bureau  formé  par  les  Gouvcrnemens  ,  pour 
l7®9"  la  présider  provisoirement,  et  a  ordonné  à  MM.  les 
Adjoints  au  Bureau  ,  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à  consé- 
quence ,  de  lui  présenter  deux  de  ses  Membres  pour 
dresser  Procès-verbal  ,  en  double  original ,  de  l'appel 
qui  va  être  fait  et  des  autres  opérations  qui  suivront, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  étant  constituée,  elle  nomme 
définitivement  ses  Officiers.  Elle  a  délibéré  aussi  ,  que 
le  Procès-verbal  de  chaque  Séance  scroit  signé  par  le 
Doyen  et  les  deux  Secrétaires  provisoires ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  ait  autrement  ordonné.  M.  le  Doyen  et 
MM.  les  Adjoints  s'étant  retirés  dans  une  Salle  voisine, 
ont  fait  un  scrutin,  par  le  résultat  duquel  M.  Camus  , 
Député  de  la  Commune  (Je  Paris  ,  et  M.  Pison  du  Gal- 
land  ,  Député  de  la  Province  du  Dauphiné,  se  sont 
trouvés  avoir  la  pluralité  des  suffrages.  M.  le  Doyen 
Nomination  de  étant  entré, a  présenté  MM.  Camus  et  Pison  du  Galland 

proTifoire*.  pour  Secrétaires  provisoires ,  à  l'effet  de  rédiger  le  Procès- 
verbal  des  opérations  qui  ont  été  ordonnées}  et  l'Assemblée 
les  a  nommés.  MM.  Camus  et  Pison  du  Galland  ont  dit 
qu'ils  alloient  procéder  à  l'appel  général  des  Députés  du 
Clergé ,  de  la  Noblesse  et  des  Communes  des  différentes 
Provinces  ,  Diocèses ,  Bailliages  ,  Sénéchaussées  et  Villes 
de  France,  conformément  à  la  Délibération  ci-dessus 
énoncée  ,  afin  que  chaque  Député  ait  à  se  présenter  , 
exhiber  et  remettre  sur  le  Bureau  les  titres  justificatifs 

Ali  D1  S0S  Pouvo'ls  cl  9™!»*»*  »  Pour  ^'tre  vérifiés,  ainsi 
pitfe.  l"  qu'U  sera  ordonné  par  l'Assemblée  j  et  il  a  été  pro- 
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des   Commune  s.  ]3 

cède   à  l'appel  ainsi    qu'il  suit  ,  à   sept  heures  de 
l'après-midi. 

Sénéchaussée  d'Agen. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  François  et 
Rcnaut,  et  ont  remis  leurs  pouvoirs. 

Sénéchaussée  d'A'uc. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  Mirabeau, 
Bouche,  Audier-Massillon,  Pochet,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  d'Albrct. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Brunct  de 
Latuque ,  Brostarct ,  et  ont.  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Tartas. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Larcyrrc  et 
Castagncde  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Alençon. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Belzrûs  ^q 
Courmcsnil ,  Goupil  de  Prefelne,  Colombel  du  Boisaular^  ^ 
Bigot  de  Beaurcgard,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

A  2 
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Dix  Villes  Impériales  d'Alsace. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présente. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bernard,  Mcyer, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Amiens  et  Ham. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Leroux,  Len- 
glier  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bai/liage  d'Amont  en  Franche-Comte. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Razc  , 
Goiixdan,  Cochard,  Muguet  de  Nantkou,  Durget,  Pernel,  et 
ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'AngouUmc. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Augier  ,  Pou- 
geard  du  Lambert,  Roi ,  Marchais, et  ont  rends  leurs  Pouvons. 

Sénéchaussée  d'Anjou. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Milscent,  Chasse 
beuf-Volney ,  de  la  Revellière  de  l'Epeanx,  Brevet  de  Beau  - 
jour,  Riche ,  Allai  t! ,  Dcsmaxieres ,  le  Maiguan,  et  ont  remis 
leurs  Pouvoiis. 


1780. 
12  Juin. 
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Sénéchaussée  d'Annonay. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présente.  j.  ^ 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Boissy  d'An- 
glas  et  Monneron  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  d'Arles. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM*  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Pelissier  et 
Durand  de  Midllanc,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Ville  d'Arles. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Boulouvard  et 
Bonnemant ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 


Sénéchaussées   d'Armagnac  ,    Leictoure  ,    et  Islc- 


Jourdain. 


MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MAI.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  de  la  Terrade  , 
la  Claverie  de  la  Chapelle,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Province  d'Artois. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Payen  ,  Bras- 
sart,  rleury,  Vaillant,  Robespierre ,  Petit ,  Boucher,  DuUu'^ 
son,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sénéchaussée  d'Auch. 


isJuin.  ju  clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentée   MM.  SentetZ  et 
Pcrez ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Autan. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  dos  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Repoux  et 
Ycrclierc  de  Relïye  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Auxcrrc. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Marie  de  la 
Forge,  Paultre  des  Eninetles  ,  Remond ,  et  ont  remis  le  Procès- 
verbal  de  leur  prestation  de  serment,  et  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Auxois. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Guiot  et  Guiot 
de  Saint-Florent,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Vernicr ,  Babey , 
R«dault ,  Chrislin,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Bailliage  d'Avesnes. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.,  tle  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,' nul  ne  s'est  présenté. 

Bailliage  de  Baillcul. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Kuspotter, 
Herwin,  BoucUette  ,  Dclattrc  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Bar-le-Duc  en  Barrois. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Marquis, 
Viard,  Ulry,  Duquesnoy,  Bazoclie  et  Gossin  ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs.  , 

Bailliage  de  Bar-sur-Seine. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Boucholtc  e  t 
l'arisot,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  la  Basse-Marche. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Les'.crpt  de 
Boauvais,  et  Lesterpt,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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^  7  .         MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  s'est  présenté  M.  Suige,  et  a  remis  ses 
Pouvoirs. 

Béam. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  nul  ne  s'est  présenté. 

Sénéchaussée  du  Beaujolois. 
MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Chasset  , 
Humblot,  et  ont  remis  leurs  Pouvpirs. 

Bailliage  de  Béa/n  ais, 
MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Millon  de 
Montherlant  et  Oudaillc  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bai/liage  de  Bclfurt  et  Hitnningue  en  Alsace. 
MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Pflieger,  Lavye, 
Guittard,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Berri. 
MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Boëry ,  Poya  de 
lTIerbay,  Thoret,  le  Grand  ,  Sallé  de  Chou  ,   Aucterc  des 
Cottes  ,  Bauclicton,  Grangicr,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage 
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Bailliage  de  Besançon'.  1789 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté.  »*  J""»- 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Blanc  ,  la 
Poule ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Bezicrs. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Sales  de 
Costebclle,  Mcrigeaux,  Rey,Roccrue,  et  ont  remis  leurs  Pou- 
voirs. 

Sénéchaussée  de  Bigarre. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  psésentés  MM.  Barrere  de 
Yieuxac,  Dupont,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Blois. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  piésenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se   sont  présentés  MM.  Druillon, 
Turpin,  de  la  Forge  ,  DinocUau,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Bordeaux. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s  est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Fisson-Jaubert, 
de  Luze-Létang,  Boissonot,  Valentin-Bernard,  Nérac,  la  Fargue, 
de  Scze  ,  Gaebet  de  Lisle,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
Tome  I.  *  B 
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,789.  Sénéchaussée  de  Boulogne-sur-Merï 

ia  Juin.         jjM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Latteux  , 
Gros ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Bourg-cn-Brcsse. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Populus  ,' 
Bouvcyron,  Gautier  d^s  Orcièrcs  ,  Piquet,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs» 

Sénéchaussée  de  Brest. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  le  Gendre  , 
Moyot,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Bugcy  et  Valromcy. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  nes'ist  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Brillât-Savarin , 
de  Liàa  de  Crose,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Cacn. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  tlo  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Commîmes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Launny  , 
Poulain  de  Beancheane,  Lamy,  Flaust,  Pain,  de  Cussy,  et 
ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Bailliages  de  Calais  et  Ardres. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Françoville, 
Manquait  des  Salines,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Cambrcsis. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Moutier  , 
Delambrc ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Carcassonne. 

■ 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Ramel-Nogaret, 
Dupré,  Morin,  Benazct,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Carhaix. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  le  Golias , 
Billettc  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Castclnaudary. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Martin  d'Auch, 
de  Guilhermy,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Castres. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Pezcms  et 
Ricard  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

*  B  2 


1 2ï  Procès-Verbal 

1789.  Bailliage  de  Caux. 

12  Juin.         MM.  du  Clergé,  nul* ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés   MM.  Bourdon  , 
Simon,  Lasnon,  Fleuryc ,  Cherfils ,  Begoucn ,  et  ont  remis 
leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Chdlons-sur-Marne. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Prieur,  Choisy, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Chdlons-sur-Saone. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Sancy,  PaccarJ, 
Petiot ,  Desgrangt  s ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Chartres. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Pétion  de 
"Yuleneuve,  Bouvet  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  do  Cliarollcs. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  ,1e  1.,  N»bleSSe  ,  „„]  nc  s'est  présenté. 
MM   des  Communes,  se  sont  présentes  MM.  Geo/Trov  , 
Fricaud ,  et  ont  rcmU  leurs  Pouvoir*. 
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Bailliage  de  Châteauncuf  en  Tliimerais.  1789. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté.  12  Juin. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des   Communes  ,  se    sont  présentés   MM.  Périer , 
Claye  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Château-Thierry. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Pintercl  de 
Louvcrny,  Hannand  ,  et  ont  rends  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  ChdtellerauC. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Creuzé  de  la 
Touche}  Dubois,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  la  Montagne,  séant  à  Chdtillon-sur- 

Seinc. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté.  . 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Frocliot,  Bcnoisl, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Chaumont  en  Bassigni. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Mougcotte  do 
Vignes,  Morel,  Laloy,  Janny  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs 
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Bailliage  de  Chaumont  en  V sxin. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.   d'Ailly , 
Bordeaux ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Clermont  en  Auvergne. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Gaultier  de 
Biauzat ,  Muguet,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  delà  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MAI.  Dauchy,Meu- 
rinne,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Colmar  et  Schelestat. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont   présentés  MM.  Hermann  , 
Rcubell ,  Kaufïmann ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Comminges  et  Nébouzan. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Latour,  Pegot, 
Hoger  ,  La  Viguerie  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sénéchaussée  de  Condom. 


1789. 


MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté.  ia  Juu,# 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Pelauque-Beraut, 
Mcyniel  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Isle  de  Corse. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  nul  ne  s'est  présenté. 

Vicomté  de  Causerons. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  nul  ne  s'est  présenté. 

Bailliage  de  Coutanccs. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  le  Sacher  delà 
Paliérc,  Burdclot  ,  Vieillard  fils,  Besnard Duchcsno ,  Pérée- 
Dubamel  ,  Dumesnil  Desplanrrues  ,  Pouret-Rocpierie  ,  Angô  , 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Crépy  en  Valois. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Adam  de  Ver- 
donne,  Hanolcau,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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1780,  Dauphiné. 

■a  Juiii.  MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se   sont  présentés  MM.  Mounîcr, 
de  la  Cour  d'Ambesieux,  Pison  du  Galland,  Bérenger  ,Barnave, 
de  Bertrand  de  Montlort ,  Bignan ,  Revol ,  Cbabrou.l,  Blancard, 
Allard  Duplantier,  Cbcynet,  et  ont  remis  leur  s  Pouvoirs. 

Sénéchaussées  de  Dax  ,  Saint-Sévcr  et  Bayonné. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Basquiat, 
et  Lamarque  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Dijon. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Vollius,  Arnoult, 
Ilcrnoux,  Gantherct,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Dinan. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Coupard,  Gagon, 
et  ont  rends  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Dôle  en  Franche-Comté. 

MM.  du  Clergé ,  nid  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Grenot ,  Regnaud 
d'Epercy ,  et  ont  rends  leurs  Pouvons. 

Bailliage 


Digitized  by  Google 


des  Communes.  17 

Bailliage  de  Douay  et  Orcliies, 

MM.  du  Cierge,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Simon  de  Mai- 
belle,  Merlin,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Dourdan. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  le  Brun  ,  BuftY, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Scncchausscc   de  Dragtiigna/i. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Lombard  de 
Taradcau ,  Mougîns  de  Roquefort ,  Vcrdolin  ,  Sieyes  de  la 
Beaume  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  aVÊtampcs. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  de  la  Borde- 
de  Mereville ,  Gidoin  ,  et  ont  rends  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Èvreux. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Buscliey  Des- 
noi's,  le  Maréchal ,  Beaupcrrey ,  Buzot ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs* 
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1789.     Sénéchaussées  de  Forcalquier ,  Sisteron ,  Digne  et 

ia  Juin.  Barcelonette. 

1 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Latil ,  Couche," 
Sollier ,  Mevolhon ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  du  Forez. 


MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  de  Rostalng 
Jamier,  Richard,  de  Landinc,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Fougircs ,  Hédé  et  Saint-Aubin  du 

Cormier. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Fournicr  de 
la  Pommerais ,  le  Moine  de  la  Giraudais  ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs. 

Bailliage  de  Gex. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  nul  ne  s'est  présenté. 

Bailliage  de  Gicni 

MM.  du  Clergé,  nul  no  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bazin,  Janson," 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sé/iêcha lissée  de  Guéret  et  Haute-Marche. 


MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  de  Château- 
Favier,  Tournyol-Duclos,  Bandi  de  la  Chaux,  Grellet  de  Beau- 
regard  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Haguenau  et  TPissembourg. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  Flaclislandcn , 
HeU  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénécliaussée  d'Hcnncbond. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  la  Ville-le- 
Roulx,  Coroller  Dumoustoir ,  Corentin-lc-Floch,  et  ont  remis 
leurs  Pouvoirs. 

A  neuf  heures  du  soir,  M.  le  Doyen  a  suspendu 
l'appel  et  continué  la  Séance  à  demain  neuf  heures  du 
matin.  M.  Camus,  l'un  des  Secrétaires,  s'est  chargé  des 
Pouvoirs  remis  sur  le  Bureau.  M.  le  Président,  et 
3\IM.  les  Secrétaires  ont  signé.  Signé  BAILLY,  Doyen; 
Camus,  Secrétaire ;  Pison  du  Galland  fils,  Secrétaire* 


20  Phocks-Veubal 

i3  Juin         ®u  ^amcc^  1^  Juin  1789,  dix  heures  du  matin. 

M.  le  Doyen  ayant  ouvert  la  Séance ,   il  a  été  fait 
lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  jour  d?liier. 
Comj.tr Tv.mhi      J\I.  lc  Doyen  a  dit  que  pour  répondre  aux  intentions 
lunivsionaui'ns  de   l'Assemblée,  il    avoit  eu  l'honneur    d'adresser  à 

il  u  IV  * 

Sa  Majesté  une  copie  de  la  Délibération  du  10  de  ce 
mois ,  et  de  l'Adresse  qui  devoit  lui  être  présentée  par 
une  Dépuration  eu  exécution  de  cette  Délibération  , 
pour  que  Sa  Majesté  en  eût  connoissance  ce  matin, 
dans  le  cas  où  Elle  ne  pourrait  pas  recevoir  la  Dépu- 
tation. 

Onîre pourTim-  M.  le  Doyen  a  ensuite  proposé  de  l'autoriser,  con- 
Kl"l°rHiài  dès  jointement  avec  les  Membres  du  Bureau  formé  par  les 
Conférences.  Gouvernemens  ,  à  traiter  avec  un  Imprimeur  pour 
l'impression  des  diverses  Conférences  au  sujet  de  la 
Vérification  des  Pouvoirs  :  ce  qui  a  été  approuvé  par 
l'Assemblée  j  après  quoi  l'appel  a  été  repris  ainsi  qu'il 
suit  : 

Bailliage  de  Langres. 

<ïe        MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Koblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des   Communes  ,  s'est  présenté  M.  Hcnryot. 

Sénéchaussée  de  Lesncven. 

MM.  des  Commîmes,  se  sont  présentés  MM.  le  Guen  de 
Kerangal,  Prudhojmme  deK.eraugon,et  ont  remis  leurs  Pouyoirs. 
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Sénéchaussée  de  Libourne. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,   se  sont  présentés  MM.  Dumas, 
Mestre,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Lille. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  le  Poutre,  Warteï, 
Sclieppcrs,  Cliombart ,  et  oiit  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de   Tulle  en  Limosin. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté.  ' 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Melon ,  Malês , 
Delort  de  Puymalie ,  Ludièrc  ,  et  ont  rends  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Limoges. 

t 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est^ présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  Roulhac, 
Naurissart,  Moutaudon ,  Chavoix ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Limoux. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  son:  présentés  MM.  Bonnet,  Larade, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Bailliage  de  Loudun. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Dumoustier  do 
la  Fond,  Bion,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Ville  de  Lyon. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se   sont  présentés  MM.  Millanoîs, 
Périsse  du  Luc ,  Coudère ,  Goudard ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Lyon» 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Girerd  ; 
Durand ,  Bergasse ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Mâcon. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  la  Métherie, 
Merle,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  du  Maine. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Enjubault 
de  la  Roche  ,  Jouyc  des  Roches  ,  Lasnier  de  Vaussenay  ,  Mail* 
petit,  Guérin,  Mcnard  de  la  Groye  ,  de  la  Lande,  Gournay, 
Chenon  de  Beaumont,ct  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Bailliage  de  Mantes  et  Meulan.  1789. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté.  l3  Juin' 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Conununcs ,  s'est  présenté  M.  Germiot,  et  a  remis 
«es  Pouvoirs. 

Marches  Communes  du  Poitou  et  de  Bretagne» 

MM.  «lu  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  Je  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Franchcteau  de 
la  Glaustière,  Auvynet ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Marseille. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  dus  Communes  1  se  sont  présentés  MM.  Roussier; 
le  Jeans  ,  Delabat  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Meaux. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MAI.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Iloudet,  Des- 
•coutes,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs, 

Bailliage  de  Mclun. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
?>1M.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Despatys  de 
Cum  teille,  Tellicr,  et  ont  remis  leurs  Pouvon  s. 
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i  789.  Sénéchaussée  de  Mende. 

j3  Juin»  , 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Rivière,  Char- 
rier, et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Metz. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Emmery  l'aîné, 
Mathieu  de  Rondeville,  la  Salle,  Claude,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs. 

Ville  de  Metz. 

MM.  des  Communes ,  s'est  présenté  M.  Maujean ,  et  a  remis 
ses  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Mirecourt. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Fricot  , 
Pctit-Mengin ,  Chantaire,  Cherrier,  et  ont  remis  leurs  Pou- 
voirs. 

Bailliage  de  Montargis. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Gillet  de  la 
Jaqueminière ,  le  Boys  des  Guays,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchausséc 
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Sénéchaussée  du  Mont-dc-Marsan. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentes  MM.  Pérès  d'Ar- 
lassan  ,  Maurict  de  Flory ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Montfort-V Amaury , 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Auvry,  Laignicre, 
Iiauducœur,  Laslier,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénécliaussée  de  Montpellier. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Verny ,  Jac, 
«t  ont  remis  leurs  Pouvoirs.  S'est  présenté  de  plus  M.  Cambon , 
qui  a  remis  ses  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Montreuil-sur-Mer. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Poultier, 
Biquier  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénécliaussée  de  Morlaix  et  Lannion. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Couppé  , 
Baudouin  de  Maison-Blanche,  Guillaume  Lelay  ,  Mazurié  de 
Penannech  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Tome  I.  *D 
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Sénéchaussée  de  Moulins. 

ZVIM.  du  Clergé ,  nul  no  s'est  présenté. 

MM.  delà  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Gilbert  -Michc- 
lon ,  Gilbert-Berthomier  de  la  Villet  te ,  Lomet ,  Goyard ,  Vendit , 
Lebrun,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  do  Nancy. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se   sont    présentés  MM.  Régnier, 
Pruguon,  Regneault,  Salle,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Nantes. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  GuinebanJ, 
Giraud  Duplessix,  Baco  de  la  Chapelle,  Pcllerin,  Chaillon, 
Jarry,  Cottiu ,  Rlin,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Navarre, 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  nul  ne  s'est  présenté. 

Bailliage  de  Nemours. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté'. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont   présentés  MM.  Dupont, 
Rerllûcr,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sénéchaussée  de  Nismcs  et  Beaucaire. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Rabaurdc  S alnt- 
Éuenne,  VouLland,  Soustelle,  Ricard,  Chambon  de  la  Tour, 
Quatre-Fagcs  de  la  Roquette  ,  Me)  nier  de  Salinelles  ,  Valcrian- 
Duclos,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  do  Nivernais  et  Dojiziois. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM. Gounot,  Parent 
de  Cbassy,  Marandat  d'Olivcau ,  Robert,  et  ont  remis  Leur! 
Pouvoirs. 

Principauté  d'Orange. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  dos  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Dumas,  Bouvier, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  d'Orléans. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Salomon  de  la 
Saugeric  ,  Pellorin  de  la  Buxièrc ,  Lelbrt,  Henri  de  Longuôve, 
de  la  Haye  de  Launay,  de  Fay,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Pamiers. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Vadier  ,  Rer. 
gasse-Laziroule  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Prévôté  et  Vicomté  de  Paris. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Afforty  , 
Chevalier,  Target ,  de  Boislandry  ,  le  Noir  de  la  Roche,  Guil- 
laume, Duceliier,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Ville  de  Paris. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bailly,  Camus, 
"Vignon  ,  Bévière  ,  Poignot,  Tronchet,  de  Bourges,  Martineau  , 
Germain  ,  Guillutin  ,  Treilhard  ,  Berthereau  ,  Démeunier  , 
Garnicr,  le  Clerc ,  Hutteau ,  Doslant ,  Anson,  le  Moine ,  Sieyes, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  du  Perche. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bailleul,  Mar- 
gonne,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  du  Périgord. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Fournier  de  la 
Charmie,  Gontier  de  Biran,  Loys,  Paulhiac  de  la  Sauvetat, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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autres  étant  vérifiés  et  légitimés,  la  Nation  ait  enfin 
de  vrais  R.cpréscntans. 

»  Nous  venons,  Messieurs  ,  précédés  du  flambeau  de 
la  raison ,  conduits  par  l'amour  du  bien  public  ,  nous 
placer  à  côté  de  nos  Concitoyens ,  de  nos  frères.  Nous 
accourons  à  la  voix  de  la  Patrie ,  qui  nous  presse  d'éta- 
blir entre  ses  Ordres  la  concorde  et  l'harmonie  ,  d'où 
dépend  le  succès  des  États-Généraux  et  le  salut  de  l'État. 

»  Puisse  cette  démarche  être  accueillie  de  la  Chambre 
des  Communes  avec  le  même  sentiment  qui  nous  la 
commande  !  puisse -t- elle  être  généralement  imitée  ! 
puisse  - 1  -  elle  enfin  nous  mériter  l'estime  de  tous  les 
François  !  » 

MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bouron ,  Dutrou 
de  Bornier,  Biroteau  des  Burondiéres,  Dabuaye,  l'OHicial ,  Agiter, 
Fillcau  ,  Biaille  de  Germon,  Briault,  Gallot,  Goupilleau,  Lau- 
rence ,  Pervinquière,  Cochon  de  l'Apparent ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs. 

Sdnéckaussée  de  Ponthieu. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Duval  de 
Grandpré,  de  Lattre,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Provins. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sontprcseutésMM.Davost,RousscIer, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 


des  Communes. 
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Sénéchaussée  du  Puy  en  Véhy* 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  IUcliond  ,  Bonct 
deTrcycb.es,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  du  Qucrcy. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  delà  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentes  MM.  Faydel ,  Poucet 
d'Elpeoh,  Durand,  Gougcs-Cartou ,  Boutaric  ,  de  la  Clieze  ,  et 
ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Le  Quesnqy. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  tle  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  nul  ne  s'est  présenté. 

Sénéchaussée  de  Qu'imper. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  le  Goazrc  de 
Kcrvelegan ,  le  Déan  ,  le  Guillou  de  Kerinculï",  et  ont  remis 
leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Rheims. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Raux  > 
Yieliart,  Baron,  la  Beste,ct  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Rennes. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  GlC7cn  , 
Lanjuinais,  Huard,  Hardy  de  la  Largùre,  leCkapeliet  u  J> 
FcrmojJ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs.  1 


1789. 

l'i  Juin. 
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!  789-  Sénéchaussée  de  RJiodcz. 

l3  Juin. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Rodât  d'Olemps, 
Pons  de  Soulages  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Riom. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Malouët ,  Du- 
fraissc  du  Chcy ,  Redon  ,  Girot  de  Pouzol,  de  Riberolles, 
Branche,  Andricu,  Vimal-Flouvat ,  Grenier ,  Taillardat  de  la 
Maisonneuye,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Vays  et  Juger ic  de  Rivière-Verdun  ,  Gaure  ,  Léonac 

et  Marestaing. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Long,Pcrè* 
de  la  Gesse  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

i 

Sénéchaussée  de  la  Rochelle: 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Grifibn  do 
Romagné  et  Alcpuier ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage 
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Bailliage  de  Rouen  et  Ville. 

MM.  du  Clergé  i  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  do  l.i  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  îles  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Thouret,  le 
Couteuix  de  Canteleu,  de  Fontenay  ,  le  Fort,  le  Febyre  de 
Chailly,  le  Reliait,  Molllen,  de  Crétot  ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Soint-Jean-d' Angcly . 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  de  Bonnegens, 
Rcgnaud ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Saint-Brieuc. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentes  MM.  Deneuvîlle , 
Falasne  de  Champeaux,  Poulain  de  Corbion  ,  et  ont  remis 
Jouis  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Saintes. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentes  MM.  Garcsclié,  le 
Mercier,  Augicr,  Ratier,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Saint-Flour. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MAI.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bertrand» 
Armand,  Devillas,  Daude,  Lescurier,  Hébrard,  et  0rurcmis 

Tome  I.  * 


1789. 

i3  Juin. 
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Procès-Verbal 


Bailliage  de  Saint-Bicrrc-lc-Moustier'. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des   Communes ,  se   sont  présentés  MM.  Vyau  de 
Baudreuille  ,  Picart  de  la  Pointe,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Saint-Qitcnthi. 

MM.  du  Clergé  ,  nid  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  s'est  présenté  M.  l'Abbé  Dnplaquet , 
et  a  remis  ses  Pouvoirs. 

Bailliage   de  Sargucmincs. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'ef  i  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont   présentés   MM.  Schmits  ; 
Anthoinc  ,  Mayer ,  Voidel,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Saumur. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  piésenlé. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté.. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  Cigongne , 
Bizard  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Sedan. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Dourllic,  Millet 
de  la  Mambre ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 


1789. 
i3  Juin. 
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Bailliage  de  Se/ilis.'  1  7°>9- 

i3  Juin. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  le  Blanc,  de 
la  Cour  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Sens  et  du  Villencuvc-le-Roi, 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Commîmes  ,    se   sont  présentés  MM.  Jaillant , 
Menu  de  Cliomorccau ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  SJzamie. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  Moutier,  Prache, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs.  j 

Bailliage  de  Soissons:  ' 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MAI.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  «les  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Broclieton, 
Ferté  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Boys  de  Soûle. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  nul  ne  s'est  présenté. 
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1789.  Ville  de  Strasbourg. 

i3  Juin. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  de  Turkhelm, 
Scliwcndt,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de   Toul  et  Vie. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,   se  sont  présentés  MM.   Maillot  , 
Gérard ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Toulon. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Meyfrend, 
Feraud  ,  Janine,  Ricard,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. à 

Sénéchaussée  de  Toulouse. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Raby  ,  Des- 
voisyns,  Monssinat ,  Campmas  ,  Fos  de  la  Borde,  de  Lartignc, 
Vignier ,  Roubsillou,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs.  . 

Bailliage  de  Touraine. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté.' 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Gaultier,  Voleté, 
Nioclic  ,  Moreau,  Bout  bot,  Bcaulieu,  Payen-Boisncuf",  Cliesnon 
de  Baigncux ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sénéchaussée  de  Trévoux.  1  7  H  o. , 

i3  Juin. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés   MM.  Arrîvcur, 
Jourdan  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Troycs. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes  ,  se  sont  présentés  MM.  Camuzat  de 
Belombrc  ,  Baillot ,  Jeanuet ,  Jcannct ,  Négociant;  et  ont  remis 
leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Labour ,  séant  à  Ustaritz. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Carat  aîné, 
Garât  jeune,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Ville  de  Valcncicnncs. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Nicodeme, 
Pcrdry ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Les  quatre   Vallées  sous  Guyenne, 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes ,  nul  ne  s'est  présenté. 
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1789.  Sénêekaussée  de  Vannes,  Auray  et  Rhuis. 

»3  Juin. 

MM.  drs  Communes  ,  se  sont  présentes  MM.  Lucas  de 
Bourgcrel,  Dusers,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Vendôme, 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentes  MM.  Pothée,  Crenièrc, 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

t 

Bailliage  de  Verdun. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse  ,  nid  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  d'Eulneau  , 
Dupré  de  Ballay,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage .  de  Vermandais, 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  le  Carlïer,' 
Deviefville  des  Essarts,  de  Visme ,  Badly,  le  Lcu  de  la  Ville- 
aux-Bois,  le  Clerc,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Villvfranchc  en  Roucrguc* 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  îles  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Manldaval, 
Anduiand  ,  Lambel ,  Peniu  ,  ci  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 
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Sénéchaussée  de  P'illc/wuvc-de-Berg. 


1789. 

MM.  du  Clergé ,  nul  ne  s'est  présenté.  l3  Juin 

MM.  delà  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  tles Communes,  se  sont  présentes  MM.  Espic  ,  Madier 
de  Monjan ,  Dubois-Maurin ,  de  Fiances ,  et  ont  remis  leurs 
Pouvoirs. 

Bailliage  de  ViUers-CoUcrcts. 

MM.  du  Clergé,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  de  la  Noblesse,  nul  ne  s'est  présenté. 
MM.  des  Communes,  se  sont  présentés  MM.  Bourgeois, 
Aubry  du  Boclict  ,  et  ont  remis  leurs  Pouvoirs. 

Bailliage  de  Vitry-le-François. 

MM.  du  Clergé  ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  de  la  Noblesse ,  nul  ne  s'est  présenté. 

MM.  des  Communes ,  se  sont  présentés  MM.  le  Sure, 
Dubois  de  Crancé,  Barbie  ,  Poulain  de  Boutancourt,  et  ont 
remis  leurs  Pouvoirs. 


De  suite  il  a  été  procédé  à  l'appel  du  Clergé  de  la 
Province  de  Bretagne  par  ordre  alphabétique  des 
Diocèses. 

Diocèse  de  Dol,nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Nantes,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Qu imper,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Bonnes,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Saint-Bi  ieuc ,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  SaintMalo,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Suint  Pol-de-Léon ,  nul  ne  s'est  présent^ 
Diocèse  de  Tréguier,  nul  ne  s'est  présenté. 
Diocèse  de  Vomies,  nul  ne  s'est  présenté. 
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Il  a  été  pareillement  procédé ,  par  un  appel  général , 
*789-     à  l'appel  de  la  Noblesse  de  la  même  Province  ;  per- 

1 3  J  u  In .  * 

sonne  n'a  comparu. 
APrrl général      Après  quoi  il  a  été  fait  un  appel  général  de  tous 
ÎLÏquîpSS  Députés  qui  pourroient  avoir  été  omis  dans  le  précé- 
roimt  prétendre  jent  appCI  ct  de  toutes  personnes  qui  ont,  ou  prétendent 

droit  de  stonce.  x  i      '  *  il 

avoir  droit  de  prendre  séance  dans  les  Etats-Généraux. 
Comparution  Et  à  l'instant  se  sont  présentés   MM.  de    Gouy  ,  de 

SuSoC^i!  Renaud  ,  de  Perigny  ,  de  Magalon  ,  Dougé  ,  de 
Villeblanche  ,  do^Rouvray ,  de  Cocherel  ,  et  de  Bodkin- 
filz-Gérald  ,  lesquels,  M.  de  Gouy  portant  la  parole,  ont 
dit ,  «  qu'ils  n'avoient  point  entendu  appeler  la  Colonie 
de  Saint-Domingue ,  dont  ils  sont  les  Rèprésentans  , 
et  au  nom  de  laquelle  ils  avoient  remis  une  Requête  sur 
le  Bureau  ,  le  8  de  ce  mois.  »  M.  le  Doyen  ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée  ,  les  a  invités  à  remettre 
leurs  Pouvoirs  sur  le  Bureau  j  ce  qu'ils  ont  exécuté. 
Comparution       S'est  présenté  M.  Hennet,  Député  des  Communes 

de  Députes  ab-  ju  Bailliage  d'Avesncs ,  lequel  a  remis  ses  Pouvoirs. 

fns  lors  de  1  jp-  D  7  * 

rcl-  Se  sont  présentés  M.  Giroddc  Chcvri  ,  et  M.  Girod  do 

Thoiri ,  Députés  du  Bailliage  de  Gex  ,  lesquels  ont 
remis  leurs  Pouvoirs. 

S'est  présenté  M.  Dour.liet,  Député  des  Communes 
d'Amiens ,  lequel  étoit  absent  lors  de  l'appel  qui  a  été 
fait  hier. 

Se  sont  présentés  MM.  Nau  de  Beîleisle ,  et  Peyru- 
chault,  h  squcls  ont  dit  «  qu'ils  étoient  Députés  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Casteimoron  d'Albret ,  et 

n'ayant 
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n'ayant  pas  leurs  Pouvoirs  en  main  ,  ont  promis  d'en  5=5 
justifier  incessamment.  17^9m 
Personne  ne  se  présentant  plus,  l'appel  a  été  terminé      ,3  Ju,u* 
à  une  iieure  et  demie.  L'Assemblée  a  déclaré  que  cet 
appel ,  ayant  été  fait  principalement  par  ordre  alpha- 
bétique ,  ne  tireroit  à  aucune  conséquence  pour  les  rangs 
et  séances. 

Pendant  l'appel ,  M.  le  Doyen  a  dit  qu'il  venoit  de   » !jmt*tîcm  «d- 
recevoir  avis  de  M.  le  Garde-des-Sceaux ,  que  Sa  Ma-  ^ 1  " 
jesté  recevroit  ,  à  une  heure  après  midi ,  le  Doyen  de 
l'Assemblée  et  deux  Adjoints  en  Députation.  L'As- 
semblée a  chargé  le  Bureau  formé  par  les  Gouverne* 
inens  de  nommer  les  deux  Adjoints.  Ils  ont  nommé 
MM.  Wartel  et  Blan quart  des  Salines  ,  comme  plus 
anciens  d'âge  j  et  M.  le  Doyen ,  accompagné  des  deux 
Adjoints ,  est  sorti  de  l'Assemblée  qui  a  été  présidée  , 
pendant  son  absence,  par  le  plus  ancien  des  Adjoints 
présens. 

L'appel  fini  ,  M.  le  Doyen  a  rapporté  que  la  Dé- 
putation avoit  été  reçue  dans  lo  Cabinet  du  Roi  j  qu'il 
avoit  eu  l'honneur  de  dire  au  Roi  :  «  Sine  ,  les  Députés  Discours  au  Roi. 
de  vos  fidèles  Communes  nous  ont  chargés  de  présenter 
a  Votre  Majesté  leur  Délibération  du  1  o  Juin  ,  et  cette 
Adresse  qui  contient  les  motifs  de  leur  conduite  ,  et 
les  témoignages  de  leur  respect  et  de  leur  amour  »  1 
qu'il  avoit  remis  en  même  temps  à  Sa  Majesté  \ine  copiG 
de  la  Délibération  et  de  l'Adresse ,  et  que  \e  aVoit 
répondu  en  ces  termes  s  «Je  ferai  savoir  m0s  intclllions  RlTonsc  ^ 
Tome  I.  *  ^ 
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■  »  à  la  Chambre  du  Tiers -Etat,  sur  lo  Mémoire  que 

i78p. 

»  vous  me  présentez  de  sa  part.  » 
*3  Juin.         Suit  ^  tencur  tlc  rAclrCsse  présentée  au  Roi. 

«Sire, 

Admit  pl-      »  Les  Députés  de  vos  Communes  ,   en  présentant 
6*uivLauRoi.     ^yotrc  Majesté  les  Délibérations  qu'ils  ont  prises  sur 
les  moyens  de  conciliation,  proposés  par  vos  Commis- 
saires ,  croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les  motifs  qui 
les  leur  ont  prescrites. 

»  Dès  l'ouverture  des  Etats-Généraux ,  les  Députés 
de  vos  Communes  ont  employé  tous  leurs  efforts  pour 
obtenir  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  la  réunion  &  la 
concorde. 

»  Empressés  de  répondre  à  l'invitation  que  Votre 
Majesté  avoit  faite  par  l'organe  de  son  Garde-des- 
Sceaux  ,  ils  se  sont  réunis  au  jour  indiqué  ,  dans  la 
Salle  des  Etats-Généraux  ,  pour  vérifier  les  Pouvoirs  j  et 
ils  y  ont  attendu  inutilement  les  Députés  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse. 

»  Le  jour  suivant  ,  ils  les  ont  invités  à  s'y  rendre. 

>»  Cette  démarche  a  été  sans  succès. 

»  Les  Députés  du  Clergé  ont  cru  ,  dans  cette  cir- 
constance ,  qu'il  seroit  possible  de  parvenir  à  s'accorder, 
en  nommant  des  Commissaires  de  chaque  Ordre  , 
et  ils  en  ont  fait  la  proposition  a,  la  Noblesse  et  aux 
Communes. 

»  Les  Députés  des  Communes  l'ont  acceptée  j  et 
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dans  le  des'r  sincère  de  la  conciliation  ,  ils  ne  se  sont  = 
permis  aucun  acte  qui  ait  pu  la  contrarier. 

»  La  Noblesse  a  paru  l'accepter  aussi  ;  mais  dans 
le  même  temps  ,  se  déclarant  Chambre  constituée ,  elle 
a  semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  propositions 
de  rapprochement,  qui  pourraient  être  faites.  Les  con- 
férences ont  eu  lieu  cependant.  Après  deux  Séances  et 
de  longues  discussions  ,  un  Commissaire  de  la  Noblesse 
a  présenté  une  proposition  conciliatoire  j  mais  celte 
proposition,  qui  u'étoit  conciliatoire  qu'en  apparence, 
jie  tendoit  qu'à  faire  adopter  par  les  Députés  des 
Communes  le  système  que  la  Noblesse  avoit  embrassé. 
Un  Commissaire  du  Clergé*  a  présenté  un  autre  moyen. 
Sur  le  rapport  qui  en  a  été  lait  par  les  Commissaires 
respectifs ,  la  Noblesse  l'a  refusé ,  tandis  que  les  Com- 
munes n'attendoient ,  pour  y  donner  la  plus  sérieuse 
attention  ,  que  le  moment  où  la  proposition  seroit 
avouée  par  l'Assemblé  du  Clergé. 

»  Ayant  ainsi  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  conciliation 
parle  travail  des  conférences ,  les  Députés  des  Communes 
l'ont  cherchée  par  des  moyens  nouveaux.  Ils  se  sont 
portés  en  députation  solemnelle  dans  l'Assemblée  du 
Clergé.  Ils  l'ont  invité,  ils  l'ont  pressé,  SrnE  ,  au  nom 
duDieu  de  Paix,  et  de  l'intérêt  National ,  de  Sq  réunir  à 

eux  pour  travailler  de  concert  à  l'établissement  de  la 
concorde. 

»  Le  lendemain  de  cette  invitation  ,  nous  attendions  » 
Sire,  l'effet  de  notre  démarche.   La  cl^\\w  atîoH 

*  r  1 
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=  Clergé  nous  était  annoncée.  La  Lettre  de  Votre  Majesté 
nous  est  parv  enue.  Cette  Lettre  nous  nianifestoit  le  désir 
de  Votre  Majesté  de  voir  continuer  les  conférences  , 
et  l'intention  où  elle  étoit  de  contribuer  directement 
Elle-même  au  rétablissement  de  l'harmonie  entre  les 
Ordres. 

n  Chacun  des  Ordres  a  paru  mettre  de  l'empres- 
sement à  remplir  les  vues  de  Votre  Majesté.  Mais  la 
Noblesse  a  pris  ,  au  même  instant ,  un  Arrêté  dont  elle 
s'est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre  d'adopter  le 
plan  proposé  par  vos  Commissaires. 

»  Ainsi  les  Communrs  se  sont  toujours  présentées 
à  la  conciliation  ,  libres  d'accepter  les  plans  qui  leur 
scroient  offerts. 

»  La.  Noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée 
liée  par  des  Arrêtés  formés  au  moment  même  où  elle 
acceptoit  les  conférences. 

»  Il  étoit  facile  de  prévoir  l'effet  de  ces  démarches 
respectives. 

»  Les  Commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé  , 
de  sa  part  ,  une  ouverture  de  conciliation  :  et  sans 
doute  ,  Sirk  ,  elle  eût  été  plus  favorable  à  nos  principes, 
si ,  lorsque  Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet ,  la  dis- 
cussion de  nos  raisons  eût  été  entièrement  développée } 
si  le  Procès-verbal  des  conférences  eût  pu  être  mis  sous 
vos  yeux  j  et  si  ,  dès-lors  ,  l'accès  que  nous  sollicitions 
auprès  de  Votre  Majesté  avoit  pu  être  accordé  à  nos 
Stances. 
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»  Ces  raisons  Suie  ,  ont  dù  nous  engager  a  différer 
l'examen  de  la  proposition  de  vos  Commissaires  ,  jus- 
qu'au temps  on  la  vérité  vous  seroit  parvenue  ;  mais 
nous  n'en  étions  pas  moins  disposés  à  porter  dans  cet 
examen  l'esprit  de  confiance  et  d'amour  qu'inspire  à  tous 
les  François  la  profonde  conviction  de  vos  intentions 
bienfaisantes. 

»  La  Noblesse  s'est  déterminée  dans  cet  intervalle. 
Elle  a  fait  un  Arn-té  par  lequel  ,  en  se  référant  à  ceux 
qu'elle  avoit  précédemment  délibérés,  elle  réserve  à  sa 
Chambre  scido  le  jugement  exclusif  et  définitif  des 
simples  Députés  de  son  Ordre  ,  et  ne  se  prête  au 
moyen  proposé  par  vos  Commissaires  ,  que  pour  1© 
jugement  des  Dépurations  entières. 

»  Cet  Arrêté,  Sire,  rend  l'ouverture  de  concilia- 
tion absolument  illusoire.  La  Noblesse  ne  l'adopte  pas, 
puisqu'elle  persiste  dans  des  Arrêtés  évidememnt  con- 
traires. Elle  en  repousse  la  lettre  et  l'esprit  ,  puisqu'elle 
prétend  retenir  le  jugement  des  Députés  de  son  Ordre , 
quoique  le  moyen  proposé  embrasse  toutes  les  contes- 
tations ,  et  quoiqu'il  soit  fondé  sur  le  principe  impli- 
citement reconnu  ,  que  des  Députés  qui  concourent  à 
une  œuvre  commune  ,  doivent  mutuellement  connoitro 
et  sanctionner  leur  composition. 

»  Après  ce  refus  de  la  Noblesse,  Sii\e  ,  les  Députés 
de  vos  Communes  se  seroient  inutilement  livrés  aux 
discussions  qui  dévoient  naturellement  s'élever  entre  la 
force  des  principes  et  le  sacriiiee  passager  que  ,  par 
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amour  de  la  paix  ,  Votre  Majesté  paroîssoit  desirrr 
^  9'  d'eux.  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos 
Commissaires  étoit,  en  opérant  la  conciliation  des  Ordres , 
de  donner  à  l'Assemblée  une  activité  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  les  vœux  de  toute  la  Nation  ne  permettoient 
plus  de  retarder.  La  conciliation  étant  devenue  impos- 
sible par  l'Arrêté  de  la  Noblesse ,  que  restoit-il  à  farro 
aux  Députés  de  vos  Communes?  Il  ne  leur  restoit  autre 
chose  ii  faire  ,  Suie  ,  qu'à  se  mettre  promptement  en 
activité  ,  sans  perdre  le  temps  davantage  à  de  vaines 
discussions  ,  et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant 
de  votre  cœur. 

»  Telles  ont  été,  SinE ,  les  circonstances  qui  ont 
nécessité  la  Délibération  quo  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Les  Députés  des  Communes ,  pénétrés 
de  la  sainteté  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs  ,  sont 
impatiens  de  les  remplir.  Déjà  ils  ont  mis  sous  1rs 
yeux  de  Votre  Majesté  quelques-uns  des  principes  qui 
les  dirigent.  Ils  font  le  serment  de  se  dévouer,  sans 
réserve ,  à  tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'importante  mission 
dont  ils  sont  chargés.  Ils  jurent  de  seconder,  de  tout 
leur  pouvoir ,  les  généreux  desseins  que  Votre  Majesté 
a  formés  pour  le  bonheur  de  la  France.  Et  afin  d'y 
concourir  avec  plus  de  succès  ,  afin  que  l'esprit  qui 
vous  anime,  Sire,  puisse  être  sans  cesse  au  milieu 
d'eux ,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos  intentions 
la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  permettre  à   celui   qui  remplira  les 
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fonctions  de  Doyen  et  de  Président  dans  leurs  Assem- 
blées, d'approcher  directement  de  votre  personne  sacrée, 

1789. 

et  de  lui  rendre  compte  de  leurs  Délibérations  et  des 
motifs  qui  les  auront  déterminées.  » 

Sur  la  motion  d'un  des  Membres  de  l'Assemblée  ,   A  *  *  *  T.  * 
Elle  a  approuvé  provisoirement  la  division  précédemment  li  ration  de»  Pou- 
fa  i  tC  des  Membres  de  l'Assemblée  en  vingt  Bureaux  :  ™ir<" 
LUe   a  chargé  ces  differens  Bureaux  de    procéder  à 
l'examen  des  Procès-verbaux  d'élection  ,  remis  par  les 
Députés  :  savoir ,  le  premier  Bureau ,  de  procéder  à  Distribution 
l'examen  des    titres  des    Députés  des   Sénéchaussées  JiS?? 
d'Agen  ,  d'Aix  ,  d'Albret  ,  de  Tairas  ,  du  Bailliage 
d'Alcnçon  j  des  dix  Villes  Impériales  d'Alsace  j  des 
Bailliages  d'Amiens  et  Ilam  ,  d'Amont  en  Franche- 
Comté  et  d'Angouléme. 

Le  second  Bureau ,  à  l'examen  des  litres  dos  Députés 
des  Sénéchaussées  d'Anjou ,  d'Annonai  ,  d'Arles  j  de 
la  ville  d'Arles  j  de  la  Sénéchaussée  d'Armagnac  j  de  la 
Province  d'Artois  ;  de  la  Sénéchaussée  d'Auch  j  des 
Bailliages  d'Autun  et  d'Auxerrc. 

Le  troisième  Bureau ,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putés des  Bailliages  d'Auxois  ,  d'Aval  en  Franche* 
Comté,  d'Avcsnes  ,  de  Baillcul ,  de  Ear-Ie-Due ,  de  Bar- 
sur-Seine  ;  des  Sénéchaussées  de  la  Basse-Marche  ,  de 
Xtazas  et  du  Bcaujolois. 

Le  quatrième  Bureau,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putés des  Bailliages  de  Beauvais,  Bclfort  et  Huningue  , 
Bei  ri  ,  Besançon  j   d«s  Sénéchaussées  de  Béziers ,  de 


Bi'Torrc  ;  du  Bailliage  de  Blois  ;  des  Sénéchaussées  de 
Bordeaux  et  de  Boulogne-sur-Mer. 

Le  cinquième  Bureau ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députes  du  Bailliage  de  Bourg-en-Bresse  j  de  la  Séné- 
chaussée de  Brest  ;  des  Bailliages  de  Bugey  et  Valromey, 
do  Caen  ,  de  Calais  et  Ardres  ,  du  Cambrésis  ;  des 
générliausséesdeCarcassonne ,  Carhaix  et  Castolnaudari. 

Lo  sixième  Bureau,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putés de  la  Sénéchaussée  de  Castres  ;  des  Bailliages  do 
Caux ,  de  Chalons-sur-Marne  ,  de  Clndons-sur-Saônc , 
de  Chartres ,  de  Charollcs  ,  de  Chàteauneuf  en  Thune- 
rais ,  de  Château-Thietry  ,  et  de  la  Sénéchaussée  do 
Chutellerault. 

Le  septième  Bureau,  à  l'examen  des  titres  des  Députés 
des  Bailliages  de  la  Montagne ,  séant  à  Chatillon-sur- 
Seine ,  de  Chaumont  en  Bassigni  ,  de  Châtiment  en 
Vexin  ;  des  Sénéchaussées  de  Clcrmont  en  Auvergue , 
de  Germent  en  Beauvoisis  ,  de  Cohnar  et  Schélestat, 
de  Comminges  et  A'ébouzan ,  de  Condoinj  du  BailliagQ 

de  Coutances, 

Le  huitième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  dos  Dé- 
putés du  Bailliage  de  Crépy  en  Valois }  du  Dauphiné  ; 
des  Sénéchaussées  d'Acqs  ,  Saint-Sever  et  Bayonncj 
du  Bailliage  de  Dijon;  de  la  Sénéchaussée  de  Dinanj 
des  Bailliages  de  Dole  en  Franche-Comté,  de  Douai 
et  Orchies  ,  Dourdan  ,  et  de  la  Sénéchaussée  de  Dra- 
nui  i;n  a  11. 

'  i 
Le  neuvième  Bureau  7  à   l'examen    des  titres  dos 

Députés 
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Députés  des  Bailliages  d'Étampes ,  d'Évreux  ;  de  la  Sé- 
néchaussée de  Forcalquicr ,  Sisteron  ,  Digne  et  Barce-  1 7  9 
lonnette  ;  du  Bailliage  de  Forez  ;  de  la  Sénéchaussée 
de  Fougères  ;  des  Bailliages  de  Gex  et  de  Gicn  ;  de  la 
Sénéchaussée  de  Guéret  et  Haute-Marche  ;  du  Bailliage 
d'Hnguenau  et  Wisscmbourg. 

Le  dixième  Bureau,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putes des  Sénéchaussées  d'Henncbond,  de  Lesncven, 
de  Libournc  ;  du  Bailliage  de  Lille  ;  des  Sénéchaussées 
de  Tulles  ,  de  Limoges  ,  de  Limoux  ;  du  Bailliage  do 
Loudun,  et  de  la  Ville  de  Lyon. 

Le  onzième  Bureau,  à.  l'examen  des  titres  des  Députés 
de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  ;  du  Bailliage  de  Mâcon  j 
de  la  Sénéchaussée  du  Maine  ;  du  Bailliage  de  Mantes 
et  Meulan  ;  des  Marchés  Communes  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne  ;  de  la  Sénéchaussée  de  Marseille  ;  des  Bail- 
liages de  Meaux  et  Melun ,  et  de  la  Sénéchaussée  de 
Monde. 

Le  douzième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putés du  Bailliage  de  Metz;  delà  Ville  de  Metz;  des 
Bailliages  de  Mirecourt  ,  de  Montargis  ;  de  la  S 'né- 
chaussée  du  Mont-de-Marsan;  du  Bailliage  de  Montfbrt- 
l'AmauIry  ;  de  la  Sénéchaussée  de  Montpellier;  du 
Bailliage  de  Montreuil-sur-Mer. 

Le  treizième  Bureau,  à  l'examen  des  titras  des  Dé- 
putés des  Sénéchaussées  de  Morlaix  et  Lannî  n  ,  de 
Moulins;  du  Bailliage  de  Nancy;  delà  Sénéchaussée 
de  Nantes  ;  du  Bailliage  de  Nemours;  de  la  Sénéchaussée 
Tome  I.  *  G 
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tle  Nîmes  et  Beaucairc  ;  du  Bailliage  de  Nivcrnois  et 
1789. 

Don/iois  ,  et  de  la  Principauté  d'Orange. 

Le  quatorzième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  du  Bailliage  d'Orléans  j  de  la  Sénéchaussée  de 
PamierSj  de  la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris;  de  la  Ville 
de  Paris  j  du  Bailliage  du  Perche  j  de  la  Sénéchaussée 
du  Périgord  j  du  Bailliage  de  Péronne ,  Roye  et  Mont- 
didier;  de  la  Viguerie  de  Perpignan. 

Le  quinzième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Ploërmcl  ;  de  celles  de 
Poitou  et  de  Ponthieu  j  du  Bailliage  de  Provins  ;  dos 
Sénéchaussées  du  Puy  en  Velay  ,  du  Quercy ,  de  Quimper, 
et  du  Bailliage  de  Reims. 

Le  seizième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des  Dé- 
putés dos  Sénéchaussées  de  Rennes  ,  de  Rodez  ,  de 
-Riom;  des  Pays  et  Jugerie  de  Rivière-Verdun,  Gaure, 
Léonac  et  Marestaing  j  de  la  Sénéchaussée  de  la  Ro- 
chelle ;  des  Bailliage  et  Ville  de  Rouen  ;  des  Sénéchaussées 
de  Saint-Jean-d'Angely  et  de  Saint-Brieuc. 

Le  dix-septième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Saintes  ;  des  Bail- 
liages de  Saint-FIour  ,  de  Saint-Pierre-le-Moustier  , 
do  Saint- Quentin  ,  de  Sargucmines  ;  de  la  Séné- 
chaussée de  Saumurj  des  Bailliages  de  Sedan  et  de 
Seiilis.  '  ';' 

Le  dix-huitième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  «les  Bailliages  de  Sens,  Sé/.anne,  Soissons  j 
d«  U  Ville  de  Strasbourg  ;  du  Bailliage  de  Toul  et  Vie  ; 
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des  Sénéchaussées  de  Toulon ,  de  Toulouse ,  et  du  Bail- 
liage de  Touraine. 

Le  dix-neuvième  Bureau,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  des  Sénéchaussées  de  Trévoux  ,  de  Troyes  j 
du  Bailliage  de  Labour,  séant  à  Ustaritz;  de  la  Ville 
de  Valendcnnrs  ;  des  Bailliages  de  Vendôme,  de 
Verdun  et  de  Vermandois. 

Le  vingtième  Bureau  ,  à  l'examen  des  titres  des 
Députés  des  Sénéchaussées  de  Villefranche-de-Roueigue, 
de  Villeneuve-dc-Berg  ;  des  Bailliages  de  Villers-Cottc- 
r'ets  ,  de  Vitry-le-François  ,  et  des  Colonies  de  Saint- 
Dumingue. 

L'Assemblée  a  chargé  les  Bureaux  de  faire  prochai- 
nement leur  rapport.  En  conséquence  ,  M.  le  Doyen  a 
averti  les  Bureaux  ,  au  nom  de  l'Assemblée  ,  de  se  réunir 
dans  leurs  différentes  Salles,  à  quatre  heures  après  midi , 
pour  procéder  à  la  vérification  et  préparer  leur  rapport. 

Ci  gué  BAILLY  ,  Doyen;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pi  son  du  Galland  fils  ,  Secrétaire. 


1789. 
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Du  Samedi  1  3  Juin  1789,  quatre  heures  après-midi. 

Les  Bureaux  s'étant  assemblés  dans  les  Salles  qui  leur  RemiaefoPw 
a\  oient  été  préparées  ,  il  a  ele  distribue  a  chacun  d  eux 
respectivement  les  titres  et  pièces  remis  par  les  Députés 
des  Provinces,  Bailliages,  Sénéchaussées  et  Villes  du 
Royaume ,  de  l'examen  desquels  ils   étoient  chargés. 
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A  huit  heures  du  soir  ,  la  plupart  des  Bureaux  ayant 
annoncé  que  leur  travail  étoit  achevé,  M.  le  Doyen  , 
sur  leur  demande,  a  formé  l'Assemblée  générale    et  on 
a  commencé  à  entendre  le  rapport  des  vérifications. 
M.  Camus  ,  Secrétaire  provisoire ,  a  appelé  successive- 
ment les  Bureaux  pour  faire  leur  rapport. 
Report  dit         A  l'appel  du  premier  Bureau  ,  il  a  été  répondu  que 
p-mTau  îcnùe-  le  >wail  n'étoit  pas  totalement  achevé.  L'audition  du 
rapport  a  été  remise  à  demain  ;  et  le  second  Bureau 
appelé  ,  M.  Buzot  a  fait  le  rapport  du  travail  de  ce 
rmffireau"  Bureau-  11  a  dit  que  les  titres  produits  par  les  Députés 
de  la  Sénéchaussée  d'Anjou ,  avoient  été  trouvés  en  bonne 
forme  j  qu'il  en  étoit  de  même  de  ceux  des  Députés  do 
la  Sénéchaussée  d'Annonai  :  si  ce  n'est  qu'on  ne  justi- 
fîoit  pas  de  la  prestation  de  serment  de  M.  Monneron , 
l'un  d'eux.   M.   Monneron  en  a  rapporté  le  Procès- 
verbal  en  bonne  forme.  M.  le  Rapporteur  a  continué, 
et  dit  que  les  titres  des  Députés  de  la  Sénéchaussée  et 
de  la  Ville  d'Arles  étoient  pareillement  en  bonne  forme  j 
qu'il  manquent  dans  les  titres  des  Députés  de  la  Séné- 
chaussée d'Armagnac ,  l'acte  de  prestation- de  serment, 
qui  a  été  sur-le-champ  rapporté  par  l'un  desdits  Dé- 
putés. Les  titres  des  Députés  de  l'Artois  se  sont  trouvés 
en  bonne  forme.  Il  manquoit  à  ceux  des  Députés  de  la 
Sénéchaussée  d'Auch  ,  l'acte  de  prestation  de  serment: 
a  été  remis  à  l'instant.  Les  titres  des  Députés  du 
Bailliage  d'Autun  se  sont  trouvés  en   bonne  forme, 
l'égard  des  titres  des  Députés  du  Bailliage  d'Auxerre  , 
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M.  le  Rapporteur  a  dit  que  son  Bureau  n'avoit  trouvé  =  = 

aucune  difficulté  dans  les  titres  de  MM.  Marie  de  la  J7°9- 
Forge  et  Paultre  des  Épinettcsj  mais  que  M.  Remond , 
qui  s  etoit  présenté  lors  de  l'appel ,  n'avoit  été  nommé 
qu'en  qualité  d'Adjoint,  et  sur  l'espérance  que  la  Séné- 
chaussée d'Auxerre  avoit  conçue  d'obtenir  une  Députa- 
tion  plus  considérable  que  celle  qui  lui  avoit  été  accor- 
dée. L'Assemblée ,  après  avoir  délibéré ,  a  arrêté  «  que 
l'examen  des  titres  de  M.  Remond  seroit  repris  après 
que  l'Assemblée  seroit  constituée  j  et  que  cependant, 
par  provision,  sans  préjudice  à  aucun  de  ses  droits  en 
définitif,  M.  Remond  ne  seroit  point  appelé  pour  donner 
sa  voix  lors  des  opinions.  » 

A  l'appel  du  troisième  Bureau ,  M.  Couppé ,  Rappor-  Rapport  «luiroi- 
teur  nommé  par  le  Bureau  ,  a  dit  que  les  titres  des    "**  c*u' 
Députés  des  Bailliages  d'Auxois  ,  d'Aval  en  Franche- 
Comté  ,  d'Avcsnes  ,  de  Bailleul  et   de   Bar-le-Duc  , 
avoient  paru  au  Bureau  être  en  bonne  forme  j  que  les 
titres  des  Députés  du  Baillingc  de  Bar-sur-Sninc  étoient  , 
pareillement  en  bonne  forme ,  si  ce  n'est  qu'il  n'appa- 
roissoit  point  delà  prestation  de  serment.  M.  Bouchotte, 
l'un  des  Députés  des  Communes  pour  ce  Bailliage ,  a 
dit  que  l'acte  de  prestation  de  serment  étoit  entre  1rs 
mains  de   M.  le   Baron  de  Crussol  ,   Député  de  la 
Noblesse  ,   et  qu'il  feroit   les  démarches  nécessaires 
pour  se  le  procurer.    M.  le  Rapporteur  a  repris  la 
parole  ,   et  a  dit   que  le   Bureau  avoit  trouvé  par- 
faitement   en  règle    les    Pouvoirs   des    Députés  dos 
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1  "  Sénéchaussées  de  la  Basse  -  Marche  ,  tic  Bazas  et  du 
l7  8  9-  Beaujoloîs. 

.3  Juin.  ^  l'appel  du  quatrième  Bureau  ,  M.  Blin  ,  Rap- 

Rapporl  du  (|tia-  1  1 

trièwc  Bureau,    porteur,  a  dit  que  le  Procès-verbal  d'élection  de  MM.  les 
Députés  du  Bailliage  de  Beauvais  n'étoit  pas  rapporté. 
L'Assemblée  a  ordonné  de  le  rapporter  dans  quinzaine  j 
et  cependant,  que  1rs  Députés  dudir  Bailliage  seroient 
appelés,  et  jouiroient  du  droit   de  donner  leur  avis. 
M.  le  Rapporteur  a  dit  que  les  Députés  du  Bailliage 
de  Belfort  ne  rapportoient  pas  non  plus  le  Procès-verbal 
de  leur  élection.  L'Assemblée  a  prononcé  la  même  déci- 
sion. M.  le  Rapporteur  a  continué,  et  a  dit  que  les 
titres  des  Députés  du  Bailliage  du  Bcrryétoicnt  en  règle. 
11  a  observé  que  les  Députés  du  Bailliage  de  Besançon 
ne  rapportoient  pas  le  Procès-verbal  de  leur  élection. 
Ils  l'ont  produit  ,  et  il  s'est  trouvé  en  bonne  forme, 
M.  le  Rapporteur  a  repris,  et  déclaré  que  les  Procès- 
verbaux  d'élection  et  de  prestation  de  serment  des  Sé- 
néchaussées de  Béziers  ,  de  Bigorrc  ,  de  Bordeaux  et  de 
Boulogno-sur-Mer ,  ainsi  que  du  Bailliage    de  Blois , 
étoîent  en  bonne  forme.  Il  a  seulement  observé  ,  par 
rapport  au  Bailliage  de  Blois  ,  qu'il  existait  une  récla* 
mation  de  la  Paroisse  de  Yille-Franeœur ,  laquelle  n'avoit 
concouru  à  l'élection  d'aucun  Député  aux  États ,  parce 
qu'ayant  été  assignée  à  deux  élections  ,  ses  Habitans 
a  voient  été  renvovés  de  Blois  à  Tours  ,  où  l'élection 
s'étoit  trouvée  faite  quand  ils  y  étoîent  arrivés.  L'Assem- 
blée a  anèté  que  cette  réclamation   scroit  remise  à 
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l'examen  ,  pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée  ,  = 
après  qul^llc  se  soroit  constituée.  17^9* 
A  l'appel  du  cinquième  Bureau,  il  a  été  répondu  „     J'",""  . 

Il  *  '  *  n;i|i|>orl  fin  fin- 

que  le  travail  n'étoit  pas  achevé,  et  l'Assemblée  a  remis  ']«"cmu  Bureau 

i  i  Min  \    1  r,I"is  *u lende- 

lc  rapport  tlu  travail  de  ce  Bureau  a  demain.  nain. 

M.  Guillotin  a  rendu  compte,  au  nom  du  sixième    R'rPorl  <3" 

fii        <  ri     ,U"*J"«  Bureau. 

Thireau  ,  des  titres  des  Députés  de  la  Sénéchaussée  de 

Castres  ,  des  Bailliages  de  Caux  ,  de  Chalons-sur-Marne, 

de  CluiIons-sur-SaAne  ,  de  Chartres,  do  Charollcs ,  de 

Cliateauneuf  en  Thimerais ,  de  ChAtrau-Tliierry  et  de 

CUAtellerault.  Il  a  dit  que  les  Procès-verbaux  d'élection 

des  Députés  de  ces  Bailliages  et  Sénéchaussées  avoient 

paru  au  lîurcau  parfaitement  en  règle  ;  mais  qu'il  man- 

quoit  les  actes  de  prestation  de  serment  des  Députés 

de  Castres,  de  M.  Chcrfils ,  Député  de  Caux,  et  des 

Députés  du  Bailliage  de  Chutellerault. 

A  l'appel  du  septième  Bureau,  RI.  Vcrnier,  Rnn-  Rapport  du  *q>- 

ti«uoBur«ttu. 

porteur  nommé  par  le  Bureau,  a  dit  que  les  titres  des 
Députés  des  Bailliages  de  ChAtillon-stu-Soino,  de  Chau- 
mont  en  Bassigni  et  de  Cliaumont  en  Vexin  ,  avoient 
été  trouvés  réguliers;  que  cependant  il  étoit  à  remarquer 
que,  lors  de  l'élection  des  Députés  de  Cliaumont  en 
Bossigni ,  quelques  Électeurs  présens  étoient  porteurs 
de  procurations  d'Électeurs  absens.  Sur  quoi  l'Assemblée 
a   renvoyé  à  l'examen  après  qu'EIIe  stroît  constituée, 
et  arrêté  que  cependant  les  Députés  auroient  la  séance 
et  le  droit  d'opiner.  M.  le  Rapporteur  ayant  repris  la 
parole,  a  dit  que  les  titres  des  Députés  de  Clcrmont  en 
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Auvergne  avoient  paru  réguliers  au  Bureau  j  cependant 
il  a  observé  que  ,  dans  cette  Sénéchaussée ,  les  Électeurs 
avoient  nommé  une  seconde  Députation  ,  sur  l'espé- 
rance d'obtenir  la  faculté  de  l'envoyer,  mais  que  les 
personnes  nommées  pour  la  seconde  Députation  ne 
s'étoient  point  rendues  aux  États.  L'Assemblée  a  ren- 
voyé l'examen  de  ce  qui  regarde  cette  Députation  après 
qu'Elle  se  scroit  constituée.  M.  le  Rapporteur  a  continué , 
et  a  dit  qu'il  n'avoit  élé  trouvé  aucune  difficulté  dans 
les  titres  des  Députés  de  Clermont  en  Beauvoisis,  de 
Colmar,  de  Comminges,  de  Condom  et  do  Coutances; 
que  ceux-ci  n'avoient  point'  d'abord  produit  d'acte  de 
serment  :  mais  ils  l'ont  depuis  rapporté  en  bonne  forme. 
Huppori duliui-      M.   Champeaux ,  Rapporteur,  a  dit,   au   nom  du 
t it me  Bureau .     liUitième  Bureau  ,  que  les  titres  des  Députés  de  Crépy 
en  Valois  ,  de  Daupbiné,  d'Acqs  ,  de  Dijon  ,  de  Dole  , 
de  Dourdan  et  de  Dramiignan ,  avoient  été  trouvés  en 
bonne  forme,  quoiqu'il  y  ei\t  une  réclamation  de  quel- 
ques Membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  de  Dau- 
pbiné contre  la  Députation  de  cette  Province  j  mais 
que  cette  réclamation  n'altaquoit  directement  que  la 
Députation  des  Membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse , 
et  non  celle  des  Communes  ,  en  sorte  que  le  Bureau 
n'y  avoit  apperçu  aucune  difficulté.  M.  le  Rapporteur  a 
continué,  et  a  dit  que  MM.  les  Députés  de  Dinan, 
dont  les  titres  étoient  d'ailleurs  en  règle  ,  ne  rappor- 
taient point  le  Procès- verbal  de  leur  prestation  de  serment  j 
qu'à  l'égiird  t]c  MM<  it.sDcnu^s  Ju  Bailliage  de  Douai , 

ils 
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ils  ne  rapportoiciit  pas  le  Procès-verbal  de  leur  élection  ,  - 
mais  seulement  la  mention  de  cette  élection  dans  le  l7^9* 
Procès-verbal  do  leur  prestation  de  serment.  L'Assemblée 
a  ordonné  qu'ils  rapporteraient  le  Procès-verbal  d'élec- 
tion dans  quinzaine  ,  et  que  cependant  ils  auroient  la 
faculté  de  voter. 


De  la  part  du  neuvième  Bureau  .  M.  Démeunicr  a  lUppmfdn 

*      ,     -,  /  vicuic  Bureau. 

déclaré  que  les  titres  des  Députes  d  Ètampes,  d'Evreux, 
de  Forcalquier  ,  de  Forez ,  de  Fougères ,  de  Gex ,  de 
Gien ,  do  Guéret  et  de  Hagucnau  étoient  en  bonne 
forme ,  sauf  <[u'il  manquoit  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment de  MM.  les  Députés  de  Gex  et  de  Guéret;  que 
le  Bureau  avoit  observé  que  le  Procès-verbal  d'élection 
des  Députés  du  Bailliage  d'Étampcs  faisoit  mention  de 
deux  protestations  contre  l'élection  de  M.  de  la  Borde 
de  Mercville  ,  fondées,  Tune  sur  la  qualité  de  Garde 
du  Trésor-Royal  ,  qu'il  avoit  alors  j  l'autre  sur  une 
prétendue  contravention  aux  articles  XXV  et  XXX  du 
Règlement  du  2  4  Janvier  ,  qui  n'étoit  pas  spécifiée. 
Sur  quoi  l'Assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer. 

AI.  de  Lattre,  Rnpporteur  nommé  par  le  dixième  Rapport  du 
Bureau ,  a  dit  que  le  Bureau  n'avoit  trouvé  aucune  d"klcmcliu,c-lu« 
difficulté  dans  les  titres  des  Députés  de  Lcsncven ,  de 
Libourne  ,  de  Lille ,  de  Limoges ,  de  Limoux  et  de  la 
Ville  de  Lyon.  Il  a  observé,  relativement  à  la  Dépu- 
ta lion  de  la  Ville  d'IIenncbond  ,  régulière  d'ailleurs  , 
«ju'il  y  avoit  une  protestation  contre  la  nomination  do 
M.  de  la  Villc-lc-Roux ,  fondée  sur  ce  qu'il  avoit  été 
Tome  I.  s  *  H 
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-  ~  choisi  exclusivement  dans  la  classe  des  Négocians- 
1  '  f*  Armateurs  ,  conformément  à  une  Lettre  de  M.  le  Garde- 
dès-Sceaux  :  ce  que  les  autres  Négocians  ayoient  pré- 
tendu leur  être  préjudiciable  j  mais  il  a  ajouté  que  cette 
protestation  n'avoit  eu  aucune  suite  j  et ,  en  conséquence, 
l'Assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  M.  le 
Rapporteur  a  dit  encore,  que  les  Procès-verbaux  d'élec- 
tion de  MM.  les  Députés  de  Tulles  et  de  Loudun 
manquent  ,  et  que  M.  Delort  de  Puymalic  ne  paroit 
pas  avoir  prêté  serment.  L'Assemblée  a  arrêté  que 
MM.  les  Députés  de  Tulles  et  de  Loudun  rapporteroient 
dans  quinzaine  le  Procès-verbal  de  leur  élection  ,  et  que 
cependant  ils  jouiroieut  du  droit  d'opiner.  A  l'égard 
du  défaut  de  serment  de  M.  Delort  de  Puymalic ,  il  a 
été  remis  à  y  statuer  lorsqu'on  délibéreroit  sur  le  défaut 
de  prestation  de  serment  commun  à  plusieurs  Députes. 
Rapport  delta  A  l'appel  de  l'onzième  Bureau,  M.  de  la  Jacquc- 
minière,  Rapporteur,  a  dit  que  les  titres  des  .Députes 
des  Sénéchaussées  de  Lyon,  de  Maçon  et  du  Maine; 
du  Bailliage  de  Mantes  et  Meulan  j  des  Marches  Com- 
munes de  Bretagne  et  de  Poitou  :  des  Sénéchaussées 
et  Bailliages  de  Marseille ,  de  Meaux ,  de  Melun  et  de 
Mende  ,  avoient  paru  en  bonne  forme ,  mais  qu'il 
n'apparoissoit  point  de  la  prestation  de  serment  des  Dé- 
putés de  Mantes  et  de  Meulan,  ni  de  celui  de  M.  Houdet, 
Député  du  Baillinge  de  Meaux.  M.  le  Rapporteur  a 
ajouté  que  ]e  Bureau  ayant  examiné  les  Pouvoirs  des 
Suppléons  nommés  par  la  Sénéchaussée  de  Marseille  , 
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les  avoit  trouves  en  aussi  bonne  forme  qtic  ceux  des 
Députés  principaux.  Lors  du  compte  qui  a  été  rendu 
des  titres  des  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  , 
M.  Mîlanois ,  l'un  des  Députés  de  la  Ville  de  Lyon, 
a  fait  part  de  quelques  dilïicultés  qui  s'étoient  élevées, 
relativement  à  la  Députation ,  entre  la  Sénéchaussée  et 
la  Ville.  Leur  discussion  a  été  renvoyée  après  la  consti- 
tution de  l'Assemblée. 

A  dix  heures ,  la  Séance  a  été  levée  et  continuée  à 
demain  ,  Dimanche,  neuf  heures  du  matin. 

Signe  B  A I L  L  Y  ,  Doyen  }  Camus,  Secrétaire  } 
Pis  on  du  Galland  fils,  Secrétaire. 


Du  Dimanche  14  Juin  1789,  dix  heures  du  matin.  ]^Jj 

M.  le  Doyen  ayant  ouvert  la  Séance,  le  rapport  de 

l'examen  des  Pouvoirs  a  été  repris,  ainsi  qu'il  suit. 

MM.  du  douzième  Bureau,  M.  'Target  portant  la  Rapport  dodo* 
.....  .  1  1      liènie  Bureau. 

parole  ,  ont    ait  qu  ils  avoient  eu  sous  les  yeux  les 

Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des  Bailliages  ,  Séné* 
chaussées  et  Ville  de  Metz ,  Mirccourt ,  .  Montargis , 
Mcnt-de-Marsan  ,  Montfort-l'Amaury  ,  Montpellier  et 
Montreuil-sur-Mcr  j  que  les  Pouvoirs  remis  par  les 
Députés  du  Bailliage  de  Metz  étoient  sans  contradic- 
tion ,  et  leur  avoient  paru  réguliers j  que  les  Pouvoirs  DSfficv»^» 
remis  par  le  Député  de  la  Ville  "de  Metz,  étoient  ,M>xuir*  i» 
contredits  par  différentes  oppositions  et  protestations  ,  v"l«  «l^n*»**' 
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•  1  =  fondées  principalement  sur  ce  que  le  Règlement  par- 

1  7  ticulicr  qui  avoit  accordé  un  Député  à  la  Ville  de  Metz , 

portoit  qu'il  seroit  procédé  a  son  élection  selon  la 
forme  prescrite  par  le  Règlement  général  du  2  2  Jan- 
vier ;  qu'on  s'étoit  écarté  de  cette  forme  en  convoquant 
les  Habitans  de  la  Ville  par  Paroisses  ,  au  lieu  de  les 
convoquer  par  Corporations  ,  conformément  au  Règle- 
ment du  24  Janvier  j  et  que  ce  changement  arbitraire 
dans  la  forme  de  convocation  n'ayant  pas  été  fait  du 
gré  général  des  Habitans  ,  puisqu'il  donnoit  lieu  à  des 
réclamations  ,  avoit  paru  difficile  à  autoriser. 
Danses  de  M.  Maujcan  ,  Député  de  la  Ville  de  Metz  ,  a  lu 
*i.MaujLaii.     im  j\|cmoire   contenant  ,  entre  autres  choses,  que  la 

convocation  par  Paroisses  étoit  également  représentative 
de  l'universalité  des  Habitans  ,  et  que  cette  forme  , 
substituée  à  l'autre ,  avoit  été  approuvée  par  une  Lettre 
de  M.  le  Garde-dcs-Sceaux.  L'Assemblée  a  remis  la 
décision  après  qu'Elle  sera  constituée. 
Il  s'abstient  de      Un  de  Messieurs  a  mis  en  question  si  le  Député  de 
^L«riUaU  la  Ville  de  Metz  auroit  séance  provisoire? M.  Maujean 
«  dit  que  ,  pour  ne  pas  consumer  en  discussions  un 
temps  précieux  ,  il  s'abstiendroit  de  délibérer  jusqu'au 
jugement.  L'Assemblée  a  reçu  son  abstention. 
au0™*"™1?  Tar8et?  reprenant  son  rapport,  a  dit  que  les 

dttuiénM  Bu-  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  de  Mirccourt,  Montargis, 
Mont-dc-Marsan  et  Montfort-l'Amaury  ,  étoient  sans 
contradicteurs  ,  et  avoient  paru  réguliers.  Il  a  observé 
néanmoins  que  la  Députation  attribuée  par  le  Règlement, 
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.  à  la   Sénéchaussée   du   Mont  -  de  -  Marsan  ,  avoit 
été  partagée  entre  les  habitans  de  la  Ville  et  ceux  du      1  7  ?' 
surplus  du  Ressort  j  mais  que  ce  partage  ayant  été  fait      *4  Uw' 
volontairement  par  les  intéressés ,  et  étant  sans  récla- 
mation ,  n'avoit  pas  paru  faire  une  irrégularité.  L'Assem- 
blée a  approuvé  l'avis  du  Bureau. 

M.  Target  a  repris  et  dit  que  les  Pouvoirs  remis 
par  MM.  Verny  et  Jac ,  Députés  de  Montpellier , 
étaient  sans  contradicteurs ,  et  avoient  paru  réguliers  } 
mais  que  la  Ville  avoit  nommé  une  autre  Députation  , 
sans  y  être  autorisée  par  le  Règlement ,  et  que  cette 
seconde  Députation  n'avoit  point  encore  obtenu  l'appro- 
bation du  Roi.  L'Assemblée  a  remis,  après  sa  consti- 
tution .  l'examen  du  droit  de  la  ville  de  Montpellier  , 
sans  séance  pour  la  Députation  dont  il  s'agit. 

M.  Target  ,  terminant  son  rapport ,  a  dit  que  les 
Pouvoirs  remis  par  les  Députés  de  Montreuil-sur-Mer , 
étoient  sans  contradiction  et  avoient  paru  réguliers. 

MM.  du  treizième  Bureau.  M.  Pothée  portant  la    RaPPor* J* 

'  *  treizième  Bu- 

jîarole  ,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les  yeux  les 
Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaussées de  Morlaix  et  Lannion  ,  Moulins ,  Nanci , 
Nantes ,  Nemours ,  Nimes  et  Beaucaire  ,  Nivernois  et 
Donziois  y  et  par  ceux  de  la  Principauté  d'Orange  j 
qu'ils  étoient  sans  contradicteurs  ,  et  avoient  paru 
réguliers. 

MM.  du  quatorzième  Bureau,  M.  Vaillant  portant  Ra  TV«VJt^u". 
la  parole,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les  yeux  les  tor*^<J«cï>avC* 
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 -  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  du  Bailliage  d'Orléans  ; 

17^9'  de  la  Sénéchaussée  de  Pamicrs;  de  la  Prévôté  et  Vicomté 
14  Juin,  je  Paris  j  des  Bailliages  et  Sénéchaussée  du  Perche  , 
du  Périgord  ,  de  Péronne,  Roye  et  Montdidicrj  de 
la  Vigucric  de  Perpignan  ;  que  les  Pouvoirs  remis  par 
les  Députés  d'Orléans  étoient  sans*  contradicteurs  ,  et 
avoient  paru  réguliers  ,  quoique  le  Procès-verbal  d'élec- 
tion n'exprimAt  pas  que  les  Scrutateurs,  chargés  de 
vérifier  le  scrutin  ,  eussent  été  nommés  eux-mêmes  au 
scrutin.  L'Assemblée  a  approuvé  l'avis  du  Bureau. 

M.  Vaillant  a  repris  et  dit  que  les  Pouvoirs  remis 
par  les  Députés  de  Pamiers  et  par  ceux  de  la  Prévôté  et 
Vicomté  de  Paris  étoient  sans  contradicteurs ,  et  avoient 
paru  réguliers.  Un  de  Messieurs  a  dit  qu'on  distribuoit 
un  Mémoire  ,  imprimé  sous  le  nom  de  la  Commune  de 
Versailles,  contenant  des  réclamations  contre  la  Dépu- 
tation  de  la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris.  Un  de  Messieurs 
a  répondu  que  cet  imprimé  n'avoit  aucun  caractère  do 
certitude  ou  d'authenticité  ,  tant  qu'il  n'étoit  point  pré- 
senté ou  signé  en  original  par  ceux  au  nom  de  qui  il 
étoit  distribué.  L'Assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer ,  quant  à  présent,  sur  ce  Mémoire. 

M.  Vaillant ,  reprenant  son  rapport  ,  a  dit  que 
l'élection  des  Députés  de  la  Ville  de  Paris  avoit  éto 
présidée  par  un  des  Membres  de  l'Assemblée  des  Élec- 
teurs, et  non  par  le  Lieutenant-Civil  au  Chatelet  de 
Paris ,  quoiqu'appelà  par  le  Règlement  :  ce  que  le 
Bureau  n'avoit  pas  regardé  comme  une  irrégularité. 
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Il  a  ajouté  qu'il  y  avoit  une  protestation  de  huit  per-  = 
sonnes  contre  la  députation  de  M.  l'Abbé   Sieyes  ,  l7^9* 
-  attendu  sa   qualité  d'Ecclésiastique  ,  mais  que  cette  Juiu# 
protestation  avoit  paru  sans  fondement.  L'Assemblée  a 
approuvé  l'avis  du  Bureau. 

M.  Vaillant ,  reprenant  son  rapport ,  a  dit  qu'il  n'y 
avoit  aucune  difficulté  sur  les  Pouvoirs  des  Députés  du 
Perche  ,  qu'ils  avoient  paru  réguliers  j  que  les  actes 
remis  par  les  Députés  du  Périgord  ne  consistoient  qu'en 
leur  prestation  de  sorment ,  qui  étoit  sans  contradiction, 
et  avoit  paru  régidière.  Ij  Assemblée  a  arrêté  que  le 
Procès-verbal  d'élection  seroit  rapporté  sous  quinzaine:, 
et  cependant ,  que  les  Députés  auroient  provisoirement 
séance. 

M.  Vaillant  terminant  son  rapport,  a  dit  que  les 
Députés  de  Péronnc  ,  Roye  et  Montdidier  ,  et  de  la 
Vigucric  de  Perpignan  ,  étoient  sans  contradiction  ,  et 
avoient  paru  réguliers. 

MM.  du  quinzième  Bureau ,  M.  le  Chapelier,  l'un      Rapport  iu 
d'eux  ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous 
les  yeux  les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des  Bail- 
liages ou  Sénéchaussées  de  Ploërmel .,  du  Poitou  ,  tant 
de  la  part  de  MM.  du  Clergé  que  des  Communes  j  do 
Ponthieu,  de  Provins,  du  Puy  en  Velay,  de  Quercy  , 
de  Quimper  et  de  Reims  j  que  ces  Pouvoirs  étoie**1  sans 
contradiction,  et  leur  avoient  paru  réguliers  ;  néan- 
moins ceux  de  Ploërmel  ,  de  Quimper  et  Qu»*CJf 
avoient  donné  lieu  aux  observations  suivante^  . 


quiniittiM  Bu- 
reau. 
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  / 

=      Qu'on  ânnonçoit  comme  certaine  une  protestation 

d'une  partie  du  Clergé  et  de  toute  la  Noblesse  de  Bre- 
14  Juin.     tgrme  contre  la  Dépntation  de  Ploërmel  et  de  Ouimper. 

Protestation        D  r  >  X.        I  y 

eontr<>  laDi'pu-  pour  avoir  été  faite  par  arrondissement  de  Bailliages  et 

talion   de  Brc-  c  r     >  i  l  J  i  i     i      t»  • 

ugne.  Sénéchaussées  ,  et  non  dans  les  htats  de  la  Province  , 

conformément  à  l'ancien  usage  j  mais  que  la  forme , 
substituée  à  l'ancienne ,  étoit  autorisée  sur  un  Ploiement 
de  Sa  Majesté,  et  que  ce  Règlement  avoit  été  déter- 
miné par  les  divisions  notoires  qui  régnoient  dans  les 
États  j  que  cette  observation  s'appliquoit  aux  autres 
Députations  de  la  même  Province  ,  dont  le  rapport 
avoit  été  ou  seroit  fait  à  l'Assemblée  j  et  que  MM.  du 
Quercy  ne  rapportoient  que  leur  serment  ,  qui  se 
référait  à  leur  élection ,  et  non  leur  élection  elle- 
même. 

Renvoi  sur  la  L'Assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  , 
protestation.  qUant  à  présent ,  sur  les  protestations  annoncées  contre 
les  Députations  de  Ploërmel  et  autres  de  la  même  Pro- 
vince. Elle  a  ordonné  que  MM.  du  Quercy  rapporte- 
raient leur  élection  sous  quinzaine  ,  avec  séance  pro- 
visoire. 

Rapport  (îusci-  MM.  du  seizième  Bureau ,  M.  Goupil  de  Préfelne 
Bureau.  portant  paroie  ?  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les 
yeux  les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des  Bailliages  , 
Sénéchaussées ,  Pays  ou  Jugerie  ,  et  ville  de  Rennes  , 
Rodez  ,  Riom  ,  Rivière- Verdun  ,  Gaure  ,  Léonac  et 
Marcstaing  ,  la  Rochelle ,  Rouen  ,  Saint-Jean-d'Angely 
et  Saint-Brieuc  j  que  les  Pouvoirs  remis  par  ceux  de  la 

ville 
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ville  de  Rennes  et  de  Rhodez  étaient  sans  contradiction  a 
et  avoient  paru  réguliers.  '  ? 

M.  du  Pont  a  dit  que  le  Cahier  de  Rennes  ne  per-  ObscrrationMr 
mettoit  à  ses  Députés  de  lier  la  Bretagne  aux  Délibéra-  J»  rJ^*1*" 
tions  des  États-Généraux  ,  qu'autant  qu'elles  seroient 
adoptées  par  les  États  de  cette  Province  ;  que  cette 
clause  devoit  être  révoquée  avant  que  les  Députés  de 
Rennes  fussent  admis  à  influer  dans  les  Délibérations , 
ne  pouvant  pas  concourir  à  obliger  les  autres  Provinces, 
sans  obliger  pareillement  la  leur. 

L'Assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  ,  Renvoi  *  un 
quant  à  présent ,  sur  la  teneur  des  Cahiers.  aulre  lemp** 

M.  de  Préfelne  reprenant  son  rapport ,  a  dit  que  Continuation 
les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  de  Riom  étoient  urai'r°rt* 
sans  contradicteurs  et  avoient  paru  réguliers  ,  à  une 
difficulté  près  ,  concernant  la  députation  particulière 
de  M.  Malouët ,  résultant  de  ce  que  cette  députation  OWmtfaBtuc 

1  *  la  nomination  de 

avoit  été  faite   par  acclamation,  et  non  au  scrutin  j  M.  Malouët. 

qu'on  avoit  observé  néanmoins ,  que  les  acclamations 

avoient  été  réitérées  j  et  qu'avant  de  regarder  l'élection 

comme  opérée  par  cette  voie  ,  il  avoit  été  demandé  si 

personne  ne  réclamoit  le  scrutin.  L'Assemblée  a  requis 

la  lecture  des  Pouvoirs  de  M.  Malouët.  Cotte  lecture 

faite  ,  l'Assemblée  a  remis  ,  après  sa  constitution ,  la  ,  nr"vo'  aP""* 

*  71  7        la  constitution. 

décision  de  la  question  ,   avec  séance  provisoire  au 
Député. 

M.  de  Préfelne  reprenant  son  rapport,  a  dit  que  ^Continnatkq 
les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  de  Rivière-Verdun  , 
Tome  I.  *  I 
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Gaure,  Léonac  et  Marestaîng ;  la  Rochelle,  Rouen, 
1780. 

Saint-Jcan-d'Angcly  et  Saijit-Brieuc  ,  étoient  sans  con- 
>4  J""»-  tradietcurs  et  avoient  paru  réguliers  ,  quoique ,  lors  de 
l'élection  de  M.  Pérès  ,  l'un  des  Députés  de  Rivière- 
Verdun  ,  Gaure  ,  etc.  il  se  fût  trouvé  deux  scrutins  au- 
delà  du  nombre  des  électeurs  j  et  que ,  pour  éviter  des 
longueurs  .  au  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin , 
on  eut  fait  retrancher  au  hasard  ,  par  un  enfant,  les 
deux  scrutins  surnuméraires  j  mais  que  M.  Pérès  n'avoit 
pas  moins  eu  une  très-grande  majorité.  L'Assemblée  a 
approuvé  l'avis  du  Bureau. 

M.  de  Préfelne  terminant  son  rapport  ,  a  «ajouté 
qu'il  avoit  été  nommé  à  la  Rochelle  un  Député  au- 
delà  du  nombre  désigné  par  le  Règlement.  L'Assemblée 
a  remis  ,  après  sa  constitution  ,  l'examen  du  droit , 
sans  séance  pour  le  Député  excédent. 
Rapport  du  MM.  du  dix-septième  Bureau  ,  M.  de  la  Borde  por- 
BnrcauMi  !  ÙmC  tant      Pannc?  ollt  clit  «voient  eu  sous  les  yeux 

les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  de  Saintes ,  Saint- 
Flour,  Saint-Pierre-le-Moustier ,  Saint-Quentin,  Sargue- 
mînes,  Saumur,  Sedan  et  Sentis  j  que  ces  Pouvoirs 
étoient  sans  contradiction ,  et  leur  avoient  paru  régu- 
liers y  que  néanmoins  ils  donnoient  lieu  aux  observa- 
tions suivantes  :  que  le  Bailliage  de  Saint-Flour  et  ses 
secondaires  avoient  obtenu  une  nouvelle  Députation 
par  un  Règlement  particulier  ;  que  les  deux  Députés 
du  Bailliage  de  Saint- Pierre-le-Moustier  avoient  élu 
ll"injnés  par  un  seul  scrutin,  et  que  le  Procès-verbal 
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n'exprimoit  pas  qu'ils  eussent  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  j  que  les  Députés  de  Sedan  ne  *7&9' 
rapportoient  que  le  Procès -verbal  de  leur  prestation  >4  Juiu* 
do  serment  et  non  celui  de  leur  élection.  L'Assem- 
blée a  approuvé  l'avis  du  Bureau ,  réservé  de  prendre 
en  considération  pour  l'avenir  ,  les  observations 
faites  à  l'article  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moustier  ,  et 
arrêté  que  les  Députés  de  Sedan  rapporteroient  le 
Procès -verbal  de  leur  élection  sous  quinzaine,  avec 
séance  provisoire. 

M.  le  Doyen  a  annoncé   une   Lettre  adressée  à   Annonce  d'une 
MM.  les  Députés  des  trois  Ordres  ,  dans  la  Salle  de  tellw* 
l'Assemblée  générale  ,  et ,  en  cas  d'absence ,  à  MM.  du 
Tiers-État. 

L'Assemblée  en  a  remis  l'ouverture  après  qu'Elle 
sera  constituée. 

M.  Roussier  a  annoncé  le  décès  de  M.  Liquier  ,  Annonce  fa 
non-Catholique  ,  Député  de  Marseille  j  et  a  invité  à  son  qa».*  M"  L" 
inhumation  pour  huit  heures  du  soir. 

M.  Castellanet  ,  Suppléant   pour  Marseille  ,  s  est  j^0^"^'' 
présenté  et  a  demandé  séance.  Ses  Pouvoirs  ayant  été  ptèwt. 
vérifiés  par  MM.  du  onzième  Bureau  ,  qui  en  avoient 
fait  rapport  hier  à  l'Assemblée  ,  la  séance  lui  a  été 
accordée. 

M.  de  l'Apparent,  Suppléant  du  Poitou,  qui  s'étoit  n-dsion contre 
présenté   et  avoit  remis  ses  Pouvoirs  dans  la  Séance  ïw^?1  "'^ 
du   1 3   de  ce  mois ,  a  demandé  à  prendre  séance  , 
attendu    l'absence   de   M.    Thibaudeau  ,   causée  par 

*  I  a 
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maladie.  L'Assemblée  a  dit  n'y  avoir  lieu  quant  à' 
présent. 

La  Séance  a  été  remise  à  cinq  heures  du  soir. 
Si  gué  B AILLY,  Doyen  ;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pi  son  du  Galland  fils,  Secrétaire, 


Du  Dimanche  1 4  Juin  1  7  8  9  ,  à  cinq  heures  du  soir. 

M.  le  Doyen  a  ouvert  la  Séance. 
Rapport  an      1\1J\1.  du  dix-huitième  Bureau  ,  M.  Eniubault  de  la 

dix-h.niu-im.'  Du-  7  ' 

Roche  portant  la  parole  ,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu 
sous  les  yeux  les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des 
Bailliages ,  Sénéchaussées  ou  Villes  de  Sens  et  Ville- 
neuvc-lc-Roi ,  Sezannc ,  Soissons  ,  Strasbourg  ,  Toul  et 
Vie  ,  Toulon ,  Toulouse ,  Touraine  j  qu'ils  étoient  sans 
contradicteurs  et  leur  avoient  paru  réguliers.  Ils  ont 
observé  néanmoins,  qu'il  y  avoit  une  difficulté  concer- 
nant la  forme  de  l'élection  de  M.  Ricard,  Suppléant  do 
M.  Thuré  qui  n'avoit  pas  accepté,  en  ce  que  M.  Ricard 
ne  paroissoit  pas  élu  au  scrutin.  L'Assemblée  a  renvoyé 
à  prononcer  définitivement  après  sa  constitution  ,  avec 
séance  provisoire  à  M.  Ricard. 

Rapport  du  MM.  du  dix-neuvième  Bureau  ,  M.  Jouye  des  Roches 
•f'X-ncimèna  ,  .  , 

Bureau,  portant  la  parole  ,  ont  dit  qu  ils  avoient  eu  sous  les 

yeux  les  Pouvoirs  remis  par  les  Députés  des  Bailliages, 

Sénéchaussées  ou  Villes  de  Trévoux  ,  Troyes,  Labour 

téant  à  Us  tari  tz  ,  Valenciennes  ,  Vannes ,  Auray  et 
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Rhuys  ,  Vendôme  ,  Verdun  ,  Verraandois  ;  qu'ils  étoient 
sans  contradiction,  et  leur  a  voient  paru  réguliers.  7 

•4  Juin. 

MM.  du  vingtième  Bureau,  M.  Redon  portant  la  Rarport  j„ 
parole ,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les  yeux  les  Pou-  ™j>liéa,e  Bu- 
voirs  remis  par  les  Députés  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaussées de  Villefranche  en  Rouergue  ,  Villeneuve- 
ile-Berg  ,  Villers  -  Cotterets  et  Vitri- le -François  ,  qui 
étoient  sans  contradiction  et  leur  avoient  paru  régu- 
liers 'j  qu'ils  avoient  eu  pareillement  sous  les  yeux  les 
Pouvoirs  présentés  par  les  Députés  de  la  Colonie  de 
Saint-Domingue ,  qui  n'étoient  pas  complets ,  et  que 
ces  Députés  n'avoient  aucune  convocation  de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  a  remis  ,  après  sa  constitution  ,  i'exa-  Renvoi  à  if 
men  des  droits  de  cette  Colonie  ,  sans  suffrage  pro-  Députa tim  do 


visoire. 

MM.  du  premier  Bureau ,  et  MM.  du  cinquième     Rapport  du 
t      .           ,       ,  premier  Bureau, 

Bureau ,  dont  le  travail  n'étoit  pas  terminé  hier ,  ayant 

été  appelés ,  MM.  du  premier  Bureau ,  M.  Desmazière 
portant  la  parole ,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les  yeux 
les  Pouvoirs  des  Députés  des  Bailliages  ou  Sénéchaussées 
d'Agcn  ,  Aix ,  Nérac  et  Tartas  dans  le  Duché  d'Albret , 
d'Alcnçon ,  des  dix  Villes  ci-devant  Impériales  d'Alsace, 
d'Amiens  et  Ham  ,  Arnont  en  Franche-Comté  ,  An-  » 
gouléme  ;  qu'ils  étoient  sans  contradiction  et  avoient 
paru  réguliers  ,  quoiqu'on  eut  observé  ,  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'élection  du  Bailliage  d'Amont,  qu'il  n'y 
étoit  pas  fait  mention  de  la  présence  du  Procureur  du 
Roi.  L'Assemblée  a  approuvé  l'avis  du  Bureau. 
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MM.  du  cinquième  Bureau,  M.  du  Pont  portant  la 
'    f'     parole,  ont  dit  qu'ils  avoient  eu  sous  les  yeux  les  Pou- 

Rapport  du  cin-  vo*rs  remis  Par  ^es  Députés  des  Bailliages  ou  Séné- 
quième  Bureau,  chaussées  de  Bourg  en  Bresse ,  Brest ,  Bugey  et  Val- 
romey  ,  Caen  ,  Calais  et  Ardres  ,  Cambresis  ,  Carcas- 
6onne  ,  Carhaix  et  Castelnaudari  ;  qu'ils  étoient  sans 
contradiction  et  avoient  paru  réguliers  ;  mais  que  les 
Députés  de  Bourg  en  Bresse  n'avoient  remis  que  le 
Procès-verbal  de  leur  prestation  de  serment,  qui  se  réfé- 
roit  à  leur  élection ,  et  non  le  Procès-verbal  de  l'élec- 
tion elle-même. 

L'Assemblée   a   arrêté  que   le  Procès-verbal  seroit 
rapporté  sous  quinzaine  j  et  cependant  que  les  Députés 
de  Bourg  auroient  séance  provisoire. 
•  Entrt^,le  P1"-      Sont  entrés  et  ont  pris  séance  sur  les  bancs  du  Clergé , 

sieurs  Membres  ■  D  7 

du  Clergé.  MM.  Besse,  Curé  de  Saint- Aubin  ,  Député  du  Clergé 
du  Bailliage  d'Avesnes  ;  Grégoire,  Curé  d'Emberménil , 
Député  du  Clergé  du  Bailliage  de  Nanci  ;  Dillon ,  Curé 
du  Vieux-Pouzauges  ?  Député  du  Clergé  de  la  Séné- 
chaussée de  Poitiers  j  Guegan  ,  Recteur  de  Pontivy  ; 
Loaisel ,  Recteur  de  Rhédon  :  tous  les  deux  Députés  du 
Diocèse  de  Vannes  j  et  Bodineau,  Curé  de  Saint-Bicn- 
heuré  de  Vendôme ,  Député  du  Clergé  du  Bailliage  do 
Vendôme. 

..Di.sc?.urs  de      M.  Dillon  a  dit  :  «  Messieurs  ,  la  Nation  nous  repro- 

JH.  Dillon. 

cheroit  sans  doute  de  ne  nous  £tre  pas  rendus  hier  dans 
la  Chambre  de  l'Assemblée  générale ,  pour  vérifier  en 
commun  nos  Pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  que  louer  le 
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zèle  et  le  patriotisme  des  Confrères  qui  nous  ont  précédés; 
mais  leur  intention  nous  étoit  inconnue.  Animés  du 
désir  de  nous  réunir  à  vous  ,  nous  avons  voulu  épuiser 
tous  les  moyens  de  douceur  et  de  patience  que  la  pru- 
dence et  l'amour  de  la  paix  pouvoient  nous  inspirer. 

»  Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons,  nous  chérissons  le  Monarque  bienfaisant 
que  le  Ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentions  sont  pures  ,  ses  vues  pour  le  bonheur  do 
son  Peuple  nous  sont  connues  ;  chacun  de  nous  craignoit 
de  n'y  pas  conformer  sa  conduite  :  mais  étant  convaincus 
que  nos  Pouvoirs  doivent  être  connus  de  tous  les  Re- 
présentons de  la  Nation  ,  nous  nous  rendons ,  Messieurs , 
dans  l'espérance  de  voir  cesser  enfin  notre  malheureuse 
situation.  Nous  venons  avec  confiance  reprendre  dans 
ce  moment ,  au  milieu  de  vous ,  les  places  que  notre 
Monarque  bienfaisant  nous  avoit  assignées  pour  y  tra- 
vailler au  grand  œuvre  de  la  félicité  publique.  De  cet 
édifice  élevé  par  ses  ordres  ,  il  nous  faisoit  entendre  les 
expressions  touchantes  de  son  amour  pour  son  Peuple , 
et  il  nous  invitoit  à  réunir  nos  travaux. 

»  Persuadés  que  le  concert  des  trois  Ordres  peut  seul 
opérer  les  heureux  effets  que  la  Nation  paroit  attendre 
avec  la  plus  vive  impatience  ,  nous  vous  le  déclarons  , 
Messieurs  :  c'est  le  désir  le  plus  ardent  d'établir  cette 
union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  respecterons ,  ainsi 
que  ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  entendre, 
les  droits  du  Souverain ,  les  Lois  constitutionnelles  de 
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l'État,  la  propriété  des  individus  qui  le  composent. 
Nous  vous  prions ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  inscrire 
14  Juin.  gur  VQS  regjstres  ^  ct  je  nous  délivrer  copie  des  motifs 
et  des  principes  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Il 
est  intéressant  pour  nous  que  la  France  ,  le  Monde 
entier,  connoissent  la  pureté  de  nos  intentions.  » 
Remise  de  leur*  M.  Dillon  a  ajouté  que  ses  Pouvoirs  étoient  compris 
dans  ceux  qui  ont  été  remis  par  les  Députés  des 
Communes  du  Poitou. 

M.  Bodineau  a  remis  ses  Pouvoirs  sur  le  Bureau  : 
ils  ont  été  mis  entre  les  mains  de  M.  Camus. 

MM.  Besse  ,  Grégoire  ,  Guegan  et  Loaisel  ont  dit 
qu'ils  remettroient  les  leurs  demain  matin. 
^™m^'j«  L'Assemblée  a  chargé  MM.  du  premier  Bureau  , 
joints  MM.  le  Cesve  ,  Ballart  et  Jallet  ,  Députés  du 
Clergé  du  Poitou  ,  dont  les  Pouvoirs  ont  été  vérifiés, 
d'examiner  ceux  de  MM.  les  Ecclésiastiques  ci-dessus 
dénommés  ,  pour  lui  en  faire  rapport. 

M.  le  Doyen  a  remis  et  continué  la  Séance  à  demain  , 
neuf  heures  du  matin. 

Signé  BAILLY  ,  Doyen;  Camus,  Secrétaire  / 
Pisow  du  Galland  fils ,  Secrétaire. 


Du 
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Du  Lundi  1  5  Juin  1789,  neuf  heures  du  matin.  lS  Juin- 

La  Séance  ouverte, "M.  le  Doyen  a  dit  qu'il  étoit  à  ^  L«  Doyen  et 
propos  de  commencer  par  renouveler  MM.  les  Adjoints,  continues, 
et  qu'il  falloit  aussi  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  Doyen.  L'Assemblée  a  arrêté  ,  d'un  vœu  una- 
nime ,  que  M.  le  Doyen  et  MM.  les  Adjoints  conti- 
nueroient  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  fût  constituée  ;  en  conséquence  ,  ils  sont 
demeurés  au  Bureau  avec  M.  le  Doyen. 

M.  Marolles,  Curé  de  Saint -Jean  à  Saint-Quentin,  §  Le  Caré  de 
s'est  présenté  et  a  dit  qu'il  venoit  prier  l'Assemblée  Quentin  entre 
de  vérifier  ses  Pouvoirs.  Il  a  fait  le  discours  suivant»      Jj"ps  1A&sem- 

«  Messieurs,  depuis  l'ouverture  des  États-Généraux,  Son  Discours, 
mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  Dans  une  Chambre 
qui  s'est  séparée ,  j'ai  combattu  pour  vos  intérêts,  né- 
cessairement unis  aux  nôtres  et  à  ceux  de  la  Nation 
entière.  Je  viens  ici  ,  Messieurs  ,  professer  hautement 
cette  vérité,  et  reconnaître  la  nécessité  indispensable  de 
la  vérification  commune  des  Pouvoirs  d'une  Assemblée 
Nationale.  Je  soumets  les  miens  à  votre  examen  :  c'est 
dans  cet  acte  que  vous  trouverez  le  titre  de  votre  coopé- 
râtes à  l'œuvre  importante  de  la  régénération  de 
1  État  j  dans  ma  conduite  ,  vous  trouverez  les  principes 
.et  la  tendre  affection  d'un  frère.  Si  cet  exemple  n'est  pas 
suivi  par  le  plus  grand  nombre  ,  vous  ne  désapprouverez 
Tome  I.  *  K. 
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pas,  sans  doute  ,  mon  retour  dans  la  Chambre  du  Clergé, 
1  7  8  9  *      où  la  défense  de  votre  cause  exigera  ma  présence.  » 
,5  Juin.  jyj    Marolles  a  ensuite  remis  les  actes  de  sa  Dépu- 

PouTojnT*       tation  pour  Être  vérifiés ,  et  il  a  pris  place  sur  les  bancs 
du  Clergé. 

Comparution  M.  Fouquier  d'Hérouel ,  Pun  des  Députés  des  Com- 
Ac  j.iiuieurs  DC-  munes  Jc  Saint-Quentin,  et  M.  Thibaudeau  ,  l'un  des 
Députés  des  Communes  de  Poitiers ,  qui  n'avoient  pas 
répondu  à  l'appel  de  leur  Bailliage  et  Sénéchaussée, 
fait  le  i3  de  ce  mois,  se  sont  présentés  et  ont  dit 
que  ce  jour  1 3  ,  ils  avoient  été  absens  pour  cause 
d'indisposition.  Us  ont  ajouté  que  leurs  Pouvoirs  étoient 
compris  dans  les  mêmes  actes  qui  avoient  été  produits 
par  leurs  co-députés  et  qui  avoient  été  reconnus  lé- 
gitimes. 

IVklarnrion  a«  L'Assemblée  ,  délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
KlSSîîï  fait,  au  nom  des  difTérens  Bureaux,  des  titres  des  Dé- 
ril[és-  putés  ,  a  déclaré  que  les  Députés ,  sur  les  titres  desquels 

il  ne  s'étoit  trouvé  aucune  difficulté ,  jouiroient  définitî- 
rwcUion  reU-  vement  de  leur  effet  ;  qu'à  l'égard  de  ceux  de  ces  Dé- 


toDé^ST"'  putés  qui  n'avoient  point  prêté  de  serment  ou  qui  n'en 
rapportoient  pas  Pacte,  ils  prêteraient,  avec  les  autres 
Membres  de  l'Assemblée  ,  un  serment  général  aussitôt 
après  sa  constitution  ;  enfin  ,  qu'à  l'égard  des  Députa- 
tions  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  difficultés  ,  il  y 
seroit  pourvu  après  la  constitution  de  l'Assemblée. 
Ju?S?  *  ?*■  Les  Pouvoirs  et  autres  pièces  qui  avoient  été  remis 
Par  MM.  les   Députés     et  distribués  aux  diliérens 


Digitized  by  Google 


J5ES    Communes.  7  5 

Bureaux  ,  pour  rendre  compte  de  leur  examen  ,  ont  été  = 
rapportés  sur  le  Bureau.  L'Assemblée  a  ordonné  qu'ils  »7®9« 
demeurcroient ,  quant  à  présent  ,  entre  les  mains  de 
M.  Camus ,  l'un  des  Secrétaires  provisoires. 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Comité  établi  dans  la  Ren™  de. 
Séance  d'hier  ,  l'examen  et  le  rapport  des  Pouvoirs  do  S.  Jean  au 


remis  par  M.  Marolles,  Curé  de  Saint-Quentin. 

M.  le  Doyen  a  présenté  des  Délibérations  d'une  partie   Remise  de  Pro- 
de  MM.  du  Clergé  et  de  MM.  de  la  Noblesse  de  la  partie  du Orgi 
Province  de  Bretagne,  en  date  du  1  7  Avril  1789,  et  S^Bwtajpe. 
une  protestation  d'une  partie  de  MM.  du  Clergé  de  la 
même  Province,  en  date  du  19  du  même  mois  d'Avril, 
contre  les  élections  de  MM.  des  Communes.  M.  le 
Doyen  a  annoncé  que  ces  pièces  venoient  de  lui  être 
remises  par  M.  de  Boisgelin,  l'un  de  MM.  de  la  No- 
blesse de   Bretagne  ,  pour  être  lues  à  l'Assemblée. 
L'Assemblée  a  remis  à  s'en  occuper  après  quElle  seroit  Renroiàdéli- 

*■      *         ^  bérersurcetob- 

constituee.  jet. 

M.  Mougins-Roquefort ,  Curé  de  Grasse,  Député  de  Entrée  du  Curé 
la  Sénéchaussée  de  Draguignan ,  s'est  présenté ,  et  a  requis  l'Assemblée.  U* 
la  vérification  de  ses  Pouvoirs ,  observant  qu'ils  étoient 
compris  dans  les  mêmes  actes  que  ceux  des  autres  Dé- 
putés de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan ,  dont  il  a  été 
fait  rapport  à  l'Assemblée.  Ses  Pouvoirs  ont  été  reconnus 
légitimes.  H  a  pris  place  sur  les  bancs  du  Clergé  ,  après 
avoir  prononcé  le  Discours  suivant  : 

«Messieurs,  il  me  tard  oit  de  me  rendre  dans  la  SonDiscour». 
Salle  nationale ,  pour  procéder  ,  avec  le  concours  des 

*  K  2 
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1  7  9*  concert  à  l'œuvre  de  la  régénération  publique.  Des  motifs 
de  prudence,  l'espoir  de  paroître  avec  tous  mes  co-dé- 
putés  ,  avoient  suspendu  mes  démarches ,  sans  affoiblir 
mes  sentimens  ,  ni  altérer  mes  résolutions. 

»  Mais  il  ne  m'est  plus  permis  de  différer.  Je  dois 
céder  à  mon  devoir  et  à  l'intérêt  de  l'État.  Ma  joie 
sera  à  son  comble  dès  que  mes  Pouvoirs  étant  légale- 
ment reconnus  ,  je  pourrai ,  comme  vrai  Représentant 
de  la  Nation ,  m'occuper  sans  délai  des  grands  objets 
qui  nous  rassemblent ,  et  contribuer  avec  vous ,  Messieurs, 
mes  frères  ,  mes  amis  ,  à  la  gloire  du  Trône,  au  bon- 
heur de  l'État ,  à  la  félicité  générale. 

»  Il  me  reste  un  dernier  vœu  à  former  j  il  est  digne 
de  l'auguste  et  sacré  ministère  que  j'exerce  :  c'est  celui 
de  l'union  générale  des  sentimens  ;  c'est  celui  de  voir 
arborer,  par  les  classes  de  tous  les  Citoyens  qui  com- 
posent les  États-Généraux ,  l'olivier  de  la  paix  et  de  la 
concorde.  N'abandonnons  jamais  ,  Messieurs ,  ce  doux 
espoir  ,  il  seroit  consolant  pour  la  Nation  et  bien  pré- 
cieux à  mon  cœur.  » 
Discours  du  M.  Mougins-Roquefort ,  l'un  des  Députés  des  Com- 
GtdJeî  Cu'e  dC  munes  j  hère  du  Curé  de  Grasse,  ayant  demandé  la 
parole  ,  a  dit  :  «  Messieurs  ,  permettez-moi  d'applaudir 
à  la  démarche  du  Pasteur  qui  vient  de  vous  exprimer 
son  vœu  et  de  se  réunir  à  vous  sous  l'étendard  national. 
Uni  à  lui  par  les  liens  de  la  Nature ,  formé  du  même 
San6  >  j°  partage  avec  sensibilité  ,  et  dans  toute  la 
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joie  de  mon  cœur ,  ses  principes  et  ses  sentimens.  » 

M.  Joyeux  ,  Curé  de  Saint- Jean  de  Châtclloraut  , 
s'est  présenté,  a  annoncé  qu'il  remettroit  incessamment 
ses  Pouvoirs ,  et  a  pris  place  sur  les  bancs  de  MM.  du 
Clergé. 

Plusieurs  de  Messieurs  ont  proposé  différentes  Motions 
tendantes  à  la  constitution  de  l'Assemblée  ,  mais  avec 
des  vues  différentes  sur  la  manière  et  la  forme  de  le 
faire.  Ces  différentes  Motions  ont  été  livrées  aux  débats, 
et  discutées  par  plusieurs  de  Messieurs  (1). 

A  une  heure  après-midi ,  on  a  annoncé  une  Députation 
de  MM.  de  la  Noblesse.  Quatre  de  MM.  des  Communes 
ont  été  nommés  pour  aller  les  recevoir  et  les  ont  introduits. 
MM.  de  la  Noblesse,  au  nombre  de  six,  ont  salué  l'Assem- 
blée, qui  s'est  levée  pour  leur  rendre  le  salut.  Après  avoir 
pris  place  sur  leurs  bancs ,  MM.  de  la  Noblesse  ont  exposé 
qu'ils  étoient  chargés  d'apporter  un  Arrêté,  en  date  du  1  3 
de  ce  mois.  Ils  en  ont  fait  lecture, et  en  ont  laissé  expédi- 
tion sur  le  Bureau;  ensemble  d'un  autre  Arrêté  de  ce  jour 


1789. 

t5  Juin. 
Entrée  àa  Curé 
deChàtellerault. 


Motions  pro- 
posée* sur  U 
cooMitution  de 
l'Assemblée. 


Députation  de 
U  Noble  Me. 


(1)  Les  Motions  proposées  le  j5etle  16  Juin  sont  imprimées  à  la  suite  de  la 
Séance  du  17,  p?g.  i3et  suiv. 

La  première  dtf  ces  Motions  fut  présentée  le  \5  par  M.  l'Abbé  Sieyes,  et 
quoiqu'elle  eut  été  très-acrneillie  ,  l'Auteur  jugea  à  propos  de  la  retirer  pour 
la  reproduire  ,  le  16  ,  avec  quelques  corrections.  Sa  Motion,  ainsi  amendée  par 
lui-même ,  fut  adoptée  le  17,  et  forma  le  Décret,  à  une  phrase  prés,  que 
l'Auteur  avoit  efï.itér  sur  son  original ,  mais  que  le  Copiste  avoit  laissé  subsister 
dans  la  copie  remise  au  Secrétariat.  M.  l'Abbé  Sieyes  en  fit  l'observation  lors 
de  la  lecture  du  Procès-verbal ,  et  l'Assemblée  ordonna  que  cette  erreur  seroit 
réformée. 
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qui  en  ordonnoit  l'apport  et  nommoit  les  Députés  pour 
cette  mission. 

Les  deux  Arrêtés  sont  de' la  teneur  suivante  : 


Tcncurdedntx  «  Extrait  du  Registre  des  Délibérations  de  HTM.  les  Députés 
par^la*  Dipnta-      de  l'Ordre  de  la  Noblesse  aux  États-Généraux  ,  du  Samedi 
de  la  Ho-      73  Juin  lj8<). 

»  La  proposition  de  l'Ordre  du  Tiers-État  nécessite,  de  la 
part  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  ,  le  développement  des  principes 
qui  l'ont  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  à  la  Nation  j  il  doit  cet 
égard  à  l'Ordre  du  Tiers-État. 

»  Les  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse ,  réunis  dans  leur 
Chambre  avant  d'avoir  vérifié  leurs  Pouvoirs ,  ont  dû  suivre , 
pour  cette  vérification,  les  usages  des  précédens  États-Généraux. 
Ils  les  ont  suivis  :  ces  usages  étoient  une  conséquence  nécessaire 
de  la  Loi  constitutive  de  la  séparation  des  Ordres  et  de  leur 
mutuelle  indépendance,  Loi  que  la  Noblesse  a  toujours  con- 
sidérée comme  conservatrice  du  Trône ,  de  la  liberté  et  des 
propriétés  des  Citoyens. 

»  L'Ordre  du  Tiers-État  n'a  point  adopté  la  môme  marche. 
Lorsqu'il  a  désiré  que  la  vérification  séparée  des  Pouvoirs  fût 
convertie  en  une  vérification  commune,  l'Ordre  de  la  Noblesse 
a  dû  exposer  ses  raisons  pour  y  procéder  séparément.  Il  les  a 
exposées  par  l'organe  de  ses  Commissaires  conciliateurs,  en 
les  chargeant  d'énoncer  préalablement  que  la  presque  totalité 
des  Cahiers  de  ses  Députés  les  autorisojt  à  la  renonciation  aux 
privilèges  pécuniaires.  Il  a  dû  croire  que  ce  préalable  termi- 
neroit  à  l'instant  plusieurs  difficultés,  et  faciliteroit  les  moyens 
de  mettre  en  activité  les  États-Généraux. 

»  Dans  l'espoir  d'une  conciliation ,  l'Ordre  de  la  Noblesse  a 
encore  proposé  que,  lorsqu'on  s'occuperoit  de  l'organisation 
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des  États  -  Généraux ,  on  examinât  les  inconvéniens  ou  les 
avantages  d'une  vérilication  séparée,  ou  commune,  afin  qu'il  y 
lût  statué  pour  l'avenir. 

»  Enfin ,  le  Roi  fait  proposer  un  plan  de  conciliation.  Sa 
Majesté  demande  que  ce  plan  soit  accepté,  ou  tout  autre.  L'Ordre 
de  la  Noblesse  délibère  à  l'instant.  Il  accepte  le  plan  proposé 
par  les  Commissaires  du  Roi;  et,  d'après  leur  vœu,  réunit  au 
fond  de  la  proposition  les  précautions  qui  lui  paroissent  con- 
venables. 

»  En  conséquence ,  il  charge  ses  Commissaires  conciliateurs 
de  rappeler  à  la  conférence ,  que  la  Noblesse  avoit  arrêté  pré- 
cédemment qu'elle  vérifieroit  ses  Pouvoirs  dans  son  sein ,  et 
prononcerait  sur  les  contestations  qui  surviendroient ,  lors- 
qu'elles n'intéresseroient  que  ses  Députés  particuliers,  et  qu'elle 
en  donneroit  une  connoissance  officielle  aux  autres  Ordres. 

»  Quant  aux  autres  difficultés  survenues  ou  à  survenir  sur 
les  Députations  entières  pendant  la  présente  tenue  des  États- 
Généraux  seulement  ,  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  proposé  que 
chaque  Ordre  chargeât  ses  Commissaires ,  conformément  aux 
désirs  du  Roi ,  de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  Ordres  , 
pour  que  sur  leur  rapport  il  y  fût  statué  d'une  manière  uni- 
forme, s'il  étoit  possible  ,  dans  les  trois  Chambres  séparées,  et 
que  ,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  y  parvenir  ,  le  Roi  seroit 
supplié  d'être  leur  arbitre. 

«Maintenant,  la  Nation  peut  juger  si  elle  doit  imputer  à 
la  Noblesse  l'inquiétante  inertie  des  États-Généraux. 

»  Dans  ce  moment,  où  la  France  entière  attend  le  rétablisse- 
ment de  sa  Constitution,  où  la  dette  publique  exige  des  sacri- 
fices ,  l'Ordre  de  la  Noblesse  croit  n'avoir  à  répondre  sur  la 
proposition  de  l'Ordre  du  Tiers-État ,  qu'en  l'invitant  à  ne  pas 
rejeter  l'arbitrage  du  Roi  pour  les  Pouvoirs  contestés  ,  non 
encore  jugés  j  à  ne  pas  se  refuser  plus  long  temps  à  ces  moyens 
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■  de  conciliation  ,  dont  l'adoption  doit  accélérer  la  marche  des 

1789.      trois  Ordres  vers  ces  grands  objets  qui  intéressent  esscntielle- 
i5  Juin.      ment  la  Nation. 

«L'Ordre  de  la  Noblesse  ,  fidèle  à  ses  Commettans,  déclare 
qu'il  va  s'en  occuper  sans  relâche.  » 

t*Du  Lune/1 1£  Juin  1789. 

»  Arrêté  qu'expédition  en  forme  de  l'Arrêté  pris  le  Samedi 
l3  de  ce  mois,  sera  portée  à  l'instant  aux  denx  autres  Ordres: 
à  l'Ordre  du  Tiers-État,  par  MM.  de  Bresscy ,  le  Duc  de  Luynes , 
le  Marquis  de  Tluboutot,  le  Baron  de  Flachslanden  ,  le  Duc 
de  Croy  ,  le  Comte  de  la  Galissonnièrc.  Collationné  conforme 
à  la  minute.  Signé  leCarpestier  de  Ch  ai  llou  t ,  Secré- 
taire; Maiartic,  Secrétaire.  » 

D-vEm  4  de  M-  Ic  Doyen  a  répondu  à  MM.  de  la  Noblesse  en  ces 
la  jNiobk-sse.      termes  : 

«  Messieurs  ,  vous  nous  voyez  occupés  de  l'exécu- 
tion de  la  Délibération  prise  le  10  de  ce  mois,  et 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  communiquer 
le  12.  Nous  espérons  toujours  que  vous  vous  réunirez 
à  nous  pour  y  concourir.  » 

MM.  de  la  Noblesse  s'étant  levés  ,  et  ayant  salué 
l'Assemblée ,  qui  a  rendu  le  salut,  ont  été  reconduits  par 
les  mêmes  personnes  qui  les  avoient  introduits. 

L'Assemblée  s'est  levée  à  deux  heures  ,  et  elle  a  6t6 
continuée  à  cinq  heures  du  soir. 

Signé  BAILLY,  Doyen  ;  Camus,  Secrétaire} 
Piso.v  du  Gauand  fils,  Secrétaire. 

Du 
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1789. 

Du  Lundi  i5  Juin  1789,  cinq  heures  et  demie      ts  Juia. 

après-midi, 

A.  l'ouverture  de  l'Assemblée,  faite  par  M.  Ic  Doyen,  Préseniati.m 
M.  Lavenue  ,  l'un  dos  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  rjfauUfeBuu! 
Bazas ,  s'est  présenté  et  a  dit  qu'il  n'avoit  pas  répondu  à 
l'appel  fait  le  1 3, parce  qu'il  étoit  indisposé.  Il  a  observé  que 
ses  Pouvoirs  étoient  contenus  au  môme  Cahier  que  ceux  de 
M.Saige,sonco-député,qui  ont  été  vérifiés  et  trouvésbons. 

Le  Procès-verbal  do  l'élection  do  MM.  les  Députés  de   Remise  du  Pro- 
Tulle,  qui  n'avoit  pas  été  présenté  lors  de  l'appel,  a  été  félectkmdnlM- 
remis  sur  le  Bureau  par  un  des  Membres  de  la  Députation.  Put*" dc  1  ulle" 
M.  Desmazière  a  fait ,  au  nom  de  MM.  du  premier     Rapport  do. 
Bureau  ,    le  rapport  de   l'examen   des    Pouvoirs   de  ^^"'^cJ^ï 
MM.  Bcsse  ,  Curé  de  Saint-Aubin  ;  Grégoire  ,  Curé  Iwadmiaaioo. 
d'Emberménil  ;  Dillon  ,  Curé  du  Vieux  -  Pouzauges  j 
Bodincau ,  Curé  de  Saint-Bienheuré  de  Vendôme  j  Ma- 
rollcs  ,  Curé  de  Saint-Quentin.  L'Assemblée  prononçant 
sur  ce  rapport ,  a  déclaré  les  Pouvoirs  bons  j  et  les  actes 
qui  les  contenoient  ont  été  rendus  à  MM.  les  Curés. 

La  discussion  des  Motions  relatives  à  la  manière  Continuation 
i        m  ...     .  ,  •  ,  ,         .  de  la  dieciusioa 

dont  l'Assemblée  doit  se  constituer  ,  a  été  reprise  et  con-  sur  la  comtitu- 

tinuée  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  tk«  del'Ami- 

M.  le  Doyen  a  levé  la  Séance ,  et  l'a  remise  à  demain, 

neuf  heures  du  matin. 

Signé   BA.ILLY,  Doyen  ;   Camus,  Secrétaire; 

Pi  son  nu  G  a  l  l  a  H  d  fils  ,  Secrétaire, 

Tome  I.  *  L 
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J  789. 

a  6  Juin.  -D«  Mardi  1  6  Juin  1789,  neuf  heures  du  matin. 

^Visilràlavfuve  M  •  Je  Doyen  ayant  ouvert  la  Séance,  a  proposé  de 
un  Déjmu..     £aire  une  visite  Jc  condoléance  ,  au  nom  de  l'Assemblée  , 
à  la  veuve  de  M.  Liquier ,  Député,  à  l'inhumation  du- 
quel plusieurs  Membres  ont  assisté.  L'Assemblée  Ta 
approuvé. 

dfnx7  n^"  C"r,t  M*  Bertereau  ?  Curé  de  Teillé,  Député  du  Clergé 
Discours.  '  de  la  Sénéchaussée  du  Maine  est  entré  et  a  dit  : 
«  Messieurs ,  le  second  Député  du  Clergé  de  la  Séné- 
chaussée du  Maine  ,  intimement  persuadé  que  l'Ordre  des 
Communes  de  France  est  fondé  à  demander  une  vérifi- 
cation commune  et  respective  des  Pouvoirs  entre  les  trois 
Ordres  ,  s'empresse  de  vous  présenter  les  siens.  La 
justice,  son  inclination  naturelle,  lui  prescrivant  égale- 
ment cette  démarche.  Citoyen  avant  que  d'être  promu 
au  Sacerdoce  ,  il  n'a  point  cessé  de  Pètre  ,  ni  oublié  le 
rang  auquel  il  doit  sa  naissance.  Il  n'a  vu,  dans  sa 
qualité  de  Pasteur,  que  des  raisons  multipliées  de  s'unir 
plus  étroitement  aux  malheureux  et  à  la  classe  si  né- 
»  cessaire  des  Cultivateurs  laborieux  ,  victimes  infortunées 
de  la  main  cruelle  du  Fisc.  Il  ne  se  croit  pas  moins  que 
vous ,  Messieurs ,  chargé  de  leurs  plus  chers  intérêts  j 
et  le  désir  le  plus  ardent  de  son  cœur  a  toujours  été  de 
pouvoir  les  soulager.  Un  Monarque  bienfaisant  nous 
en  procure  l'occasion  ,  nous  rassemblant  ici,  Messieurs, 
pour  tarir  les  sources  diverses  des  malheurs  publics. 
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Vos  procédés  ,  conçus  av  ec  sagesse ,  conduits  avec  pru- 
dence ,  pesés  dans  la  balance  de  la  plus  sévère  justice  17^9' 

r  »  ,  .  .        ,       .  16  Juin. 

et  soutenus  avec  Jermetc  ,  seront  toujours  etayés  du 
suffrage  de  nia  foible  voix.  Ce  sont  les  sentimens  et  les 
dispositions  sincères  de  mon  cœur  j  et  je  vous  prie  , 
Messieurs  ,  de  les  consigner  dans  le  Procès-verbal  de 
votre  Assemblée.  » 

M.  Bertereau  a  remis  ses  Pouvoirs  sur  le  Bureau,  et     R^mUe des^s 
a  pris  séance  sur  les  bancs  du  Clergé.  L'Assemblée  a 
chargé  le  Bureau  des  Adjoints  d'en  faire  l'examen  et  le 
rapport. 

MM.  du  Bureau  des  Adjoints  ,  après  avoir  procédé  L^»r.  «««en 
à  cet  examen  ,  ont  dit  ,  M.  Enjubault  de  la  Roche  "  ^  °°' 
portant  la  parole  ,  que  les  Pouvoirs  remis  par  M.  Ber- 
tereau consistoient  en  un  Procès-verbal  de  prestation  de 
serment ,  relatif  à  son  élection  j  que  ce  Procès-verbal  étoit 
sans  contradiction  et  paroissoit  régulier ,  mais  qu'il 
n'apparoissoit  pas  de  Procès-verbal  d'élection. 

L'Assemblée  a  statué  que  M.  Bertereau  rapporteroit     Ordre  de  rap- 
le  Procès-verbal  de  son  élection  dans  quinzaine  j  et  ce-  ^.luli  ^  d^lec*- 
pendant  qu'il  prendroit  séance  provisoire.  Le  Procès-  Uon" 
verbal  de  sa  prestation  de  serment  lui  a  été  rendu. 

M.  Henriot  ,  Député  du  Bailliage  de  Langres ,  a  Tentation 
remis  ses  Pouvoirs  ,  et  ceux  de  M.  Thévenot  de  Maroise  ,  cr,„mT,!ef 
son  Collègue ,  qui  s'est  présenté.  LilDsrcs- 

La  discussion  commencée  hier  a  été  reprise.  Il  a  été  Conhnuationda 
proposé  une  nouvelle  Motion  à  l'Assemblée  sur  la  forme  la  cm.IiuTtî'ou 
de  sa  constitution.  d,  l'Allée. 

*  L  2 
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M.  le  Doyen  a  remis  et  continué  la  Séance  à  cinq 
heures  du  soir. 

Sigjté  BAILLY,  Doyen;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pi  soir  du  GiLLAND  fils,  Secrétaire. 


Du  Mardi  1  6  Juin  1789,  cinq  heures  du  soir. 

«riluiil.iux  :  sou  M.  le  Doyen  ayant  ouvert  la  Séance,  M.  Laurent, 
D.WOur«.  Curé  a'Huillaux ,  Député  du  Clergé  du  Bourbonnois  , 
est  entré  et  a  dit  :  «  Messieurs  ,  quarante-deux  jours 
se  sont  écoulés  en  voeux  inutiles  ,  et  nous  venons  vous 
assurer  qu'aucun  de  ces  jours  précieux  n'a  fini  sans  que 
nous  en  ayons  amèrement  regretté  la  perte  ;  et  le  len- 
demain nous  a  constamment  trouvés  plus  .affermis  dans 
la  résolution  de  nous  unir  à  vous ,  Messieurs  ,  pour 
opérer  le  bien  commun.  La  contradiction  ,  les  longues 
discussions  de  ce  projet  nous  en  ont  de  plus  en  plus 
fait  connoître  la  sagesse.  Hàtons-nous  donc  de  porter 
des  mains  secourables  à  ce  grand  édifice  qui  s'écroule 
de  toutes  parts.  Réparons ,  par  une  plus  grande  activité , 
nos  premières  lenteurs  et  le  malheur  de  n  avoir  pu  obtenir 
l'unanimité  dans  tous  les  Représentais  de  Ja  Nation. 
Espérons-la  toujours ,  et  gardons-nous  de  calomnier  les 
intentions  de  ceux  qui  hésitent. 

»  Vous  gémissez  sur  les  maux  qui  affligent  vos 
Pasteurs  :  oubliez  leurs  intérêts,  Messieurs,  oubliez-les 
pour  un  moment.  De  plus  grands  désastres  appellent 
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votre  attention:  oubliez-les  pour  toujours ,  s'il  le  faut  j  = 
c'est  le  soulagement,  c'est  le  bonheur  de  nos  Paroissiens      1  7*  9* 
que  nous  vous  demandons  avant  tout ,  et  a  quelque  prix 
que  ce  soit.  » 

M.  Laurent  a  remis  ses  Pouvoirs  sur  le  Bureau  ,  et  Remisa  de  set 
A  pris  séance  sur  les  bancs  du  Clergé. 

MM.  le  Duc  du  Cliâîelet ,  le  Vicomte  de  Xoailles ,  D'.i.i  .tionde 
le  Marquis  de  Digoine ,  des  Fossés ,  le  Prince  de  Broglîe , 
et  le  Comte  de  la  Marck,  Députés  des  Membres,  de  la 
IS'oblessc,  se  sont  présentés,  et  ont  été  reçus  en  la  forme 
ordinaire.  Ils  ont  pris  place  sur  les  bancs  de  la  No- 
blesse ,  et  ont  communiqué  un  Arrêté  des  Députés  de 
leur  Ordre  ,  qu'ils  ont  remis  sur  le  Bureau  après  en 
avoir  fait  lecture. 

Teneur  de  cet  Arrêté  : 

«Arrêté que  l'Ordre  de  la  Noblesse  nommera  des  Commis-    Teneur  <r*iw 
saircs  à  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des  autres  Ordres,  Arr',,! 
pour  aviser  aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  l'Ordre  11 
du  Clergé,  et  examiner  les  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des 
grains  et  à  la  misère  publique.    Signé  M o  N  T  UOltKC  x- 
I.L'XE  m  bou  ne  ,  Bot'Tnii.tn;ii.  » 

M.  le  Doyen  a  répondu  :  «  Messieurs  ,  vous  nous     Réponse  <iu 
voyez  occupés  de  l'exécution  de  la  Délibération  dont  IX,)C"' 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  donner  connoissance 
Vendredi    dernier.    Quand    nous    serons  constitués  , 
nous  nous  occuperons  sans  relâche  d'un  objet  aussi 
pressant.  » 
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 5      MM.  Clcrget ,  Curé  d'Onans  ;  Longpré ,  Chanoine  de 

1789-     Champlittc  j  Rousselot  ,  Curé  de  Tienans ,  tous  trois 

rntr.îl"plu-  Ti6^ntés  du  ClcrZ6  t,u  Baîl,iaSe  d'Amont  en  Franche- 
«ieiirs  Lccltia".  Comté  j  Joubert  ,  Curé  de  Saint-Martin  ,  Député  du 
"<iues*  Clergé  du  Bailliage  d'Angoulème  ;  et  Lucas  ,  Recteur 

du  Minihi ,  Député  du  Clergé  du  Diocèse  de  Tréguier , 
sont  entrés ,  et  ont  pris  séance  sur  les  bancs  de  MM.  du 
Clergé. 

Discours  de  M.  Joubert  a  dit  :  «  Messieurs ,  pénétrés  de  la  gran- 
d'eux.  (leur  de  notre  caractère  ,  connoissant  toute  1  étendue 

des  obligations  qu'il  nous  impose  ,  nous  n'avions  pas 
besoin  d'être  entraînés  par  l'exemple  de  ceux  de  nos 
Confrères  qui  nous  ont  précédés  dans  la  noble  carrière 
du  patriotisme.  Intimement  persuadés  que  la  force  de  la 
raison  ,  la  solidité  des  principes  ,  et  sur-tout  l'intérêt  de 
la  Nation,  exigeoient  que  la  vérification  des  Pouvoirs 
fût  faite  en  commun ,  soyez  persuadés  ,  Messieurs ,  que 
l'espèce  de  délai  que  nous  avons  apporté  à  notre  dé- 
marche, a  été  le  sacrifice  le  plus  douloureux  à  notre  cœur, 
et  n'a  été  motivé  que  par  l'espérance  de  réunir  à  notre 
opinion  tous  ceux  que  nous  avons  vus  ,  avec  une  amère 
douleur,  faire  les  plus  grands  efforts  pour  consacrer 
d'iniques  usages  qui  perpétueroient  les  abus  que  nous 
sommes  venus  détruire.  Pressés  par  les  mouvemens  de 
notre  conscience  ,  altérés  du  bonheur  public  ,  effrayés 
des  funestes  conséquences  que  produiroient  infaillible- 
ment les  irrésolutions  perpétuelles  de  la  Chambre  du 
Clergé  j  honorés  ,  ainsi  que  vous  ,  Messieurs  ,  du  titre 
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glorieux  de  Députés  de  la  Nation  Françoise  à  ses  États- 
Généraux  ,  nous  vous  apportons  nos  titres;  nous  sou-  I7^9* 
mettons  nos  Pouvoirs  à  votre  vérification  ,  en  vous  priant 
de  nous  donner  également  connoissanec  des  vôtres,  et 
d'être  intimement  convaincus  que  notre  seide  ambition , 
le  désir  le  plus  cher  à  notre  cœur ,  est  de  coopérer  effi- 
cacement avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  félicité  de  la 
Nation.  » 

M.  Longpré  a  dit:  «  Nous  venons  enfin,  Messieurs,    nisrour»  <îc 
rendus  à  nos  vœux  les  plus  chers,  paroître  au  milieu  ^-^''^î'"3* 
des  Ileprésentans  de   la  Nation  ,  y  produire  le  titre 
honorable  qui  nous  associe  à  leur  travail  et  à  leur  zèle  , 
et  reconnoître  ceux  à  qui  Elle  a  confié  ses  plus  grands 
intérêts  ,  l'ouvrage  immortel  de  son  bonheur. 

»  Nous  aurions  peut-être  dû  ,  Messieurs  ,  donner  plus 
tôt  l'essor  au  patriotisme  qui  nous  anime  ,  nous  hAter 
de  le  confondre  avec  celui  de  nos  Concitoyens  :  surs  de 
trouver  parmi  eux  la  lumière  et  des  guides,  cet  attrait 
puissant  devoit  doubler  notre  ardeur.  Notre  empresse- 
ment plus  tardif  n'en  étoit  pas  moins  réel.  Dans  les 
premiers  ,  il  a  été  un  sentiment  ardent  qui  n'a  pu  se 
contenir  et  se  défendre.  Celui  qui  mesurant  sa  marche 
a  cherché  à  se  communiquer  et  à  se  répandre  j  celui  qui 
a  combiné  ses  forces  pour  mieux  en  assurer  l'effet  ; 
celui  qui  regrettant  ,  dans  les  liens  de  la  confraternité , 
de  ne  pouvoir  entraîner  avec  lui  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs  ,  n'est  pas  moins  digne  de  vous  être 
offert.  » 
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~~       ~      "      M.  Lucas  a  pareillement  fait  un  Discours ,  mais  il 
*7^9*      nc  l'a  pas  déposé. 

R.mi"r  dis      MM.  Clerget,  Longpré ,  Rousselot,  Joubert  et  Lucas 

Pouvoir» desdits  qq(  remis  leurs  Pouvoirs  sur  le  Bureau. 
Ecclésiastiques.  , 
Couiinuatina       ^  a  (-'to  I,ropose  une  nouvelle  Motion  sur  la  forme 

ft  fm  de  la  dis-  jc  ja  constitution  de  l'Assemblée.  La  discussion  a  été 

cnssion  sur  la 

constitution  de  reprise  et  terminée.  Il  a  été  fait  lecture  de  différentes 
Motions  discutées.  La  première  des  Motions  proposées 
ayant  été  amendée  dans  quelques  expressions  ,  on  a 
demandé  une  nouvelle  discussion.  L'Assemblée  a  déelaré 
qu'il  n'y  avoit  lieu  j  on  a  proposé  d'aller  aux  opinions  : 
l'Assemblée  les  a  remises  à  demain ,  et  M.  le  Doyen  a 
continué  la  Séance  à  demain  .  neuf  heures  du  matin. 

Signe  B  AILLY,  Doyen  ;  Camus.  Secrétaire  ; 
Yi  son  du  G  al  l  as  d  iîls  9  Secrétaire. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  1  7  Juin  1789,  neuf  heures  du  matin. 


l'duvkf  ttre  de  I'Assemblke,  et  pour  l'exécution  Je 
la  Délibération  prise  la  veille,  M.  le  Doyen  a  annoncé 
que  l'on  alloit  prendre  les  voix  sur  les  différentes  Motions 


1789. 

17  Juin. 

relatives  à  la  manière  dont  l'Assemblée  devoit  se  consti-  Sàuice:  prendra 
tuer.  Il  avoit  été  agité  la  veille  ,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  maj^^  "dort 
que  chacun  des  Opinans  signât  la  Délibération  conforme  l*Amm 
à  la  Motion  qu'il  adopteroit.  M.  le  Doyen  a  observé 
que  cette  forme  de  prendre  des  signatures  individuelles, 
qui^  pouvoit  ôtre  utile  dans  quelques  circonstances 
Tome  I.  A 


conslitufi.». 


Procès-Verbal 


~         extraordinaires  et  rares  ,  auroit  des  inconvéniens,  si  l'on 
l/    9'      en  multiplioit  l'usage.  L'Assemblée   a  décidé  .    à  la 
grande  pluralité  : 

ZlTshwr  tar  "  Qu'on  nc  prendroit  point  de  signatures  individuelles 
It  sOjiin.ins  leur  „  sur  la  Délibération  qui  alloit  être  arrêtée  ;  mais 
>>  qu'elle  seroit  seulement  signée  de  M.  le  Doyen  et 
»  des  deux  Secrétaires  provisoires  ,  conformément  a  ce 
»  qui  avoit  été  précédemment  réglé  dans  la  Séance  du 
«  1 2  Juin.  » 

Ltctnrc  det      Lecture  faite  des  cinq  Motions  sur  lesquelles  l'Assem- 

Motions.  »    i  m.  i 

blée  avoit  à  délibérer,  et  dont  il  a  été  rendu  compte  dans 
le  Procès-verbal  des  Séances  des  jours  d'hier  et  d'avant- 
hier ,  la  première  Motion  a  été  mise  à  l'opinion  ,  en 
annonçant  que  si  son  acceptation  ne  réunissoit  pas  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ,  chacune  des  autres 
Motions  seroit  mise  successivement  à  l'opinion.  La 
tionadoj'.tX.  °*  Motion  ayant  eu  en  sa  laveur  la  pluralité  absolue ,  et 
beaucoup  de  suffrages  au  -  delà. ,  l'Assemblée  a  arrêté 
la   Délibération  suivante  : 

D  i.  c  *  f  t         »  L'Assemblée  ,  délibérant  après  la  vérification  des 

par  lequel  I  As-  '  1 

m  mMéc  se  cous-  »  Pouvoirs  ,  rcconnoît  que  cette  Assemblée  est  déjà 
*17e  iSAii^  "  composée  des  Rcprésentans  envoyés  directement  par 
kale.  „  jes  quatre-vingt-seize   centièmes ,  au  moins  ,  de  la 

»  Nation. 

»  Une  telle  masse  de  députation  ne  sauroit  rester 
»  inactive  par  l'absence  des  Députés  de  quelques  Bail- 
lé liages  ,  ou  de  quelques  classes  de  Citoyens  j  car  les 
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»  absens  qui  ont  été  appelés  ,  ne  peuvent  point  empô- 
»  clier  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs  droits , 
m  sur-tout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir 
»  impérieux  et  pressant. 

»  De  plus  ,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  Représen- 
»  tans  vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœu  national  .  et 
»  que  tous  les  Représentais  vérifiés  doivent  être  dans 
»  cette  Assemblée  ,  il  est  encore  indispensable  de  con- 
•»  dure  qu'il  lui  appartient  ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à 
»  elle  ,  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté  générale 
»  de  la  Nation.  Il  ne  peut  exister  entre  le  Trône  et  cette 
v  Assemblée  aucun  veto  ,  aucun  pouvoir  négatif. 

»  L'Assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune 
»  do  la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  commencée 
»  sans  retard  par  les  Députés  présens,  et  qu'ils  doivent 
»  la  suivre  sans  interruption  comme  sans  obstacle. 

»  La  dénomination  d'AssEMBLÉE  Nationale  est  la 
n  seule  qui  convienne  à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel 
m  des  choses  ,  soit  parce  que  les  Membres  qui  la  composent 
»  sont  les  seuls  Représentans  légitimement  et  publique- 
»  ment  connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés 
»»  directement  par  la  presque  totalité  de  la  Nation,  soit 
»  enfin  parce  que  la  représentation  étant  une  et  indivi- 
»  sible  ,  aucun  des  Députés  ,  dans  quelqu'Ordre  ou 
»>  Classe  qu'il  soit  choisi  ,  n'a  le  droit  d'exercer  ses 
»  fonctions  séparément  de  la  présente  Assemblée. 

"  L'Assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir 
»  dans  son  sein  tous  les  Députés  aujourd'hui  absens  j 

A  a 
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■  »  clic  ne  cessera  de  les  appeler  à  remplir  l'obligation 
1  7^9'  „  qUj  ieur  est  imposée ,  de  concourir  a  la  tenue  desEtats- 
»  Généraux.  A  quelque  moment  que  les  Députés  absens 
»  se  présentent  dans  le  cours  de  la  Session  qui  va 
»  s'ouvrir ,  elle  déclare  d'avance  qu'elle  s'empressera  de 
»  les  recevoir,  et  de  partager  avec  eux  ,  après  la  véri- 
»  fication  de  leurs  pouvoirs ,  la  suite  des  grands  travaux 
»  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la  France. 

»  L'Assemblée  Nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
»  présente  Délibération  seront  incessamment  rédigés 
»  pour  être  présentés  au  Roi  et  à  la  Nation.  »» 

Cette  Délibération  arrêtée  ,  l'Assemblée  a  voté  une 
respectueuse  Adresse  au  Roi  pour  lui  en  faire  part  $  et  la 
Salle  a  retenti  des  cris  multipliés  de  vive  le  ROI  ! 

Après  la  Délibération  prise  ,  M.  le  Doyen  et  les 
Secrétaires  ont  observé  à  l'Assemblée  qu'ils  n'avoient  plus 
de  pouvoirs  ,  n'ayant  été  établis  que  pour  le  temps  où 
l'Assemblée  ne  seroit  pas  encore  constituée.  L'Assemblée 
a  déclaré  qu'ils  dévoient  exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  ses  Officiers  fussent  définitivement  nommés. 
ivpnntion  de  On  a  annoncé  uneDéputation  de  la  part  de  MM.  de  la 
h  Noblesse.  Noblesse.  L'Assemblée  ayant  décidé  qu'on  iroit  au-de- 
vant d'eux  ,  quatre  de  MM.  les  Députés  vont  les  rece- 
voir ,  et  les  introduisent.  La  Dépuration  étoit  composée 
de  MM.  le  Baron  de  Montboissier ,  le  Marquis  de 
Lancosme  ,  le  Marquis  de  Crussol  ,  le  Baron  d'Au- 
rillac  ,  le  Vicomte  de  Malartic,  le  Comte  de  Ruillier. 
Ils  prennent  place  sur  les  bancs  de  la  Noblesse.  M.  le 
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Baron  •  de  Montboissier  expose   qu'ils   sont  porteurs 
d'Arrêtés  de  la  Noblesse  ,  relatifs  à  des  difficultés  qui      1  7^9- 
s'étoient  élevées  sur  des  Députerions  entières.  Ils  font 
lecture  de  ces  Arrêtés ,  et  les  laissent  sur  le  Bureau.  En 
voici  la  teneur  : 

Du  16  Mai  1789  (1). 

Arrêté  que  les  Arrêtés  des  i3  Mai  et  9  Juin  1789 ,  relatifs  à  Arrêté*  apportes 
la  double  députation  du  Bailliage  d'Auxerre  ,  et  à  la  députa-  I^blewe. 
lion  du  Daupliiné  ,  seront  portés  à  l'Ordre  du  Clergé  et  à  celui 
du  Tiers-Etat!  avec  prière  de  s'expliquer  immédiatement  sur 
ces  Arrêtés,  afin  que  les  Commissaires  puissent  s'assembler 
satis  délai  en  cas  d'acceptation,  ou  que  l'Ordre  de  la  Noblesse 
puisse  prendre  un  parti  ultérieur  en  cas  de  refus. 

Extrait  du  Trocvs-verbal  du  Mercredi  3  Mai  iySg. 

MM.  les  Commissaires  Vérificateurs  des  Pouvoirs  des  Députés 
ont  repris  la  suite  de  leur  rapport ,  et  ont  dit  que  quoiqu'ils 
eussent  véiilié  les  Pouvoirs  de  MM.  les  Députés  d'Auxerre, 
parce  que  ces  pouvoirs  leur  avoient  paru  réguliers  quant  à  la 
forme,  ils  avoient  cru  devoir  observer  à  la  Chambre,  que,  sui- 
vant le  Règlement  du  7  Février  dernier ,  fait  pour  la  Bour- 
gogne,  il  n'avoit  été  accordé  qu'une  députation  pour  Auxcrre; 
que  ,  cependant ,  les  trois  Ordres  de  ce  Bailliage  avoient  jugé 
à  propos  de  s'en  donner  deux ,  en  nommant  deux  Députés  de 
l'Oidre  du  Clergé,  deux  de  la  Noblesse  et  quatre  du  Tiers- 
Etat  ;  le  tout  sans  y  avoir  été  autorisés  par  aucune  décision 
postérieure,  et  même  sans  l'avoir  sollicité  :  qu'ils  se  croyoient 
d'autant  plus  obligés  de  remettre  cette  observation  sous  les 

(1)  La  copie  laissée  sur  le  Bureau  le  porte  ainsi  5  il  semble  qu'on  doit  lire  Juin 
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yeux  tic  la  Chambre  ,  que  cette  double  Réputation  ayant  eu 
lieu  dans  les  trois  Ordres  du  Bailliage  d'Auxerre ,  son  résultat 
intéressât  chacun  îles  trois  Ordres  aux  Etats-Généraux. 

M.  le  Comte  d'Arsy,  second  Député  de  la  Noblesse  du  Bail- 
liage d 'Au  xerre,  a  fait  lecture  d'un  Mémoire  contenant  les 
raisons  qui  avoient  déterminé  la  double  Uéputation  de  ce 
Bailliage. 

La  matière  avant  été  soumise  à  la  discussion  ,  on  a  mis  en 
délibération  s'il  ne  convenoit  pas,  vu  l'intérêt  qu'avoient  les 
trois  Ordres  au  fait  dont  il  s'agissoit ,  de  le  renvoyer  aux  Com- 
missaires que  la  Chambre  avoit  décidé  de  nommer  par  son 
Arrêté  du  jour  d'hier,  pour  se  concerter  avec  les  autres  Ordres  j 
et  il  a  passé  à  la  pluralité  des  voix  ,  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  affaire  aux  Commissaires  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Du  Mardi  9  Juin  ij8r). 

MM.  les  Commissaires  Vérificateurs  ont  terminé  le  rapport 
de  l'affaire  relative  à  la  Députation  de  la  Province  de  Dau- 
phiné,  en  faisant  connoître  à  la  Chambre  le  résultat  de  leurs 
déterminations. 

La  question  ,  après  avoir  été  profondément  discutée ,  a  été 
réduite  à  savoir  si  cette  Députation  seroit  admise  dès-J -présent , 
ou  si  la  difficulté  à  laquelle  elle  avoit  donné  lieu,  seroit  préala- 
blement soumise  à  l'examen  des  Commissaires  des  trois  Ordres. 
Et,  Délibération  prise,  il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  des  voix, 
que  cette  affaire  seroit  préalablement  soumise  à  l'examen  des 
Commissaires  des  trois  Ordres.  Signé  Montmorency-Lixem- 
bourc,  Président;  Bolthillier,  Secrétaire.  * 

Réponse  aux      Après   la  lecture  de   ces  Arrêtés  ,  M.  le  Doyen  a 
lfïî«w.de  k  répondu,  en  ces  termes ,  à  celui  de  MM.  de  la  Noblesse 
qui  avoit  porté  la  parole  : 
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«  Monsieur  ,  je   suis  chargé  de  vous  répondre  au  sas 
nom  de  l'Assemblée  Nationale  qui  siège  dans  cette  Salle  *7^9- 
commune  ,  que  tous  les  Députés  de  la  Noblesse  ont      '7  Ju'n- 
été  appelés  et  invités  à  la  vérification  commune  des 
pouvoirs  ,  et  à  se  réunir  à  l'Assemblée  Nationale.  Elle 
ne   cessera  de  désirer   qu'ils  viennent  les  présenter 
et  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer  en  com- 
mun sur  les  moyens  de  soulager  la  misère  publique.  » 

MM.  de  la  Noblesse  ont  été  reconduits  de  la  même 
manière  qu'ils  avoient  été  reçus. 

On  a  proposé  une  motion  sur  ce  qui  étoit  à  faire,  à     Motioni  cr>n. 

■mm,  «      19  a  il'  •      1  .  1       cernant  les  im- 

I  instant  ou  1  Assemblée  venoit  de  se  constituer ,  rela-  p^ts  ,  ia  dette 
tivement  à  la  perception  des  impots  subsistans.  Un  cherté dwgraiu* 
autre  de  Messieurs  a  proposé  une  autre  motion  sur  le 
même  objet  y  avec  une  addition  relative  à  la  dette  na- 
tionale et  à  l'examen  que  l'Assemblée  Nationale  devoit 
faire  des  causes  de  la  misère  publique  et  de  la  cherté 
des  crains. 

Avant  que  l'on  agitât  ces  motions  ,  plusieurs  per- 
sonnes ont  observé  que  le  premier  acte  de  l'Assemblée, 
après  s'être  constituée  ,  devoit  être  do  procéder  à  la  no- 
mination de  srs  Officiers  ;  mais  l'importance  des  objets 
compris  dans  les  motions  exigeant  qu'on  se  livrât,  sans 
délai  ,  à  leur  examen  ,  il  a  été  déclaré  ,  après  délibéra- 
tion ,  que  M.  le  Doyen  et  les  Secrétaires  étoient  confir- 
més pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  ces 
Offices. 

M.  le  Président  jure  et  promet;  entre  les  mains  de  Officie»?1** 
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- —        =  l'Assemblée,  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que 
1780. 

l'Assemblée  vient  de  lui  confier. 
17  Jum.  •Les  Secrétaires  font  le  môme  serment. 

Formula  du      Far  rapport  au  serment  à  prononcer   par  l'Assem- 
£252** 1A*  klée,  on  a  proposé    différentes  formules  ,  entre  les- 
quelles la  suivante  a  été  préférée  : 

»  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et 
»  fidélité  les  fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  » 
Prestation  <le      M.   le  Doyen    annonce    qu'il  va  faire  prêter  le 
^™™'  l,arl'A8*  serment  selon  cette  formule ,  et  que  le  serment  sera 
regardé   comme  prôté  en  cette  forme   par  quiconque 
ne  se  présentera  pas  pour  signer  une  déclaration  con- 
traire. Alors  ,   tout  le  monde  étant  debout  et  la  main 
levée  ,  M.  le  Président  prononce  la  formule  du  serment. 
L'Assemblée  répond  :  «  Nous  le  jurons  et  promettons.  » 
Discussion  n'es       On  a  discuté  les  motions  qui  avoient  été  proposées.  Un 

Motions  .sur  les  111  •  1»      •  1  11 

impôts ,  etc.  grand  nombre  de  personnes  paroissant  d  avis  qu  elles 
fussent  rapprochées  et  fondues  Tune  avec  l'autre  , 
M.  Target  et  M.  le  Chapelier ,  nommés  Commissaires 
à  cet  effet ,  se  retirent  dans  une  Salle  voisine  pour 
les  rédiger  en  commun  ,  l'Assemblée  toujours  tenante. 
Appel.  A  trois  heures  et  demie,  les  deux  motions  réunies 

en  une  ont  été  lues,  et  on  a  fait  l'appel  pour  prendre  les 
voix.  La  motion  a  été  adoptée  à  l'unanimité  des  suffrages. 
En  conséquence ,  l'Assemblée  arrête  la  Délibération 
suivante  : 

décret       «  L'As  ne  Mi)  1.1':  c  Nationale,  considérant  que  lo  pre- 

r.oncrrnant  m 

impôts,  etc.      mier  usage  qu'elle  doit  faire  du  pou>oir  dont  la  ISatton 

recouvre 
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recouvre  l'exercice  ,  sous  les  auspices  d'un  Monarque 
qui ,  jugeant  la  véritable  gloire  des  Rois  ,  a  mis  la  sienne 
à  reconnoître  les  droits  de  son  Peuple ,  est  d'assurer  , 
pendant  la  durée  de  la  présente  Session  ,  la  force  de 
l'administration  publique  j 

»  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
traverser  la  perception  et  l'acquit  des  contributions  , 
difficultés  d'autant  plus  dignes  d'une  attention  sérieuse, 
qu'elles  auroient  pour  base  un  principe  constitutionnel 
et  à  jamais  sacré  ,  authentiquement  reconnu  par  le 
Roi  et  soîemncllemcnt  proclamé  par  toutes  les  Assem- 
blées de  la  Nation  ;  principe  qui  s'oppose  à  toute  levée 
de  deniers  et  de  contributions  dans  le  Royaume  ,  sans 
le  consentement  formel  des  Représenta  ns  de  la  Nation  j 

»  Considérant  qu'eu  effet  les  contributions ,  telles 
qu'elles  se  perçoivent  actuellement  dans  le  Royaume  , 
n'ayant  point  été  consenties  par  la  Nation,  sont  toutes 
illégales  , et,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  création  , 
extension  ou  prorogation  • 

«Déclare,  à  l'unanimité  des  suffrages,  consentir 
provisoirement,  pour  la  Nation  ,  que  les  impots  et  con- 
tributions, quoique  illégalement  établis  et  perçus,  con- 
tinuent d'être  levés  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été 
précédemment  ;  et  ce  ,  jusqu'au  jour  seulement  de  la 
première  séparation  de  cette  Assemblée ,  de  quelque  cause 
qu'elle  puisse  provenir: 

»  Passé  lequel  jour,  I'Assembl^e  Nationale  entend 
et  décrète,  que  toute  levée  d'impôts  et  contributions 
Tome  I.  B 
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=  de  toute  nature ,  qui  n 'auraient  pas  été  nommément  % 
I7^9-      formellement  et  librement  accordés  par  l'Assemblée  , 
17  Juin.      resSera    entièrement    dans    toutes   les    Provinces  du 
Royaume  ,  quelle  que  soit  la  forme  de   leur  adminis- 
tration. 

«L'Assemblée  s'empresse  de  déclarer  qu'aussitôt 
qu'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  prin- 
cipes de  la  régénération  nationale  ,  Elle  s'occupera  de 
l'examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  publique  ; 
metlant  dès-à-présent  les  Créanciers  de  l'État  sous  la 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  Nation  Françoise. 

»  Enfin  ,  l'Assemblée  ,  devenue  active  ,  reconnoit  aussi 
qu'elle  doit  ses  premiers  momens  à  l'examen  des  causes 
qui  produisent,  dans  les  Provinces  du  Royaume,  la 
disette  qui  les  afflige ,  et  à  la  recherche  des  moyens  qui 
peuvent  y  remédier  de  la  manière  la  plus  efficace  et  la 
plus  prompte.  En  conséquence  ,  Elle  a  arrêté  do  nom- 
mer un  Comité  pour  s'occuper  de  cet  important  objet  j  et 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  remettre  à  ce 
Comité  tous  les  renseignemens  dont  il  pourroit  avoir 
besoin. 

»  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  toutes  les  Provinces.  » 
Commission        Aussitôt  après  la  Délibération  prise  ,  l'Assemblée 
foprimtt  CiX']Z  a  chargé  M.  Camus  ,  l'un  de  ses   Secrétaires  ,  de  se 
deux  Décret*,  transporter  à  Paris  pour  la  faire  imprimer  ,  avec  celle 
qui  établit  la  Constitution  de  l'Assemblée ,  chez  le  sieur 
J3audoïdn ,  Imprimeur.  M.  Camus  est  parti  sur-le-champ. 
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L'Assemblée  a  arrêté  de  plus ,  qu'il  scroit  fait  mention  —    '  ■  ==* 
de  cette  seconde  Délibération  dans  l'Adresse  qui  a  été  l/°9* 
votre  au  Roi  après  la  première  Délibération  ,  et  que      17  Jum* 
copie  lui  en  sera  présentée. 

Du  même  jour  Mercredi  1  7  Juin  1  7  8  9  ,   sept  heures 

du  soir. 

L'Assemblée  s'étant  formée  à  l'heure  indiquée,  M.  le  |*5JS?hÏ* 

Président  a    (ait   lecture  de  la   Lettre  du  Roi  ,  qui 

venoit  de  lui  être  remise  par  M.  le  Gardc-des-Sceaux  , 

et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  ne   refuserai  jamais  ,  Monsieur  ,  de  recevoir    Lecwre  de  u 

>  7  1  Lettre  du  Roi. 

aucun  des  Présidens  des  trois  Ordres,  lorsqu'ils  seront 

chargés  d'une  mission  auprès  de  moi  ,  et  qu'ils  m'au- 
ront demandé,  par  l'organe  usité  de  mon  Garde-des- 
Sceaux  ,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer. 

»  Je  désapprouve  l'expression  répétée  de  Classes  pri- 
vilégiées, que  le  Tiers-Etat  emploie  pour  désigner  les 
deux  premiers  Ordres.  Ces  expressions  inusitées  ne 
sont  propres  qu'à  entretenir  un  esprit  de  division , 
absolument  contraire  à  l'avancement  du  bien  de  l'Etat , 
puisque  ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le 
concours  des  trois  Ordres  qui  composent  les  Etats- 
Généraux  soit  qu'ils  délibèrent  séparément,  soit  qu'ils 
le  fassent  en  commun. 

»  La  réserve  que  l'Ordre  de  la  Noblesse  avoit  mise  dans 
son  acquiescement  à  l'ouverture  de  conciliation  faite  de 
ma  part,  ne  devoit  pas  empêcher  l'Ordre  du  Tiers  de  me 

B  ± 
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donner  un  témoignage  de  déférence.  L'exemple  du 
1  7  89.  Clergé  ,  suivi  par  celui  du  Tiers ,  auroit  déterminé  ,  sans 
17  Juin.  doute,  l'Ordre  de  la  Noblesse  à  se  désister  de  sa  modifi- 
cation. Je  suis  persuadé  que  plus  l'Ordre  du  Tiers-Etat 
me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d'attache- 
ment ,  et  mieux  leurs  démarches  représenteront  les 
sentimens  d'un  Peuple  que  j'aime  ,  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d'être  aimé.  Signé  LOUIS.  A  Marly  , 

le  1 6  Juin.  » 

Au  dos  étoit  écrit  :  A  Monsieur  Baii^y  y  Doyen  de 
l'Ordre  du  Tiers-État. 

Le  projet  de  l'Adresse  au  Roi  ,   qui  avoit  été  votée 
le  matin ,  a  été  lu  et  approuvé. 
R.  f.>nnc  d'une      Un  de  Messieurs   a  observé  à  l'Assemblée  .  qu'il 

faute  dan*  la  rv-    ...        ■•     »    1  1       1  1  11  •  1^1 

du,  n,m  Av.  la  s  étoit  glissé  dans  la  rédaction  de  la  motion  qui  a  ete 
E^tîe^S!  adoptée ,  une  faute;  et  qu'on  y  avoit  laissé  mal-à- 
propos  une  phrase  inutile  ,  commençant  par  ces  mots  : 
Nulle  autre  Chambre  de  Députés,  etc.  Il  a  demandé  que 
cette  phrase  fût  retranchée  de  la  rédaction  de  la  Délibéra- 
tion prise  ce  matin  j  ce  qui  a  été  ainsi  arrêté  par  l'Assem- 
blée. La  Séance  a  été  levée  et  continuée  à  Vendredi 
1  9  ,  neuf  heures  du  matin.  Signé  BAILLY  ,  Président; 
Camus  ,  Secrétaire  ;  Pison  du  Gallaxd  ,fds ,  Secrétaire. 
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MOTIONS 

Lues  dans   la   Séance  du  1 7   Juin  au  malin. 


PREMIÈRE  MOTION,  DE  M.  L'ABBÉ  SIEYES. 

Ii.  est  constant,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  Pou- 
voirs, que  cette  Assemblée  est  déjà  composée  de  Représentai)* 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  au 
moins  de  la  Nation. 

Une  telle  masse  de  Députation  ne  sauroit  rester  inactive  par 
l'absence  des  Députés  de  quelques  Bailliages  ou  de  quelques 
classes  «le  Citoyens;  car  les  al>sens  qui  ont  été  appelés,  ne 
peuvent  point  empêcher  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de 
leurs  droits,  sur-tout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un 
devoir  impérieux  et  pressant. 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  Reprc'scntans  vérifiés 
de  concourir  à  former  le  vœu  national  ,  et  que  tous  les  Repré- 
sentai vérifiés  sont  dans  cette  Assemblée,  il  est  encore  indis- 
pensable de  conclure  qu'il  lui  appartient,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  elle  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de 
la  Nation.  Nulle  autre  Chambre  de  Députés  simplement  pré- 
sumés ne  peut  rien  oter à  la  force  de  ses  Délibérations  j  en/in  , 
il  ne  peut  exister  entre  le  Trône  et  cette  Assemblée  aucun 
veto  t  aucun  pouvoir  négatif. 

L'Assemblée  juge  donc  que  l'œuvre  commune  de  la  restau- 
ration nationale  pont  et  doit  être  commencée,  sans  retard, 
par  les  Députés  présens,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  inter- 
ruption comme  sans  obstacle. 

La  dénomination  iï-tssemhlcc  des  Représentons  connus  et 
vërijtcs  de  la  dation  Françoise  est  la  seule  dénomination 
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:  qui  convienne  à  l'Assemblée,  dans  l'état  actuel  des  choses  jk 

1  7  °9*  seule  qu'elle  veuille  adopter,  tant  qu'elle  ne  ])erdra  pas  l'espoir 
17  Juin.      de  réunir  dans  son  sein  tous  les  Députés  aujourd'hui  absens. 

Elle  ne  cessera  de  les  appeler,  tant  individuellement  que  col- 
lectivement ,  à  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
concourir  à  la  tenue  des  Etats-Généraux.  A  quelque  moment 
que  les  Députés  absens  se  présentent  dans  le  cours  de  la  Session 
qui  va  s'ouvrir,  Elle  déclare  d'avance  qu'elle  les  recevra  avec 
joie  ,  et  qu'elle  s'empressera,  après  la  vérification  de  leurs  Pou- 
voirs ,  de  partager  avec  etix  les  grands  travaux  qui  doivent 
procurer  la  régénération  de  la  France. 

Im  même  Motion  amendée. 

L'Assamblée  délibérant ,  après  le  résultat  de  la  vérification 
des  Pouvoirs  ,  reconnoît  que  cette  Assemblée  est  déjà  composée 
de  Représentais  envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize 
centièmes  de  la  Nation. 

Une  telle  masse  de  Députation  ne  sauroit  rester  inactive  par 
l'absence  des  Députés  de  quelques  Bailliages  ou  de  quelques 
classes  de  Citoyens  ;  car  les  absens  qui  ont  été  appelés ,  ne  peu- 
vent pas  empêcher  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  sur-tout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir 
impérieux  et  pressant. 

De  plus  ,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  lïeprésentans  vérifiés 
de  concourir  à  former  le  vœu  national,  et  que  tous  les  Repré- 
sentais vérifiés  doivent  être  dans  cette  Assemblée ,  il  est  en- 
core indispensable  de  conclure  qu'il  lui  appartient ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  elle  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté 
générale  de  la  Nation.  Nulle  autre  Chambre  de  Députés  sim- 
plement présumés  ne  peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  Délibé- 
rations ;  enfin  ,  il  ne  peut  exister  entre  le  Trône  et  cette  Assem- 
blée aucun  veto ,  aucun  pouvoir  négatif. 

L'Assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune  de  la  restau- 
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ration  nationale  peut  cl  doit  ôtre  commencée,  sans  retard,  par 
les  Députés  présens  ,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  interruption 
comme  sans  obstacle. 

La  dénomination  &  Assemblée  Nationale  est  la  seule  qui 
convienne  à  l'Assemblée,  dans  l'état  actuel  des  choses,  soit 
parce  crue  les  Membres  qui  la  composent  sont  les  seids  Repré- 
sentons légitimement  et  publiquement  connus  et  vérifiés  ;  soit 
parce  qu'ils  sont  envoyés  directement  par  la  presque  totalité 
de  la  Mu  lion;  soit  enfin  parce  que  la  représentation  nationale 
étant  une  et  indivisible,  aucun  des  Députés  ,  dans  quelque 
Ordre  ou  Classe  qu'il  soit  choisi,  n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonc- 
tion* séparément  de  la  présente  Assemblée. 

L'Assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir  dans  son 
sein  tous  les  Députés  aujourd'hui  absens.  Elle  ne  cessera  do 
les  rappeler  à  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  de 
concourir  à  la  tenue  des  Etats-Généraux.  A  quelque  moment 
que  les  Députés  absens  se  présentent  dans  le  cours  de  la  Session 
qui  va  s'ouvrir,  Elle  déclare  d'avance  qu'elle  s'empressera  do 
les  recevoir  et  de  partager  avec  eux ,  après  la  vérification  de 
leurs  Pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux  qui  doivent  procurer 
la  régénération  de  la  France. 

L'Assemblée  Nationale  a  arrêté  que  les  motifs  de  la  présente 
Délibération  seront  incessamment  rédigés,  pour  être  présentés 
au  Roi  et  à  la  Nation. 


SECONDE  MOTION ,  DE  M.  BARRÈRE  DE  VIEUZAC. 

(  Elle  a  itè  confondue  dans  la  discussion  avec  celle  de  M.  Mounier.  ) 

Messieurs, 

Depuis  long-temps  la  France  gémit  de  notre  temporisation. 
Quelqu'utile  qu'elle  paroisse ,  nous  ne  pouvons  plus  retarder 
nos  travaux  :  le  défaut  de  mesures  et  de  promptitude  pour 
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nous  constituer  pourroit  enfin  devenir  funeste  aux  Provinces 
que  nous  représentons  ;  je  serai  donc  un  des  plus  ardens  à 
réclamer  aujourd'hui  la  constitution  de  notre  Assemblée.  11  est 
temps  de  vous  servir  du  pouvoir  que  vingt-quatre  millions  de 
François  vous  ont  confié ,  et  du  dernier  moyen  qui  leur  reste. 

Vous  avez  déjà  exposé  au  Roi  le  peu  de  fondement  «les  pré- 
tentions de  la  Noblesse  et  du  Clergé  sur  la  vérification  des 
Pouvoirs  et  la  conduite  modérée  que  vous  avez  tenue ,  pen- 
dant plus  d'un  mois  ,  pour  entretenir  l'harmonie  avec  eux. 
Les  Proi  és-verbaux  imprimés  des  dernières  conférences  attes- 
teront à  l'Europe  et  à  la  postérité  la  sagesse  de  vos  démarches 
pour  amener  les  Etats-G  énéraux  à  une  délibération  éclairée  et 
uniforme  sur  des  objets  de  bien  public,  convenus  et  consignés 
dans  les  Cahiers  de  toutes  les  classes  de  Citoyens.  Voila  le  but 
q\ie  vous  devez  atteindre. 

Mais  attcndrez-vous,pour  y  parvenir,  que  le  Clergé  ait  délibéré 
sur  votre  résolution  prise  le  10  de  ce  mois  ?  et  le  dernier  Arrêté 
de  la  Noblesse  peut-il  contrarier  votre  prochaine  constitution  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  Messikciis.  Vous  avez  indiqué  au  Clergé 
le  jour  même  pour  se  réunir  à  vous  :  la  raison  et  la  nécessité 
sembloient  se  concilier  pour  les  ramener  à  un  procédé  décisif; 
cependant  le  Clergé  n'a  rien  résolu  depuis  trois  jouis  passés 
en  vains  débats. 

La  Noblesse,  plus  tranchante  et  plus  active,  a  paru  rétro- 
grader un  instant  pour  accéder  à  l'ouverture  des  Commissaires 
du  Roi ,  qu'elle  avoit  d'abord  refusée;  et  a  fini  par  mettre  à  so'? 
Acceptation  tardive,  des  conditions  et  des  modifications  qui 
semblent  incompatibles  avec  la  promptitude  des  travaux  préli- 
minaires do  la  vérification  des  Pouvoirs. 

Vous  devez  donc,  MEssuans,  adopter  aujourd'hui  le  seul 
moyen  qui  vous  reste  pour  donner  de  l'activité  et  de  l'autorité 
à  une  Assemblée  solemnellc ,  convoquée  avec  tant  de  peines, 
tt  au  milieu  de  tant  de  dangers  et  d'évènemens  malheureux. 

JNlais 
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Mais  cette  constitution  si  attendue,  sous  quel  titre,  sous 
quelle  dénomination  la  ferez-vous  ?  1  7  8  9 . 

Il  semble  d'abord  ,  que  la  dénomination  que  vous  donnerez  à  17  Juin, 
votre  Assemblée  est  un  objet  inutile  à  rechercher,  pourvu  que 
le  bien  public  se  fasse,  et  que  la  Constitution  Françoise  soit 
établie  sur  des  bases  solides.  Il  est  pourtant  essentiel  d'éviter 
que  vous  preniez  aucune  forme  qui  tende  à  consacrer  ou  à 
confirmer  la  division  des  Chambres  ou  des  Ordres  :  division 
trop  long-temps  funeste  à  la  France,  pour  que  vous  cessiez 
lin  instant  de  la  combattre. 

• 

Vous  êtes  rappelés,  après  deux  cents  ans  d'inertie  et  de  pou- 
voir arbitraire ,  pour  régénérer  la  Nation ,  et  non  pour  river 
ses  fers;  vous  devez  établir  et  non  pas  maintenir  une  Consti- 
tution; vous  devez,  en  un  mot,  recommencer  l'histoire  des 
Étais-Généraux;  et  (comme  le  disoil  le  sage  Turgot)  les  droits 
des  hommes  réunis  en  société  ne  sont  point  fondés  sur  leurs 
annales  ,  mais  sur  leur  nature. 

Quant  au  nom  d' États-Généraux ,  vous  me  prévenez  tous,' 
Messieurs  ;  ce  titre  ne  nous  convient  pas  :  nous  ne  pouvons 
pas  seuls  former  les  trois  États,  dits  Généraux.  L'État  de 
l'Église,  l'État  de  la  Noblesse  ne  sont  pas  encore  réunis  effec-. 
tivement  à  nous. 

Le  nom  $  Assemblée  du  Peuple  François  Ou  des  Communes 
ramèneroit  involontairement  des  idées  particulières  de  Cham- 
bre ,  d'Ordre,  et  nous  rejetterait  dans  le  cercle  ancien  dont 
nous  devons  enfin  sortir. 

Le  nom  d' Assemblée  de  Représentons  connus  de  la  Nation 
est  une  désignation  trop  vague,  trop  arbitraire ,  et  peut-ôtre 
encore  contraire  à  nos  procédés  antérieurs  envers  les  Députés 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Nous  les  avons  regardés  comme  Députés  présumés  de  ces 
Jeux  classes  privilégiées ,  en  allant  les  conjurer  de  se  réunir  à 
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nous.  Nous  nous  sommes  tous  adressés  également  .lu  Monarque  ; 
nous  avons  tous  traité  et  conféré  devant  ses  Commissaires.  Que 
de  moyens  pour  démentir  cette  dénomination,  d'ailleurs  vague 
et  insuffisante  ! 

Le  titre  à' Assemblée  Nationale  paroîtroit  nous  convenir 
davantage,  je  le  sais  ;  et  celle  opinion  s'accorderoit  bien  mieux 
qu'aucune  autre  avec  l'énergie  que  les  vrais  Représentais  des 
Provinces Françoises  doivent  montrer  dans  cette  circonstance. 

Mais  pourquoi  se  presser  de  jouir  des  avantages  qui  ne  peuvent 
pas  nous  manquer,  et  qui ,  dans  le  premier  instant ,  pourraient 
repousser  ou  réfroidir  les  hommes  justes  qui  viennent,  des 
autres  Classes,  se  placer  parmi  nous?  Déjà  qticlqucs  dignes 
Ecclésiastiques  ont  reconnu  la  légitimité  de  vos  réclamations: 
les  progrès  de  l'opinion  sont  lents ,  ne  les  arrêtez  pas  par  des 
titres  prématurés.  On  ne  remonte  au  bien  que  par  efforts  ,  ne 
les  empêches  pas  en  montrant,  dans  ce  moment,  tous  les  moyens 
qui  ne  peuvent  jamais  manquer  à  la  très-majeure  partie  d'une 
grande  Nation.  Suspendez  donc  quelques  instans  le  titre  hono- 
rable d' 'Assemblée  Nationale,  qui  vous  sera  donné  par  l'opinion 
publique,  lorsque  les  Communes  seront  fortifiées  de  Nobles  déta- 
chés de  l'aristocratie  par-  l'amour  delà  Patrie,  et  des  Ecclésias- 
tiques jaloux  du  bien  public  et  do  la  tranquillité  des  Peuples. 
Ne  donnez  pas  des  prétextes  au  despotisme,  ou  des  crimes 
au  pouvoir  absolu  j  ne  fournissez  pas  des  motifs  d'éloignc- 
ment  à  des  bommes  qui  vous  ont  déjà  reproché  le  titre  si 
antique  de  Communes.  Voudriez-vous  qu'on  dît  un  jour  : 
»  Les  Communes  de  France  pouvoient  donner  à  la  Nation  une 
Const  it  ution  sage  et  inébranlable ,  elles  alloient  établir  la  liberté 
civile  et  faire  des  réformes  utiles  dans  toutes  les  parties  du 
Gouvernement,  mais  une  guerre  inutile  de  mots  a  empêché  U 
guerre  heureuse  qu'on  alloit  faire  aux  abus;  l'élite  de  la  Nation 
a  oublié  la  Constitution  eu  disputant  sur  de  vains  titres  ». 
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Non,  Messieurs,  je  remis  justice  à  vos  sages  intentions  :  vous 
voulez  le  bien ,  et  vous  ferez  même  des  sacrifices  pour  l'obtenir.      1  7  8  9 . 

J'oserai  donc,  Messieurs  ,  vous  proposer  de  vous  constituer  17  Juin, 
sous  le  titre  de  Représentons  légitimes  de  la  majeure  partir  de 
vingt-quatre  mi  liions  de  François  dans  l'Assemblée  Nationale  , 
sans  reconnaître  aucun  droit  d' empêcher  pour  une  c  lasse  parti- 
culière. Ce  moyen  me  paroît  concilier  vos  principes  avec  la  plus 
exacte  vérité.  Vous  voulez  qu'il  n'existe  qu'une  Assemblée  Na- 
tionale, et  non  pas  trois  divisions  :  or,  dans  cette  Assemblée, 
vous  ne  représentez  ni  les  Nobles,  ni  les  Prêtres,  mais  bien 
vingt-quatre  millions  de  François.  En  prenant  ce  titre  au  milieu 
de  l'Assemblée  Nationale,  vous  ne  pouvez  être  accusés  ni  d'am- 
bition ,  ni  d'usurpation  j  et  vous  prenez  un  moyen  noble  et 
légitime  devons  mettre  en  possession  de  la  place  qui  vous  est 
due  dans  l'ordre  politique. 

Un  de  vos  honorables  Membres  (M.  l'Abbé  Sieycs)  a  déjà  Qu'cst-rc  ç*t 
publié ,  dans  ses  ouvrages ,  que  se  constituer  en  Assemblée  *e**w?P»*^* 
Nationale  pourroit  paraître  un  peu  trop  brusque.  «  Si  l'on  juge, 
dit-il  «  qu'il  faut  laisser  le  temps  an  Public  de  s'accoutumer  a 
la  liberté;  si  l'on  croit  que  des  droits  nationaux  ,  quelque  évi- 
dens  qu'ils  soient ,  ont  encore  besoin,  dès  qu'ils  sont  disputés, 
même  par  le  plus  petit  nombre  ,  d'une  sorte  de-  jugement 
légal  qui  les  fixe  ,  pour  ainsi  dire,  et  les  consacre  par  une 
dernière  sanction  :  je  le  veux  bien  ,  appelons-en  au  Tribunal 
de  la  Nation  ,  seul  Juge  compétent  dans  tous  les  différends 
qui  touchent  à  la  Constitution.  » 

Laissez  donc  ,  Messieurs,  à  la  Nation  entière  le  droit  de 
vous  décerner  le  titre  qui  vous  convient  j  et  ne  prenez ,  en  atten- 
dant ,  que  celui  que  les  circonstances  vous  permettent  de 
prendre.  Vous  pouvez,  sans  erreur  ,  parler  au  nom  de  la 
Nation  ,  et  si  vous  voulez  autoriser,  devant  la  raison  et  l'équité, 
le  titre  $  Assemblée  Nationale,  qui  ne  peut  vous  manquer 
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bientôt,  soyez  justes  envers  toutes  les  classes  de  Citoyens; 
1789.  relevez  le  Trône  et  respectez  les  propriétés:  alors,  par  votre 
17  Juin.  prudence,  vous  opérerez  la  restauration  générale;  les  esprits  les 
plus  rebelles  s'accoutumeront  à  vous  donner  le  titre  honorable 
ii! Assemblée  Nationale;  et  l'opinion  publique,  toujours  juste 
quand  elle  est  attendue  ,  le  consacrera  sur  vos  tôles  en  immor- 
talisant votre  sagesse  et  votre  courage. 

Mon  avis  est  donc,  Messieurs,  de  se  constituer  sous  le  titre 
de  Représcntans  légitimé*  de  t&  majeure  partie  îles  François  , 
ou  de  vingt-quatre  millions  île  François  dans  l'Assemblée  Na- 
tionale,  déclarant  que  nous  ne  reconnoîtrons  pas  la  séparation 
des  Cbambrcs  ;  que  le  veto  n'appartient  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  Nation  et  au  Roi. 


TROISIÈME  MOTION,  DE  M.  LE  COMTE 
DE  MIRABEAU. 

Les  Députés  des  Communes  ayant ,  en  conséquence  de  leurs 
délibérations,  fait  signifier  aux  Députés  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  une  dernière  invitation  à  se  rendre  le  même  jour, 
tant  individuellement  que  collectivement ,  en  l'Assemblée  Na- 
tionale, pour  faire  vérifier  leurs  Pouvoirs  conjointement  avec 
ceux  des  Députés  des  Communes,  sur  l'appel  qui  y  scroit  fait 
de  tous  les  Bailliages  convoqués   par  Sa  Majesté  en  ladite 
Assemblée  ;  et  le  susdit  appel  n'ayant  nié  suivi  que  de  la  com- 
parution d'tm  petit  nombre  de  Députés  du  Clergé  :  le  plus 
grand  nombre  des  Députés  de  cette  classe,  ainsi  que  ceux  de 
la  Noblesse  ,  paroissant  persister  dans  le  funeste  esprit  de  sé- 
paration et  d'éloignement  qu'ils  ont  manifesté  en  différentes 
occasions  depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  les  Députés 
des  Communes  se  sont  vus  obligés  ,  en  conformité  de  leurs 
susdites  délibérations,  de  procéder  à  la  vérification  de  leurs 
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Pouvoirs  en  l'absence  du  plus  grand  nombre  des  Députés  du 
Clergé,  et  en  celle  de  la  totalité  des  Députés  de  la  Noblesse.  1789. 
Lecture  faite  du  Procès-ver  liai  de  vérification  des  susdits  Pou-  17  Juin, 
voirs,  en  date  des  i3  et  14  Juin  ,  les  Députés  ,  dont  les  Pouvoirs 
ont  été  vérifiés  lesdits  jours, pénétrés  des  malheureux  effets  que 
pourroit  avoir  une  plus  longue  durée  de  l'inaction  à  laquelle 
ils  oiit  été  jusqu'à  présent  forcés  par  la  persévérance  des  Députés 
des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réunir,  et  voulant, 
autant  qu'il  est  en  eux  ,  se  mettre  en  état  de  concourir  aux 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  au  vœu  général  de  la  Na- 
tion pour  la  régénération  du  Royaume,  ont  pris  et  arrêté  les 
résolutions  suivantes  : 

i°.  Résolu  que  le  Roi  n'ayant  pas  estimé  pouvoir  remplir  ses 
rues  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bonté  envers  ses  Peuples , 
autrement  que  par  la  convocation  d'une  Assemblée  Nationale, 
composée  des  Députés  des  trois  Ordres  ,  nommés  respective- 
ment dans  les  divers  Bailliages  ,  Sénéchaussées  ,  Villes  et  Pro- 
vinces du  Royaume  ,  les  susdits  Députés ,  de  quelque  Ordre 
qu'ils  soient  ,  ont  un  droit  individuel  et  commun  à  siéger 
ensemble  dans  cette  Assemblée  Nationale  et  à  y  faire  vérifier 
les  Pouvoirs  de  leurs  Commettans  j  tout  comme  aussi  ils  ont 
le  droit  d'exiger  que  les  Pouvoirs  de  leurs  co-députés  ,  de 
quelque  Ordre  qu'ils  puissent  être ,  soient  produits  et  vérifiés 
dans  la  môme  Assemblée ,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour 
prononcer  définitivement  sur  toutes  les  difficultés  ou  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  ou  s'être  élevées  au  sujet  des 
Pouvoirs  de  quelques-uns  des  susdits  Députés. 

a°.  Résolu  que ,  d'après  le  refus  qu'ont  fait  les  autres  Dé- 
putés d'acquiescer  à  la  réunion  requise  et  à  la  vérification  en 
commun  ,  à  laquelle  ils  ont  été  si  souvent  invités,  il  est  main- 
tenant indispensable  de  déclarer  que  les  Députés,  dont  les  Pou- 
voirs ont  été  vérifiés  lesdits  jours  i3  et  14  Juin,  ne  peuvent 
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considérer  la  vérification  des  Pouvoirs  que  les  autres  Députés 
1  78p.  ont  pu  faire,  ou  pourront  faire  à  l'avenir  hors  de  l'Assemblée 
1-  Ju.n.  Nationale,  que  comme  un  acte  insuffisant  et  incomplet,  qui 
ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et  son  complément  que  par  la 
confirmation  de  l'Assemblée  Nationale ,  ou ,  ce  qui  revient  au 
même  ,  d'une  Assemblée  à  laquelle  les  Députés  des  trois 
Ordres  aient  été  du  moins  invités,  et  libres  d'assister. 

3°.  Résolu  que  la  vérification  laite,  les  i3  et  14  Juin,  des 
Pouvoirs  des  Députés  ,  après  due  convocation  des  Députés 
des  classes  privilégiées,  à  l'effet  qu'ils  puissent  y  concourir, 
pour  ce  qui  les  concerne ,  est  suffisante  pour  autoriser  les 
susdits  Députés  à  se  former  et  à  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le 
font  par  la  présente  délibération  ,  dans  la  forme  et  sous  le 
nom  &  Assemblée  des  Représentons  du  Peuple  de  France;  à  se 
mettre  incessamment  en  activité,  comme  tels;  et  a  procéder 
en  conséquence  à  la  nomination  d'un  Président  et  autres  Offi- 
ciers nécessaires  au  maintien  de  la  police  de  ladite  Assemblée. 

4°.  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  forme  et  qualité 
d'Assemblée  des  Représentans  du  Peuple  de  France,  l'Assem- 
blée n'entend  point  mettre  d'obstacle  à  la  réunion  si  désirée 
des  antres  Députés  avec  les  Représentans  du  Peuple  dans 
l'Assemblée  Nationale;  qu'elle  sera  toujours  prête  à  les  rece- 
voir aussitôt  qu'ils  témoigneront  le  désir  de  se  joindre  à  eux 
dans  Punique  qualité  que  leur  assigne  la  raison  et  l'intérêt 
national,  et  de  se  faire  légalement  reconnoître  en  l'Assemblée 
Nationale  par  la  vérification  de  leurs  Pouvoirs. 

5°.  Résolu  que  l'Assemblée  des  Représentans  du  Peuple  de 
France  s'occupera,  sans  relâche,  et  avec  toute  l'activité  dont 
elle  est  capable,  des  moyens  de  seconder  les  grands  et  nobles 
desseins  du  Moi,  et  de  remplir  l'attente  de  ses  Peuples  pour  le 
bonheur  du  Royaume,  en  communiquant  directement  a  Sa 
Majesté  les  différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus  propres 
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à  remplir  ce  but;  mais  qu'elle  ne  reconnoîtra  jamais,  clans  les 
Députés  tics  classes  privilégiées,  en  quelque  nombre  qu'ils  J7^9* 
6oient,  aucun  veto,  c'est-à-dire,  aucun  droit  de  s'opposer,  17  Juin, 
par  des  délibérations  séparées ,  prises  hors  de  l'Assemblée 
Nationale  |  à  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  général 
de  la  France,  attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  eux,  par  leur  pré- 
sence individuelle  et  leurs  suffrages  en  ladite  Assemblée ,  de 
contribuer  au  bien  général  en  la  seule  manière  qui  soit  compa- 
tible avec  la  justice,  avec  la  raison  et  avec  le  vœu  unanime  du 
Peuple  de  France. 

6°.  Résolu  que ,  dans  la  présente  circonstance ,  ce  que  l'Assem- 
blée doit  à  la  sécurité  de  ses  Constituans,  son  attachement  poul- 
ie Roi ,  pour  les  vrais  principes  de  la  Constitution,  et  la  nécessité 
de  pourvoir  ,  durant  la  tenue  des  Ltats-Généraux  ,  aux  besoins 
publics  d'une  manière  légale,  qui  porte  les  caractères  du  vceu 
national ,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d'un  zèle  égaré  par 
les  malheurs  publics ,  exigent  de  sa  part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu'aucun  impôt ,  c'est-à-dire,  aucune  levée  de  deniers 
pour  les  besoins  publics,  sons  quelque  forme  et  dénomination 
qu'il  soit  établi ,  ne  peut  légalement  exister  sans  le  consente- 
ment exprès  du  Peuple  par  ses  Représentons  aux  Ltats-Géné- 
raux ,  et  seulement  pour  le  temps  qu'ils  auront  jugé  à  propos 
de  fixer  j  attendu  encore,  (pie  ce  principe  sacré  de  toute  Cons- 
titution où  le  Peuple  est  compté  pour  quelque  chose,  a  été 
reconnu  par  Sa  Majesté  elle-même,  par  les  Cours  Souveraines  , 
par  le  vœu  unanime  des  Peuples,  connue  l'une  des  bases  essen- 
tielles de  la  Monarchie;  attendu  enfin,  qu'il  n'est  aucun  des 
impôts  actuels  qui  ne  soit  illégal  ,  ou  dans  son  origine,  ou 
dans  l'extension  qu'il  peut  avoir  reçue,  l'Assemblée  des  Repré- 
sentais du  Peuple  les  déclare  tous  nuls  et  supprimés  de 
droit,  par  l'effet  nécessaire  du  défaut  de  consentement  du 
Peuple  auxdits  impôts;  et  cependant,  vu  le  temps  nécessaire- 
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;  pour  créer  un  ordre  nouveau  dans  cette  partie  des  affaires 
1789.  nationales,  et  aussi  aiin  d'éviter  les  inconvéniens  qui  résulte- 
»7  Juin.  roient  ,  pour  le  crédit  public  et  pour  l'impôt  futur  ,  d'une 
cessation  absolue  de  tout  rapport  entre  les  Contribuables  et  le 
FîfC|  4'Assemblée  consent  provisoirement,  au  nom  de  ses  Cons- 
tituais, et  statue,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ,  que  tous 
les  impôts  perçus  jusqu'il  ce  jour  soient  momentanément 
autorisés  et  continuent  à  être  payés  en  la  môme  manière  que 
ci-devant,  et  aux  termes  des  actes  qui  les  ont  établis  ou 
prolongés  ,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la  présente 
Session  des  États-Généraux ,  etrnon  au-delà ,  à  moins  d'une  nou- 
velle prolongation  d'iceux,  librement  consentie  et  expressément 
votée  par  les  Représentans  du  Peuple  auxdits  États-Généraux. 

70.  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes,  d'après  lesquels  la 
régénération  du  Royaume  doit  être  opérée  ,  auront  été  léga- 
lement convenus  et  fixés  ,  les  droits  des  Peuples  assurés  ,  les 
bases  d'une  sage  et  heureuse  Constitution  posées  et  mises  à 
l'abri  de  toute  atteinte  sous  la  sauve-garde  de  la  puissance 
législative  du  Roi  et  de  l'Assemblée  Nationale,  les  Représen- 
tans du  Peuple  de  France  prendront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sécurité  des  Créanciers  de  l'Etat,  et  pour  <rue 
la  dette  du  Roi,  qui  deviendra  alors  celle  de  la  Nation  ,  ait 
désormais  pour  gage  l'honneur  et  la  fidélité  de  cette  Nation 
même  et  la  surveillance  de  ses  Représentans ,  organes  et  dé- 
positaires du  trésor  sacré  de  la  foi  publique. 

8°.  Résolu  que  les  déclarations  ci-dessus  seront  incessam- 
ment présentées  à  Sa  Majesté ,  avec  une  humble  adresse  ,  dans 
laquelle  seront  exposés  les  motifs  de  la  conduite  de  l'Assemblée 
des  Représentans  du  Peuple  depuis  leur  précédente  adresse  ;  la 
disposition  invariable  où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect , 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  du  Roi,  et  parleur  applica- 
tion constante  à  tous  les  devoirs  qui  résultent  pour  eux  de  la 
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mission  dont  ils  sont  honorés  ,  aux  intentions  vraiment  magna- 
nimes de  Sa  Majesté  pour  lu  commun  avantage  de  ses  Peuples, 
et  que  ces  résolutions  et  cette  adresse  seront  incontinent  impri- 
mées et  publiées. 


QUATRIÈME  MOTION,  DE  M.  MOUNIER. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  différens  Bureaux ,  l'Assemblée  a 
reconnu  légitimes  les  Pouvoirs  des  Membres  qui  la  composent 
actuellement ,  sous  la  réserve  du  jugement  de  quelques  con- 
testations dont  l'examen  a  été  renvoyé  à  des  Commissaires  ; 
et  en  conséquence  elle  s'est  déclarée  valablement  constituée. 

Ensuite  il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée,  formée  par  les  Repré- 
sentais de  la  Nation  et  par  la  majorité  de  tous  les  Députés 
aux  Etats-Généraux ,  délibérera ,  en  l'absence  de  ceux  de  la 
moindre  partie  ,  duement  invités ,  sur  les  moyens  d'établir  la 
félicité  publique;  que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête  et 
non  par  Ordre  ;  qu'elle  ne  reconnoîtra  jamais  aux  Députés 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  le  prétendu  droit  de  délibérer 
séparément,  ni  de  s'opposer  à  ses  délibérations,  ne  pouvant 
renoncer  néanmoins  à  l'espoir  de  la  réunion  de  tous  les  Députés, 
qu'elle  ne  cessera  de  désirer.  Il  a  été,  de  plus  ,  arrêté  que 
l'exposé  des  motifs  et  des  principes  qui  dirigent  cette  Assem- 
blée ,  sera  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  la  Nation. 


CINQUIÈME  MOTION,  DE  M.  LE  GRAND. 

L'Assembler  considérant  i°.  que  la  dénomination  &  États- 
Généraux  du  Royaume  est  corrélative  entre  les  trois  Ordres  de 
Citoyens  qui  sont  appelés  à  représenter  la  Nation  ; 

Que  cette  dénomination  n'est  pas  applicable  à  la  circons- 
tance présente ,  tant  que  la  plus  grande  partie  des  Membres 
qui  représentent  le  Clergé  et  la  Noblesse ,  ne  se  réuniront  pas 
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:  aux  autres  Députes  pour  y  faire  connoître  leur  qualité  par  la 
l  789.      vérilication  commune  tic  leurs  Pouvoirs j 

17  Juin.  20.  Que  ces  deux  classes  privilégiées  ne  sont  pas  la  Nation, 
mais  dans  la  Nation  j 

3°.  Que  la  Nation ,  en  admettant  dans  son  sein  des  classes 
distinctes  de  Citoyens,  n'a  jamais  pu  consentir  que  l'absence 
des  Représentans  de  ces  classes  l'empêcherait  elle-même  de  se 
constituer  dans  ses  Représentans  j 

Que  si  cela  étoit,  il  s'ensuivrait  qu'un  Peuple,  composé  de 
vingt-quatre  millions  d'individus,  cesserait  d'être  un  corps  po- 
litique et  national,  ne  pourroit  se  constituer,  parce  que  les 
Députés  de  trois  ou  quatre  cent  mille  de  la  Nation  s'oppose- 
roient  à  sa  constitution  et  à  sa  représentation  légale  ; 

4°.  Qu'une  telle  maxime,  que  l'abus  du  pouvoir  des  Grands 
a  établie  dans  les  Gouvernemens  aristocratiques,  est  absolument 
contraire  au  Gouvernement  monarchique,  et  serait  une  auto- 
rité élevée  entre  le  Roi  et  la  Nation  :  ce  serait  détruire  les 
principes  de  la  Monarchie ,  que  l'Assemblée  soutiendra  toujours 
dans  toute  leur  intégrité; 

5°.  Que  l'Assemblée  reconnoît  que  les  Députés  des  Ordres 
privilégiés  ont  le  droit,  comme  représentans  cette  partie  des 
Citoyens  ,  d'assister  et  d'être  Membres  de  l'Assemblée  générale 
des  Représentans  de  la  Nation  ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  celui  de 
s'arroger  eux  seuls  cette  qualité,  en  vérifiant  leurs  Pouvoirs  en 
particulier  ;  qu'ils  ont  encore  moins  celui  de  détruire  et  d'anéan- 
tir l'Assemblée  des  Représentans  de  la  Nation  ,  en  refusant  de 
s'y  réunir  : 

A  arrêté  de  se  constituer  en  Assemblée  Nationale.  A  arrêté 
en  outre,  que  les  Députés,  de  quelque  Ordre  qu'ils  soient,  qui 
n'auraient  pas  encore  fait  vérifier  leurs  Pouvoirs  dans  la  salle 
commune  ,  seront  toujours  admis  à  le  faire  et  à  prendre  en- 
suite part  aux  délibérations. 
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Elle  a  arrêté  en  outre  ,  qu'elle  ne  reconnoîtra ,  dans  les 
Députés  non  vérifiés  dans  son  sein ,  aucun  droit  ni  qualité,  même 
partielle,  de  Représentans  de  la  Nation. 

Enfin  ,  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  pourra  être  arrêtée  dans  ses 
délibérations  par  aucun  droit  de  veto  ,  que  nul  Ordre  de  Re- 
présentans de  la  Nation  ne  peut  opposer  à  ses  co-représentans, 
et  qui  seroit  dcstructil'  de  l'indivisibilité  d'une  Assemblée 
Nationale. 


SIXIÈME  MOTION,  DE  M.  PISON  DU  GALLAND. 

Les  Députés  du  Clergé  et  des  Communes  de  France  dont 
les  Pouvoirs  ont  été  reconnus  légitimes,  ou  devoir  être  provi- 
soirement exécutés ,  dans  les  Séances  de  la  présente  Assemblée  , 
des  i3  et  14  de  ce  mois,  et  autres  jours  suivans,  constituent 
dés-à-présent  l'Assemblée  active  et  légitime  des  Représentans 
de  la  Nation  Françoise. 

Mais  elle  se  fait  une  loi  de  déclarer  qu'une  partie  du  Clergé 
et  la  Noblesse  ont  été  vainement  invités  à  se  réunir  à  cette 
Assemblée ,  pour  concourir  à  la  régénération  de  l'État  ;  qu'elle 
ne  reconnoîtra  jamais  de  veto,  ou  empêchement  de  leur  part, 
entre  elle  et  son  Souverain  ;  et  qu'elle  ne  cessera  de  les  inviter 
et  de  les  attendre ,  sans  néanmoins  qu'aucun  refus  ni  retard 
puisse  mettre  obstacle  à  l'activité  nécessaire  au  besoin  de  l'État 
et  à  l'établissement  de  la  félicité  publique. 

PROJET   D'ADRESSE  AU  ROI. 
SIRE, 

L'Assembi  ÉE  Nationale  nous  a  chargés  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  l'acte  de  sa  Constitution ,  suite  nécessaire 
de  la  vérilication  des  Pouvoirs ,  et  les  Arrêtés  qu'elle  a  cru 
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—  devoir  prendre  pour  remplir  les  intentions  et  seconder  les  vœux 
i  789«      à'un  Roi  citoyen. 

17  Juin.  Elle  vous  présentera  incessamment  l'cxpofé  de  ses  motifs  et 

de  ses  principes. 

Votre  Majesté*  y  verra  combien  ses  intérêts  sont  liés  à  ceux 
de  son  Peuple  j  et  comment,  en  conservant  les  droits  essentiels 
du  Peuple,  ce  sont  encore  les  droits  de  la  Couronne  que  nous 
nous  sommes  occupés  de  main  tenir. 

Pressés  de  concourir  avec  Votre  Majesté,  au  grand  ou  vin  ge 
que  son  cœur  désire  depuis  si  long-temps,  nous  avons  partagé 
vivement  la  douleur  que  vous  causoit  l'inaction  à  laquelle  nous 
avons  été  réduits.  Nous  sortons  ,  Sire,  aujourd'hui  de  cet  état 
d'inaction  avec  le  seul  caractère  qui  puisse  nous  permettre  de 
justifier  l'espoir  de  nos  Concitoyens ,  et  de  concourir  efficace- 
ment à  l'exécution  des  projets  que  Votre  Majesté  a  conçus 
pour  leur  bonheur. 

Nos  premiers  soins  ont  été  d'assurer  provisoirement  la  per- 
ception des  impôts  actuellement  subsistans,  d'annoncer  l'examen 
et  la  consolidation  de  la  dette  publique,  de  nous  occuper  promp- 
tement  de  la  recherche  des  moyens  de  diminuer  le  prix  des 
subsistances,  et  d'offrir  à  Votre  Majesté  le  respectueux  hom- 
mage de  notre  rcconnoLsance ,  l'assurance  de  notre  zèle  et 
de  notre  dévouement  aux  principes  les  plus  purs  de  la  Mo- 
narchie. 

Que  Votre  Majesté  n'a-t-ellc  été  témoin  de  l'enthousiasme 
qui  a  suivi  le  moment  où  nous  avons  déclaré  que  l'Assemblée 
Nationale, enfinconstituée,  alloit  travaillera  la  félicité  publique! 
JZlle  eût  entendu  son  nom ,  répété  avec  ces  acclamations  que  la 
sensibilité  Françoise  emploie  pour  exprimer  son  amour  à  ses 
Souverains;  et  Elle  eût  toujours  mieux  senti  que  les  Rois  n'ont 
jamais  plus  de  pouvoir,  que  quand  ils  ont  la  grandeur  de  prendre 
la  liberté  publique  pour  base  de  leur  autorité. 
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1789. 

D.i   Vendredi   19  Juin   1709  ,   neuf  heures  du        ,9  jum. 

matin, 

u»  de  Messieurs  a  dit  qu'il  avoit  appris  qu'on  avoit  Annonced'un 

A  t  \*  *  envoi  rote  à  la 

adressé  à  F  Assemblée  un  paquet  de  Feuilles  ou  Mémoires  l'obt<.-. 

imprimés  ,  qui  ne  lui  étoit  pas  parvenu,  et  qui  pouvoit 

avoir  été  déposé  à  la  Chambre   Syndicale  de  Paris. 

L'Assemblée  a  chargé  M.  Hebrard  et  M.  de  la  Borde  de 

JMereville  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instructions 

nécessaires  ,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Plusieurs  de  Messieurs  ont  proposé  différentes  motions     Motion»  sur 

mi  ,        .    Vorin  «lu  tra- 

relativement  aux  objets  de  travail  dont  l 'Assemblée  doit  tail. 

s'occuper  ,  notamment  quant  à  la  cherté  et  à  la  disette 
des  grains.  Ces  motions  ayant  été  discutées  et  réduites, 
l'Assemblée  a  ordonné  quatre  Comités  de  travail.    Le  ÉtablUiement 
premier,  sous  le  titre  de  Comité  co.vclilvam'  les  Subsis-    des  SuLcis- 
taxces  ,  s'occupera  sans   relâche  de  la  recherche  des  ncc*" 
causes  de  la  cherté  des  grains  ,  et  des  moyens  de  soulager 
la  misère  publique.  Le  second  ,  sous  le  titre  de  Comité     n'a  Vériiica- 
pj.  v  LKiFiCATiox  et  Cox  i extieux  ,  s  occupera  de  1 exa- 
men, et  fera  rapport  à  l'Assemblée,  des  Pouvoirs  qui 
restoient  à  vérifier,  et  de  toutes  les  difficultés  y  rela- 
tives. Le  troisième,  sous  le  titre  de  Comité  DE  Pu:-  de  RcJaciion. 
n.u  Tiox  ,  s'occupera  de  la  rédaction  du  récit  énoncé 
dans  la  Délibération  du    10  de  ce  mois,  des  motifs 
ordonnés  dans  la  première  Délibération  du  17,  et  des 
divers  Mémoires  et  Adresses  qui  seront  ordonnés  par 


i  789- 

10  Juin. 

Comité  de  Rè- 
glement. 

Composition 
de*  Comités. 


3o  P  R  O  C  i  S  -  V  E  R  B  A  L 

l' Assemblée.  Le  quatrième,  sous  le  titre  de  Comité 
de  Règlement,  s'occupera  des  Réglemens  né- 
cessaires pour  l'ordre  et  l'expédition  des  affaires  de 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  arrêté  en  même  temps  ,  que  les  deux 
Comités  des  Subsistances  et  de  Vérification  des  Pouvoirs, 
seroient  formés  chacun  de  trente-deux  de  ses  Membres  , 
pris  dans  ebaque  Généralité  du  Royaume ,  et  présentés 
par  les  Députés  réunis  de  chaque  Généralité  j  que  les 
deux  autres  seroient  composés  de  vingt  de  ses  Membres, 
pris  dans  chacun  des  vingt  Bureaux  ci-devant  établis 
provisoirement  ,  dont  l'Assemblée  confirme  ,  quant  à 
présent,  l'existence,  et  qui  se  réuniront  à  l'effet  de 
présenter  chacun  un  de  ses  Membres  pour  Commis- 
saire. 

L'Assemblée  s'étant  successivement  divisée  par  Gé- 
néralités et  par  Bureaux  ,  ont  été  présentés  : 


Par  Pour    le  Comité    Pour   le  Comité 

les  Généralités  des  de  Vé  r  i  p  icat  io  m 

pE  Subsistances.      et  Contentieux. 


Noms  des  Mem-  Alsace. 

bres  du  Comité  Aix. 
dosSubsistHiK  os 

et  dn  Comité  de  Alcneon. 

Vérification.  Amiens. 


AuchetPau. 
]\- anche-Comte. 


Messieurs, 

De  Turckheim. 
Le  Maréchal. 
Roussicr. 

Pinceprc  de  Buire. 

Scntetz. 

La  Poule, 


Messieurs, 

Reubcll. 
Bouche. 

Goupil  de  Prefelne. 
Dumetz. 

Barrère  de  Vieuzac. 
Cochard. 
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Suite 

Suite  du  Comité 

Suite  du  Comité 

SES  CïNÏRAlITÏ). 

DES 

de  Vérification 

Subsistances.' 

et  Contentieux. 

Messieurs, 

4 

Messieurs, 

Bretagne. 

De  la  Y  il  le  lelioulx. 

Gle/.en. 

Bern. 

Boery. 

mi 

1  lioret. 

Jîourgogne. 

Vollius. 

Bouchotte. 

Champagne. 

Dubois  de  Lrancc. 

Prieur. 

Caen. 

Lami. 

Ango. 

Dauplune. 

Berengcr. 

Chabroud. 

Flandre  et  Artois. 

Brassart. 

Merlin. 

Guyenne. 

"NT  " 

xsairac. 

ixaiat  /  aine. 

riaynault  et  tambr. 

iiennct. 

Delambre. 

.Lyon . 

De  Kostaing. 

Delandîne. 

Lorraine. 

Du  (^uesnoy. 

Keynier. 

Limousin. 

Montaudon. 

Delort  de  Puymal  ie. 

La  Rochelle. 

(jaresclie. 

Bonnegens. 

Metz. 

Dupre  de  Balay. 

/■M  1 

Claude. 

Mon  tanban. 

Gouges-Cartou. 

Pons  de  Soulages. 

Moulins. 

Goyard. 

Grelctde  Beaurcgard. 

Montpellier. 

Monneron. 

Vernv. 

Orléans. 

Bouvet. 

Salomon. 

l  ans. 

iJ u  ront. 

Troncliet. 

Perpignan. 

Roca. 

Terrats. 

Poitou. 

Tbibaudeau. 

Dabbaye. 

Rouen. 

Begoiien. 

D'Ailly. 

Piiom. 

Huguet. 

Hebrard. 

Soissons. 

Hanoteau. 

Le  Cartier. 

Toulouse. 

Dupré. 

Lartigue. 

Touraine. 

Cigongne. 

Gaultier. 

3a 
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Par 


Pour    le    Comitb     Pour    le  Comité 


19  Juin. 

LIS 

11  r. 

I)  E 

Bureaux. 

Rédaction. 

MrSSIEIBS, 

règlement. 
Messieurs, 

NornsdcsMcm*  J. 
lires  <!u  Comité  ]T 
de  Rédaction  et  u' 
*n   Comité    de  III. 

Salomon. 

Buzot. 

Lmmery. 

Redon. 
Gossin. 
Couppé. 

ftfgicment. 

IV. 

Gaultier  de  Biauzat. 

Coroller  du  Moustoir. 

V. 

Viiiuicr. 

Henri. 

VI. 

Pétion  de  Villeneuve. 

Guillotin. 

vu. 

Mouuier. 

Rahaut  de  Saint-Etienne. 

\  III. 

IX. 

De  Chaxnpeaux. 
Dcmcunier. 

De  la  Cour  d'AmbesieuX. 
Pi.son  du  Galland. 

X. 

Glezen. 

Garnier. 

XI. 

XII. 

XIII. 

Barnave. 

Target. 

Thomet. 

Lnnjuinais. 

Le  Boys  des  Guays. 

Reynier. 

XIV. 

Bergasse. 
Le  Chapelier. 
Volney. 
BaiUy. 

Anson. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

Milseent. 
L'A  1,1. é  Sieyes. 
De  la  Borde. 

XVIII. 

Camus. 

Thoret. 

XIX. 

Legrand. 

Du  Plaquer. 

XX. 

De  Roulhac. 

Du  Froisse  Ducliey. 

Ce  qui  a  été  approuvé  par  l'Assemblée. 

AnnmtcRd'un       M.    le    Président  a  ouvert  un  paquet  adressé  à 
j2«ld*M*Mi'  l'Assemblée  Nationale,  contenant  un  Mémoire  manus- 
crit de  projet  d'utilité  publique,  avec  une  lettre  d'envoi 

de 
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de  M.  Milon  ,  Conseiller  au  Châtelet  de  Paris.  L'Assem- 
blée a  arrêté  que  ce  Mémoire  fera  partie  de  la  distri- 
bution du  travail  de  l'Assemblée. 

JVIIVX.  du  cinquième  Bureau ,  M.  Viguicr  portant  la  Pouvons 
parole  ,  ont  dit  que  MM.  les  Députés  de  Bourg  en  Bresse  Bourg  cnJkéue. 
leur  avoient  remis  sous  les  yeux  le  Procès-verbal  de  leur 
élection ,  dont  l'Assemblée  avoit  ordonné  le  rapport ,  et 
qu'il  avoit  été  trouvé  sans  contradiction  et  régulier. 
L'Assemblée  a  déclaré  les  Pouvoirs  de  MM.  de  Bourg 
en  Bresse  définitivement  vérifiés. 

M.  le  Président  a  remis  la  Séance  à  demain  huit 
lieures  pour  neuf  du  matin. 

Signé  B  A  IL  L  Y ,  Président  ;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pison  du         la.nd  fil  s  ,  Secrétaire. 


1789. 

Du  Samedi  20  Juin  1789.  So  Juin. 

A  neuf  heures  du  matin',  heure  indiquée  pour  la  interdiction  de 
Séance  de  l'Assemblée  Nationale,  le  Président  et  les  JS11*1  d",  £ 

7  *  balle,  comuUe. 

deux  Secrétaires  se  sont  présentés  à  la  porte  de  l'entrée 
principale  j  ils  l'ont  trouvé  gardée  par  des  Soldats  , 
et  ils  ont  vu  un  grand  nombre  de  Députés  qui  ne  pou- 
vaient entrer.  M.  le  Président  a  demandé  l'Officier 
de  garde.  M.  le  Comte  de  Vassan  s'est  présenté ,  et  a 
dit  qu'il  avoit  ordre  d'empêcher  l'entrée  de  la  Salle  , 
par  rapport  aux  préparatifs  qui  s'y  faisoient  pour  une 
Séance  Royale. 

Tome  /.  E 
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M.  le  Président  lui  a  dit  qu'il  protestait  contre  l'cm- 
1  ?   ?'      pechement  mis  à  l'ouverture  tic  la  Séance  indiquée  le 

20  Juin. 

Dô laranon du  jonr  «hier  à  l'heure  présente,  et  qu'il  déclaroit  la 
Président.        Séance  tenante. 

Entrée  des  M.  le  Comte  de  Vassan  ayant  ajouté  qu'il  étoit  auto- 
Eiaide  la  Salle  T1S^  *  laisser  entrer  les  Officiers  de  l'Assemblée,  pour 
prendre  les  papiers  dont  ils  pouvoient  avoir  besoin  , 
M.  le  Président  et  les  Secrétaires  sont  entrés  ,  et  ont  vu 
en  effet  que  la  plus  grande  partie  des  bancs  de  la 
Salle  étoient  enlevés ,  et  que  toute  les  avenues  étoient 
gardées  par  un  grand  nombre  de  soldats. 

Ils  ont  remarqué  ,  dans  la  cour  et  à  la  porte  extérieure, 
plusieurs  affiches  conçues  en  ces  termes  : 

«ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

»De    parle  Roi. 

»  Le  Roi  ayant  résolu  de  tenir  une  Séance  Royale 
aux  États-Généraux  ,  Lundi  22  Juin,  les  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  Salles  qui  servent  aux  Assemblées 
des  Ordres ,  exigent  que  ces  Assemblées  soient  suspen- 
dues jusqu'après  la  tenue  de  ladite  Séance.  Sa  Majesté 
fera  connoitre  par  une  nouvelle  proclamation  l'heure  à 
laquelle  Elle  se  rendra,  Lundi,  à  l'Assemblée  des  États. 
A  Versailles  y  de  l'Imprimerie  Royale ,  17^9.  » 

■«? i*nd"usau"  ^e  Président  et  les  deux  Secrétaires  étant  sortis, 

duJeuUcPauae,  ijs  se  sont  transportés  dans  le  Jeu  de  Paume  de  la  ruo 
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du  Jeu  de  Paume ,  où  les  Membres  se  sont  successive- 
mont  réunis.  Signe  BAIL L Y,  Président;  Camus, 
Secrétaire}  Pisox  du  Galland  fils,  Secrétaire. 


1780. 

20  Juin. 


Du  mâme  jour,  dix  heures  et  demie  du  matin  ,  dans 
la  Salle  du  Jeu  de  Paume  ,  rue  du  Jeu  de  Paume. 

L'Assemblée  étant  formée ,  M.  le  Président  a  rendu  „  ^«n»  à  1* 

.  Salle  du  Jeu  de 

compte  de  deux  Lettres  qu  il  a  reçues  ce   matin ,  de  Paume. 
M.  le  Marquis  de  Brczé ,  Grand-Maître  des  Cérémonies. 
La  première  est  de  la  teneur  suivante  : 

Jrcrsaillcs ,  ce  xo  Juin  ij8<). 

u  Le  Roi  m'ayant  ordonné,  Monsieur,  de  faire  publier  par  Lettre  du  Gran- 
des Hérauts  l'intention  dans  laquelle  Sa  Majesté  est  de  tenir,  MaltretoC&é- 
Lundi  22  de  ce  mois ,  une  Séance  Royale ,  et  en  même  temps 
la  suspension  des  Assemblées  que  les  préparatifs  à  faire  dans 
les  trois  Salles  des  Ordres  nécessitent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  prévenir.  Je  suis  avec  respect,  Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur,  Le  Marquis  de  Bhezk.  » 

«  P.  S.  Je  crois  qu'il  seroit  utile,  Monsieur,  que  vous  vou- 
lussiez, bien  charger  MM.  les  Secrétaires  du  soin  de  serrer  les 
papiers  ,  dans  la  crainte  fjn'il  ne  s'en  égare. 

»  Voudriea-vous  bien  aussi,  Monsieur,  avoir  la  bonté  de  me 
faire  donner  les  noms  de  MM.  les  Secrétaires  ,  pour  que  jo 
recommande  qu'on  les  laisse  entrer ,  la  nécessité  de  ne  point 
interrompre  le  travail  pressé  des  Ouvriers  "iie  permettant  pas 
l'accès  des  Salles  à  tout  le  monde  ?  » 

E  a 
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'"      M.  le  Président  a  dit  qu'il  avoit  répondu  à  cette 
17   9'      Lettre  dans  les  termes  suivans  : 

20  Juin. 

R-'-ponse   du       «  Je  *****  reÇu  encore  aucun  ordre  du  Roi ,  Monsieur, 
rident.        pQur  ja  chance  Royale ,  ni   pour  la  suspension  des 
Assemblées  j  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle  que 
j'ai  indiquée  pour  ce  matin  ,  à  huit  heures.  Je  suis ,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  Lettre  ,  M.  le  Marquis  de  Brczé 
lui  a  écrit  la  seconde  dont  la  teneur  suit  : 

Versailles  ,  ce  xo  Juin  ijSg. 

Secon.lr  lettre  «  C'est  par  un  ordre  positif  du  Roi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
du  Grand-Mal-  yQU&  écrire  ce  matin,  Monsieur;  et  de  vous  mander  que  Sa 
Majesté  voulant  tenir,  Lundi,  une  Séance  Royale  qui  demande 
des  préparatifs  à  faire  dans  les  trois  Salles  d'Assemblée  des 
Ordres,  son  intention  étoit  qu'on  n'y  laissât  entrer  personne,  et 
que  les  Séances  fussent  suspendues  jusqu'après  celle  que  tien* 
dra  Sa  Majesté.  Je  suis  avec  respect,  Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissani 
serviteur,  Le  Marquis  de  Brezé.  » 

R^citdu  Pr^  Après  la  lecture  de  ces  Lettres,  M.  le  Président  a 
rendu  compte  des  faits  portés  au  Procès-verbal  de  co 
jour,  et  il  en  a  été  fait  lecture. 

L'Assemblée  ayant  délibéré ,  a  pris  l'Arrêté  suivant 
à  l'unanimité  des  voix,  inoins  une. 
A  a  a  i  T  4       «  L'Assemblle  Nationale,  considérant  qu'appelée  à 
contre     touir»  fixer  la  Constitution  du  Royaume  ,  opérer  la  régénéra- 
Udi**oudre^>Ur  tion  de  l'ordre  public  ,  et  maintenir  les  vrais  principes 
de  la   Monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu 'Elle  n<3 
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continue  ses  délibérations  dans  quelque  lieu  qu'EUe  soit  — 
forcée  de  s'établir*,  et  qu'enfin  par-tout  où  ses  Membres        '  9' 
sont  réunis  ,  la  est  1  Assemblée  Nationale. 

»  Arrête  -  que  tous  les  Membres  de  cette  Assemblée    El   q"e  «e» 

.  /  *,  111..     Mrmbn  s  j.rrte- 

preteront,  à  1  instant ,  serment  solemnel  de  ne  jamais  wnt  irnnent  de 

se  séparer ,  et  de  se  rassembler  par-tout  où  les  circons-  Jî^^u" 

tances  l'exigeront  ,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  du 

Royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondemens 

solides  j  et  que  ledit  serment  étant   prêté  ,  tous  les 

Membres  ,  et  chacun  d'eux  en  particulier  t  confirmeront 

par  leur  signature  cette  résolution  inébranlable.  » 

Lecture  faite  de  l'Arrêté,  M.  le  Président  a  demandé,     Prestation  <ïn 
1.  10/.  \        \       i  «      •*nn«tf  par  1.» 

pour  lui  et  pour  les  Secrétaires ,  a  prêter  le  serment  les  Officier*  et  1«» 

•  vi  r  •..     \    îv  Députes. 

premiers  ,   ce    qu  ils  ont    lait   a  1  instant  j  ensuite. 

l'Assemblée  a  prêté  le  même  Serment  entre  les  mains 

de  son  Président. 

M.  le  Président  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée,   Admission  pro 
in  j    \r f  '  c    «.•  '  ^  visoite.wi*  ini- 

que le  Bureau  de  Vérification  avoit  été  unanimement  tt  é  a.- S.um  Do- 

d'avis  de  l'admission  provisoire   de  douze  Députés  de  "'"t"0* 

Saint-Domingue  ,  l'Assemblée  Nationale  a  décidé  que 

lesdits  Députés  seroient  admis  provisoirement;  ce  dont 

ils  ont  témoigné  leur  vive  reconnoissance.  En  consé- 

quence  ,  ils  ont  prêté  le  serment ,  et  ont  été  admis  à 

signer  l'Arrêté. 

La  prestation  de  serment  a  été  suivie  des  cris  réitérés   Signature  i»Ji- 
et  universels  de  vive  le  Roi  !  et  aussitôt  l'appel  des  J^JJ, 
Bailliages,  Sénéchaussées  ,  Provinces  et  Villes  a  été 
fait  suivant  l'ordre  alphabétique  j  et  chacun  des  Membres 
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• 

=  présens  ,  en  répondant  à  l'appel  j 

s  est  approene  du 

Bureau  ,  et  a  sig 

né. 

D' Anherr 

Pouccard  du  Lim- 

Babey , 

Nau  deBclislle. 

bert, 

Bidault, 

François , 

Milstcnt , 

Cbristin , 

Thermes  y 

C.  Volnev. 

Ilennet , 

Le  Comte  de  Mira- 

L.  M.  de  la  Revel- 

De  Kytspottcr, 

beau  . 

lîèrc  de  l'Ereaux. 

P.  A.  Herwyn , 

Bouche  . 

Brevet  de  Bcaujour , 

Bouchette , 

Audier-Massillon , 

Riche , 

De  Lattre  de  Eat^ 

Brunet  deLatunue, 

Dosmazières  , 

saert, 

Brostaret , 

Le  Maicnan , 

Marquis, 

Goupil  de  Préfelnc, 

Boissv  d'Ariirlas  • 

Viard  , 

Pochct , 

Pelissier , 

Dufjuesnoy  , 

P.  Colombel  du  Bois- 

Durand  de  Mail- 

Bazoche  , 

ant  rd  , 

lanne, 

Gossin, 

Le  Bigot  de  Beau- 

Boulouvard , 

Bouchotte  , 

recard . 

Bonnemant, 

Parisot  , 

Meyer, 

De  la  Terradc  , 

Lesterpt  de  Beau- 

C.  F.  le  Roux, 

La  Claverie, 

vais. 

Lenglier, 

Brassart , 

Lesterpt, 

De  Baze, 

Vaillant, 

Ail  1 

Allard  , 

Gourdan , 

De  Robespierre, 

Mi  lion  de  Monthcr- 

Cochard , 

Boucher , 

lant, 

Muguet   de  Nan- 

Sentetz, 

Oudaille, 

tliou  , 

Verchèt  e  de  Reffy, 

Piliéger  , 

Durget, 

Marie  de  la  Forge  , 

La  vie, 

Ternel , 

PaultredesEpinettes, 

Ulry , 

F.  Augier, 

Gniot, 

Guittard, 

Roy  ,  Guiot  de  Saint-Flo-  Boëry, 

Marchais,  rent,  Poya  de  l'Hcrbay, 
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Thoret, 

Francoville  , 

Pinterel    de  Lou- 

Le  Grand , 

Mortier , 

verny , 

Sallé  de  Chou , 

Benay.et  , 

Harmand , 

Aurlcr  des  Cottes, 

Ramel-Nogarct, 

Dubois, 

Baucheton , 

Du  pré  , 

CreuzédelaTouche, 

Grangier , 

Morin  , 

Frocliot, 

Blanc  , 

Lrgolias, 

Bcnoist, 

La  Poule , 

Billette, 

Mougeotte  de  Vi- 

Sales deCostebellc, 

Martin  d'Auch,  op- 

gnes, 

Boy, 

posant  ; 

Morel ,  , 

Merîgeoux , 

De  Guîlhcrmy, 

Laloy, 

Roccjue, 

C.  G.  Delanibre  , 

Jannv, 

Barere  dcVieuzac, 

Pe/.ous, 

D'Ail'ly, 

Dupont, 

Ricard  , 

Gaultier  de  Biauzat 

Driiillon  , 

Chasset , 

Iluguet , 

Turpin,  • 

Bourdon  , 

Monnerou, . 

Dinocbau  , 

Ver  nier, 

Dam  hy, 

Fisson-Jaubcrt , 

Simon, 

Meurinne  , 

De  Luze-l'Étang , 

Lasnon , 

Herman, 

ValentinBernard , 

Fleuiye  , 

Reubell, 

Natale , 

Clicriils, 

J.  L.  KauffmaJln,' 

Laforgue  | 

Prieur, 
Clioizy  , 

Pegot , 
Roger, 

Lniteux, 

Gros , 

Petiot. 

Pelauque-Beratit, 

G  au  1 1 1  ier  desOrcières, 

Paccard  , 

Le  Sacher  de  la  Pa- 

Moyot, 

Repoux , 

uere, 

romain   de  Beau- 

BernigauddeGrangc, 

Meynicl , 

clicne , 

Sancy , 

Burdelot , 

Tain, 

Geoffroy, 

Vieillard  fils  , 

Gabriel  de  Cussy , 

Fricaud , 

Besnard, 

Flaust, 

Pétion    de  Ville- 

Pouret, 

Gonnilleau  , 

neuve, 

Adam  de  Vcrdonne, 

Le  Gendre , 

Bouvet, 

Mouuier, 

40  F 

a  De  la  Cour  d'Am- 
»7^9«  bcsicux, 
?.o  Juin.  Bérengcr, 
Larrcyre , 
Barnave, 

Bertrand  de  Mont- 
fort, 
Bignan  de  Coyrol, 
Chabrotid , 
Blancard, 
Chesnet, 
Lamarque, 
Rcvol, 
Vollius, 
Ilcrnoult," 
Gagon, 
Coupard , 

Régnauld  d'Épercy, 

Grenot, 

Merlin  , 

Simon  de  Maibelle , 
Le  Brun , 
Buffy  , 

Lombard  Taradeau, 
Mougins  de  Roque- 
fort , 
Verdollin, 
Laborde   de  Merc- 

■ville, 
Sieycs  la  Baume, 
Le  Maréchal , 
Buschey  Desnots , 
Bu/.ot, 


rocès-Verb 

Beauperrey , 

Latil, 

Sollicrs , 

Mévolhon  , 

Bouche, 

L.  Gidoin, 

Delandine  , 

Le  Marquis  de  Ros- 

taing, 
Jamier  , 

Fournier  de  la  Pom- 
me raye  , 
Girod , 

Lcmoine  de  la  Gi- 

raudais, 
Bazin  , 
Janson , 

Laboreys    de  Châ- 

tcau-Favier, 
Grellet  de  Beaure- 

gard, 
Bandy  de  Lacbaud, 
Tournyol-Duclos , 
Hell, 

Corroller  Dumous- 
toir , 

J.  H.  Delaville-lc- 

Roulx  , 
E.  le  Floch , 
Garât  aînd  , 
Garât  cadet % 
Thévenot   de  Ma- 

roisc. 


* 

À  ï. 

Henryot , 

Keraugou , 

Le  Guen  de  Keren- 

gal» 
Mestre , 

J.  Wartel  , 

Chombart , 

Dumas , 

Le  Poutre , 

Louis  Sdicppers, 

M.  Melon  , 

Malès, 

Delort, 

Roulhac,' 

Naurissart, 

Montaudon, 

Chavoix, 

La  Rade , 

Dumousticr   de  la 

Fond , 
Bion, 

Périsse  Duluc, 
Millanois  , 
Goudard, 
Girerd , 
Bcrgasse , 
E.  Durand , 
De  la  Methérie , 
Enjubault    de  la 

Roche , 
D.  Jonye  dcsRoclics, 
Lasnicr  de  Vausse- 

naye, 

Mcnard 
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Ménard  Je  la  Groye, 

Chcnon  de  Beau- 
mont  , 

Houdet, 

Desécoutes, 

Franchetcau  de  la 
Glaustière, 

Rivière , 

Cherrier, 

Chantaire , 

Germiot , 

Pelit-Mcngin, 

Giiletde  laJacque- 
minière, 

Auvry , 

Laignicr, 

Vcrny , 

Jac, 

Riquicr, 

Couppé  , 

Baudouin  de  Mai- 
son blanche, 

Le  Mazurier  de  Pen- 
nanech  , 

Lanier , 

Michelon, 

Berthomier  de  la 
Villcttc, 

Lomet, 

Lebrun  , 

Goyard , 

Dupont , 

Tornc  I. 


IEMBLÉE  NAT 

Girault  Duplessis, 
Blin, 
Jarry , 
Berthier, 

Rcgnault  de  Luné- 

ville , 
Voulland, 
Rabaud    de  Saint 

L  tienne  , 
Salle,  ^ 
Soustelle , 
Chambon , 
Quatre-Fagos  de  la 

Roquette , 
Valerian  du  Clau , 
Meynier   de  Sali- 

nelles, 
Gounot , 
Robert, 
Ricard , 
Dumas, 

Marandatd'Oliveati, 
Parent , 
Bouvier, 

Salomon  de  la  Sau- 

gerie, 
Defay, 

Henry  de  Lon  guère, 
De  la  Haye  de  Lau- 
nay, 

Pcllcrin  de  la  Bu- 
xière, 


I  0  K  A  L  S.  4l 

Target , 

Du  Cellier, 

Le  Noir  de  la  Roche, 

Vignon , 

Bertbereau, 

Poignot, 

Germain  d'Orsan- 

ville  , 
Démeunier , 
Bcviere , 
Martineau , 
Treilhard, 
Dosfant , 
Garnier, 
Guillotin  , 
I/Abbé  Sieyes , 
Bailleul , 
F.  Margonne , 
Paulhiac  de  la  Sau- 

vetat , 
Pincepré  de  Buire , 
BouttevilleDumetz, 
De  Bussy  , 
Terrats , 
Tixedor, 
Tuault , 
Roca, 
Boullé , 
Graffan  , 

Robin  de  Morhéry, 
Perret    de  Tréga- 
doret , 

F 
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1789. 

ao  Juin. 


Bouron 

Riberolles, 

Baco    de  la  Cha- 

Biroteau des  Buron- 

Grenier , 

pelle, 

dières , 

Delalande , 

Meyfrund, 

Dabbaye  , 

Taillardat  de  Mai- 

Viguier, 

Filleau  , 

sonneuve, 

Campmas  , 

TJiibaïulcau, 

Thouret , 

Lartigue, 

Laurence , 

Ahjuier  , 

Fos  de  la  Borde  , 

Biiault, 

Le  Couteulxdc  Can- 

Raby  de  Saint-Mé- 

Rousselet, 

tcleu , 

dard  , 

Davost , 

De  Fontenay, 

Roussillon , 

Rischond , 

Le  Reft'ait , 

De  Bonucgens  , 

Bonet  de  Treiches , 

Cottin  , 

Valete  , 

Faydel , 

Denis  Lefort , 

Nioche , 

Durand , 

Pellerin , 

Boucliet, 

Poncet  Delpecli , 

Le  Mercier, 

Gaultier, 

Matthieu  de  Ronde- 

De  Cretot , 

Morcau  , 

ville  , 

Chaillon , 

Paycn-Boisneuf, 

Gouges-Carton , 

I lebrard , 

Beaulieu, 

Le  Chapelier, 

Vyau  deBaudreuille, 

Chcsnon    de  Bai- 

Glezen , 

Daude  , 

gneux  , 

Huard  , 

Fouquierd'Hérouel, 

Arrivcur, 

Lanjuinais , 

Antoine  .Taillant, 

Camusat  de  Belom- 

Claude, 

De  Cigongne, 

bre , 

Emmery  , 

Delacour  , 

Jean  net, 

Michel  Gérard  , 

Ricard, 

Baillot, 

De  Fercnont , 

Moutier, 

Le  Dean  , 

Hardy  de  la  Lar- 

Guinebaud  , 

Duscrs  , 

gère , 

Menu  de  Chomor- 

Pothée , 

Maupetit, 

ccau , 

Créniere , 

Rodât  d'Olcmps  , 

Garesché , 

De  Champeaux-Pa- 

Dufraisse  Duchey , 

Feraud , 

lasne  , 

Malouët , 

F.  Jaunie , 

Deulncau, 
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«\         •      /..Il             1            -f-\  _ 

Dcvtefville  des  Ls- 

Gontier  de  Biran , 

sarts , 

ri/  ■•/ 

/  /  oeli 

T       /V"     •  1 

Lollicial  , 

Le  Carlier, 

Jicginer , 
PopuluS| 

Delattre , 

LeClereq, 

Jallet ,  Curé ; 

Bailiy , 

Picquet, 

Le  Ccsve  ,  C  uré  de 

Lnipré  de  Ballay , 

Merle, 

Sainte- lriaizc  de 

Devtsme, 

M.  Louis  Lamy, 

Poitiers; 

Le  Coasve  de  Ker- 

Bouveyron, 

Pervnujuiere, 

vclegan, 

B.  Claye , 

Boutaric 

Dclannoy, 

T-\     1*1*         1  /"* 

Ueh lia  de  Croze, 

Baux , 

LJLleu  de  la  Ville- 

Blaïujuart    des  ùa- 

\  lellart , 

aux-Bois, 

line  s , 

Baron  , 

1\  1  A  «lit  1  rk  f  VI  1 

i\i  an  ma\  .11, 

I1 1  ICOt  , 

L.a  ces  te , 

Andurand , 

Bernard , 

Le  Guillou  de  &.cn> 

Richard , 

neuf , 

Perrm  , 

Castelanet , 

c  >  * 
Poncin , 

TVT  rl  il  lit**             j  1  i  1                   T  /-N  y»  !• 

juauier    uc  i\iont- 

T\.,l  «lu  f 

ueianat , 

^  î  i 

I\cuon  , 

jan  , 

ue  Lainière , 

Galloc , 

jjubois-iviaurin , 

Therrier , 

Gossuin  , 

XJK.W    '111  l  , 

j-ie  ij<)\s  ucs  ouays  , 

.Bourgeois , 

T  T  * 

.rlauducœiir, 

oacliere  » 

Al           1       U  m  V 

Aubry  du  Hochet , 

J.  Gascnctde  Lis  le, 

Pons  de  houla^es  , 

T  

Mesure , 

Grégoire ,  Curd ; 

Girot  de  rouzols  , 

Payen , 

Poultier , 

Audrieu  , 

j>ai  Die  , 

umaluc  Lrrajuljire, 

\TS  1 1  ii  1  T'I  ....  t 

V  îuial-r  louvat, 

Prugrmn  fis  , 

MilletdelaMambrc, 

Branche, 

C.  l'ieiiry , 

Vadier, 

Grillon  deRoinagné, 

Du  Buisson  , 

La/.iroule  , 

J.  .Mollien , 

Pcrez , 

Chevalier , 

Long, 

Petit, 

A  (Torty , 

Angier, 

Besse,  Curé; 

L.  de  Boislandry , 

De  Neuville, 

J.  B.  G.  Delaimay , 

Anson , 

Trouillet , 

1 789. 

ao  Juim. 


F  a 
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Agier , 

Gérard  de  Vie, 

iioukin  ritz-Gerald, 

Poulain  de  Corbion, 

Dourthe  , 

Député  de  Saint- 

TJ  1.  „ 

r ruche, 

Lie  marie  , 

Domingue  ; 

Lescnrier  , 

Donnée  9 

jue   i.  nchaudieres  , 

Schmits , 

jjorucaux  , 

Député  de  Saint- 

VonleJ , 

.Lie  iviarquib  tietrouy 
u  >vrsy  ,  tJcpuic 

Uomingue; 

B  i    t:\  , 

Lucas  de  Bourgerel, 

rei  es  de  .Lagessc, 

de  Saint-Domin- 

iviauriet de  luory  , 

De  Seze , 

gue; 

La  Cliarniie  t 

1  .  ivlaycr, 

juc  xvicirouis  ne  i  c- 

.lu  oane , 

Maillot , 

rigny ,  Députe  de 

Loys , 

C  1.1* 

ocnwendt, 

oui  n  i-ijoin  in^ue  ; 

JLe  uauli  de  rlachs- 

xjrocneion , 

T    'T  i'."!lm'iiL'inui  Tliî 

j-iai ciiev  cj»(juc  -  i  ni- 

landcn , 

Desvoisyns  , 

Oaut   ,  Uepute 

rerrée-UuJiarael  > 

T  .un  nAl 

dr   Sai  nt-T~ii.mi  n- 

-»  ■'  !-   J  II  RlICl  » 

Latour , 

gue; 

La  Viguerie, 

Jourdan  , 

Reynaud  ,  Député 

Begouen , 

Ferté, 

de  Saint-Domin- 

Le Clerc , 

De  Turckheîm , 

gue; 

Debourges  , 

Poulain  de  Boutan- 

Le  Marquis  de  Rou- 

Gournay, 

court, 

•vray,  Député  de 

Biaillc  de  Germont. 

Dubois  de  Crancé , 

Saint-Domingue} 

Lemoine. 

B  A  I L  L  Y ,  Président;  Camus,  Secrétaire  ;  Pison  dis 
Galiakd  lils,  Secrétaire. 


D^put^s  non  Après  les  signatures  données  par  les  Députés .  qucl- 
pléant  'd.nmn.  ques-uns  de  MM.  les  Députés  dont  les  titres  ne  sont 

dent  à  adhérer  •       t  -,  ,  v  i     i  1/  / 

«tiiigncr.  Pas  encorc  juges  ,  et  MM.  les  buppleans ,  se  sont  pré- 
sentés ,  et  ont  demandé  qu'il  leur  lût  permis  d'adhérer  h. 
l'Arrôté  pris  par  l'Assemblée  ,  et   d'y   apposer  leur 
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signature  ;  ce  qui  ayant  été  accordé  par  l'Assemblée  ,  == 
ils  ont  signé  : 


1789. 

20  Jum. 


Jluon  de  Goncourt ,    Varin  , 
Collombel ,  Parent , 

Duclosdu  Frcsnoy,    Trechot    de  Cler- 


M.  A.  Cerisier , 
Cochon  de  Lappa- 

rent , 
Pussin  , 
Vcrdet , 
P.  Peloux, 


mont , 
Maujean  , 
Le  Clerc, 
Baudouin  , 
Pilastre  , 
De  L'Arnaud, 


Augustin  Bour- 

deaux , 
Chambon  fils  aîné , 

u  Député  non  jugé 
de  Montpellier} 

J.  Bodinier , 

Reiscend ,  Député 
non  jugé. 


M.  le  Président  a  averti,  au  nom  de  l'Assemblée ,  le    Indication  <f» 
Comité  concernant  les  Subsistances  de  s'assembler  de-  Comité  JeTsuS 
main ,  chez  l'ancien  des  Membres   qui  le  composent.  6,1>unccs- 
L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Procès-verbal  de  ce  jour     Or.i  re  pour 
sera  imprimé  par  l'Imprimeur  de  V Assemblée  Nationale.  iCu^  "«iLh  " 

La  Séance  a  été  continuée  à  Lundi  2  a  de  ce  mois  , 
en  la  Salle  et  à  l'heure  ordinaires.  M.  le  Président  et 
les  Secrétaires  ont  signé.  BAILLY,  Président} 
Camus  ,  Secrétaire  ;  Pison  du  Galland  fils,  Secrétaire. 


Du  Lundi  22  Juin  1 


709. 


1  789. 

23  Juin. 


L'entrée  de  la  Salle  Nationale  étant  toujours  inter-  L' ,Wn.i ■) ée 
dite  par  des  Gardes ,  l'Assemblée  s'est  formée    dans  SsaLuioui»!' 
l'Église  paroissiale  de  Saint  Louis  de  Versailles. 
•  M.  le  Président  a  ouvert  la  Séance  et  fait  lecture 
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~  d'une  Lettre  de  M.  de  Brezé  ,  Grand-Maître  des  Cé- 
17   9'     rémonies,  dont  la  teneur  suit  : 

22  Juin. 

lecture  d'une     «  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur ,  une  Lettre  nue 

MahtWca  c'é  ^c  m  a  orc'onn^  ^e  vous  ^a're  tcn>r-  Je  v°«s  prie  de  vouloir 
n-iuouies.  bien  m'en  accuser  la  réception.  Je  suis  avec  respect,  Monsieur 

le  Président , 

Votre    très -humble    et    très  -  obéissant 
serviteur,  signé  Le  Marquis  de  Buezé.» 
Versailles,  ce  7t  Juin  lySy  ,  à  minuit. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
que  M.  de  Brezé  lui  a  fait  tenir.  Elle  est  de  la  teneur 
suivante  : 

Lrrt.irf  d'une      «  Je  vous  préviens  ,  Monsieur  ,  que  la  Séance  que 

Lettre  dulloi.  .    .  ,  .  ,.  , 

j'avois  indiquée  pour  demain  Lundi  ,  n  aura  lieu  que 
.  Mardi  à  dix  heures  du  matin ,  et  que  la  Salle  ne  sera 
ouverte  que  pour  ce  moment.   Signé  LOUIS. 

xi  Juin  iy8$. 

»  Je  charge  le  Grand-Maître  dos  Cérémonies  de  vous 
faire  tenir  ma  Lettre.  » 

Au  dos  est  écrit:  A  Monsieur  Bailly ,  Président  de 
l'Ordre  du  Tiers-État. 

M.    le  Président  a   ajouté  qu'il  avoit    accusé  la 
réception  de  cette  Lettre  à  M.  de  Brezé. 
Demande  .i<s      Plusieurs   Membres  de  l'Assemblée  ,   absens  de  la 

Députél   qui  M  e,  , 

■ont  trouvé*  ab-  Séance  du  20  de  ce  mois  ,  par  maladie  ou  par  d  autres 
empechemens  insurmontables  ,  ont  demandé  à  prêter 
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actuellement  le  serment  délibéré  et  prêté  dans  cette 
Séance.  L'Assemblée  Payant  approuvé  ,  il  a  été  fait 
lecture  tle  l'Arrêté  qui  avoit  été  pris. 

Cette  lecture  faite,  les  Membres  absens  lors  de  la 
Séance  ,  ont  déclaré  y  adhérer ,  et  ont  prêté  le  serment 
délibéré. 

Quelques-uns  de  MM.  les  Suppléans  s'étant  à  l'ins- 
tant présentés ,  et  ayant  demandé  à  adhérer  à  l'Arrôté 
par  leur  signature ,  l'Assemblée  le  leur  a  accordé. 

MM.  les  Députés  absens  et  MM.  les  Députés 
Suppléans  ont  signé. 


1789. 

22  Juin. 

P.  rl.irntion  et 
serinent  desdit» 
Députés. 


Demande  de» 
Députés  Sup- 
pléans. 


Jeannct  le jeune; 

Devillas, 

Joyeux  ,    Curé  de 

Lavenue, 

S.  Jean  de  Chd- 

Coudcrt , 

tellerault  ; 

J.  C.  Perdry  , 

Helznts  de  Courme- 

A  moult , 

nil , 

De  la  Forge  , 

Castaignede, 

Homblot , 

F.  R.  Gucrin  , 

Hanoteau  , 

Picart  de  la  Pointe, 

Tcllicr , 

Dutron  duBornier, 

Ango, 

Dm  h  ier  , 

G.  le  Lay , 

Tronchet, 

Desj)atys  de  Cour- 

Brillât-Savarin , 

teille, 

Guillaume  , 

Doucliet , 

Buissonnot , 

BasnuiatdeMugrict, 

Armand  , 

Le  Fort, 

//v/iW,/ du  Plarpiet, 

Saige, 

Prévost , 

Magallon,  "Député 

Gamtlieret| 

de  S.-Domin>zue  : 

Ballard,    Curé  du 

Jia\rJf 
Péricr , 
Hul  teau  , 

Boulliottc  ,  Curé 
d'Arnay-le-Duc; 
Pevrucliault , 
Raiier, 

iMeiisiiler  du  Brcuil, 
Dillon  ,    Curé  du 
J  "ieu:v-  Pou  sa  u^(  •• 

Allord  du  Plan  lier , 
Renaut  , 

Milhetde  Belîsle, 
P.  J.  Nicodémc  , 
Vernin , 
Monssinat , 
Louis  Lejean , 
Michel  Rousiâer  , 


Signature»  dos 
Députés  absous 
le  »0 ,  et  de» 
Suppléons. 
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- —      =s  Auvynet ,  Febvrel  ,   Député  Le  Deîst  de  Botî- 

1789.      Mercier  Tcrrcfort ,  Suppléant;  doux  ,  Député 

sa  Juin.          Adjoint i  Lesnier  ,    Député'  Suppléant; 

l\o)cr,CuréaTeC/ïa-  Suppléant;  Faulcon  ,  Député 

vannes ,   Député  Ruamps  ,    Député  Suppléant  du  Poi- 

Suppléant;  Suppléant;  ton; 

D'Artis  de  Marcil-  La  Cretelle,  Député  Ramard  ,  Député 

lac  ,  Député  Sup-  Suppléant  de  la  Suppléant, 

pléant;  Ville  de  Taris  ; 

Si<rné  BAIL  LY  ,  T résident;  Camus  ,  Secrétaire  ;   P 1  s  o  * 

du  Galland  fils,  Secrétaire. 

Demande  «lu  M.  le  Président  a  dit  que  M.  Laffon  de  Ladcbat, 
{j"7oE  do  Commissaire  d'une  partie  de  la  Noblesse  de  Guyenne, 
Guyenne.  opposant  au  mandat  et  à  l'élection  des  Députés  de  la 
Sénéchaussée  de  Guyenne,  admis  dans  la  Chambre  de  la 
Noblesse  ,  demandoit  ,  au  nom  de  ses  Commettans  , 
que  les  Députés  de  la  Noblesse  qu'il  représentoit  fussent 
admis  ,  et  que  la  contestation  fût  jugée  par  l'Assemblée 
Nationale. 

M.  Laffon  de  Ladebat  a  remis  ses  Pouvoirs  sur  le 
Bureau. 

Arrêté  pris  sur      L'examen    de  la  contestation   a   été    renvoyé  au 

ladite  demande. 

Comité  de  Vérification,  pour  en  être  fait  rapport  à 

l'Assemblée. 

iv- pu tatinn  du  Une  Députation  de  MM.  les  Représentons  du  Clergé 
ayant  été  annoncée  ,  l'Assemblée  a  chargé  quatre  de 
ses  Membres  de  la  recevoir  hors  la  porte  du  heu  de  la 
Séance.  La  Députation  est  entrée ,  accompagnée  des 

personnes 
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personnes  chargées  de  la  recevoir.  Elle  a  salué  l'Assem-  (\ 
bléc,  qui  s'est  levée,  et  a  rendu  le  salut.  1  ;  ^' 

au  Juin. 

Noms  de  Alessieurs  de  la  Réputation* 

M*  l'Évoque  de  Chartres, 

M.  l'Abbé  d'Abbecourt, 

M.  le  François,  Curé  de  Murrccy, 

M.  Thibault,  Curé  de  Souppes , 

M.  de  Champeaux,  Curé  de  Montigny, 

M.  Mathias,  Curé  d'Églis  c-neuve  , 

Ayant  été  invités  à  prendre  Séance  dans  les  places 
du  «Clergé  ,  ils  se  sont  assis  .  ainsi  que  les  Membres 
de    l'Assemblée.    M.   l'Evèque   de  Chartres  a    dit  : 

«  Messieurs |  la  majorité  de  l'Ordre  du  Clergé  ayant     Expmr  do 

•    1     t-v  m«i  /  j  1     •  1       >  t  "objet de  Jâ  IM- 

pris  la  Délibération  de  se  reunir,  pour  la  vérification  p,n,ui0n. 

commune  des  Pouvoirs  .  nous  venons  vous  en  prévenir, 

et  demander  sa  place  dans  l'Assemblée.  » 

M.  le  Président  a  répondu: 

«Messieurs,  les  Députés  de  l'Ordre  du  Clergé  aux  R-'-pon'edu 
Ltats-Lreneraux  seront  reçus  avec  tout  1  empressement 
et  le  respect  qui  leur  est  dû.  Leur  place  ordinaire  de 
préséance  est  libre  pour  les^rcccvoir.  >» 

La  Dé  pu  ta  ti  on  a  salué  l'Assemblée ,  qui  s'est  levée 
pour  rendre  le  salut.  La  Députation  a  été  accompagnée 
par  les  Membres  qui  avoient  été  chargés  de  la  recevoir. 

MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  ayant  été  annoncés  ,  F.mriedel'Or. 

o        J  7  dre    du  Clergé 

l'Assemblée  a  chargé  seize  de  ses  Membres  de  les  recc-  riantl'AKacaibiéo 
vgir  hors  la  porte  du  lieu  de  sa  Séance.  Ils  sont  entrés 
Tome  I.  G 
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~  accompagnés  des  Membres  de  l'Assemblée  ,  chargés  de 
I? les  recevoir.  Ils  ont  salué  l'Assemblée,  qui  s'est  levée  , 
a  rendu  le  salut ,  et  a  témoigné  sa  sensibilité  par  des 
applaudissemens  réitérés. 
Séance  du      MM.  du  Clergé  ont  pris  séance  dans  leurs  places, 
C,Crfctl*        à  droite  du  Président.  M.  l'Archevêque  de  Vienne  s'est 
placé  immédiatement  à  coté  du  Président,  à  l'invita- 
Disconn  «]<•  tion  de  l'Assemblée.  Il  a  dit  :  «Messieurs,  nous  venons 
que  deVicnne.  avec  joie  exécuter  l'Arrêté  pris  parla  majorité  des  Dé- 
putés de  l'Ordre  du  Clergé  aux  États-Généraux.  Cette 
réunion ,  qui  n'a  aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérifi- 
cation commune  des  Pouvoirs  ,  est  le  signal ,  et  je  puis 
dire,  le  prélude  de  l'union  constante  qu'ils  désirent  avec 
tous  les  Ordres  ,  et  particulièrement    avec  celui  de 
MM.  les  Députés  des  Communes.  » 
^  Réponse  du      M.  le  Président  a  répondu  :  «  Messieurs,  vous  voyez 
la  joie  et  les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître 
dans  l'Assemblée.  C'est  reflet  d'un  sentiment  bien  pur: 
l'amour  de  l'union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du 
Sanctuaire  (1)  ,  Messieurs  ,  pour  vous  rendre  dans  cette 
Assemblée  Nationale  ,  où  nous  vous  attendions  avec  tant 
d'impatience.  Par  une  délibération  à  laquelle  a  présidé 
l'esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette  réunion 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  le  jour  de  cotte  Séance  le  Clergé  «'éloit  assrinlilé 
d'il»  le  Choeur  de  l'Église  de  S.  Louis,  taudis  que  P Assemblée  Nationale  éloit 
formée  d  ins  la  Nef.    MU,  du  Clergé  tor  tirent  du  Chœur  pour  te  réurur  À 

1* Aswmbl<k  Nationale. 
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désirée.  La  France  bénira  ce  jour  mémorable  j  elle1 
inscrira  vos  noms  dans  les  Fastes  de  la  Patrie ,  et  elle 
n'oubliera  point  sur-tout  ceux  des  dignes  Pasteurs  qui 
vous  ont  précédés  et  qui  vous  avoient  annoncés  et 
promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction  pour 
nous  ,  Messieurs  !  Le  bien  ,  dont  le  désir  est  dans  nos 
cœurs ,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avec  courage 
et  avec  persévérance ,  nous  le  ferons  avec  vous  ,  nous  le 
ferons  en  votre  présence  :  il  sera  l'ouvrage  de  la  paix 
et  de  l'amour  fraternel. 

»  H  nous  reste  encore  des  vœux  à  former  »  je  vois 
avec  peine  que  des  Frères  d'un  autre  Ordre  manquent  à 
cette  auguste  famille  ;  mais  ce  jour  est  un  jour  de  bon- 
heur pour  l'Assemblée  Nationale  j  et ,  s'il  m'est  permis 
d'exprimer  un  sentiment  personnel  ,  le  plus  beau  jour 
de  ma  vie  sera  celui  où  j'ai  vu  s'opérer  cette  réunion, 
et  où  j'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  nom  de  cette 
auguste  Assemblée  ,  et  de  vous  adresser  ses  sentimens 
et  ses  félicitations.  » 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  dit  qu'il  remettoit  sur 
le  Bureau  la  liste  imprimée  des  Membres  du  Clergé 
qui  avoient  voté  pour  la  vérification  des  Pouvoirs  en 
commun.  Il  en  sera  annexé  un  exemplaire  au  présent 
Procès- verbal. 

M.  le  Président  a  proposé  d'inviter  MM.  du  Clergé  c^^J* 

à  nommer  seize  de  leurs  Membres ,  dont  les  Pouvoirs  «»  Comitë  a* 

il  Toriacâtion< 
étoient  vérifiés ,  ou  le  seroient  sur-le-champ  ,  pour  entrer 

dans  le  Comité  de  Vérification  ,  et  concourir  à  l'examen 

G  a 
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et  au  rapport  tant  des  Pouvoirs  qui  restoient  ci-devant 
j  .        à  vérifier  ,  que  de  ceux  qui  scroicnt  remis  par  MM.  du 
Clergé.  Ce  qui  ayant  été  accepté  par  l'Assemblée  ,  ont 
été  nommés  MM.  l'Archevêque  de  Bordeaux ,  Député 
delà  Sénéchaussée  de  Cordeaux;  l'Abbé  d'Abbceourt , 
Député  de  la  Vicomté  de  Paris;  l'Abbé  de  Villeneuve, 
Député  de   Marseille ;  l'Abbé  Charrier  de  la  Roche  , 
Prévôt-Curé  d'Ainay  ,  Député  de  Lyon;  Gouttes,  Curé 
d'Argillicrs  ,   Député  de  Bé/aers;  de  Bluget ,  Curé  des 
Iliccys ,   Député   de   Bur-sur-Scine  ;  de   Champeaux  , 
Curé   de   Montigny  ,  Député  de  Montfort-l'Amaulry  ; 
Thibault,  Curé  de  Souppcs ,  Député  de  Nemours;  Ala- 
rolles,  Curé  de  Saint-Quentin  ,  Député  de  Saint-Quen- 
tin 5  Merccret,  Curé  des  Fontaines-lès-Dijon,  Député 
du  Bailliage  de  Dijon  ;  Cornusse  ,  Curé  de  Muret ,  Dé- 
puté de  Comminges  ;   Mathias  ,  Curé  d'Église-neuve  , 
Député  de  Riom  ;  Massleu  ,  Curé  de  Ccrgy  ,  Député  de 
Seulis  ;    Grégoire ,  Curé   d'Embcrmesnil  ,  Député  de 
Nancy  ;  David  ,  Curé  de  Lormaison  ,  Député  de  Beau- 
,         vais;  et  Jallet  ,  Curé  de  Cherigné,  Député  de  Poitou. 
Vérification dea      Les  Pouvoirs  de  MM.  Marolles,  Grégoire  et  Jallet 
^ -m» ayan^  été  ci-devant  vérifiés  ,  il  a  été  fait  \éri/ication  et 
iu  Cierge.       rapport  de  ceux  de  MM.  l'Archevêque  de  Bordeaux  , 
l'Abbé  de  Villeneuve  ,  l'Abbé  Charrier  de  la  Rot  he  , 
Gouttes,  de  Bluget,  de  Champeaux,  Thibault  ,  Mer- 
ccret , Cornusse,  Mathias,  Massieu  et  David,  et  l'Asst  111- 
blée  les  a  reconnus  légitimes. 

M.  l'Abbé  d'Abbecourt  n'ayant  pas  actuellement  ses 
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Pouvoirs  entre  les  mains,  il  .1  été  arrêté  qu'il  les  pré-  = 
senteroit  au  Comité  de  Vérification,  où  il  prendroit  ï78iJ- 
séance  provisoire  ,  s'ils  y  étoient  reconnus  réguliers.  2a  J"'"' 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  requis  ,  au  nom  LeClerpédc- 
des  Députés  de  son  Gnlre  ,  la  communication  du  ™"','onïlûTo- 
Procès  -  verbal    de    la  vérification   des   Pouvoirs,  ci-  «*?-vrUldcTé- 

7  nfi  ration. 

devant  faite  dans  l'Assemblée,  afin  d'en  prendre  con-   L*A.w mbltc  1« 

.  .  .  .    lui  arcor.li-. 

noissance  et  o  y  iaircles  observations  que  le  cas  pourroit 
exiger.  L'Assemblée  a  ordonné   cette  communication. 

M.  le  Président  a  invité,  au  nom  de  l'Assemblée,     Indication  de 
le  Comité  de  Venhcation   a  s  assembler  a  six  heures  Comirés. 
du  soir  ,  chez    M.  l'Archevêque    de  Bordeaux  j  et  le 
Comité  concernant  les  Subsistances  ,  à  s'assembler  chez 
M.  Ilenner. 

Sont  entrés  MM.  le  Marquis  de  Blacons  et  le  Comte    Entrée  et  d,- 

*■  niaiult!   de  IV- 

Antoine  d'Agoult,  Membres  de  la  Noblesso  du  Dau-  ^,u's  ,1'jla1)N"" 
phiné ,  députés  par  les  trois  Ordres  de  cette  Province. 
Us  ont  été  reçus  avec  de  grands  applaudissemens. 
M.  de  BJacons  a  dit  :  «  Messieurs,  la  majorité  du  Clergé 
ayant  levé  toutes  les  difficultés  que  présentoit  notre 
Mandat,  nous  venons  vous  soumettre  la  vérification  do 
nos  Pouvoirs,  et  vous  demander  communication  des 
vôtres  »>.  MM.  de  Blacons  et  d'Agoult  ayant  remis  leurs 
Pouvoirs  sur  le  Bureau  ,  l'Assemblée  en  a  renvoyé 
l'examen  et  le  rapport  au  Comité  de  Vérification. 
MM.  de  Blacons  et  d'Agoult  ont  pris  séance  aux  places 
de  la  Noblesse. 

M.   le   Président   a   remis  la   Séance  à  demain  , 
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===  neuf  heures  du  matin  ,  dans  le  lieu  ordinaire  de 
,789-  l'Assemblée. 

aa  Juin*         Signé  B  AILLY,  Président;  Camus,  Secrétaire; 
Pi  son  du  G  ai.  i.  ait  d  fils,  Secrétaire. 


LISTE 

De  la  pluralité  des  Membres  du  Clergé  qui,  dans 
la  Séance  du  1 9  Juin  1789,  ont  voté  pour  la 
vérification  des  Pouvoirs  en  commun  dans  la  Salle 
de  l'Assemblée  générale  ,  et  ont  signé  ly Arrêté  pris 
en  conséquence.  ' 

Messieurs, 

L'Abbé  de  Coulmier,  Abbé  d'Abbccourt ,  de  la Députatîon  de 
Paris. 

Merceret ,  Curé  de  Fontaîne-lès-Dijon  ,  Député  du  Bailliage 
de  Dijon. 

Gcnnetet,  Curé  d'Étrigny,  Député  de  Chàlons-sur-Saônc. 

Oudot ,  Curé  de  Saligny  en  Revermont ,  idem. 

Boulliottc,  Curé  d'Arnay-le-Duc,  Député  d'Auxois. 

Pochcron  ,  Curé  de  Champvent ,  Député  du  Charolois. 

Couturier,  Curé  de  Salives,  Député  de  Chatillon-sur-Scine. 

Ducrct,  Curé  de  Saint  André  de  Tournus,  Député  de  Màcon. 

Bluget ,  Curé  des  Riceys,  Député  de  Bar-sur-Seine. 

Le  François  ,  Curé  de  Mutrecy  ,  Député  de  Caen. 

Léveque,  Curé  de  Tracy  ,  idem. 

La  Lande,  Curé  dlllicrs l'Éveque ,  Député  d'Évrcux. 
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Lindct ,  Curé  de  Sainte-Croix  de  Bernay  ,  d'Évreux.  i 
L'Archevêque  de  Bordeaux,  Député  de  Bordeaux.  1789. 
L'Abbé  d'Héral,  Grand-Vicaire  de  Bordeaux,  idem.  aa  Juin. 

Mahieu  ,  Curé  de   Loubous  ,  Député  de  Villefranche  eu 
Rouergue. 

De  Villaret,  Vicaire-Général  de  Rhodez  ,  idem. 
Cornussc  ,  Curé  de  Muret,  Député  de  Comminges. 
Lasmartres  ,  Curé  de  l'Isle-en-Dodon  ,  idem* 
Goze  ,  Curé  de  Gasc,  Député  de  Dax. 

Lan  tisse,  Curé  de  Saint-Étienne  d'Aï  ibelabour,  Député  deTat  tas. 
Lal>orde  ,  Curé  de  Corneillan  ,  Député  de  Condom. 
Forôt  de  Masrnoury,  Curé  d'Ussel,  Député  de  Tulles. 
Thomas,  Curé  de  Meymac  ,  idem. 

Rivière,  Curé  de  la  ville  de  Vie  en  Bigorre,  Député  de  Bigorre. 
Tou/.el,  Curé  de  Sainte-Terre ,  Député  de  Libourne. 
Guillou,  Recteur  de  Martigné,  Député  de  Rennes. 
Moyon  ,  Recteur  de  Saint-André-des-Laux  ,  Député  de  Nantes. 
Maisonncuve  ,  Recteur  de  Saint-Ltienne  de  M<»nt-Luc  ,  idem. 
Gabriel ,  Curé  de  Qticstcmhert,  Député  de  Vannes. 
Cuégan,  Recteur  de  Pontivy ,  idem. 
Loaisel ,  Recteur  de  Redon,  idem. 

Leisscgues ,  Recteur  de  Plogonec,  Député  de  Quiinper. 

Guinot,  Recteur  d'Hélian  ,  idem. 

Loédon  de  Keromen,  Recteur  de  Gourin,  idem. 

Julien  Lucas,  Recteur  du  Minihy,  Député  de  Tréguier. 

Delaunav  ,  Prieur-Recteur  de  Plouagat  ,  idem» 

I  lin  gant,  Recteur  d'Andel,  Député  de  Saint  Brieux. 

Ruello,  Recteur  de  Loudéac,  idem. 

Simon  ,  Recteur  de  la  Boussacq  ,  Député  de  D<>1. 

Initier  ,  Recteur  de  Broons,  Député  de  Saint-Malo. 

Allant ,  Recteur  de  Josselin  ,  idem. 

Dubois  ,  Curé  de  Sainte -Madeleine  de  Troyes ,  Dépntd  de 
Troyes. 
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—  ^  Viochot ,  Curé  de  Maligny,  Député  de  Troyes. 

J  7^9'      Aubert,  Curé  de  Couvignon ,  Député  de  Chaumont  en  Bassigni. 
Ju.n.      Monnel ,  Curé  de  Valdelancourt,  idem, 

Dumont,  Curé  de  Villers-devaut-le-Thours ,  Député  de  Vitry-le- 
•v  François. 

Brouillet ,  Curé  d'Aviso,  idem. 

Hurault,  Curé  de  Broyés  ,  Député  de  Sé/.anne. 

Roussel,  Curé  de  Blariitghcm ,  Député  de  Bailleul. 

Boudard ,  Curé  de  la  Couture  ,  Député  d'Artois. 

Behin,  Curé  d'IIersin-Coupigny ,  idem. 

Diot ,  Curé  de  Ligny-sur-Canche,  idem. 

Gouttes  ,  Curé  d'Argilliers ,  Député  de  Bévders. 

Martin,  Curé  de  Saintc-Aphrodise  ,  idem. 

Brun  ,  Curé  de  Saint-Chéli  ,  Député  de  Monde. 

Cliouvot,  Curé  do  Chauniorac,  Député  du  Vivaraîs. 

Ogé,  Curé  do  Saint-Pierremoiit ,  Député  du  Vermandois. 

Le  Ccsve ,  Curé  de  Saintc-Triai/.e  de  Poitiers,  Député  du  Poitou. 

DUlon  ,  Curé  du  Vicux-Pouzauges  ,  idem. 

Ballard  ,  Curé  du  Poiré ,  idem. 

De  Simule  ,  Prieur-Curé  de  Plaisance,  idem. 

Jallet,  Curé  de  Chérigné ,  idem. 

Deinarsav,  Curé  de  Nueil-sur-Divcs  ,  Député  de  Loudtin. 
Joyeux,  Curé  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Clnîtellerault ,  Député 

de  Chàtellcrault. 
Chatizel ,  Curé  de  Soulainc  ,  Député  d'Anjou. 
Bangcard  ,  Curé  d'Andard,  idem. 
Rabin,  Curé  de  Cholct,  idem. 
Bortcreau  ,  Curé  de  Teillé  ,  Député  du  Mans. 
Cuépiii ,  Curé  dcSaint-Picrre-des-Corps,  Député  de  Tours. 
Cartier,  Curé  de  la  Ville -aux-Dames  ,  idem. 
Yvcrnaut,  Chanoine  de  Saint-Ursin,  Député  du  Berry. 
Aury,  Curé  d'Hérisson,  Député  du  Bourbonnois. 
Goulard,  Curé  de  Roanne  en  Forez,  Député  du  Fores. 

Gagnièresj, 
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Gngnières,  Curé  de  Saint-Cyr-les-Vigncs ,  Député  du  Forez. 
Devernev,  Curé  de  \  illcfranchc   en  Beaujolois  ,  Député  du 
Beaujolois. 

Boyer,  Curé  de  Néchers,  Député  de  Biom. 
Labastide,  Curé  de  Paulhiaguet ,  idem. 
Bonnefoy,  Chanoine  dcThicrs,  idem. 
De  Bi  îgnon  ,  Curé  de  Dore-rFglise,  idem. 
Mathias,  Curé  tle  rFglisc-Neuvc  ,  idem. 

Bigot  de  Verniere,  Curé  de  Saint-riour  ,  Député  de  Saint-Flour. 
Lollicr,  Curé  d'Aurillac  ,  idem. 
L'Fvéque  de  Chartres,  Député  de  Chartres. 
Choppier  ,  Curé  de  Finis,  Député  de  Mantes  et  Mculan. 
Le  François |  Curé  du  Mage,  Député  du  Perche. 
Du  puis ,  Curé  d'Aillv-le-haut-clocher ,  Député  duPontlùeu. 
Bucaiile,  Curé  do  Frétun  ,  Député  de  Calais. 
Marollcs,  Curé  de  Saint-Quentin ,  Député  de  Saint-Quentin. 
Bollin,  Curé  de  Verton,  Député  de  Montreuil-sur-Mer. 
Massicu,  CurédeCergy,  Député  deSenlis. 
Farochon  ,  Curé  d'Onnoy  ,  Député  de  Crépy  en  Valois. 
Thibaut,  Curé  de  Souppcs,  Député  de  Nemours. 
L'Archevêque  de  Vienne,  Député  du  Danphiné. 
Jouhcrt,  Curé  de  Saint-M  u  tin  d'Angoulèmc ,  Député  d'An- 
coulèine. 

Land  in  ,  Curé  de  Garancîèrcs  ,  Député  de  Montfort-l'Ajnaulry. 

De  Champeaux,  Curé  de  Montigny,  idem. 

Cousin  ,  Curé  deCurcnron,  Député  d'Aix. 

Mougins  de  Roquefort,  Curé  de  Grasse  ,  Député  de  Draguignan. 

Gardiol ,  Curé  de  Callian  ,  idem. 

Roland,  Curé  du  Caire,  Député  de  Forçai  quier. 

G.i  tsendi,  Curé  de  Barras,  idem. 

Rîgouard,  Curé  de  la  F.idclle,  Député  de  Toulon. 

Moutjallard,  Curé  de  Bai  jols,  idem. 
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===5  De  Villeneuve  de  Bargemont ,  Comte-Chanoine  de  Marseille  ; 
1789*         Député  de  Marseille. 

aa  Juin.      Davin,  Chanoine  de  Saint-Martin  de  Marseille ,  idem. 

Le  Borlhe  de  Grandpré,  Curé  d'Oradour,  Député  des  Basses- 
Marches. 

Bodineau  ,  Curé  de  Vendôme  ,  Député  de  Vendôme. 
David,  Curé  de  Lormaison ,  Député  de  Beauvais. 
De  Lettre,  Curé  de  Rivières,  Député  de  Soissons. 
Favre  ,  Curé  d'Ostone  ,  Député  du  Bugcy. 
Lousmcau  Dupont,  Curé  de  Saint-Didier  de  Vallins ,  Député 
de  Trévoux. 

Mesnard  ,  Curé  d'Aubigny  ,  Député  de  Saumur. 

Brousse,  Curé  de  Volcrange,  Député  de  Metz  et  Thionville. 

Fleury,  Curé  d'Ige ,  Député  de  Sedan. 

Reraut  ,  Curé  de  Preux-aux-Bois ,  Député  du  Quesnoy. 

Barbotin,  Curé  de  Prouvy,  idem. 

Besse,  Curé  de  Saint- Aubin  ,  Député  d' A  vesnes. 

Bracq,  Curé  de  Ribecourt ,  Député  du  Cambresis. 

Mayet,  Curé  de  Bochetaillée ,  Député  de  Lyon. 

Clergct,  Curé  d'Onan,  Député  d'Amont. 

Longpré,  Chanoine  de  Champlite  ,  idem. 

Rousselot ,  Curé  de  Ticnon ,  idem. 

Bruet,  Curé  d'Arbois,  Député  d'Aval. 

Burnequcts,  Curé  de  Mouthe,  idem. 

Cuilloz  ,  Curé  d'Orcliamps-cn-Vcnne  ,  Député  de  Dole. 

Millot,  Chanoine  de  Sainte-Madeleine  de  Besançon  ,  Député 

de  Besançon. 
Grégoire,  Curé  d'Embermesnil ,  Député  de  Nancy. 
Codefroy,  Curé  de  Nonville , Député  de  Mirecourt. 
Simon  ,  Curé  de  Woël ,  Promoteur  du  Décanat  d'Hatton- 

Chatel ,  Député  de  Bar-le-Duc. 
Aubry,  Curé  de  Véel ,  idem. 
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Colinet,  Curé  de  Villc-sur-Iron  ,  Député  tic  Bar-le-Duc. 
L'Évoque  deRliodoz,  Député  de  Rhodez. 
Laurent ,  Curé  d'Huillaux  ,  Député  du  Bourbonnois. 
L'Évê.pic  de  Cuu tances,  Député  de  Coutances. 
L'Abbé  Colaud  de  la  Salcctte,  Chanoine  de  Die,  Député  du 
Dauplûné. 

L'Abbé  de  Saini-Lstevcn  ,  Curé  de  Cihoure  ,  Député  d'Ustaritz. 
Privât,  Curé  de  Craponne  ,  Député  du  Puy  en  Velay. 
Landrcau,  Curé  de  Moragne,  Député  de  Saintonge. 
Samary,  Curé  de  Carcassonnc  ,  Député  de  Carcassonne. 
Blandin ,  Curé  de  Saint-Pierrc-le-Puellier  d'Orléans ,  Député 
d'Orléans. 

Vaneau  ,  Recteur  d'Orgéres,  Député  de  Rennes. 
Chevalier,  Recteur  de  S.  Luininé  dcCoutais,  Député  de  Nantes. 
Charrier  de  la  Roche  ,  Prévôt-Curé  d'Ainay  ,  Député  de  Lyon. 
Devarelhs  ,  Curé  de  Marollcs,  Député  de  Villers-Cotterets. 
Garnier  ,  Recteur  de  N.  D.  de  Dol  en  Bretagne,  Déj)uté  dcDol. 
GuirandczdeSaint-Mezard,  Archiprétrc  dcLavardin,  Député 
d'Auch. 

Bonnet,  Curé  de  Villefort ,  Député  de  Nîmes. 
Hunanlt,  Recteur-Doyen  de  Bille,  Député  de  Rennes. 

Proclamation  faite  le  2  2  Juin  1789. 

«ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

»  D  e     par     le  Roi. 

»  Sa  Majesté  ayant  fixé  à  domain  Mardi  , 
2  3  Juin  9  dix  heures  du  matin  ,  la  Séance  qu'Elle  a  voit 
indiquée  pour  aujourd'hui ,  Zamdk  ,  MM.  les  Députés 
aux  États  Généraux  sont  invités  à  se  trouver  ledit  jour , 
Mardi  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  à  Tllotel  des  États.  » 
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7T  .  Du  Mardi  2  3  Juin  1789,  onze  heures  du  matin. 

a3  Juin.  '  ' 

XjA  Séance  s'est  tenue  en  présence  <lu  Roi ,  MM.  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  étant  réunis  dans  la  Salle 
nationale. 

Entrée  du  H»i      Le  Roi  étant  entré  ,  a  prononcé  un  Discours  pour 

dans  l'Assemblée  n  1  •      1    1  ti      p  •-  i«  • 

Nationale,        annoncer  1  objet  de  la  Séance.  Il  a  fait  lire  ensuite,  par 

Son  Disrour».  un  de  MM.  les   Secrétaires  d'État,  une  Déclaration, 
DécUr,iaion.U0C  portant  différentes  dispositions  ,  en  quinze  articles  , 
datée  de  Versailles  ,  le  2j  Juin. 
Second  Dis-      Après  la  lecture  de  cette  Déclaration  ,  le  Roi  a  pro- 
cours du  Roi.     nonce  Un  second  Discours,  lequel  a  été  suivi  de  la 
Lecture  d'une  lecture  faite  par  un  de  MM.  les  Secrétaires  d'État,  d'une 
wtion!C  Dctla"  seconde  Déclaration ,  annoncée  comme  déclaration  des 
volontés  du  Roi  j  elle  contenait  trente-cinq  articles, 
et  étoit  pareillement  datée  de  Versailles ,  le  2  3  Juin. 
Di«-      La  Roi  a  prononcé  un  troisième  Discours ,  et  s'est 

cours  ,  et  sortie  __»j..jt 
du  H„i.  rCll,é- 

Avertissrmcnt  Peu  de  temps  après  la  retraite  du  Roi ,  une  partie 
tottriiuriefe.de  MM.  du  Clergé  et  MM.  delà  Noblesse  s'étant 
retirés,  le  Grand-Maître  des  Cérémonies  s'est  approché 
de  M.  le  Président  ,  et  lui  a  dit  qu'il  avoit  entrndu 
l'ordre  du  Roi  de  se  retirer.  M.  le  Président  lui  a 
r^uT  dU  r(:T°ndu  qu'il  ne  pouvoit  séparer  l'Assemblée ,  quElle 
n'eût  délibéré  librement  sur  ce  sujet.  Le  Grand-Maître 
des  Cérémonies  a  dit  qu'il  alloit  rendre  compte  de  cette 
réponse  au  Roi. 
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L'Assemblée  délibérant  ensuite  de  la  Séance  Royale,  ~ 
a  fait  les  Arrêtés  survans  :         .  17  H  y. 

«L'Assemblée    Nationale    déclare    unanime-  T..!..",n' 

j)i'lib<-r,iticiti. 

ment  persister  dans  ses  précédons,  Arrêtés.  »  Premier  A  m- ni 

Assemblée  Nationale  déclare  que  la  personne  svrnw[  w-tu 
de  cliacun  des  Députés  est  inviolable  ;  que  tous  Par-  <lc  l'Assemblrc. 
ticuliers,  toutes  Corporations,  Tribunal,  Cour  ou  Com- 
mission qui  oseroient  ,  pendant  ou  après  la  présente 
Session,  poursuivre,  rechercher  ,  arrêter  ou  faire  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  un  Député,  pour  raison  d'au- 
cunes propositions  ,  avis  ,  opinions  ou  discours  par  lui 
faits  aux  États-Généraux  ;  de  même  que  toutes  personnes 
qui  prêteroient  leur  ministère  à  aucun  desdits  attentats, 
de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés ,  sont  infâmes 
et  traîtres  envers  la  Nation  ,  et  coupables  de  crime  capital. 
L'Assemblée  Nationale  arrête  que,  dans  les  cas 
susdits  ,  Elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  rechercher ,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en 
seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

Sur  le  surplus  ,  1" Assemblée  a  continué  la  Séance  à 

* 

demain  neuf  heures. 

Ces  Arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs 
tir?  MM.  du  Clergé.  Ceux  dont  les  Pouvoirs  étoient 
vérifiés,  ont  donné  leur  voix  lors  des  opinions  j  et 
les  autres  ont  demandé  qu'il  fût  fait  mention  de  leur 
présence. 

Signé  BAILLY,  Président;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pi  son  du  Galland  fils ,  Secrétaire. 
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Copie  d'un  Cahier  imprimé  à  l'Imprimerie  Royale, 
Contenant  1  5  pages  in-4  °. .  et  ayant  pour  titre  : 

SÉANCE  TENUE  PAR  LE  ROI  AUX  ÉTATS- GÉNÉRAUX , 

Le  2.3  Juin  ij8(). 


DISCOURS   DU  ROI. 

JYl  essieu  us,  je  croyois  avoir  fait  tout  ce  qui  éloit  en  mon 
pouvoir  pour  le  bien  de  mes  Peuples ,  lorsque  j'avois  pris  la 
résolution  de  vous  rassembler}  lorsque  j'avois  surmonté  toutes 
les  difficultés  dont  votre  convocation  étoit  entourée;  lorsque 
j'étoisallé,  pour  ainsi  dire,  au  devant  des  vœux  de  la  Nation, 
en  manifestant  à  l'avance  ce  que  je  voulois  faire  pour  son 
bonheur. 

Il  sembloit  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage  ,  et  la 
Nation  attendoit  avec  impatience  le  moment  où,  par  le  concours 
des  vues  bienfaisantes  do  son  Souverain  ,  et  du  /.èle  éclairé  de 
ses  Représentai ,  elle  alloit  jouir  des  prospérités  que  cette 
union  devoit  leur  procurer. 

Les  États-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois, 
et  ils  n'ont  point  encore  pu  s'entendre  sur  les  préliminaires  de 
leurs  opérations.  Une  parfaite  intelligence  auroit  du  naître  du 
seul  amour  de  la  Patrie,  et  une  funeste  division  jette  l'alarme 
dans  tous  les  esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j'aime  à  le  penser, 
les  François  ne  sont  point  changés.  Mais,  pour  éviter  de  faire 
à  aucun  de  vous  des  reproches,  je  considère  que  le  renouvelle- 
ment des  États-Généraux,  après  un  si  long  terme,  l'agitation 
qui  l'a  précédé,  le  but  de  cette  convocation,  si  différent  de 
celui  qui  rassembloit  vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  les 


1789. 
23  Juin. 
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Pouvoirs,  et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  il û  nécessaire-  =s 
nient  amener  des  oppositions,  des  débats,  et  des  prétentions  1789. 
exagérée*.  a3  Juin. 

Je  dois  au  bien  commun  «le  mon  Royaume  ,  je  me  dois  à 
moi-même  de  faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C'est  dans  cette 
résolution  ,  Messieurs  ,  que  je  vous  rassemble  de  nouveau  au- 
tour de  moi;  c'est  comme  le  père  commun  de  tous  mes  Sujets, 
c'est  comme  le  défenseur  des  Lois  de  mon  Royaume  ,  que  je 
viens  en  retracer  le  véritable  esprit ,  et  réprimer  les  atteintes 
qui  ont  pu  y  être  portées. 

Mais  ,  Messieurs ,  après  avoir  établi  clairement  les  droits 
respectifs  des  différons  Ordres ,  j'attends  du  zèle  pour  la  Patrie, 
des  deux  premiers  Ordres ,  j'attends  de  leur  attachement  pour 
ma  personne,  j'attends  de  la  connoissanec  qu'ils  ont  des  maux 
urgens  de  l'État,  que,  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien 
général ,  ils  seront  les  premiers  à  proposer  une  réunion  d'avis 
et  de  seutimens,  que  je  regarde  comme  nécessaire  dans  la  crise 
actuelle,  qui  doit  opérer  le  salut  de  l'État. 


DÉCLARATION    DU  ROI, 

Concernant  la  présente  tenue   des  États-Généraux. 

Du  2.3  Juin  178p. 

Article    trémie  n. 

L  e  Roi  veut  que  l'ancienne'  distinction  des  trois  Ordres  «le 
l'État  soit  conservée  en  son  entier,  comme  essentiellement  Liée 
à  la  Constitution  de  son  Royaume  ;  que  les  Députés  librement 
élus  par  chacun  des  troisOrdres,  formant  trois  Chambres,  déli- 
bérant par  Ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  Souverain , 
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=====  convenir  tir  délibérer  en  commun,  puissent  seuls  être  consi- 
comme  formant  le  Corps  des  Représentons  de  la  Nation. 
s3  Juin.       En  conséquence,  le  Roi  a  déclaré  nulles  les  Délibérations  prises 
par  les  Députés  île  l'Ordre  du  Tiers-État,  le  17  de  ce  mois, 
ainsi  que  celles  qui  auroient  pu  s'ensuivre ,  comme  illégales 
et  inconstitutionnelles. 

I  I. 

Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  Pouvoirs  vérifiés  ou  à 
vérifier  dans  chaque  Chambre ,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point 
élevé  ou  ne  s'élèvera  point  de  contestation  :  ordonne  Sa  Ma-  • 
jesté  qu'il  en  sera  donné  communication  respective  entre  les 
Ordres. 

Quant  aux  Pouvons  qui  pourroient  être  contestés  dans 
chaque  Ordre  ,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pour- 
voiroient ,  il  y  sera  statué  ,  pour  la  présente  tenue  des  Etats- 
Gcncraux  seulement,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

III. 

Le  Roi  casse  et  annulle  ,  comme  anti-constitutionnelles, 
contraires  aux  Lettres  de  convocation  ,  et  opposées  à  l'intérêt 
de  l'État,  les  restrictions  de  Pouvoirs  ,  qui ,  en  gênant  la  liberté 
des  Députés  aux  États-Généraux ,  les  empécheroient  d'adopter 
les  formes  de  délibération  ,  prises  séparément  par  Ordre  ou  en 
commun  par  le  vœu  distinct  des  trois  Ordres. 

I  V. 

Si,  contre  l'intention  du  Roi,  quelques-uns  des  Députés 
avoient  l'ait  le  serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une 
forme  de  délibération  quelconque  ,  Sa  Majesté  laisse  à  leur 
conscience  de  considérer  si  les  dispositions  qu'EUe  va  régler , 
s'écartent  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils 
auroient  pris. 

V. 
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V. 

Lr.  Roi  permet  aux  Députes  qui  se  croiront  gênés  parleurs 
mandats  ,  de  demander  à  leurs  Commcttans  un  nouveau  Pou- 
voir; mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester,  en  attendant, 
aux  États-Généraux  ,  pour  assister  à  toutes  les  Délibération» 
sur  les  affaires  pressantes  de  l'État,  et  y  donner  un  avis  con- 
sultatif. 

V  L 

Sa  Majesté  déclare  que  dans  les  tenues  suivantes  d'États- 
Gcnéraux,  Elle  ne  souffrira  pas  que  les  Cahiers  ou  les  Mandats 
puissent  être  jamais  considérés  comme  impératifs;  ils  ne  doivent 
être  que  de  simples  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à 
la  libre  opinion  des  Députés  dont  on  aura  fait  choix. 

V  I  I. 

Sa  Majesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de  l'État,  les 
trois  Ordres  à  se  réunir  pendant  cette  tenue  d'États  seulement, 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires  d'une  utilité  géné- 
rale ,  veut  faire  connoître  ses  intentions  sur  la  manière  dont 
il  pourra  y  être  procédé. 

VIII. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits  antiques 
et  constitutionnels  des  trois  Ordres ,  la  forme  de  constitution 
u.  donner  aux  prochains  États-Généraux ,  les  propriétés  féodales 
et  seigneuriales  ,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  honori- 
fiques des  deux  premiers  Ordres. 

I  X. 

L  e  consentement  particulier  du  Clergé  sera  nécessaire  pour 
toutes  les  dispositions  qui  pourroient  intéresser  la  Religion ,  la 
disdpline  Ecclésiastique ,  le  j-égiine  des  Ordres  et  Corps  sécu- 
liers et  réguliers. 
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X. 

1789.  Les  Délibérations  à  prendre  par  les  trois  Ordres  rénnia 
a3  Juin.  suj,  jcs  pûuvojrs  contestés  ,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées 
se  pourvoiroient  aux  États-Généraux ,  seront  prises  a  la  pluralité 
des  suffrages  ;  mais ,  si  les  deux  tiers  des  voix  ,  dans  l'un  des 
trois  Ordres,  réclamoient  contre  la  Délibération  de  l'Assemblée, 
l'affaire  sera  rapportée  au  Roi  ,  pour  y  être  définitivement 
sta  tu  é  par  Sa  Majesté.  ^ 

Si ,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  Ordres,  ils 
desiroient  que  les  Délibérations  qu'ils  auront  à  prendre  en 
commun  ,  passassent  seulement  à  la  pluralité  des  deux  tiers 
des  voix,  Sa  Majesté  est  disj\osée  à  autoriser  cette  forme. 

X  I  I. 

Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  Assemblées 
des  trois  Ordres  réunis ,  seront  remises  le  lendemain  en  délibé- 
ration ,  si  cent  Membres  de  l'Assemblée  se  réunissent  pour  en 
faire  la  demande. 

XIII. 

Le  Roi  désire  que,  dans  cette  circonstance,  et  pour  ramener 
les  esprits  à  la  conciliation ,  les  trois  Chambres  commencent  à 
nommer  séparément  une  Commission,  composée  du  nombre  de 
Députés  qu'elles  jugeront  convenable,  pour  préparer  la  forme 
et  la  distribution  des  Bureaux  de  Conférences  qui  devront 
tiailer  les  différentes  affaires. 

X  I  V. 

L'A  s  semblée  générale  des  Députés  des  trois  Ordres  sera 
présidée  par  les  Présidons  choisis  par  chacun  des  Ordres,  et 
selon  leur  rang  ordinaire. 

X  V. 

Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté  môme  des  suffrages, 
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exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme  Elle  le  fait  expressé- 
ment, qu'aucune  personne,  autre  que  les  Membres  «les  trois 
Ordres  composant  les  États -Généraux,  puisse  assister  à  leurs 
Délibérations  ,  soit  qu'ils  les  prennent  en  commua  ou  sépa- 
rément. 

Dans  l'expédition  envoyée  à  l'Assemblée  ,  et  dont  il 
sera  mention  à  la  Séance  du  2  4  >  on  lit  de  plus  ,  ce 
qui  suit  : 

Donné  à  Versailles,  le  23  Juin  1789.  Signé  LOUIS.  Plus  bas  : 
Pai  le  Roi ,  Lairent  de  Vi  llbdi  t  il.  Usa  Babextin.  Je 
certifie  la  présente  copie  conforme  à  la  grosse  étant  entre  mes 
mains.  Ce  20  Juin  1780.  Signé  Lau&snt  ue  Viliedeo  u. 


DISCOURS    DU  ROI. 

J'ai  voulu  aussi,  Messieurs,  vous  faire  remettre  sous  les 
yeux  les  différens  bienfaits  que  j'accorde  à  mes  Peuples.  Ce 
n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais 
tracer:  car  j'adopterai  avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien 
public,  qui  sera  proposée  par  les  États-Généraux.  Je  puis  dire, 
sans  me  faire  illusion,  «pie  jamais  Roi  n'en  a  autant  fait  pour 
aucune  Nation  :  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux  mérité 
par  ses  sentimens  que  la  Nation  Fia  11  roi  se  !  Je  ne  craindrai  pas 
de  l'exprimer:  ceux  qui,  par  des  prétentions  exagérées,  ou 
par  des  difficultés  hors  de  propos  ,  retarderoient  encore  l'effet 
de  mes  intentions  paternelles,  se  reudroient  indignes  d'être' 
regardés  comme  François. 


I  3 


1789. 
a3  Juin. 
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i  789.     DÉCLARATION  DES  INTENTIONS  DU  ROI, 

Article  premier. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi ,  aucun  ancien  ne  sera 
prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  Lois,  sans  le  consentement 
des  Représentai  de  la  Nation. 

I  I. 

Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies,  ou  les  anciennes 
qui  seront  prorogées ,  ne  le  seront  que  poux  l'intervalle  qui 
devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la  tenue  suivante  de» 
États-Généraux. 

I  I  I. 

Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  nécessaire  d'un 
accroissement  d'impôts ,  aucun  n'aura  lieu  sans  le  consente- 
ment des  États-Généraux  ,  sous  la  condition  toutefois ,  qu'en 
cas  de  guerre,  ou  d'autre  danger  national,  le  Souverain  aura 
la  faculté  d'emprunter  sans  délai ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  millions  :  car  l'intention  formelle  du  Roi  est  de 
ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  Empire  dans  la  dépendance 
de  personne. 

I  V. 

Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la  situation  de» 
Finances,  et  ils  demanderont  tous  les  renseignemens  propres  à 
les  éclairer  parfaitement. 

V. 

L  e  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  rendu  public 
chaque  année ,  dans  une  forme  proposée  par  les  États-Géné- 
raux, et  approuvée  par  Sa  Majesté. 

V  I. 

Les  sommes  attribuées  à  chaque  Département,  seront  déter- 
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minées  d'une  manière  fixe  et  invariable ,  et  le  Roi  soumet  à 
cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'en- 
tretien de  sa  Maison. 

V  I  I. 

Lb  Roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses  dé- 
penses de  l'État,  il  lui  soit  indiqué ,  par  les  États-Généraux, 
les  dispositions  propres  à  remplir  ce  but  ;  et  Sa  Majesté  les 
adoptera  ,  si  elles  s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célé- 
rité indispensable  du  service  public. 

VIII. 

Les  Représentans  d'une  Nation  fidèle  aux  lois  de  l'honneur 
et  de  la  probité ,  ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  publique  ; 
et  le  Roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  Créanciers  de  l'État 
soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  la  plus  authentique. 

I  X. 

Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées  par  le  Clergé 
et  la  Noblesse,  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires, 
auront  été  réalisées  par  leurs  Délibérations ,  l'intention  du  Roi 
est  de  les  sanctionner,  et  qu'il  n'existe  plus  dans  le  payement 
des  contrihutions  pécuniaires  aucune  espèce  de  privilège  ou 
de  distinction. 

X. 

Le  Roi  vent  que,  pour  consacrer  une  disposition  si  impor- 
tante, le  nom  de  Taille  soit  aboli  dans  le  Royaume,  et  qu'on 
réunisse  cet  impôt ,  soit  aux  Vingtièmes  ,  soit  à  tonte  autre 
imposition  territoriale,  ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque 
manière  j  mais  toujours  d'après  des  proportions  justes,  égales, 
et  sans  distinction  d'état ,  de  rang  et  de  naissance. 

X  h 

Le  Roi  veut  que  le  droit  de  Franc-fief  soit  aboli,  du  moment 
où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'État  auront  été  mis 
dans  une  exacte  balance. 


yo  PnOCiïS-VERBÀi 

■■■■  X  I  I. 

178p.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception ,  seront  constamment 
i3  Juin,  respectées;  et  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous  le  nom 
de  propriétés  ,  les  Dîmes  ,  Cens  ,  Rentes  ,  Droits  et  Devoirs 
féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les  droits  et 
prérogatives  utiles  ou  honorifiques  ,  attachés  aux  Terres  et  aux 
Hefs  ,  ou  appartenais  aux  personnes. 

XIII. 

Les  deux  premiers  Ordres  de  l'État  continueront  à  jouir 
de  l'exemption  des  charges  personnelles;  mais  le  Roi  approu- 
vera tpie  les  États-Généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir 
ces  sortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires  ,  et  qu'alors 
tous  les  Ordres  de  l'État  y  soient  assujétis  également. 

X  I  V. 

L'ixTEXTioN  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer,  d'après 
l'avis  des  États-Généraux,  quels  seront  les  Emplois  et  les  Charges 
qui  conserveront  à  l'avenir  le  privilège  de  donner  et  de  trans- 
mettre la  Noblesse.  Sa  Majesté  néanmoins,  selon  le  droit 
inhérent  à  sa  Couronne  ,  accordera  des  Lettres  de  Noblesse  à 
ceux  de  ses  Sujets  qui ,  par  des  services  rendus  au  Roi  et  à 
l'État  ,  se  seroient  montrés  dignes  de  cette  récompense, 

X  V. 

Le  Roi  désirant  assurer  la  liberté  personnelle  de  tous  les 
Citoyens  d'une  manière  solide  et  durable,  invite  les  États- 
Généraux  à  chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
convenables  de  concilier  l'abolition  des  ordres  connus  sous  lo 
nom  de  Lettres  -  de  ■  cachet ,  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  ,  et  avec  les  précautions  nécessaires  ,  soit  pour  mé- 
nager, dans  certains  cas,  l'honneur  des  familles,  soit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commencemens  de  sédition  ,  soit  pour 
garantir  l'État  des  effets  d'une  intelligence  criminelle  avec  les 
Puissances  étrangères. 
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XVI. 

Les  Étals-Généraux  examineront  et  feront  connoître  à  Sa  17^9* 
Majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté  de      23  Juuu 
Ja  Presse  avec  le  respect  dù  à  la  Religion,  aux  mœurs  et  à 
l'honneur  des  Citoyens. 

X  V  I  I. 

Ii.  sera  établi  ,  dans  les  diverses  Provinces  ou  Généralités  du 
lu  >\  au  me,  des  Ltats-Provinciaux  composés  de  deux  dixièmes 
de  Membres  du  Clergé,  dont  une  partie  sera  nécessairement 
choisie  dans  l'Ordre  Épiscopal  ,  île  trois  dixièmes  de  Membres 
de  la  Noblesse,  et  de  cinq  dixièmes  de  Membres  du  Tiers- 
État. 

XVII  I. 

Les  Membres  de  ces  États-Provinciaux  seront  librement 
élus  par  les  Ordres  respectifs  ,  et  une  mesure  quelconque  de 
propiiété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible. 

X  I  X. 

Les  Députés  à  ces  États-Provinciaux  délibéreront  en  commun 
sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'usage  observé  dans  les  Assem- 
blées Provinciales  ,  que  ces  États  remplaceront. 

X  X. 

Un  e  Commission  intermédiaire,  choisie  par  ces  l'.tats,  admi- 
nistrera les  affaires  de  la  Province  pendant  l'intervalle  d'une 
tenue  à  l'autre,  et  ces  Commissions  intermédiaires  devenant 
seules  responsables  de  leur  gestion  ,  auront  pour  Délégués,  des 
personnes  choisies  uniquement  par  elles  ,  ou  par  les  États- 
Provinciaux. 

X  X  I. 

Lr.s  Ktat s  Généraux  proposeront  au  Roi  leurs  "vues  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des  1  tats- 
Piovinciaux ,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  l'élec- 
tion des  Membres  de  cette  Assemblée. 
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1789.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les 

s3  Juin.  Assemblées  Provinciales  sont  chargées,  le  Roi  confiera  aux 
États-Provinciaux  l'administration  des  Hôpitaux,  des  Prisons, 
des  Dépôts  tic  mendicité ,  des  Enfans-trouvés ,  l'inspection 
des  dépenses  des  V  illes  ,  la  surveillance  sur  l'entretien  des 
Forets,  sur  la  «*ardc  et  la  vente  des  Bois,  et  sur  d'autres  objets 
qui  pourroient  être  administrés  plus  utilement  par  les  Pro~ 
vinces. 

XXIII. 

Les  contestations  survenues  dans  les  Provinces  où  il  existe 
d'anciens  Ktats,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  consti- 
tution de  ces  Assemblées  ,  devront  fixer  l'attention  des  États- 
Généraux  ;  ils  feront  connoître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de 
justice  et  de  sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter  pour  établir 
un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes  Provinces. 

XXIV. 

Le  Roi  invite  les  États-Généraux  à  s'occuper  de  la  recherche 
des  moyens  propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des 
Domaines  qui  sont  dans  ses  mains,  et  de  lui  proposer  égale- 
ment leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable 
à  faire  relativement  aux  Domaines  engagés. 

X  X  V. 

Les  États-Généraux  s'occuperont  du  projet  conçu  depuis 
long-temps  par  Sa  Majesté  ,  de  porter  les  Douanes  aux  fron- 
tières du  Royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté  régne  dans  la 
circulation  intérieure  des  marcliandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI. 

Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de  l'impôt  sur 
le  sel ,  et  l'importance  de  ce  revenu  ,  soient  discutés  soigneuse- 
ment ;  et  que,  dans  toutes  les  suppositions,  on  propose,  au 
moins,  des  moyens  don  adoucir  la  perception. 

XXVII. 
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XXVII. 

Sa  Majesté  vent  aussi  qu'on  examine  attentivement  les 
avantagea  et  les  inconvénient  des  droits  d'Aides  et  autres 
impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue  d'assurer 
une  exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État. 

XXVIII. 

Selon  le  vœu  que  le  Roi  a  manifesté  par  sa  Déclaration 
du  2j  Septembre  dernier,  Sa  Majesté  examinera  avec  une 
sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés  relati- 
vement à  l'administration  de  la  Justice,  et  aux  moyens  de 
perfectionner  les  Lois  civiles  et  criminelles. 

XXIX. 

Le  Roi  veut  que  les  Lois  qu'il  aura  fait  promulguer  pendant 
la  tenue,  et  d'après  l'avis  ou  selon  le  vœu  des  États-Généraux  , 
n'éprouvent,  pour  leur  enregistrement  et  pour  leur  exécution, 
aucun  retardement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'étendue  de 
son  Royaume. 

XXX. 

Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la  Corvée  pour  la  con- 
fection et  l'entretien  des  chemins,  soit  entièrement  et  pour 
toujours  aboli  dans  son  Royaume. 

XXXI. 

L  e  Roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  Main-morte  ,  dont 
Sa  Majesté  a  donné  l'exemple  dans  ses  Domaines ,  soit  étendue 
à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  Seigneurs  en 
possession  de  ce  droit. 

XXXII. 

Sa  Majesté  fera  connoître  incessamment  aux  États-Géné- 
raux les  Réglemens  dont  Elle  s'occupe  pour  restreindre  les 
Capitaineries  et  donner  encore  dans  cette  partie,  qui  tient  do 
plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau  témoignage 
de  son  amour  pour  ses  Peuples. 

Tome  /.  K 
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■■— '  '  XXXIII. 

i  7  £9-         Li:  Rot  in  vire  les  États-Généraux  à  considérer  le  tirage  de  la 
a3  Juin.      Milice  sous  tons  ses  rapports,  et  à  s'occuper  des  moyens  de 
concilier  ce  qui  est  dû  à  Ja  défense  de  l'État ,  avec  les  adou- 
cibsemens  que  Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses  Sujets. 

XXXIV. 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  public  et  de 
bienfaisance  envers  ses  Peuples,  que  Sa  Majesté  aura  sanc- 
tionnées par  son  autorité  ,  pendant  la  présente  tenue  des  Etats- 
Généraux  :  celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté  personnelle, 
à  l'égalité  des  contributions,  a.  l'établissement  des  États-Pro- 
vinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consente- 
ment des  trois  Ordres  ,  pria  séparément.  Sa  Majesté  les  place 
à  l'avance  au  rang  des  propriétés  nationales,  qu'Elle  veut 
mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés ,  sous  la  garde  la 
plus  assurée. 

XXXV. 

Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  États-Généraux  à  s'oc- 
cuper ,  de  concert  avec  Elle  ,  des  grands  objets  d'utilité  publique 
et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  son  Peuple, 
déclare  de  la  manière  la  plus  expresse ,  qu'Elle  veut  conserver 
en  son  entier,  et  sans  la  moindre  atteinte  ,  l'institution  de 
l'Armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le 
Militaire,  tels  que  les  Monarques  François  en  ont  constamment 
joui. 

Dans  F  expédition  envoyée  à  V Assemblée  ,  et  dont  il 
sera  mention  à  la  Séance  du  24,  on  lit  déplus,  ce  qui  suit  : 

Donné  à  Versailles,  le  s&3  Juin  1789.  Signé  LOUIS.  Vins  bas: 
Par  le  Roi,  Laurkxt  de  Villepeuie.  J'isa  Babextix.  Je 
certifie  la  présente  copie  conforme  à  la  grosse  étant  entre  mes 
mains.  Ce  23  Juin  178»;.  vSV^W.Lacrent  de  Vieledei.il. 
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DISCOURS    DU  ROI. 

Vol*  s  venez,  Messieurs,  d'entendre  le  résultat  de  mes  dis- 
positions et  de  mes  vues  ;  elles  sont  conformes  an  vif  désir 
que  j'ai  d'opérer  Je  Lien  public;  et  si,  par  une  fatalité  loin 
de  nia  pensée ,  vous  m'abandonniez  dans  une  si  belle  entre- 
prise, seul  je  ferai  le  bien  de  mes  Peuples;  seul  je  me  consi- 
dérerai comme  leur  vérhabLo  Représentant  ;  et  connoLsant  vos 
Caliicrs,  connaissant  l'accord  parlait  qui  eviste  entre  le  vœu 
le  pins  général  de  la  Nation  et  mes  intentions  bienfaisantes, 
j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie , 
et  je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre,  avec  tout 
le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets,  aucune 
de  vos  dispositions  ,  ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon 
approbation  spéciale.  Ainsi,  je  suis  le  garant  naturel  de  vos 
droits  respectifs;  et  tous  les  Ordres  de  l'JCtat  peuvent  se  reposer 
sur  mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part 
Serait  une  grande  injustice.  C'est  moi  jusqu'à  présent,  qui  fais 
tout  pour  le  bonheur  de  mes  Peuples  ;  et  il  est  rare,  peut-être, 
que  l'unique  ambition  d'un  Souverain  soit  d'obtenir  de  ses 
Sujets,  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits. 

Je  vous  ordonne  ,  Messieurs  ,  de  vous  séparer  tout  de 
suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans  les  Cham- 
bres affectées  à  votre  Ordre,  pour  y  reprendre  vos  Séances. 
J'ordonne  en  conséquence  au  Grand-Mai tre  des  Cérémonies  de 
faire  préparer  les  Salles. 
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»4  Juin.  -D//  Mercredi  a 4  .////>/  j  789  ,  neuf  heures  du  matin  , 
dans  le  lieu  ordinaire  des  Séances  lia  l'Assemblée 
Nationale. 

^  Lrrhirc  de»  ]YI,  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance ,  il  a  été  fait 
veilie.   1         lecture  des  deux  Arrêtés  pris  dans  celle  d'hier. 

Ordre   rour      L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  successive  de 

l  impression    du  ' 

Tn>,  « -s  -  vtrlK.l  ;  Son  Procès-verbal  j  et  a  nommé  le  sieur  Baudouin  , 
rimpà^ur.  *  Député  Suppléant  de  Paris  ,  pour  son  Imprimeur. 

Lecture  «le  M.  le  Président  a  fait  lecture  de  deux  Lettres  ,  Tune 
!or"rau  vZZ  de  M-  le  Gardc-des-Sccaux ,  et  l'autre  du  Grand-Maître 
lltnt-  des  Cérémonies.  M.  le  Président  a  ajouté  qu'il  avoit 

répondu  qu'il  mettroit  ces  deux  Lettres  sous  les  yeux 
On  annonce  Jc  l'Assemblée.  H  a  reçu  une  expédition  des  Discours 
ri<  s  Di^oius  vi  et  Déclarations  du  Roi ,  dont  il  a  été  fait  lecture  dans 
u  Ttiïê.i0       ^a  Séance  d'hier  j  elle  sera  annexée  au  Procès-verbal  de 

ce  jour  (  1  ). 

Observai  ions      Un  de  Messieurs  a  dit  qu'on  avoit  fermé  les  portes 

sur  lY-iat  «le  la 

s-lie  d'ABw-m-  de  communication  intérieure  de  la  Salle  ,  pendant  que 

!.«.:ipr!quiiw  ^l  f°rce  militaire  avoit  empêché  l'Assemblée  d'y  con- 


▼uoaucut. 


tinuer  ses  Séances;  qu'elle  étoit  actuellement  investie 
de  troupes  sous  les  armes ,  soit  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel, 
soit  dans  ses  différentes  avenues  :  ce  qui  étoit  contraire 


(t)  Ces  Pièces  sont  imprimée»  à  la  suite  de  la  Séance  du  a3  ,  ci-dessus, 
pages  62,  63,  67  et  75. 
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également  à  la  liberté  de  l'Assemblée,  et  au  droit  qu'ElIe 
a    d'exercer  Elle-même  sa  propre    police  intérieure  17"9' 
et  extérieurs.  Il  a  proposé  de  prendre  des  informations      x*  ^UlB* 
sur  les  ordres  dont  les  troupes  étoîent  chargées,  pour 
délibérer  sur  le  tout. 

Un  Officier  des  Gardes  de  la  Prévoté  de  l'Hôtel  est  rx'rlnratkmd'un 
entré  ,  et  a  dit  qu'il  étoit  chargé  d'empêcher  les  étran-  JpfiSjf1  de 
gers  d'entrer  dans  la   Salle  de  1  Assemblée;   qu'il  y 
avoit  une  porte  de  communication  intérieure  ,  dont  il 
n 'avoit  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à  MM.  les  Députés. 

MM.  de  Rosraing  et  de  Gouy,  avec  M.  Pison  du  Information «ic 
Galknd,  l'un  des  Secrétaires ,  ayant  été  nommés  à  l'effet  1  'tlu""** 
de  prendre  des  informations  sur  les  ordres  dont  étoient 
chargées  les  troupes  placées  à  l'extérieur  de  l'Hâte] , 
^sont  sortis  pour  remplir  l'objet  de  leur  commission. 
Rentrés  dans  la  Salle,  ils  ont  rapporté  ,  par  l'organe 
de  M.  Pîson  du  Galland  ,  qu'ayant  demandé  l'Officier 
Commandant ,  M.  le  Comte  du  Bclloy ,  Lieutenant  des 
Gardes  Franroiscs  ,  s'étoit  présenté  ,  et  leur  avoit  dit 
qu'il  avoit  l'ordre  de  laisser  entrer  à  toute  heure  ,  tant 
individuellement  que  collectivement,  tous  les  Membres 
des  États-Généraux  dans  la  Salle  de  l'Assemblée  Géné- 
rale,  et  de  ne  pas  y  laisser  entrer  les  étrangers  $  et 
que  les  Gardes  placées  aux  différentes  avenues  n'étoient 
destinées  qu'à  indiquer  les  divers  accès  des  Salles 
particulières. 

Un  de  Messieurs  a  proposé  de  faire  une  Députatîon  Pwpo«kioa 
au  K.01,  pour  lui  exposer  que  les  Représentons  de  la 
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"-  ~  Xation  doivent  avoir  la  police  du  lieu  do  leur  Assemblée. 

1  7^9*     de  l'entrée  et  do  la  sortie  de  leur  Salle  j  que  ceux  qui 
ai  Jiun.      ^   gardent  les  portos    doivent   £tre   à  leurs  ordres  , 
et  que  jusqu'au  moment  où  les  troupes   qui  l'envi- 
ronnent seront  retirées  ,  Elle  ne  peut  pas  délibérer 
librement  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  Séances.  La 

r.ntr.'e  Je  ni.«-  délibération  a  été  suspendue  par  l'entrée  de  MM.  du 

tienra  <!<:  MM, 
JuCl.rgé.  Clergé. 

M.  l'Archevêque  deVienne,  après  avoir  pris  pbce 

à  côté  du  Président  ,  à  l'invitation  de  l'Assemblée  , 

a  dit  : 

MD'r\ '  '  fl°  "  ^oss'curs  »  ^a  rnajor'te  du  Clergé  a  délibéré  ce 
que  de  Viemic.  matin  ,  dans  la  Salle  où  étoicnt  assemblés  les  Députés 
de  l'Ordre  aux  Etats-Généraux ,  qu'il  fût  référé  aux 
trois  Ordres  réunis,  du  contenu  au  Procès-verbal  de  la 
Séance  Royale  qui  fut  tenue  hier.  Je  prie  l'Assemblée, 
à  laquelle  vient  do  se  réunir  la  majorité  de  l'Ordre  du 
Clergé  ,  de  procéder  incessamment  à  la  vérification 
commune  des  Pouvoirs  des  Membres  du  Clergé  ,  qui 
ne  l'ont  pas  encore  ét  ; ,  pour  qu'ils  puissent  délibérer, 
dans  l'Assemblée  générale  dos  Représentais  de  la 
Nation  ,  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Séanca 
Royale  dont  je  viens  de  parler.  » 
A.lj.wtion  ,!„      j\T.  Dillon  ,   Curé   du  Vû-r/x-Pouzan^rs  ,    dont  les 

M.    lX.'Jun   aux  7  . 

SccK.-iajn.-i.       Pouvoirs    étoient   vérifiés,  a   été  invité  par   1  Assem- 
blée à    s'adjoindre   provisoirement  aux    deux  Secré* 
»      ,  ,   ,r  taires. 

iVoduCk^  .        11  a  été  procédé  à  l'appel  général  des  Membres  du 
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Clergé  î  et  d'après  le  résultat  de  cet  appel  ,  se  sont 
troin  és  présens  : 

Messieurs, 

De  Couhnier  ,  Abbé  d'Abbccourt  ,  Député  do  Paris  hors  les 
murs. 

Mcrcerct ,  Curé  de  Fontainc-lès-Dijon  ,  Député  du  Bailliage 
Je  Dijon. 

Geimetet ,  Curé  d'Ltrigny,  Député  du  Bailliage  de  Chûlons- 
sur-f  aune. 

Oudot ,  Curé  de  Saligny  en  Rcvermont ,  idem. 
Bouillotte,  Curé  d'Arnay-le-Diic  ,  Député  du  Bailliage  d'Auxois. 
Couturier,  Curé  de  Salive ,  Déjmlé  du  Bailliage  de  CliûtîHon- 
sur-Scine. 

Pocheron  ,  Curé  de  Champvcrt  ,  Député  du  Bailliage  du 
Clmrolois. 

Ducrct,  Curé  de  Saint- André  de  Tournus,  Député  du  Bailliage 
de  Màcon. 

Elugct ,  Doyen  de  Bar-sur-Seine,  Curé  des  Riceys,  Député  du 

Bailliage  de  Bar-sur-Seine. 
L'Évêque  de  Coutances  ,  Député  du  Bailliage  de  Coutances. 
I.e  François ,  Curé  de  Mutrecy,  Député  du  Bailliage  de  Caen. 
Lévttpic,  Curé  de  Tracy  f  idem. 

La  Lan  le  ,   Curé    dllliers- l'Évoque  ,  Député  du  Bailliage 
d'Evreux. 

LUldet ,  Curé  de  Sainte-Croix  de  Bernay  ,  idem. 
L'Archevêque  de  Bordeaux  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Bordeaux. 

D'HéraL  Vicaire-Général  de  Bordeaux,  idem. 

Malrieux,  Curé  de  Loubous  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 

Villefranche  en  Roucrgue. 
De  ViUaret,  Vicaire-Gcuéral  de  RhoJez,  idem. 
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Cornussc,  Curé  de  Muret,  Députe  de  la  Sénéchaussée  do 

Conuningcs. 
Lasmartrcs ,  Curé  de  l'Islc-cn-Dodone ,  idem. 
Go/.c  ,  Curé  de  Gaas,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Dax. 
De  Saint-Esteven  ,   Curé  de  Cibourc  ,  Député  du  Bailliage 

dUstaritz. 

L'Évolue  de  Rhodcz  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Rhodez. 
Lamissc ,  Curé  de  Saint-Etienne  d'Aribelabour,  Député  de  la 

Sénéchaussée  de  Tartas. 
Laborde ,  Curé  de  Corncillan  ,  Déj)Uté  de  la  Sénéchaussée  de 

Condom. 

Guiraudez  de  Saint-Mezûrd ,  Axchiprêtre  de  Lavardens ,  Député) 

delà  Sénéchaussée  d'Auch. 
Forest  de  Masmoury,  Curé  d'Usscl,  Député  de  la  Sénéchaussée 

de  Tulles. 
Thomas,  Curé  de  Mcymac,  idem. 

Rivière,  Curé  de  Vie,  Député  de  la  Sénéchaussée  deBignrre. 
Ton/et,  Curé  de  Sain  te -Terre ,  Député  de  la  Sénéchaussée  do 
Libourne. 

Malartic,  Curé  de  Saint-Denis  de  Pile,  Sénéchaussée  de  Castcl- 

moron  d'Albrct. 
Cuillou ,  Recteur  de  Martigné ,  Député  de  l'Évcché  de  Rennes, 
lîunault,  Recteur  de  Bille  ,  idem. 

Moyon ,  Recteur  de  Saint- Audré-des-Eaux ,  Députe  de  l'Lvcché 
de  Nantes. 

Chevalier,  Recteur  de  Saîntc-Lnmine  de  Contais,  idem. 
Maisonneuve  ,  Recteur  de  Saint-Etienne  de  Mont-Luc  ,  idem.' 
Gabiiel ,  Curé  de  Qucsrcmbert,  Député  de  l'Évôché  de  Vannes. 
Gtiépau,  Recteur  de  Ponti\7,  idem, 
Loaisel ,  Recteur  do  Redon,  idem. 

Lek        s  ,  Recteur  de  Plogonec  ,  Député  de  l'Lvcché  de 

Qitimpt  r. 
Guino,  Recteur  d'IIélian  ,  idem, 

Locdon 
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Loëdon  de  Keromen,  Recteur  de  Gourin,  Député  de  l'Évêché 
de  Quimper. 

Lucas,  Recteur  du  Mînihy,  Député  de  l'Évêché  de  Tréguier. 
Dclaunay  ,  Chanoine  de  l'Ordre  de  Prémontré,  Recteur  de 

Plouagat  ,  idem. 
Ilingant ,  Recteur  d'Andel ,  Député  de  l'Évêché  de  Saint-Brieuc. 
Ruello,  Recteur  de  Loudéac,  idem, 

Simon  ,  Recteur  de  la  Boussacq  ,  Député  de  VÉrècLé  de  DoL 
Garnier,  Recteur  de  Notre-Dame  de  Dol ,  idem. 
Ratier  ,  Recteur  de  Broons,  Député  de  l'Évéché  de  Saint-Malo. 
Allain  ,  Recteur  fle  Notre-Dame  de  Josselin  ,  idem. 
Dubois  ,  Curé  de  Sainte-Madeleine,  Député  du  Bailliage  de 
Troyea. 

Viochot ,  Curé  de  Maligny,  idem, 

Aubert,  Curé  "de  Couvignon ,  Député  du  Bailliage  de  Chaumont. 
Monnel,  Curé  de  Yaldelancourt,  idem, 

Dumont,  Curé  de  Vil  lers-de  van  t^e-Thours,  Député  du  Bailliage 

de  Vitry-le-François. 
Brouillet ,  Curé  d'Avisé ,  idem. 

Hurault ,  Curé  de  Broyés ,  Député  du  Bailliage  de  Sézanne. 
Roussel ,  Curé  de  Blaringhem,  Député  du  Bailliage  de  BailleuL 
Boudard ,  Curé  de  la  .Couture ,  Député  de  la  Gouvernance 
d'Arras. 

Behin  ,  Curé  d'Hersin-Coupigny ,  idem, 
Diot ,  Curé  de  Ligny-sur-Cancbe ,  idem. 

Bonnet ,  Curé  de  Villefort ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Nîmes. 

Privât,  Prieur-Curé  de  Craponne,  Député  de  la  Sénéchaussée 
du  Puy  en  Vélay. 

Gouttes,  Curé  d' Argilliers ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Béliers. 

Martin,  Curé  de Sainte-Aplirodise ,  idem. 

Tome  /.  L 
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1  Bnm ,  Curé  de  Suint-Chély  ,  Députe  de  la  Sénéchaussée  de 
1789-  Mende. 

*+  Juift-      Chouvct,  Curé  de  Chomerac,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Villeneuve-de-Berg. 
Ogé,  Curé  de  Saint-Pierremont ,  Député  du  Bailliage  de  Vei- 
mandois. 

Gibcrt ,  Curé  de  Saint-Martin  de  Noyon ,  idem. 

LeCcsvc,  Curé  de  Sainte-Triaize ,  Député  de  la  Sénéchaussée 

de  Poitiers. 
Dillon  ,  Curé  du  Vicux-Pouzauges  ,  idem. 
Ballard ,  Curé  du  Poiré-sur-Velluire ,  idem. 
De  Surade ,  Chanoine-Régulier,  Prieur-Curé  de  Plaisance ,  idem. 
Jallet,  Curé  de  Chérigné,  idem. 

Dcinarsay,  Curé  de  Nueil-sur-Dives ,  Député  du  Bailliage  de 
Loudun. 

Joyeux,  Curé  de  Saint- Jean-Baptiste  de  Châtellerault ,  Député 

de  la  Sénéchaussée  de  Châtellerault. 
Chatlicl  ,  Curé  de  Soulaines  ,  Député  de  la  Sénéchaussée 

d'Angers. 
Bangeard  ,  Curé  d'Andard,  idem. 
Rabin,  Curé  de  Cholct,  idem. 

Bertereau ,  Curé  de  Teillé  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  du  Mans. 
Guépin,  Curé  de  Saint-Picrre-des-Corps ,  Député  du  Bailliage 
de  Tours. 

Cartier ,  Curé  de  la  Ville-aux-Damcs  ,  idem. 
Yvernaut,  Chanoine  de  Saint-Ursin,  Député  du  Bailliage  dtt 
Bcrry. 

Aury,  Curé  d'Hérisson,  Député  de  la  Sénéchaussée  du  Bour- 
bon nois. 

Laurent,  Curé  d'Huilîaux ,  idem. 

Goulard,  Curé  de  Roanne,  Député  du  Bailliage  du  Forez- 
Gagnièies,  Curé  de  Saint-Cyr-les-Yignes,  idem. 
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Desvernay  ,  Curé  de  Villcfranche  ,  Député  du  Bailliage  de 
Beaujolois. 

Boyer  ,  Curé  de  Nesclier  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Riom. 

Labastide,  Curé  de  Paulhiaguet ,  idem. 
De  Bonnefoy  ,  Chanoine  de  Tliiers  ,  idem. 
Brignon,  Curé  de  Dore  l'Église ,  idem. 
Mathias ,  Curé  d'Église-Neuve  ,  idem. 

Bi^ot  de  Vcrnieres,  Curé  de  Saint-Flour,  Député  duBailliage  de 

Saint-Flour. 
Lolier  ,  Curé  d'Aurillac  ,  iilem. 

Mavet,  Curé  de  Rochetaillée,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Lyon. 

L'Évêque  de  Chartres,  Député  du  Bailliage  de  Chartres. 
Blandin,  Curé  de  Sauit-Pierre-lc-Pucllier ,  Député  du  Bailliage 
d'Orléans* 

Choppier,  Curé  de  Flins,  Député  du  Bailliage  de  Mantes  et 
Meulan. 

François  ,  Curé  du  Mage  ,  Député  du    Bailliage  du 
Perche. 

Dupuis,  Curé  d'Aîlly-le-haut-clocher, Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Ponlhieu. 

Bucaille ,  Curé  de  Frétun ,  Député  du  Bailliage  de  Calais. 
Marolles  ,  Curé   de  Saint-Jèan-Baptiste  de  Saint-Quentin  , 

Député  du  Bailliage  de  Saint-Quentin. 
Rolin,  Curé  de  Verton,  Député  du  Bailliage  de  Montrcuil- 

sur-Mer. 

Massieu ,  Curé  de  Cergy  ,  Député  du  Bailliage  de  Senlis. 
Thibault |  Curé  de  Saint-Clair  de  Souppes,  Député  du  Bailliage 

de  Nemours. 
L'Archevêque  de  Vienne,  Député  du  Dauphiné. 
Colaud  de  la  Salcette ,  Chanoine  de  Die,  idem. 
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;  Joubert ,  Curé  de  Saint-Martin  d'AngoulOme ,  Dépoté  de  Ta 
l7^9*         Sénéchaussée  d'Angoulôme. 

34  Juin.      Landrin ,  Curé  de  Garancières ,  Député  du  Bailliage  de  Montfort- 
l'Amaulry. 

De  Charnpeaux,  Curé  de  Montigny  ,  idem. 
Millet ,  Curé  de  Saint-Pierre  de  Dourdan ,  Député  du  Bailliage 
de  Dourdan. 

Cousin  ,  Curé  de  Curcuron  ,  Député"  de  la  Sénéchaussée 
d'Aix. 

Mou  gin  s  de  Roquefort,  Curé  de  Grasse ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Draguignan. 
Gardiol ,  Curé  de  Callian  ,  idem. 

Roland ,  Curé  du  Caire  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  For- 

calquier. 
Gassendi,  Curé  de  Barras, . idem. 

Rigouard,  Curé  delà  Fallede,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulon. 

Montjallard,  Curé  de  Barjols,  idem. 

De  Villeneuve  de  Bargemon,  Chanoine-Comte  de  Saint-Victor , 

Député  de  Marseille. 
Darvin ,  Chanoine  de  Saint-Martin  ,  idem. 

Le  Borlhe  de  Grandpré,  Curé  d'Oradoux-Fanois ,  Député  de 

la  Sénéchaussée  de  Basse-Marche. 
Rodineau  ,  Curé  de  Saint-Bienneuré  de  Vendôme  ,  Député  da 

Bailliage  de  Vendôme. 
David  ,  Curé  de  Lormaison ,  Député  du  Bailliage  de  Beauvai*. 
Delettre,  Curé  de  Rivière ,  Député  du  Bailliage  de  Soissons. 
Favre ,  Curé  d'Hostone  t  Député  du  Bailliage  de  Bugey. 
Lousrncau-Dupont,  Curé  de  Saint-Didier  de  Val  lin  s  ,  Députi 

de  la  Sénéchaussée  de  Trévoux. 
Devarelles,  Curé  de  Marolles,  Député  du  Bailliage  deViUera* 

Cotteretii. 
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Landreau ,  Curé  de  Moragnc ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  ■ 

Saint-Jean-d'Angely.  i  7  8  9 . 

Mesnard,  Curé  d'Aubigny ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de      24  Juin. 
Saumur. 

Brousse,  Curé  de  Volkrange,  Député  du  Bailliage  de  Metz. 
Fleury,  Curé  d'Ige  ,  Député  du  Bailliage  de  Sedan.  > 
Renaut ,  Curé  de  Prcux-aux-Bois  ,  Député  du  Bailliage  de 

Quesnoy. 
Barbotin  ,  Curé  de  Prouvy  ,  idem. 

Besse,  Curé  de  Saint-Aubin  ,  Député  du  Bailliage  d'Avesnes. 
Bracq,  Curé  deRibecourt,  Député  du  Bailliage  de  Cambrai. 
Clerget  ,  Curé  d'Onans  ,  Député  du  Bailliage  d'Amont  en 

Franche-Comté. 
Longpré,  Chanoine  de  Champlitc ,  idem. 
Houssclot,  Curé  deTiénans,  idem. 

Burnequets,  Curé  de  Mouthe,  Député  du  Bailliage  d'Aval  en 

Franche-Comté. 
Bruet,  Curé  d'Arbois,  idem. 

Guillot ,  Curé  d'Orchamps-en-Venne ,  Député  du  Bailliage  de 
Dole. 

Millot,  Chanoine  de  Sainte-Madeleine  ,  Député  du  Bailliage 
de  Besançon. 

Grégoire  ,   Curé  dTmbermesnil  ,   Député  du  Bailliage  de 
Nancy. 

Galland,  Curé  de  Charmes,  Député  du  Bailliage  de  Mirecourt. 

Godcfroy,  Curé  deNonville,  idem. 

Simon  ,  Curé  de  "VYoël ,  Député  du  Bailliage  de  Bar, 

Aubry,  Curé  de  Véel ,  idem. 

Colinet,  Curé  de  Ville-sur-Iron ,  idem. 


A  la  suite  de  Pappeï  s'est  présenté  M.  Vatican ,  Pi&entatioa 
Recteur  d'Orgères  ,  Député  de  l'Évêché'  de  Renucs ,  gèr««. 
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lequel  ne  s'étoit  pas  trouvé  dans  la  Salle  lors  de  l'appel 


.789. 

de  ses  co-députés. 


24  Ju>" 
Lerture  du 


Il  a  été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
Procès  -  v.  rLal    22  Juin ,  tenue  dans  l'Eglise  paroissiale  de  Saint-Louis. 
U  Rapport  A»      M.  Bouchotte,  Rapporteur  nommé  parle  Comité  de 

Comité  de  Véri-  Vérification  ,  a  dit  que  le  Bureau  avoit  eu  sous  les  veux 

fcaitoa.  7-1  j 

les  Pouvoirs  remis  par  MM.  Joubert ,  Député  du  Clergé 
du  Bailliage  d'Angoulème  j  Joyeux  ,  Député  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Châtellerault  j  Aury  et  Laurent  , 
Députés  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Bourbonnois  j 
Boycr ,  de  Bonnefby  ,  la  Bastide  et  Brignon  ,  Députés  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  j  Julien ,  Lucas  et 
JDclaunay,  Députés  du  Clergé  du  Diocèse  de  Tréguier,qui 
a  voient  ci-devant  pris  séance  :  ainsi  que  les  Pouvoirs  remis 
par  MM.  les  Députés  des  Communes  de  Langres  et  de 
Tulles  j  que  ces  Pouvoirs  étoient  sans  contradiction  et 
avoient  paru  en  bonne  forme  :  en  observant  néanmoins 
que  MM.  du  Clergé  de  Bourbonnois  ne  rapportoient 
que  le  Procès-verbal  de  leur  prestation  de  serment ,  où 
leur  élection  étoit  énoncée ,  et  non  le  Procès-verbal  de 
cette  élection. 

Pouvoirs  de-  L'Assemblée  a  reconnu  pour  légitimes  les  Pouvoirs 
Èï^èrt  de  MM.  du  Clergé  d'Angoulème,  de  Châtellerault ,  de 
RioïI»  ,  de  Tréguicr,  et  ceux  de  MM.  des  Communes 
de  Langres  et  de  Tulles  j  et  a  arrêté,  quant  à  MM.  du 
Clergé  de  Bourbonnois ,  qu'ils  rapporteroient  le  Procès- 
verbal  de  leur  élection  dans  quinzaine,  avec  séance 
provisoire.  Réservé  au  surplus  de  prendre  en  considération 


■■■■■sJ 
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la  protestation  de  partie  du  Clergé ,  et  celle  de  la  a 
Noblesse  de  Bretagne.  1  7  °  9  • 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  Lettre  de  M.  le    T=4  Jllin,: 

Lecture  <1  une 

Directeur-Général  des  Finances ,  par  laquelle  il  le  prie  Lettre  du  Diree- 

etrç  l'interprète  de  sa  reconnoissance  auprès  de  l'Asscm-  ces. 
blée ,  pour  les  marques  d'estime  et  d'intérêt  qu'il  venoit 
d'en  recevoir.  L'Assemblée  a  témoigné  ses  sentimens  Expression 
par  de  grands  applaudissemens.   M.  le  Président  a  dit  l'A^ÏÏE^^ 
qu'il  rendroit  compte  à  M.  le  Directeur-Général  de 
l'impression  que  sa  Lettre  avoit  faite  dans  l'Assemblée. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  dit  que  l'intention  du 
Clergé  étoit  pareillement  de  la  lui  témoigner. 

Le  Bureau  de  Vérification  a  été  averti  de  s'assembler  ,  Indication 
ce  soir,  chez  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Candide Ver*. 

M.  le  Président  a  remis  la  Séance  à  demain ,  neuf  fitlU'u"' 
heures  du  matin. 

Signé  BAILLY,  Président}  Camus,  Secrétaire; 
Pisox  du  Galland  fds  ,  Secrétaire}  Dillon  ,  Curé 
du  Vieux-Pouzaugcs  ,  Secrétaire. 


BILLET  DE  M.  LE  GARDE-DES-SCEAUX. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  prévient  M.  Bailly,  que  le  Roi  a  donné 
des  ordres  pour  que  tous  MM.  les  Députés  de  l'Ordre  du 
Tiers  se  rendent,  à  l'avenir,  à  leur*  Chambre  parla  rue  des 
Chantiers,  afin  de  faciliter  les  moyens  d'empêcher  le  Public 
d'entrer  dans  leur  Chambre  ,  conformément  aux  intentiuut 
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:  de  Sa  Majesté.  M-  Bailly  voudra  bien  faire  prévenir  MM.  les 
1  7 &9m      Députés  ,  afin  qu'ils  ne  viennent  pas  par  la  porte  de  l'avenue. 
»4  Juin,     .Sa  Majesté  a  chargé  M.  le  Garde-des-Sccaux ,  ainsi  que  M.  le 
Grand-Maître  des  Cérémonies ,  d'en  faire  part  à  M.  Bailly. 

Ce  î 3  Juin. 

Et  au  bas  se  trouve  :  Monsieur  Baillj  ,T résident  de  l'Ordre 
du  Tiers, 


LETTRE    DU  GRAND-MAITRE. 

Le  Roi  m'a  ordonné  ,  Monsieur,  de  vous  mander  de  sa  part, 
que  l'intention  de  Sa  Majesté  étant ,  ainsi  qu'Elle  l'a  mani- 
festé ce  matin,  que  les  Séances  de  MM.  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  ne  soient  point  troublées  par  l'admission  du  Public,  Elle 
désire  qu'à  l'avenir  ces  Messieurs  se  rendent  à  leur  Salle  par 
la  rue  des  Chantiers ,  afin  de  pouvoir  plus  facilement  remplir 
cet  objet. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  Président, 

Votre   très -humble   et    très  -  obéissant 
serviteur,  signé  Le  Marquis  j>b  Bjlezà» 

Versailles ,  23  Juin  i789. 

\  — 

LETTRE  DE   M,  NECKER, 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu  hier  de  la  part  de  l'Ordre  que  vous  présidez,  des 
marques  de  bonté,  d'estime  et  d'intérêt  si  touchantes,  que  jo 
vous  prie  instamment  dé  vouloir  bien  devenir  en  cette  occa- 
sion l'interprète  de  ma  profonde  reconnoissance.  Je  dois ,  pour 
répondre  aux  6entiraens  dont  votre  Ordre  vent  bien  m'honorcr, 

redoubler 
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redoubler  de  zèle  pour  la  chose  publique  et  de  dévouement  — 

à  la  personne  du  Roi.  Cette  obligation  me  sera  Facile  à  remplir:       1  7  ^9* 

heureux  si  mes  forces  pouvoient  égaler  mes  intentions  !  Je  2-i 

souhaiterais  que  la  pureté  de  mon  cœur  et  l'intégrité  de  mes 

vues  me  sei  vissent  de  titre  à  la  confiance  dont  -j'ai  reçu  hier 

les  plus  doux  témoignages  ,  et  dont  je  ne  voudrais  faire  usage 

que  pour  avancer  de  tout  mon  pouvoir  le  rétablissement  d'une 

concorde  qui  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  et  pl us  instante, 

et  qui  rendroit  au  Roi  sa  tranquillité  ,  et  au  Royaume  toute  sa 

force. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  respectueux  attachement , 
de  M.  le  Président ,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


Versailles  i  le  14  Juin  tyS<), 


Sî'J^né  NïCJwïH. 


1789. 

Du  Jeudi  2  5  Juin  1789,,  neuf  heures  du  matin.  25  Juin. 

La  Séance  ayant  été  ouverte  par  M.  le  Président,    Entrée  de  pin- 
MM.  Rouph  de  Varicourt  ,  Officiai  de  l'Évêché  de  t^tdUaê' 
Genève ,  Député  du  Bailliage  de  Gex  j  Gueidan  ,  Député 
du  Bailliage  de  Saint-Tri  vierj  Bottez .  Député  du  Bailliage 
de  Bourg-en-Bressc  j  Vallet ,  Curé  de  Gien  ?  Député  du 
Bailliage  de  Gien  j  ctTridon  ,  Curé  de  Rongèrcs,  Député 
de  la  Sénéchaussée  de  Moulins  ,  se  sont  présentés. 
M.  Tridon  a  dit  : 

«  Messieurs ,  nous  sommes  arrivés  à  des  circonstances    D  iconn  Je 
7  ,  1  un  d*c 

qui  rendent  la  tenue  des  Etats- Généraux  indispensable  , 

et  qui  obligent  tous  ceux  qui  les  composent  à  adopter  les 

propositions  et  les  formes  qui  peuvent  les  faire  réussir. 

Tome  7.  M 
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Je  me  suis  convaincu  qu'on  ne  sauroit  y  mettre  obstacle  y 
*7^9-*  sans  devenir  la  cause  tics  plus  funestes  désordres  aux- 
45  Juin'  quels  la  Religion  et  l'État  vont  être  en  proie,  s'ils  ne 
sont  prévenus  par  les  Délibérations  sages  des  États- 
Généraux.  Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance 
d'accueillir  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but  de 
mettre  fin  aux  divisions ,  de  réunir  les  trois  Ordres  dans 
un  même  avis ,  et  de  constituer  l'Assemblée  Nationale. 
Je  n'avois  pas  regardé  la  vérification  en  commun  comme 
l'unique  moyen  nécessaire  pour  réunir  les  trois  Ordres. 
J'ai  pensé  que  le  plan  proposé  au  nom  du  Roi  pouvoit 
y  contribuer  efficacement  j  mais  ,  en  donnant  cet  avis  , 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  permis  de  préférer  mon 
opinion  à  celle  de  la  pluralité  dans  mon  Ordre.  J'ai 
même  annoncé  expressément  que  j'opinois  sans  obsti- 
nation ,  et  que  je  la  suivrois.  Je  ne  puis  aujourd'hui  révo- 
quer en  doute  que  le  plus  grand  nombre  des  Députés 
du  Clergé  ne  soit  réuni  dans  cette  Chambre  pour  vérifier 
les  Pouvoirs  en  commun  :  je  m'y  réunis  par  devoir  el 
par  inclination  ,  et  je  remets  mes  Pouvoirs  sur  le 
Bureau.  » 

Déclaration  «lu  M.  Gucidan  a  dit  qu'il  étoit  chargé  d'une  déclara- 
Curé  de  Wcu-  ^  de  M  ^  Curé  de  Neuvi]Ie_sur_Ains  ,  Député 

du  Bailliage  de  Bresse ,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  soussigné,  Curé  de  Neuville-sur-Ains,  Député  du  Clergé 
de  Bresse  aux.  Ktats-Généraux  ,  déclare  que ,  pour  cause  de 
maladie,  ne  pouvant  nie  présenter  aujourd'hui  dans  l'Assemblée 
Nationale,  je  prie  M.  Gueidan  ,  Curé  de  Saint-Trivier ,  mou 
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Collègue ,  d'assurer  en  mon  nom ,  que  mon  désir  est  de  sou- 
mettre à  ladite  Assemblée  la  vérification  de  mes  Pouvoirs ,  et 
de  concourir,  autant  qu'il  est  en  moi  ,  au  bien  général  du 
Royaume  ;  demandant  avec  instance  que  mon  Collègue  remeue 
dès  aujourd'hui  mes  Pouvoirs  à  ladite  Assemblée,  la  suppliant 
de  les  accepter  pour  en  faire  la  vérification,  promettant  de  ratifier 
et  de  signer  tout  ce  qui  sera  fait  à  ce  sujet.  A  Versailles, 
dans  la  matinée  du  iS  Juin  1789.  Signé  Bottez,  Curé  de 
Neuville.  » 

M.  Vallet ,  Curé  de  Gien  ,  a  dit  :  «  Messieurs ,  j'ai 
demandé  au  Clergé  du  Bailliage  Royal  de  Gien  , 
lorsqu'il  s'est  agi  de  travailler  à  la  rédaction  de  notre 
Cahier,  s'il  voulait  se  réunir  à  MM.  de  la  Noblesse 
et  à  MM.  du  Tiers-État,  pour  compléter  l'opération 
ensemble.  Mais  ce  Clergé  a  répondu  unanimement  qu'il 
procéderoit  seul  à  la  confection  de  son  Cahier ,  et  à  la 
nomination  de  son  Député ,  comme  cela  est  prouvé  par 
l'acte  qui  se  trouve  à  la  tête  de  mes  Pouvoirs.  En 
conséquence  ,  j'ai  toujours  cru  remplir  l'intention  de  mes 
Commettans  ,  en  restant  dans  la  Salle  du  Clergé  ,  et  en 
demandant  qu'il  vérifiât  en  particulier  des  Pouvoirs  qu'on 
n'a  pas  voulu  me  donner  en  commun. 

»  Je  n'étois  pas  dans  la  Salle  du  Clergé  quand  on 
a  pris  la  Délibération  de  Vendredi.  Je  ne  suis  revenu 
de  Paris  que  le  24.  Mes  Pouvoirs  étant  pour  la 
délibération  en  commun  et  le  vote  par  tête,  je  les  apporte 
moi-môme  dans  la  Salle  où  je  trouve  le  plus  grand 
nombre  dos  Membres  du  Clergé,  pour  les  soumettre  à 
la  vérification.  » 

M  2 


pROcis  -  Verbal 

M.  Dumouchel,  Recteur  de  l'Université  de  Paris  j 
»789-      Député  de  la  Ville  de  Paris  j  et  M.   Perier  ,  Curé 
25  Juin.      J'Étampcs,  Député  du  Bailliage  d'Étampes,  se  sont  pré- 
sentés également ,  et  ont  porté  l'un  et  l'autre  la  parole. 
Dî.ronrs  du      M.  le  Recteur  a  dit  :  «  Messieurs  ,  c'est  avec  la  plus 
aiT«iité»de  1 U  ^yc  aouu-ur  9tue  j'a*  vu  s'éterniser  les  malheureuses 
discussions  qui  ont  divisé  jusqu'ici  les  trois  Ordres  y 
et  consumer  en  vains  débats  un  temps  précieux ,  dont 
nous  devons  un  compte  rigoureux  à  la  Nation.  Il  me 
tardoit  depuis  long-temps ,  de  sortir  de  l'état  d'inaction 
dans  lequel  nous  avons  été  plongés  jusqu'ici ,  et  de 
nous  voir  travailler  de  concert  au  grand  ouvrage  de  la 
régénération  de  l'Etat ,  pour  lequel  nous  sommes  tons 
appelés.  Tant  qu'il  m'a  été  permis  d'espérer  que  les 
voies  de  conciliation  .  proposées   et  discutées  à  diverses 
reprises,  pourroient  avoir  leur  effet ,  je  me  suis  cru  obligé 
à  ne  faire  aucune  démarche  qui  put  contrarier  en  rien 
les  conditions  qui  m'avoient  été  imposées  par  mes  Coui- 
mettans.  Mais ,  datas  les  circonstances  présentes,  je  ne 
me  pardonnerois  pas  à  moi-même  de  persister  dans  un 
éloignement  que  je  crois  aussi  opposé  à  la  raison  qu'aux 
intérêts  de  la  Patrie.  Je  viens  donc  parmi  vous,  Messieurs  j, 
je  viens  jouir  du  spectacle  de  vos  vertus  et  de  vos 
talens,  et  m'éclairer  au  flambeau  du  génie  et  des  con— 
noissances  qui  régnent  dans  cette  auguste  Assemblée- 
Puissé-je,  en  marchant  sur  vos  traces  ,  concourir  a  la 
prospérité  de  la  Nation  ,  et  au  bonheur  d'un  Monarque 
«l'ù  n'en  connoit  dVutre  que  celui  de  ses  Sujets  !  » 
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M.  Perler  a  dit  :  «  Messieurs  ,  porteur  d'un  Cahier  qui 


me  prescrit  le  vœu  par  Ordre  ,  qui  m'enjoint  do  déclarer      1  7  ^9* 
que  le  Clergé  du  Bailliage  d'Etampcs  ,  que  j'ai  l'honneur      *5  J";,u 
de  représenter  aux  Etats-Généraux ,  entend  demeurer  Cur^d'Éisunpe». 
inviolablement  uni  au  premier  Ordre,  se  conserver  dans 
son  intégrité  ,  et  protester  contre  toute  scission  ,  j'ai  cru 
de  mon  devoir  et  du  respect  que  je  dois  à  mes  Com- 
mettons ,  de  rester  jusqu'à  ce  jour  ,  et  de  voter  dans 
la  Chambre  de  l'Ordre  du  Cierge.  De  nouvelles  instruc- 
tions changent  en  ce  moment  ma  position.  Je  viens 
m'uniràvous  ,  et  particulièrement  à  la  majorité  de  mon 
Ordre,  duquel  je  ne  cesserai  jamais  de  défendre  et  do 
soutenir  l'existence,  les  prérogatives  et  les  intérêts.  » 

MM.  du  Clergé,  qui  venoient  de  se  présenter ,  ont  tkm'm  ,f,,9 
remis  leurs  Pouvoirs  sur  le  Bureau  ,  et  ont  pris  place  sur  P«\v«»d«isEc- 
les  bancs  du  Clergé. 

M.  Baud  oiïin ,  nomme  dans  la  Séance  du  jour  d'hier    Réception  de 
Imprimeur  de  l'Assemblée  Nationale  ,  s'est  présenté  et  1  l"fi"""f "r  e* 
a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président,  de 
bien  et  fidèlement  se  comporter  dans  la  Charge  qui  lui 
a  été  confiée. 

A  dix  heures  ,  plusieurs-  de  MM-  de  la  Noblesse    Entrée pîu- 
sont  e  ntrés  dans  la  Salle  Nationale.  Ils  se  sont  placés  sur  ^ '^^^'i^1* 
h  uis  bancs.  M.  le  Comte  de  Germont-Tonnerrc  a  pris 
la  parole,  et  a  dit  : 

«  Messieurs  ,  les  Membres  de  la  Noblesse  qui  viennent     p,M  OMr,  & 
en  ce  moment  se  réunir  à  l'Assemblée  des  États-Généraux,  1  u"  dtux' 
cèdent  à  l'impulsion  de  leur  conscience ,  et  remplissent 
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^==  un  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  acte  de  patriotisme 
l7^9'      un   sentiment  douloureux.  Cette  conscience  qui  nous 

r    t  A 

amène  ,  a  retenu  un  grand  nombre  de  nos  Frères. 
Arrêtés  par  des  Mandats  plus  ou  moins  impératifs ,  ils 
cèdent  à  un  motif  aussi  respectable  que  les  nôtres.  Vous 
ne  pouvez  ,  Messieurs ,  désapprouver  notre  tristesse  et 
nos  regrets. 

»  Nous  sommes  pénétrés  de  la  sensibilité  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée.  Nous 
vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle  et  de  nos  senti- 
mens,  et  nous  venons  travailler  avec  vous  au  grand 
œuvre  de  la  régénération  publique. 

»  Chacun  de  nous  se  réserve  de  faire  connoître  à 
l'Assemblée  le  degré  d'activité  que  lui  permet  sa  position 
particulière.  » 

M.  le  Président  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 
Réponse  du  "  Messieurs  ,  votre  présence  répand  ici  la  consolation 
et  la  joie.  Nous  disions  ,  en  recevant  MM.  du  Clergé  , 
qu'il  nous  restoit  des  vœux  à  former,  qu'il  manquoit  des 
Frères  à  cette  auguste  famille.  Ces  vœux  ont  été  presque 
aussitôt  remplis  que  formés.  Nous  voyons  un  Prince 
illustre ,  une  partie  importante  et  respectable  de  la 
Noblesse  Françoise.  Nous  nous  livrons  à  la  joie  de  la 
recevoir,  à  l'espérance  d'y  voir  réunir  la  totalité  de 
cette  Noblesse.  Oui ,  Messieurs  ,  ce  qui  nous  manque 
nous  sera  rendu  :  tous  nos  Frères  viendront  ici.  C'est 
la  raison  et  la  justice  ,  c'est  l'intérêt  de  la  Patrie  qui 
les  appellent  et  qui  nous  en  répondent. 
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»  Travaillons  de  concert  à  la  régénération  du  Royaume,  ' 
au  soulagement  du  Peuple.  Nous  porterons  la  vérité  au  J ^ 
pied  du  Trône  j  et  sa  voix  sera  entendue  par  un  Roi 
dont  la  religion  peut  £trc  surprise ,  mais  dont  les  inten- 
tions sont  justes  et  la  bonté  inaltérable.  » 

On  a  fait  l'appel  de  MM.  de  la  Noblesse,  et  Messieurs  AotwI  le  MM. 
qui  se  sont  trouvés  présens  ont  été  inscrits  ;  savoir  : 

Messieurs, 

Le  Duc  d'Aiguillon  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  d'Agcn. 

Dandré,  Député  de  la  Sénéchaussée  d'Aix. 

Le  Marquis  de  Toulongeon,  Député  du  Bailliage  d'Amont  en 

Franche-Comté. 
Le  Chevalier  d'Esclans",  idem. 
Bureaux  de  Pusv,  idem. 

Le  Marquis  de  Lezay-Marnezia  ,  Député  du  Bailliage  d'Aval  en 

Franche-Comté. 
Le  Vicomte  de  Toulongeon  ,  idem. 
Le  Comte  de  Crillon  ,  Député  du  Bailliage  de  Beauvais. 
Le  Vicomte  de  Beauharnois  ,  Député  du  Bailliage  de  Blois. 
De  Phélincs,  idem. 

Le  Vicomte  Desandrouin  ,  Député  du  Bailliage  de  Calais  et 
Ardres. 

Le  Marquis  de  la  Coste  ,  Député  du  Bailliage  de  Charollcs. 
Le  Comte  de  Castcllane,  Député  du  Bailliage  de  Châteauneuf 
en  Thimerais. 

Le  Duc  d'Orléans ,  Député  du  Bailliage  de  Crépi  en  Valois. 
Le  Marquis  de  Blacons ,  Député  du  Dauphiné. 
Le  Marquis  deLangon,  idem. 
Le  Comte  de  la  Blache,  idem. 
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-   Le  Comte  Antoine  d'Agoulr,  Député  du  Dauphiné. 

1  7  "9"  Le  Comte  de  Viricu ,  ù/cm. 
*5  Juin.      Le  Comte  de  Morge ,  idem. 

Le  Baron  de  Chaleon  ,  idem. 
Le  Comte  de  Marsannes ,  idem. 

De  Burlc,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Forcalquier. 
D'-Eymar ,  idem. 

De  Nomperre  de  Champogny  ,  Député  du  Bailliage  de  Forez." 

De  Prez  de  Crassier,  Député  du  Bailliage  de  Gex. 

Le  Marquis  de  Bian court ,  Député  de  la  Sénéchaussée  deGuérct. 

D'Aguesseau,  Député  du  Bailliage  de  Meaux. 

Fréteau,  Député  du  Bailliage  de  Melun. 

Le  Comte  de  la  Touche,  Député  du  Bailliage  de  Montargis. 

Le  Comte  de  Montmorency,  Député  du  Bailliage  de  Monfort- 

1'Amaury. 
Le  Chevalier  de  Maidette  ,  idem. 

Le  Comte  de  Clermont-Tonnerre ,  Député  de  la  Ville  de  Paris, 

Le  Duc  de  la  Rochcfoucault ,  idem. 

Le  Comte  de  Lally-Tolendal ,  idem. 

Le  Comte  de  Rochcchouart ,  idem. 

Le  Comte  de  Lusignem  ,  idem. 

Dionis  du  Séjour,  idem. 

Du  Port,  idem. 

Le  Marquis  de  Montcsquiou-Fezenzac,  idem. 
Alexandre  de  Lameth ,  Député  du  Bailliage  de  Péronne. 
Le  Marquis  de  la  Tour-Mauhourg,  Député  de  la  Sénéchaussé» 
du  Pu  y. 

Le  Marquis  de  Sillcry ,  Député  du  Bailliage  de  Rhcims. 

Le  Baron  d'IIaramhure ,  Député  du  Bailliage  de  Touraine. 

Le  Duc  de  Luynes,  idem. 

Le  Marquis  de  Lancosne,  idem, 

Le  Baron  de  Mcnou,  idem, 

J/appcl 
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L'appel  termine  ,  M.  le  Marquis  deSillery  a  demandé  ~ 
la  parole,  et  a  dit  :  17^9* 

_  _       .  •  2S  Juin. 

«  Messieurs  ,  c  est  avec  transport  que  nous  recon-     Dlsrours  ju 
noissons  parmi  vous  nos  plus  chers  Compatriotes.  Au  Marqui*  de  Sil- 
mojnont  de  nos  élections  dans  nos  Provinces ,  l'amitié  avoit 
suivi  l'estime  que  chacun  de  vous  nous  avoit  inspirée  j 
et,  collectivement  ,  nous  réclamons  de  nos  Concitoyens, 
les  mêmes  sentimens  que  nous  avons  pour  eux. 

»  Nous  ne  cherchons  pas  à  nous  prévaloir  d'avoir 
devancé  peut-être  de  quelques  jours ,  dans  cette  Salle, 
le  reste  des  Membres  de  la  Noblesse.  La  sévérité  de 
quelques-uns  de  leurs  Mandats  ,  l'examen  du  plan 
proposé  par  le  Roi  ,  les  empêchent  encore  de  nous 
joindre  j  mais  l'esprit  de  justice  et  l'amour  du  bien  public, 
qui  les  dirigent ,  les  ramèneront  sans  doute  bientôt  au 
milieu  de  nous. 

»  Oublions ,  Messieurs ,  les  premiers  momens  d'in- 
quiétude qui  nous  ont  éloignés.  Faisons  voir  à  l'Uni- 
vers que  la  Nation  Françoise  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions  ,  rassemblés  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  Empire ,  ayant  tous  des 
intérêts  à  défendre  ,  tenant  à  nos  opinions ,  et  voulant 
les  soutenir  impérieusement ,  malheureusement  il  en 
devoit  résulter  l'effervescence  qui ,  pendant  quelques 
momens  ,  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la  tempête 
d'un  œil  calme  et  serein  j  que  nos  aines  se  calment  à 
proportion  des  dangers  qui  nous  environnent  j  portons 
un  œil  attentif  sur  tous  les  abus  que  nous  devons 
Tome  I.  N 
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s  réformer  ;  n'ayons  devant  les  yeux  que  le  bonheur  dos 
1 7°9'     Peuples  qui  nous  est  confié,  et  que  ces  motifs  sacrés 

s5  Juin.  ■        •■•  1  i  > 

soient  le  ralliement  de  nos  cœurs  et  de  nos  pensées. 

»  Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous  de- 
vons au  meilleur  des  Rois  ,  si  digne  par  ses  vertus 
personnelles  d'être  à  jamais  l'amour  de  ses  Peuples.  Il 
nous  appelle  ses  enfans  :  ali  !  sans  doute ,  nous  devons 
tous  nous  regarder  comme  une  famille  réunie ,  ayant 
des  détails  différons  dans  notre  maison  paternelle.  Il 
nous  offre  la  paix  :  acceptons-la  sans  balancer  ,  et  qu'il 
ne  voie  pas  flétrir  et  sécher  dans  ses  mains  le  rameau 
d'olivier  qu'il  nous  présente. 

»  C'est  en  présence  de  la  Nation  rassemblée  que  nous 
rendons  au  Clergé  les  hommages  que  nous  devons  à  ses 
vertus.  La  plupart  de  vous,  Messieurs,  témoins  des 
peines  ,  consolateurs  des  habitans  des  Campagnes  , 
vous  nous  instruirez  des  détails  àttendrissans  de  leurs 
souffrances,  et  vous  nous  aiderez  de  vos  conseils  pour 
trouver  les  moyens  les  plus  prompts  de  les  soulager. 

»  Et  vous,  Messieurs,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  Citoyens  distingués  dans  tous  les  états  ,  des  Ma- 
gistrats éclairés,  des  Littérateurs  célèbres,  des  Commer- 
çons fidèles  ,  des  Artistes  habiles ,  vous  nous  aiderez 
de  vos  lumières  et  de  votre  instruction  pour  procurer 
à  la  France  les  Lois  nécessaires  à  la  régénération  de 
l'ordre. 

»  Je  m'arrête,  Messieurs:  et  mes  yeux  se  fixent  sur 
les  habitans  des  Campagnes  qui  sont  parmi  vous,  dont 
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les  travaux  respectables  servent  à  nourrir  et  enrichir  les  ~ 
Citoyens  de  tous  les  Ordres.  Si  la  Noblesse  de  France        '  9* 
se  glorifie  d'avoir  le  droit  de  marcher  à  la  tete  des 
Légions  pour  la  défense  de  la  Patrie ,  elle  honore  éga- 
lement cette  Milice  formidable  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  de  cet  Empire.  » 

M.  le  Marquis  de  Toulongeon  ,  Député  du  Bailliage  Déclaration 
d'Amont  en  Franche-Comté ,  a  observé  pour  lui  et  pour  d'iaooT 
MM.  le  Chevalier  d'Esclans  et  Bureaux  de  Pusy  ,  Dé- 
putés du  même  Bailliage  ,  qu'il  existoit  une  contestation 
relative  à  la  Députation  de  ce  Bailliage  ,  et  qu'ils 
venoient  la  soumettre  à  la  décision  de  l'Assemblée 
générale.  L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  cette  con- 
testation à  la  Commission  de  la  Vérification  des  Pouvoirs, 
pour  lui  en  faire  son  rapport.  M.  le  Marquis  de 
Toulongeon  et  ses  co-députés  ont  demandé  que  leurs 
noms  ne  fussent  pas  inscrits  dans  la  liste  des  Dé- 
putés de  la  Noblesse  ,  jusqu'au  jugement  de  la  con- 
testation. 

On  a  procédé  sur-le-champ  à  la  vérification  des  Pou-  Pouvoirs  <lo 
voirs  de  seize  de  MM.  de  la  Noblesse  ,  qu  on  a  adjoints  Messe  vérifiés; 
au  Comité  de  la  Vérification  des  Pouvoirs.  ComuT'lS 


Vérification. 


Noms  de  MM.  les  Commissaires. 

* 

Le  Duc  de  la  Roclicfoucault.       Alexandre  de  Lameth. 

Du  Port.  Le  Marquis  de  Montesquiou- 

Le  Comte  de  Castcllane.  Fezenzac. 

N  a 
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Le  Marquis  de  la  Coste.  Le  Marquis  de  Lezay-Mar- 
J7^9-      Le  Duc  d'Aiguillon.  nezia. 

a5  Jum.      1^  Baron  de  Mcnou.  Le  Comte  de  Montmorency. 

Le  Marquis  de  Loucosnc.  Le  Comte  de  la  louche. 

De  Pliéliucs.  D'Eymar. 

Fréteatt.  Dandré. 

L'Assemblée  a  néanmoins  ordonné  que  MM.  le  Duc 
de  la  Rochcf  oucault  ,  du  Port ,  et  le  Marquis  de  Mon- 
tesquiou-Fezcnzac  ,  qui  ne  Tapportoient  qu'un  Procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  ,  énonciatif  de  leur 
élection  ,  rapporteraient  dans  quinzaine  le  Procès-verbal 
de  leur  élection  ,  et  cependant  auroient  voix  délibérativc 
et  séance. 

Fn»r>Vt!ti  Pi  if  ur  Dom  Estaing  ,  Prieur  de  Marmouticr,  Député  du 
de  Maimciirr.  BailJiage  de  Tom9  ^  ^  prcsemé ,  et  a  dit  qu'il  venoit 

se  réunir  à  la  majorité  du  Clergé.  Il  a  pris  séance  sur 
les  bancs  du  Clergé. 
Adjonction  .le  L'Assemblée  a  arrêté  que  MM»  des  différens  Co- 
nu  b.init.- '  de  mités ,  des  Subsistances  ,  de  Vérification  ,  de  Règle- 
ment ,  et  de  Rédaction  ,  se  réuniroient  cet  après-midi  j 
et  Elle  a  nommé  de  MM.  du  Clergé  pour  entrer  dans  le 
Comité  de  Rédaction  , 

Messieurs, 

L'Lvêque  de  Chartres.  Gouttes. 

Le  Recteur  de  l'Université*.  De  Bonnefoy.- 

Rangeant.  Privât. 

D.  Estaing.  De  Brignon- 

DU  Ion.  Brun. 


Hcduttit». 
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Dans  le  Comité  de  Règlement , 
Messieurs, 


1789. 
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L'Évêque  Je  Rhodes*' 
L'Abbé  do  VUlaret- 
De  Saint-Esteven, 
Cbati/.el. 
Cariiier. 


De  Marsar. 

Colaud  de  la  Salcettc. 

Vallet. 

Landriii. 

PocUeroiL. 


Dans  le  Comité  des  Subsistances  , 


Messieurs, 


Lévequc  de  Cou  tances- 
Brousse. 
Goullard. 

L'A  !»l  >é  d'Abbecovrt- 
Gassendi. 


Laurent. 
L'Lvéqne. 
De  Lettre. 
JouberU 
Tridon. 


On  a  délibère  ensuite  sur  la  Députation  au  Roi  ,  qui    Dépuration  au 
nvoit  vie  proposée  Juer  ,  pour  lui  j)orter  les  plaintes  de  Trou|,rS qui m- 
l'Assemblée,  sur  ce  que  le  lieu  de  ses  Séances  est  envi-  jjjj"iu'u1  Ll 
ronné  de  Soldats  armés,  son  entrée  interdite  au  P\blicj 
et  pour  lui  représenter  que   la  police  de  la  Salle  où 
l'Assemblée  se  réunit,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'Assem- 
blée Elle  -  même.  L'Assemblée  a  nommé  Vingt  -  quatre* 
Députés  ,  savoir  ; 
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25  Juin. 

Messieurs, 

Noms  tics   L'Archevêque  tle  Vienne.  De  Surade. 

Déjmtéa.       I/Évêque  de  Coutances,  Aubry. 

L'Abbé  d'Abbecourt,  De  Cliampeaux. 

Do  MM.  de  la  Noblesse, 

Messieurs, 

Le  Duc  d'Aiguillon.  D'Eymar. 

Le  Marquis  de  la  Coste,  Le  Comte  de  Castcllane,' 

Dancb  é.  De  Burle. 

De  MM,   des   Communes  f 

Messieurs, 

Pison  du  Galland,  Blancard  de  Salines. 

Vignon.  Le  Marquis  de  Rostaing, 

Arnoult.  Target. 

Le  Chapelier.  Populus. 

Mouuier.  Reubell. 

Habaut  de  Sain t-L tienne.  De  la  Borde, 

Bnppnrt  ,i«       On  a  procédé  au  rapport  des  vérifications  de  Pouvoirs  1 

Vertluation  de    /•  ..       •      .  ... 

Pouvons.         "ites  le  jour  d'hier  dans  la  Commission  établie  à  cet 
effet.  MM.  Grégoire  ,  Curé  d'EmberménU  ;  Bouchotte, 


j>e  l'Assemblée  Nationale.  io3 

Garât  l'aîné ,  et  Tronchct ,  Députés  des  Communes  , 
ont  rendu  compte  successivement  de  l'examen  des  titres 
qui  avoient  été  remis. 

Ils  ont  exposé  d'abord  ,  qu'examen  fait  des  Procès- 
verbaux  d'élection  de  MM.  les  Députés  de  Castclmoron 
d'Albret ,  et  de  Besançon  ,  qui  n'avoient  pas  été  repré- 
sentés lors  de  l'appel  l'ait  le  1  3  et  le  1  4  de  ce  mois  , 
ils  les  ont  trouvés  en  règle.  L'Assemblée  les  a  déclarés 
bons  ,  et  a  accordé  définitivement  séance  à  MM.  les 
Députés  de  ces  Bailliages  et  Sénéchaussées  ,  auxquels 
Elle  l'avoit  accordée  provisoirement. 

MM.  les  Rapporteurs  ont  ajouté  que  ,  nouvel  examen 
fait  des  Députations  de  Saint-Pierre-le-Moustier  ,  de  la 
Ville  de  Lyon  ,  et  de  M.  Ricard  pour  la  Sénéchaussée 
de  Toulon  ,  sur  lesquels  il  s'étoit  élevé  quelques  diffi- 
cultés lors  des  premiers  rapports,  il  avoit  paru  à  MM.  les 
Commissaires  que  ces  élections  ne  contenoient  rien  que 
de  régulier  j  en  conséquence  l'Assemblée  les  a  jugées 
légitimes  et  valables. 

Quant  aux  titres  remis  par  MM.  du  Clergé  ,  MM.  les 
Rapporteurs  ont  dit  que  la  Commission  avoit  trouvé  en 
bonne  forme  et  sans  aucune  difficulté  ceux  de  MM.  Lan- 
drin ,  Curé  de  Garancières  ;  Lindet ,  Curé  de  Sainte- 
Crcix  de  Bernai  ;  de  la  Lande  ,  Curé  d'Illiers-l'Éveque  j 
Clergct  ,  Curé  d'Onans  j  Longpré ,  Chanoine  de  Cham- 
plite  j  Rousselot ,  Curé  de  Tiénans  j  Dubois  ,  Curé 
de  Sainte-Madeleine  ;  Viochot ,  Curé  de  Maligni;  Ma- 
lartic,  Curé  de  Pille  $  Hurault,  Curé  de  Broyés  j  Davin, 
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!  Chanoine  de  Saint-Martin  de  Marseille  ;  Rivière  ,  Curé 
de  Vicj  Millot,  Chanoine  de  Sainte-Madeleine  j  Coullard, 
Curé  de  Roanne j  Brun,  Cure  de  Saint-Chely j  Favre  r 
Curé   d'Hostone  j  Le  François  ,  Curé   de  Mutrecy  j 
Lévêque  ,  Curé  de  Tracy  j  Fores!  de  Masmoury  ,  Curé 
d'Ussel  j  Thomas  ,  Curé  de  Maymac  j  le  Borlhc  de 
Grandpré,  Curé  d'Oradour;  Gabriel,  Recteur  de  Ques- 
tembert  j  Guégan  ,  Recteur  de  Pontivyj  Loaisel  ,  Rec-, 
teur  de  Rédon j  Martin,  Curé  de  Saint  -  Aphrodise  j 
Boudart  ,  Curé  de  la  Couture  j  Bchin  ,  Curé  d'Hersin- 
Coupignî  ;  Diot  ,  Curé  de  Ligny-sur-Canclie  ;  Symon, 
Recteur  de  la  Boussacq  j  Garnier  ,  Recteur  de  Notre- 
Dame  de  Dolj  Guilloz,  Curé  d'Orcharnps  en  Vennej 
Landreau  ,  Prieur  de  Moragne.  j  Lanusse  y  Curé  de 
Saint-Étienne-lès-Bayonne  ;  Samari  ,  Curé  de  Carcas? 
sonne  ;  Dumont  ,  Curé  de  Villers-devant-le-Thours  j 
Brouillct ,  Curé  d'Avisé  j  Guillou  ,  Recteur  de  Mar- 
tigné  j  Vancau  ,  Recteur  d'Oj  gères  j  Hunault ,  Recteur 
de  Billet  j  Chatizel ,  Curé  de  Soulaincs  ;  Rangeaid  , 
Curé  d'Andart  ;  Rabin ,  Curé  de  Cholet  j  de  Malricu , 
Curé    de  Loubous  j  de  Villaret  ,  Vicaire -  Général  de 
Jlhodcz  j  Touzet  ,  Curé  de  Sainte-Terre  $  le  François  , 
Curé  du  Mage  j  Moyon  ,  Recteur  de  Saint-André-des- 
Faux  j  Maisonneuve,  Recteur  de  Saint-Etienne  5  Che- 
valier ,  Recteur  de  Sainte-Lumine  ;  Ri^ynaud  ,  Curé  de 
Freux-aux-Bois  ;  Barbotin  ,  Curé  de  Prouvy  ;  Gardiol  , 
Curé  de  Ciillan  j  Bucaille ,  Curé  de  Frcthun  ;  Rollin  , 
Çurc  de  Ver  ton.  j  l\Évegue  de  Coutançes  ;  Pocheron , 
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Curé  de  Champvert  j  Bouilliotc  ,  Curé  d'Arnay-le-Duc  j 
Choppier,  Curé  de  Fleins  ;  Privât,  Curé  de  Craponne  j 
Boycr ,  Curé  de  Nechersj  de  la  Bastide,  Curé  de  Paul- 
hiaguetj  de  Bonnefoy,  Chanoine  de  Thiers;  de  Brignon, 
Curé  de  Dorc-l'Lglise  j  Goze  ,  Curé  de  Gaaze  ;  Millet , 
Curé  de  Saint-Pierre  de  Dourdan  j  Godefroy  ,  Curé  de 
Nonville  j  l'Évoque  de  Chartres  j  l'Évèque  de  Rhodez; 
Las-Martres  ,  Curé  de  Lille  en  Dodonne  ;  Ducret , 
Curé  de  Saint-André  de  Tournus  ;  Bonnet  ,  Curé  de 
Villofortj  de  Varenncs  ,  Curé  de  Marolles  j  Lousmeau  , 
Curé  de  Saint-Didier  de  Valens  j  Bruet,  Curé  d'Arboisj 
Burnequez,  Curé  de  Mouthe  ;  Dupuis,  Curé  d'Ailli  ;  Rol- 
land, Curé  du  Caire  ;  Gassendi ,  Curé  de  Barrai  ;  Desvcr* 
nay  .  Curé  de  Villcfranche  j  lluello  ,  Recteur  de  Loudéac  j 
Ilingant ,  Recteur  d'Andel  j  Leissegucs  de  Rosaven  , 
Recteur  de  Plogonncc  j  Guîno  ,  Recteur  d'Ilelliant  j 
Loëdon  de  Keromcn ,  Recteur  de  Gourin  ;  Simon  ,  Curé 
de  Woël  j  Aubry ,  Curé  de  Veel  j  Collinet  ,  Curé  de 
Ville-sur- Yon  ;  Mesnard  ,  Curé  d'Aubigné  j  Rigouard  , 
Curé  de  la  Fallède  j  Montjallard  ,  Curé  de  Barjols  j 
Guepin,  Curé  de  Saint-Piorrc-des-C  >rps  j  Cartier ,  Curé 
de  la  Ville-aux-Dames  ;  Guiraudcz  de  Saint-Mezard  , 
Archiprètrc  de  Lavardin  j  Genetet  ,  Curé  d'Étrigny  ; 
Oudot ,  Curé  de  Savigni  j  Rathier  ,  Recteur  de  Broons  ; 
Allain  ,  Recteur  de  Josselin  j  Saint-Esteven  ,  Curé  de 
Cibours  ;  Bracq  ,  Curé  de  Ribecourt  )  de  Surade  ,  Piicur- 
Curé  de  Plaisance. 

L'Assemblée  a  ordonné ,  en  conséquence  ,  que  ceux 
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de  MM.  les  Députés  qui  viennent  d  être  nommés  ,  joui- 
'7   9*      roient  du  plein  effet  de  leurs  titres. 
sôfiedtTra         MM.  les  Commissaires  ont  terminé  leur  rapport  en 
pnrt  dcs  pou.  (î;sant  qUO  quelques-uns  de  MM.  du  Clergé ,  savoir  , 
MM.  Laurent ,  Curé  d'Heuilland  j  de  Coulmicr  ,  Abbé 
d'Abbecourt  j  Fleuri  ,  Curé  d'Igc  j  Poupart ,  Curé  de 
Sanccrre  j  Auger  ,  Curé  de  Picrremont  j  Gibert,  Curé 
de  Saint-Martin  de  Noyonj  Couturier,  Curé  de  Salives  j 
Chouvct ,  Curé  de  Chômeras;  Bertercau,  Curé  de  Teilléj 
Roussel ,  Curé  de  Blarengh  cm  ;  Dcmarsay  ,  Curé  de 
Nueii-sur-Divcs  ,   ne  rapportoient ,  quant  à  présent  , 
que  des  actes  énonciatifs  de  leur  élection  ,  sans  produire 
Décision  Je  le  Procès-verbal  de  l'élection.  L'Assemblée  a  ordonné 

l'Assemblée,  mi     i  «î  •  i 

qu  ils  le  rapporteroient  dans  quinzaine ,  et  cependant 
qu'ils  auroient  séance  provisoire. 
Lect«rr  de*  Il  a  été  fait  lecture ,  par  les  Secrétaires ,  des  Procès- 
verbaux  des  Séances  du  î  o  de  ce  mois  après-midi ,  et 
du  14  avant  et  après-midi,  contenant  le  rapport  de  Ja 
vérification  des  titres  de  ceux  de  MM.  les  Députés  qui 
avoient  comparu  aux  appels  du  1  2  et  du  1  3  matin. 
MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ayant  entendu  ce 
rapport,  ont  déclaré  en  être  satisfaits. 

La  Séance  a  été  levée  par  M.  le  Président  j  et  con- 
tinuée à  demain  ,  neuf  heures. 

Signé  B  A I L  L  Y ,  Présidait  ;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pisok  ii u  Galland  lils,  Secrétaire. 
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AI.  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance  ,  MM.  les  Entrée  de*  Évê- 
Évèques  d'Orange  et  d'Autan  sont  entrés  ,  et  ont  dit  ^"d'Autu^.1'  ^ 
qu'ils  venoient  se  réunir  à  la  majorité  du  Clergé ,  avec 
lequel  ils  ont  pris  séance. 

M.  le  Comte  de  Crécy ,  Député  de  la  "Noblesse  de  c^J^rée*1 
la  Sénéchaussée  de  Pontliieu  ,  est  entré  et  a  dit  :       Dtyiiuî  de  Pou- 

lllî  'Il 

h  Messieurs  ,  le  mandat  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Ponthieu,dont  j'ai  l'honneur  d'être  Député, 
me  prescrit  l'opinion  par  Ordre.  J'ai  toujours  soutenu 
ce  vœu ,  tant  par  mes  actions  que  dans  les  conversa- 
tions particulières  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
plusieurs  Membres  de  cette  auguste  Assemblée.  Mais  ce 
même  mandat  me  prescrivant  aussi  d'adopter  l'opinion 
par  tote,  si  le  vœu  général  des  Etats-Généraux  est  do 
l'adopter:  croyant  ce  vœu  suffisamment  exprimé  ,  j'ai 
l'honneur ,  Messieurs  ,  de  remettre  sur  le  Bureau  le 
Procès-verbal  de  mon  élection,  ensemble  la  prostation 
de  mon  serment ,  et  je  prie  cette  auguste  Assemblée 
d'agréer  mes  hommages  respectueux.  » 

MM.  de  Saint- Albin  et  de  Dolomieu  ,  Membres  du    Entrée plu- 

?  sieurs  Lcckii.is- 

Clergé  du  Datiphiné  ,  Députés  par  les  États  de  cette  tiuuts. 
Province $  Goubert ,  Curé  de  Bcllegarde  ,  Député  du 
Clergé  des  Sénéchaussées  de  Guéret  et  Haute-Marche  j 
la  Porterie  ,  Député  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  du 
Mon t-dc-Marsau  ,  sont  entrés  et  ont  dit ,  par  l'organo 

O  a 
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<le  M.  de  la  Porterie  ,  qu'ils  venoient  se  réunir  à  la 
majorité  des  Députes  de  leur  Ordre, et  qu'ils  remettraient 
leurs  Pouvoirs  entre  les  mains  de  MM.  du  Comité  de 
Vérification.  Ils  ont  pris  séance  sur  les  bancs  du 
Clergé. 

toffî^fe  Uno  Réputation  des  Électeurs  de  la  Commune  de 
i'am.  Paris  a  fait  demander  la  permission  d'entrer  ,  et  a  été 

introduite. 

Discours  de*  Ils  ont  dit ,  M.  Moreau  de  Saint-Merry  ,  l'un  d'eux  , 
Député»        portant  la  parole  : 

«  Messieurs  ,  l'Assemblée  des  Électeurs  de  la  Ville  de  Paris 
nous  a  députés  vers  vous  ,  pour  vous  porter  le  juste  tribut  de 
l'amour  et  de  la  reconnoissance  des  habitans  de  la  Capitale. 
Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  vous  exprimer  tous  les  sen- 
timeus  que  votre  patriotisme  a  réveilles  dans  les  cœurs  Fran- 
çois j  mais  nous  osons  vous  garantir  qu'ils  sont  ceux  que  vous 
exprimez  vous-mêmes. 

3>  L'Assemblée  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  organes, 
se  trouve  heureuse  d'être  a  portée  de  rendre  la  première  un 
hommage  solemnel  à  vos  vertus  et  à  votre  courage  ;  et  nous 
ajouterons  sans  doute  à  son  admiration ,  en  lui  disant  que 
nous  avons  vu,  dans  son  auguste  enceinte,  les  rangs  les  plus 
éminens  briller  d'un  nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec  le  plus 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de  Citoyen.» 


1rs  ont  fait  lecture  de  la  Délibération  qui  les  avoit 
commis  ,  et  en  ont  remis  une  expédition  sur  le  Bureau. 
Teneur  de  cette  expédition. 


-  -I 
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«  Extrait  du  Procès-verbal  de  V } Assemblée  des  Électeurs  de  la      1  7  °  9* 

V/Zfc  Je  Farts,  en  la  Séance  du  Jeudi  z$  Juin  ijS<)-  26  Juin. 

Arrèië 

«L'Assemblée  a  voté  une  Adresse  a  l'Assemblée  Nationale ,  d°* 
contenant  l'expression  de  ses  sentimens,  et  son  adhésion  aux 
Arrêtés,  notamment  à  ceux  du  17. 

»  On  a  nommé  pour  Commissaires  à  la  rédaction ,  MM.  Pilra, 
Garran  de  Coulon,  d'Osmond  et  Hom,  qui  ont  rédigé  l'Adresse 
en  ces  tenues  : 

«  L'Assemblée  des  Électeurs  de  la  ville  de  Paris,  pénétrée 
de  respect  et  de  reconnoissance  pour  la  conduite  sage,  ferme 
et  patriotique  de  l'Assemblée  Nationale,  profite  du  premier 
moment  où  elle  a  pu  se  réunir,  après  des  tentatives  inutiles, 
pour  lui  porter  l'expression  de  tous  ses  sentimens  ,  et  déclarer 
son  adhésion  invariable  aux  Délibérations  de  l'Assemblée  Na- 
tionale,  et  particulièrement  à  celles  du  17  de  ce  mois.  Elle 
en  soutiendra  les  principes  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  circonstances.  Elle  consacrera  à  jamais,  dans  son  souvenir,  ■ 
les  noms  des  Députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  qui  se  sont 
réunis  à  l'Assemblée  Nationale. 

»  On  a  nommé,  pour  porter  cette  Adresse  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, vingt  Commissaires,  qui  sont  MM.  Giroux,  Cbanorier, 
de  la  Poise  ,  d'Osmond,  Architecte  ;  d'Osmond,  Avocat; 
Garran  de  Coulon,  Député  Suppléant;  Groi/ard,  Prévôt  de 
Saint-Lucien,  Moreau  de  Saint-Merry  ,  Oudart,  Pitra,  Agier, 
Député  Suppléant  ;  Chiguard  ,  Tburiot  delà  Rosière,  Jullier., 
Garnier,  Négociant;  Piat ,  Ganilh  et  Hom. 

»  Les  Commissaires  ayant  accepté ,  il  leur  a  été  délivré  le 
présent  extrait. 

Sisné  D  B  LAVIONS  ,    Il  ce  -  Président  ;  Gàrnieb,  /  7c  *v 
Sccrétairc.  » 
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~      M.  le  Président  a  répondu  :  «  Messieurs  ,  l'Assem- 

1  7 8 9*     blée  remercie  MM.  les  Électeurs  du  Tiers-État  de  Paris, 

*    u'n',     des  sentimens  qu'ils  lui  ont  témoignés  par  votre  organe, 
noponic  au  \  ...  , 

Frétident.        Nous  sommes  charmes  que  vous  soyez  ici  les  témoins 

du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  public ,  et  vous 
redirez  aux  dignes  Citoyens  qui  vous  envoient  vers  nous , 
que  les  Ordres  sont  en  partie  réunis ,  et  que  nous  espé- 
rons qu'ils  le  seront  bientôt  complètement.  » 

MM.  de  la  Députation  ont  été  invités  à  s'asseoir ,  et 
à  assister  à  la  Séance. 
Rapport  du      M.  Bouchotte  ,  Commissaire  du  Comité  de  Vérîfica- 
iituucwnd0  Ver  "  **on  ï  a  ^  clue  ^e  Comité  avoit  eu  sous  les  yeux  les 
Pouvoirs  remis  par  MM.  Cousin  .  Curé  de  Curcuron  ; 
Guedan ,  Curé  de  Saint-Trivier  ;  Bottez  ,  Curé  de  ÎVcu- 
ville-sur-Ains  j  Pcrier  ,  Curé  d'Étampcs;  Vallet  ,  Curé 
de  Gien  j  Tridon  ,  Curé  de  Rongères  ;  Blandin,  Curé  de 
*      Saint-Pierrc-le-Puellier,  Député  du  Bailliage  d'Orléans; 
le  Vicomte  de  Toulongeon ,  le  Comte  de  Crillon,  Je 
Vicomte  Desandrouins ,  le  Duc  d'Orléans  ,  le  Marquis 
de  Biancourt .  le  Comte  de  Montmorency ,  le  Chevalier 
de  Maulette  }  le  Comte  de  Lally-Tolendal ,  le  Marquis 
de  la  Tour-Maubourg  ;  que  ces  différons  Pouvoirs  étoient 
sans  contradiction  ,  et  a  voient  paru   en  bonne  forme. 
D.crcr  de     L'Assemblée  a  reconnu  les  Députés  ci*dessus  nommés 

I  iMcmbwe  sur 

ht  rapport.         JJOur  légitimes. 

M.  Bouchotte  a  dit  que  M.  le  Comte  de  Lally  étant 
absent  en  ce  moment ,  il  croyoit  devoir  lire  un  projet 
de  discours  joint  à  ses  Pouvoirs  que  l'Assemblée  venoit 
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de  vérifier.  Ce  discours  a  été  lu  j  il  est  de  la  teneur 
suivante  : 

«  Messieurs ,  je  me  présente  à  cette  auguste  Assem- 


1789. 

26  Juin. 


T.octnre 

bléc  ,  adhérant  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  dispositions  j  d\i»Di«:onr»€ln 

.  .         .  .        ,  Comte  de  Lally. 

mais  n  étant  point  maître  de  ma  volonté  sur  tous  les 
objets,  je  viens  me  soumettre  à  une  vérification  commune. 
Elle  a  toujours  été  dans  mes  principes,  ainsi  que  dans 
mon  cœur  ,  et  elle  ne  m'étoit  pas  interdite  par  mon 
mandat. 

»  Malheureusement  ce  mandat  ne  m'a  pas  laissé 
aussi  libre  sur  l'opinion  par  téle.  Il  est  possible  qu'il 
paroisse  moins  limitatif  à  d'autres  Députés  ,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  que  je  crois  à  la  mienne, 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  l'opinion 
imposante.  Mais  l'obligation  qu'entraîne  un  serment, 
dépend  de  l'idée  qu'on  y  a  attachée  en  le  prêtant.  Or, 
dans  l'instant  où  j'ai  prêté  le  mien ,  je  me  suis  cru ,  et 
je  me  crois  encore ,  invinciblement  enchaîné  à  l'opinion 
par  Ordre. 

»  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est 
elle  qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche  dou- 
loureuse ,  consolante  et  sacrée ,  à  laquelle  je  viens  de 
me  déterminer  j  mais  c'est  elle  aussi  qui  m'ordonne , 
non  moins  impérieusement ,  de  retourner  à  mes  Com- 
met fans  ,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  Pouvoirs. 

»  S'ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœur  ,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire ,  aux  besoins  de  la  Patrie ,  jo 
reviens  ,    Messieurs  ,    m'éclairer  par  vos   lumières  , 
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m'enflammer  par  vos  vertus  ,  et  joindre  ma  foîble  con- 
tribution à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  lesquels 
vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  France,  celui  de 
tous  les  Ordres  de  ses  Citoyens,  et  celui  du  Monarque 
si  digne  de  leur  amour. 

»  Si  ma  liberté  ne  m'est  pas  rendue  ,  alors,  Messieurs, 
je  remets  avec  résignation  à  mes  Commettans  une  mission 
que  je  ne  croirois  plus  pouvoir  remplir  fructueusement  j 
et  mes  vœux ,  mes  regrets  ,  mes  respects  vous  suivront 
de  loin  dans  votre  noble  carrière. 

»  Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  Messieurs, 
si  ma  conduite  vous  paroît  fondée  ,  mais  j'ose  vous 
assurer  que  mon  motif  est  pur  j  et  si  c'est  une  erreur , 
je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur  de  la 
probité. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  du  Dis- 
cours que  je  laisse  signé  sur  le  Bureau  ,  en  y  laissant 
mes  Pouvoirs. 

»  Dans  la  Salle  de  l'Assemblée  Nationale,  ce  vingt-cinq 
Juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  le  Comte  de 
Lally-Tol  endal  ,  D  'puté  des  Citoyens  Nobles  do 
la  Taille  de  Paris.  » 

M.  de  Lally-Tolendal  est  entré,  et  a  dit  :  «  Messieurs, 
j'ai  regretté  que  ma  santé  m'obligeât  de  m'absenter 
pendant  quelques  instans  de  l'Assemblée,  et  qu'un  autre 
que  moi  ait  eu  l'honneur  de  vous  lire  la  déclaration  que 
j'ai  cru  devoir  déposer  hier  sur  le  Bureau  en  même  temps 
que  mes  Pouvoirs. 

u  Messieurs, 
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»  Messieurs  ,  les  considérations  les  plus  pressantes , 
des  considérations  qui  me  sont  personnelles  et  qui 
pesoient  également  sur  ma  conscience  et  sur  mon  cœur, 
m'ont  forcé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faire  cette 
déclaration.  Personne  ne  devoit  être  plus  sévère  que 
moi  sur  rengagement  par  lequel  je  me  crois  encore  lié. 
Personne  ne  Pavoit  vu  aussi  obligatoire  que  moi;  per- 
sonne ne  Pavoit  défini  comme  je  Pai  défini  devant 
POrdrc  entier  de  la  Noblesse ,  dans  ma  Motion  du  a  9  du 
mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiquement ,  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  PAssemblée  et  pour  mes 
Collègues. 

»  J'espère ,  Messieurs ,  que  cette  déclaration  a  trouvé 
grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est-il  pas 
entièrement  inconnu.  Peut-être  quelques-uns  de  mes 
efforts  sont-ils  parvenus  jusqu'à  vous  ,  du  moins  jusqu'à 
plusieurs  Membres  de  cette  illustre  Assemblée,  dont 
j'ai  recherché  les  vertus  et  les  lumières. 

»  J'ose  vous  assurer  ,  Messieurs  ,  qu'il  m'a  fallu  plus 
de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'incertitude 
dans  ma  position,  qu'il  ne  m'en  faudra  jamais  pour 
défendre  vos  intérêts ,  si  j'en  étois  digne  ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles.  »  ,  . 

M.  Bouchotte  reprenant  son  rapport ,  a  dit  que  le     Suit*  <îu  rap- 
Comité  avoit  eu  pareillement  sous  les  yeux  les  actes  ae'v^ûmTtml 
remis  par  MM.  Blandin  ,  Député  du  Clergé  du  Bailliage 
d'Orléans  ,  et  Delettre  ,  Député  du  Clergé  du  Bailliage 
de  Soissons  ,  qui  ne  consistaient  que  dans  les  Procès- 
Tomc  /.  P 


poil. 
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verbaux  Je  leur  prestation  de  serment ,  où  leur  élection 
1  7  9  *  est  énoncée,  et  que  ces  actes  étoient  sans  contradiction  et 
16  Juin.      en  konne  frtrmc>  L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  Blandin 

Drerpt  sur  ce 

rapport.  et  Delettre  rapporteroicnt  les  Procès-verbaux  de  leur 

élection  sous  quinzaine  ,  et  que  cependant  ils  auroient 
séance  provisoire. 
S,,itc  du  rap-      M.  Bouchotte  a  dit  que  MM.  les  Députés  desCommuncs 
de  Douai  et  Orchies  avoicnt  mis  sous  les  yeux  du  Comité 
le  Procès-verbal  de  leur  élection  ,  qu'il  leur  avoit  été  ci- 
devant  ordonné  de  rapporter  j  et  qu'il  avoit  été  trouvé  en 
Décret.     bonne  l'orme.  L'Assemblée  leur  a  donné  séance  définitive. 
Suite  du  rap-      M.  Thibault ,  Curé  de  Souppes ,  autre  Commissaire 
du  Comité  de  Vérification  ,  a  dit  que  le  Comité  avoit 
eu  sous  les  yeux  les  Pouvoirs  de  M.  de  Coulmier,  Abbé 
d'Abbecourt ,  Député  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  hors  les 
murs  ,  et  qu'ils  avoient  été  trouvés  sans  contradiction  et 
Décret,    en  bonne  forme.  L'Assemblée  a  reconnu  M.  de  Coulmier 
pour  Député. 

Suite  du  rap-  M.  Blugot ,  Curé  des  Riceys  ,  autre  Commissaire  ,  a 
dit  que  le  Comité  avoit  eu  sous  les  yeux  les  Pouvoirs 
remis  par  MM.  Dumoucliel ,  Recteur  de  l'Université 
de  Paris,  Député  du  Clergé  de  cette  Ville  j  Dionis  du 
Si-jour,  le  Comte  de  Ilochechouart ,  et  le  Comte  de  Clci- 
mout-Tonnerre  ,  tous  trois  Députés  de  la  Noblesse  do 
la  même  Ville  ;  d'Aguesscau  ,  Député  de  la  Noblesse  du 
E;i  illiage  de  M  eaux  j  le  Vicomte  de  Beaultarnois  ,  Dé- 
puté de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Blois  j  et  le  Marquis 
de  Sillery  ,  Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de 
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forme.  L'Assemblée  a  reconnu  les  Députés  ci-dessus 

,  ,  .    .  .  26  Juin. 

nommes  pour  légitimes.  Décret. 
M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerrc  a  dit  :  «  Messieurs,    Disrour»  Aa 

1  .  1        •        t       •  n      Comte  de  Cler- 

notre  mandat  contient  ,  comme  mandat  impératif  ,  mont-Tonnerre 
l'ordre  formel  d'obtenir  une  Constitution  j  et  l'énoncia- 
tion  des  bases  sur  lesquels  elle  doit  Être  assise  ,  exige 
que  nous  opinions  par  Ordre ,  et  que  nous  soyons  soumis 
à  la  majorité  de  notre  Ordre  sur  cette  question.  Mais  il 
est  ajouté  ,  dans  le  môme  article  du  mandat ,  que  les 
États-Généraux  aviseront,  dans  leur  sagesse,  à  empêcher 
que  le  Veto  d'un  des  Ordres  ne  s'oppose  à  la  confection 
des  Lois  qui  intéressent  le  bonheur  public.  L'Ordre  où 
nous  avons  siégé  d'abord,  ayant  adopté  le  Veto  de  chaque 
Ordre  comme  un  principe  constitutif  de  la  Monarchie, 
il  nous  devenoit  impossible  de  concourir  aux  Délibéra- 
tions d'une  Chambre  dont  les  principes  s'opposoient 
évidemment  à  l'exécution  des  intentions  expresses  de 
nos  Commettans  j  mais  il  n'est  pas  de  notre  délicatesse 
de  juger  de  nous-mêmes  une  question  que  l'obscurité  de 
notre  mandat  rend  problématique  j  et  malgré  les  motifs 
puissans  qui  nous  animent,  et  le  désir  ardent  d'unir  nos 
travaux  aux  vôtres  ,  nous  sommes  obligés  d'attendre 
que  l'opinion  de  nos  Constituais  nous  soit  plus  claire- 
ment connue  ;  et  jusqu'à  ce  moment  ,  nous  prions 
l'Assemblée  de  permettre  que  ,  sans  accepter  de  voix, 
nous  opinions  dans  son  sein.  » 

M.   Ilebrard  ,    autre  Commissaire  du  Comité   de    Suite  du  rap- 

P  a 
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Vérification ,  a  dit  que  le  Comité  avoit  eu  sous  les  yeux  les 
/,  P"     Pouvoirs  de  MM.  les  Députés  du  Clergé  et  de  la  No- 

26  Juin. 

rort  du  Comité  blesse  du  Daupiliné,  qui  avoient  ci-devant  pris  séance 
de  Vérification,  f|ans  l'Assemblée  ,    et  qu'il  étoit  chargé    de  rendre 

sur  la  Députa-  £  0 

lion  du  Dau-  compte  de  la  réclamation  formée  contre  leur  Députation  , 
phmé*  par  quelques  Ecclésiastiques  et  Gentilshommes  de  cette 

Province ,  dont  les  détails  étoient  renfermés  dans  des 
Mémoires  imprimés  ,  distribués  à  MM.  de  l'Assemblée. 
Sonîe  des  Dé-      A  l'ouverture  de  ce  rapport ,  MM.  de  la  Députation 

EttSS?*  sont  sortis  du  lieu  de  Ia  Séance  >  à  l'exception  de 

M.  Pison  du  Galland  ,  l'un  des  Secrétaires,  qui  a  dit 

qu'il  s'abstiendroit  de  délibérer. 

M.  Ilcbrard,  après  avoir  fait  son  rapport ,  a  dit  quo 

le  Comité  avoit  unanimement  pensé  que  la  réclamation 

étoit  sans  fondement. 
Décret  de         L'Assemblée   a  unanimement    confirmé  l'avis  du 
KîTdeî'lwî  Cmmté,  et  déclaré  la  Députation  duDauphiné  légitime: 
j»uté».  sauf  a  prendre  en  considération  la  nouvelle  constitution 

des  États  de  cette  Province. 
^  Leur  rentrée 5      MM.  du  Daupiliné  sont  rentrés  et  ont  dit ,  M.  l'Ar- 
rfieiéqm  "de    cheveque  de  Vienne  portant  la  parole  :  «  Messieurs ,  nos 

Viorne.  .  .  ii* 

expressions  ne  pourroient  pas  rendre  la  reconnoissance 
de  la  Députation  du  Dauphiné  j  mais  permettez-nous 
de  vous  dire  que  cette  Province  a  quelque  droit  à  la 
confiance  de  l'Assemblée  ,  par  son  zèle  pour  la  chose 
publique.  » 

r^;^        H  a  été  fait  lecture  du  Procès-verbal  des  Séances 
des  10,  16,  17  et  1 o.  de  ce  mois. 
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Ville  de  Paris ,  est  entré,  et  a  dit  :  «  Messieurs  ,  l'amour      l^  P" 
de  la  paix  me  conduit  aujourd'hui  au  milieu  de  cette    Enlrée  de 
auguste  Assemblée.   Agréez  ,  Messieurs  ,  l'expression  p^^'s^'ï^'^ 
sincère  de   mon  entier  dévouement  à  la  Patrie  ,  au  tours, 
service  du  R.oi  et  au  bien  du  Peuple.  Je  m'estimerois 
trop  heureux  ,  si  je  pouvois  y  contribuer  aux  dépens  d« 
ma  vie.   Puissé-jc  concourir  à  la  conciliation  ,  si  né- 
cessaire ,  et  que  j'aurai  toujours  en  vue  !  Heureux  en- 
core ,  si  la  démarche  que  je  fais  en  ce  moment ,  peut 
contribuer  à  cette  conciliation  ,  qui  sera  toujours  l'objet 
de  mes  vœux  !  » 

M.  le  Président  a  répondu  :  «  Monsieur,  l'Assem-    Réponse  d«i 
blée  s'applaudit  de  votre  présence.  Il  y  a  long-temps  quo  Pr<:'sltl'-"t- 
nos  vœux  se  portent  particulièrement  vers  vous  ;  et  l'acte 
de  paix  et  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui ,  est  la 
dernière  couronne  qui  manquoit  à  votre  vertu.  » 

Sur  l'annonce  d'une  Députation  de  MM.  de  la  DJputationde 
Noblesse  non  réunis  à  l'Assemblée,  l'Assemblée  a  dé-         C"°"  , 

'  Déclaration  de 

claré  ne  pouvoir  reconnoître  des  Députés  dont  les  Pou-  ^Wmblce. 
voirs  n'étoient  pas  connus  et  vérifiés.  Sont  entrés 
MM.  le  Duc  de  Liancourt ,  le  Comte  de  Montboissier , 
le  Comte  de  Laipaud  ,  le  Comte  de  Renel ,  le  Marquis 
de  Clcrmont-Mont-Saint-Jean  ,  et  le  Duc  de  Biron. 
Reçus  par  MM.  de  la  Noblesse  réunis  dans  la  Salle 
Nationale  ,  ils  ont  pris  séance  sur  les  bancs  de  la 
Noblesse  j  et  ont  dit,  M.  de  Liancourt  portant  la 
parole  : 
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«  Messieurs ,  l'Ordre  de  la  Noblesse  nous  a  charges 
.    «789-     d'avoir  l'honneur  de  vous  communiquer  l'Arrêté  qu'il 

Disroursclc  I»       1  _  f 

Dépuuiioii.  »  Vous  verrez,  dans  1  adhésion  qu  il  s  est  empresse  de 

donner  à  la  première  Déclaration  du  Roi ,  le  désir  de 
conciliation  qui  l'anime  ;  son  vœu  sincère  pour  que  les 
Ordres  soient  ramenés  à  la  concorde  ,  qui  ne  devroit 
jamais  tire  altérée  entre  François  ,  et  sans  laquelle  il 
est  impossible  d'opérer  le  bien  de  l'Etat,  premier  devoir 
de  tout  bon  Citoyen.  » 

Ils  ont  fait  lecture  de  l'acte  dont  la  teneur  suit  : 

Art*»  apporté  «  Extrait  du  Procès-verbal  des  Séances  de  JWAf.  les  Di'jutlrs 
[tau*  Dq,uU"     de  l'Ordre  de  la  Noblesse  aux  États-Généraux ,  du  z5 
Juin  tySg. 

»  L'Ordre  de  la  Noblesse ,  empressé  de  donner  au  Roi  des 
marques  de  sa  fidélité  et  de  son  respect;  pénétré  de  reconnois- 
sance  des  soins  persévérans  que  Sa  Majesté  daigne  prendre  pour 
ramener  les  Ordres  à  une  conciliation  désirable  ;  considérant 
combien  il  importe  à  la  Nation  de  profiter  sans  délai  du  grand 
bienfait  de  la  Constitution  indiquée  dans  la  seconde  Déclara- 
tion des  intentions  du  Roi,  lue  à  la  Séance  du  23  de  ce  mois  j 
pressé  encore  par  son  désir  de  pouvoir  consolider  la  dette 
publique  et  réaliser  l'abandon  de  ses  privilèges  pécuniaires , 
aussitôt  que  le  rétablissement  des  bases  constitutionnelles  lui 
permettra  de  délibérer  sur  ces  deux  objets ,  auxquels  l'Ordre 
de  la  Noblesse  attache  l 'honneur  national ,  comme  aussi  le  vœu 
le  plus  cber  de  ses  Commettais  ;  sans  élre  arrêté  par  la  forme 
de  ladite  Séance,  pour  la  présente  tenue  d'Llats  seulement ,  et 
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«ans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ,  a  accepté  purement  et 
simplement  les  propositions  contenues  dans  la  première  Décla- 
ration du  Roi ,  lue  à  la  Séance  du  23  de  ce  mois. 

«  En  conséquence  ,  et  pour  exécuter  l'article  V  de  ladite  Dé- 
claration, a  an  clé  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'assembler  la 
Noblesse  des  Bailliages  dont  les  Députés  se  jugeroient  liés  par 
des  mandats  impératifs,  alin  qu'ils  puissent  recevoir  de  nou- 
velles instructions  de  leurs  Commettans,  et  prendre  au  plus  tôt 
en  considération  ,  dans  la  forme  indiquée  par  le  Roi,  les  articles 
contenus  dans  la  seconde  Déclaration  des  intentions  de  Sa 
Majesté,  que  l'Ordre  de  la  Noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touebant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son  Peuple.  >» 

Au  bas  est  écrit:  «  Certifié  véritable  pour  copie  conforme  à 
l'original.  A  Versailles,  ce  26  Juin  1789  j  et  signé  Mont-mort  nct- 
I.i  xi  mcol  p.c  ,  Président  de  l'Ordre  de  la  Noblesse;  le  Marquis 
i>£  Boi.Tinii.jrn ,  Secrétaire.  » 

M.  le  Président  a  répondu  :  «  Messieurs  ,  l'Assemblée 
Nationale  me  charge  de  vous  dire  qu'Elle  n'a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnoître  que  comme  des 
Députés  Nobles  non  réunis,  comme  des  Gentilshommes 
nos  Concitoyens  et  nos  Frères  ;  et  Elle  s'est  portée  à 
vous  admettre  avec' d'autant  plus  de  plaisir,  qu'Ello 
désire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux  que 
nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à  cette 
auguste  Assemblée  ,  et  que  vous  semblez  nous  laisser 
espérer.  >» 

MM.  de  Liancourt,  de  Montboissicr  ,  de  LaipauJ, 
de  Rcnel ,  de  Clermont-Mont-Sainj-Jean  et  de  Diion  se 
sont  retirés, 


i2o  Proc£s-Verba£ 

=====      Une  Députation  de  Citoyens  de  Paris  a  fait  demander 
17%9-     permission  d'entrer,  et  elle  a  été  introduite. 

26  Juin. 

réputation  Noms  des  Députés: 

do  Citoyens  «1«  ■* 
Taris. 

Messieurs,' 

De  Mailly  fils,  Furgaud,  Dubrct, 

Rocher ,  De  la  Vergue ,  Piat, 

Dcbey,  David ,  Javon. 

Som.îeS'arFlt"s      ^  °m  dlt  >  M'  de  Mailly  fils,  portant  la  parole  î 

Députés. 

«  M.  le  Pré>idi»nt ,  quoique  tous  les  Citoyens  de  la  Commune 
de  Paris  reconnoissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
suffisamment  exprimés  par  l'Assemblée  de  leurs  JJlecteurs,  im 
grand  nombre  d'entre  eux  ont  pensé  que,  dans  l'ardeur  du 
zèle  qui  les  anime ,  il  leur  étoit  permis  de  vous  en  faire  par- 
venir le  témoignage  d'une  manière  plus  immédiate.  Sachant 
avec  quelle  dignité,  quelle  activité  et  quelle  fermeté  vous  rem- 
plissez les  glorieuses  et  pénibles  fonctions  qui  vous  sont  con- 
fiées, ils  ne  peuvent  différer  plus  long-temps  de  vous  marquer 
leur  profonde  sensibilité.  Vos  efforts,  secondés  par  ceux  de 
tous  nos  Représentans,  ont  d'abord  fondé  notre  confiance.  Le 
calme ,  la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons,  après  des  jours 
de  trouble  ,  d'alarmes  et  de  chagrin  ,  sont  encore  l'ouvrage  de 
votre  commune  ardeur,  redoublée  par  les  circonstances,  et 
celui  des  autres  Membres  aujourd'hui  réunis. 

>»  Pénétrés  d'une  juste  admiration  pour  tant  d'actes  patrioti- 
ques, nous  vous  supplions,  Monsieur,  de  vouloir  bien  être 
l'interprète  de  nos  sentimens  auprès  de  nos  Représentans,  dont 
l'âme  sublime  s'est  manifestée  courageusement}  auprès  des 
illustres  et  respectables  Membres  du  Clergé  ,  qui  se  sont 

publiquement 
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publiquement  déclarés  nos  Frères ,  et  qui ,  par  leur  réunion 
a  l'Assemblée  Nationale,  ont  acquis  un  nouveau  titre  aux  17%9' 
hommages  de  la  génération  présente  et  à  ceux  de  la  postérité;      »6  Juin, 
réunion  qtti  imprimera  dans  l'esprit  des  Peuples  un  caractère 
pour  ainsi  dire,  plus  sacré  aux  Délibérations  qui  doivent  leur 
servir  de  Lois  ;  enfin,  auprès  de  ces  Citoyens  Nobles,  qui  sont 
disposés  à  confondre  l'intérêt  particulier  dans  l'intérêt  général, 
et  à  ne  chercher  leur  bonheur  que  dans  le  bonheur  de  tous. 

y>  Quelle  satisfaction  pour  nous,  de  voir  parmi  eux  le  premier 
Prince  du  Sang,  objet  de  la  vénération  publique!  Il  ne  nous 
seroit  pas  possible  de  vous  peindre  avec  assez  d'énergie  , 
Monsieur  ,  les  sentimens  de  tous  les  Citoyens  au  nom  de  qui 
nous  vous  parlons;  leur  amour  pour  le  Roi,  leur  dévouement 
à  la  Patrie  ,  leur  confiance  en  ses  Représentai.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  vous  exprimer  ceux  de  respect  et  de  recon- 
noissance  avec  lesquels  nous  avons  tous  l'honneur  d'être,  de 
Monsieur  le  Président,  les  très-humbles  et  très-obéissans  servi- 
teurs et  Frères  ; 

Signé  Javon  ,  Avocat;       Brosse ,  Noël , 

Piat ,  Négociant}  Parisot,  Fa ure,  Négociant; 

David  ,  Commis  du  Con-    Fournicr ,  Alais ,  Négociant; 

trole  Général;  D'Angremont ,  Avocat;      Reboulli ,  Négociant; 

Furgaud-Di  lavergne,  Né-    Le  Comte  ,  Alexandre ,  Pensionnaire 

gocian t;  Ba c hc  ,  du  Roi  ; 

De  yiaillyyJS/sdu  Lieu  te-    Du  Tilleul  ,  Jaquini ,  Négociant  ; 

nant-Ct'néral de  Laon,    T/uerri ,  J.  B.C.  Ilot,  Marchand 

A  vocat  an  Parlement  ;     C  em  in  ,  de  Drap  ; 

Debey ,  Marchand  Mer-    Da basse  ,  Guyot  ,  Contrôleur  de* 

cier;  Butheux,    Pensionnaire  Messageries; 

Sarrette,  du  Roi;  Guibert  ,  Sous  •  Licatc 

Rennes  ,  Coyet ,  Maître  Maçon  ,        nant ; 

A .  De  hure  ,  Cornu  ,  Pàrii , 

Dubray  ,  Marchand  des    Domain,    Électeur  au  Petit, 

SU-Corpe;  Bailliage  dcVcrsailUs;  Verueuil, 

Tome  I.  Q 
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Chambert,  Petit,  De  Saint-Firmin, 

1789.  Morcau  de  la  Fayolle  ,  iiassenfnU, Soas-I/upcct.  D'Alloyau  ,  Avocat  an 
26  Jui          Bourdon  ,                            des  Mines  de  France  ;  Parlement; 

Boiteux  de  Beaulien,  Jousseran  p  Dibarraut  ,    Agent  de 

Sarrazin  de  Maraisc  ,  Jtls  Maison  neuve,  Change  ; 

a/né)  Le  Chevalier  de  Presle,  Bavoux  , 

Brouhird,  De  Wdlemain  ,  Marquis  do  Vareillcs  , 

Vincent,  Bory ,  Marchand;  Le  Gras  , 

Rcboul  du  Moley,  Viroy ,  De  Montberton , 

Durand ,  Secrétaire;  Sergent ,  Nourry  de  la  Foîlcville, 

Commaire  ,    Professeur  Le  Chevalier  d'Ailtry,  Le  Chevalier  de  Corbeau, 

d'Éducation  ;  Da  mou  t ,  Maixkand f  Caillieux,  Marchand-fa- 

llcsnard  ,  Férard  ,  Géomètre  ;  brkant  de  galons. 

Réponse  du  M.  le  Président  a  répondu  :  ce  Messieurs  ,  quoique 
vous  ne  soyez  pas  envoyés  par  une  Assemblée  régulière- 
ment convoquée ,  l'Assemblée  Nationale  a  cru  pouvoir 
vous  admettre.  Elle  remercie  les  Citoyens  de  Paris  des 
témoignages  de  satisfaction  qui  lui  sont  adressés.  Vous 
êtes  témoins ,  Messieurs  ,  de  l'union  qui  règne  dans 
cette  Assemblée  ,  où  nous  voyons  ,  avec  la  joie  la  plus 
vive  ,  siéger  aujourd'hui  votre  digne  Archevêque.  Vous 
connoissez  notre  zèle  ,  et  vous  pouvez  instruire  la  Ca- 
pitale ,  que  nous  allons  travailler  avec  ardeur  au  bien 
public  ;  mais  l'Assemblée  croit  devoir  inviter  tous  les 
Ilabitans  de  Paris  à  calmer  l'agitation  qui  pourroit 
s'élever  dans  le  Peuple,  et  à  lui  faire  regarder  la  paix 
comme  le  premier  moyen  nécessaire  au  travail  de 
l'Assemblée  Nationale,  et  à  la  régénération  du  Royaume.  » 
^Ta'uvÏ!  M*  l'Archevêque  de  Vienne  a  dit  qu'ayant  fait  les 
Hue  de  Viomo  démarches  nécessaires  afin  d'obtenir  audience  du  Roi , 


1 


de  l'Assemblée  Nationale.  123 


pour  la  Députation  délibéré  hier  par  l'Assemblée,  Sa 
Majesté  lui  avoit  fait  répondre  qu'EUe  lui  feroit  con-      1  ^  ^" 

.  .  26  Juin. 

noitre  ses  intentions.  ,      ,     „ . 

drl  audience  d«»- 

II  a  été  fait  lecture  d'un  projet  d'Adresse  à  présenter  mandée  au  Roi. 
au  Roi  par  la  Députation.   L'Assemblée  a  chargé  le  ^IÇ^Ainue. 
Comité  de  Rédaction  de  la  révision  de  ce  projet  ,  pour 
être  rapporté  ensuite  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  adjoint  ,  de  MM.  de  la  Noblesse  ,     Addition  de 

Membre*  aux 

au  Camité  de  Vérification  ,  Comité». 
M  e  s  s  1  EURS, 


Le  Comte  de  Morges. 
Le  Marquis  de  Montesquieu. 
Le  Comte  de  Marsanne. 
Le  Marquis  de  la  Costc. 
Le  Duc  d'Aiguillon. 
Le  Baron  de  Menou. 
De  Lencosne. 
De  PhelLnes. 


De  Lameth. 
Fréteau. 
De  Marnczia. 

Le  Comte  de  Montmorency. 
Le  Comte  de  la  Touche. 
Dandré. 
D'Eymar. 

Le  Marquis  de  Sillcry. 
Au  Comité  concernant  les  Subsistances. 

Messieurs, 


D'Aguessean. 

Le  Duc  d'Aiguillon. 

Dionis  du  Séjour. 

Le  Baron  de  Menou. 

Le  Comte  de  la  Blachc. 

Le  Duc  d'Orléans. 

Le  Marqtiis  de  la  Coste. 


Le  Comte  de  Virieu. 
De  Prez  de  Crassier. 
Le  Marquis  de  Luzignem. 
De  Phelines. 

Le  Chevalier  de  Maulette. 
Le  Comte  de  Rochechouart. 
Le  Vicomte  Dcsandroutn. 


LeMiirq.  de  laTour-Mauhourg.    Le  Baron  de  Chaleon. 

Q  a 
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Au  Comité  de  Rédaction. 
Messieurs, 

*  • 

Le  Ctc  de  Clermont-Tonnerre.  Le  Comte  de  Crillon. 

Le  Marquis  de  Blacons.  Le  Vicomte  de  Toulongeon. 

Le  C,f  Math,  de  Montmorency.  De  Champagny. 

Le  Marquis  de  Montesquiou.  Le  Marquis  de  Sillery. 

LcChev.  Alexandre  deLamcth.  D'Lymar. 

Au  Comité  des  Réglemcns. 

Messieurs, 

Le  Duc  de  la  Rochefoucault.  Le  Vicomte  de  CastellaneV 

Le  Comte  de  Crccy.  Le  Vicomte  de  Beauharnois. 

Du  Port.  Le  Baron  d'Harambure. 

Dandré.  Le  Marquis  de  Biencourt. 

Le  Comte  de  la  Blache.  Le  Marquis  de  Lczay-Marnczia. 

etSu^">'!on       MM.  Viochot,  Curé  de  Maligni ,  et  Guepin  ,  Curé 
d'EccUsiâ-stî-     tle  Saint-Pierre-des-Corps  ,  ont  été  substitués  à  MM.  les 
ZZJr  kS  Ahh6s  d'Abbecourt  et  de  Villeneuve,  dans  le  Comité  de 
Vérification. 

M.  Boyer  ,  Curé  de  Nécher  ,  a  été  substitué  à 
M.  Gouttes  ,  Curé  d'Argilliers  ,  dans  celui  de  Rédaction. 

MM.  Brousse ,  Curé  de  Volcrange  j  Genetet ,  Curé 
d'Étrigny  ;  Guino ,  Recteur  d'Elliant  ;  Gibert ,  Curé  de 
Saint-Martin  deNoyonj  le  François,  Curé  de  Mutrccy  j 
Cousin  ,  Curé  de  Cucuron  j  et  Aubert ,  Curé  de  Couvignon, 
ont  été  ,  les  uns  ,  adjoints  au  Comité  concernant  les 


de  l'Assemblée  Nationale.  \z5 


Subsistances;  les  autres  substitués  à  MM.  de  Villeneuve  ===== 
et  Lévèque  ,  Curé  de  Tracy.  17  9* 

M.  le  Président  a  averti  les  Comités  de  s'assembler    0rdro  "ir 
ce  soir,  à  six  heures.  Il  a  remis  la  Séance  à  demain,  r/Wniblée  de» 

7  g  1  Connu*. 

neuf  heures  du  matin. 

Signé  BAILLY,  Président  ;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pison  du  Galland  fils,  Secrétaire}  D 1  l lo M ,  Curé 
du  Vieux-Pouzaugcs  ,  Secrétaire. 
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Du  2  7  Jkwi  1  7  8  9    fia:  heures  du  matin. 
Ljx  Séance  ayant  été  ouverte  par   M.  le  Président  ,   Entrée  dp  plu 

sieurs  De 
du  Clergé. 


M.  de  la  Rochc-Négli ,  Prieur  de  Saint-Honoré  deBlois  ,  b,eurs  ^Mih 


et  M.  Chabaud ,  Curé  de  la  Paroisse  de  Saint- Victor , 
tous  deux  Députés  du  Clergé  du  Bailliage  de  Blois  ,  sont 
entrés  dans  l'Assemblée ,  ont  mis  leurs  Pouvoirs  sur  le 
Bureau  ,  et  ont  pris  place  avec  MM.  du  Clergé. 

M.  Veytard  ,  Curé  de  Saint-Gervais  ,  Député  du 
Clergé  de  la  Ville  de  Paris  ,  est  aussi  venu  prendre 
séance  ,  et  a  remis  ses  Pouvoirs. 

M.  le  Comte  de  Pardieu  ,  Député  de  la  Noblesse  du  d<>  D.'putés  d« 
Bailliage  de  Saint-Quentin,  et  M.  le  Marquis  deBouran,  la*obks«- 
Député  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  d'Agen ,  se 
sont  également  rendus  dans  l'Assemblée ,  ont  remis  leurs 
Pouvoirs  sur  le  Bureau ,  et  pris  place  avec  MM.  de  la 
Noblesse.  M.  le  Comte  dePardieu  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 
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=       «  Messieurs ,  vivement  pressé  par  le  sentiment  intime 
1  7  89 •     je  ma  consciCnce  ,  de  venir  me  placer  parmi  les  Mem- 

Dilroàr"'  <lc  ^res  ^e  cette  auguste  Assemblée ,  je  ne  me  permettrois 
M.  le  Comte  de  cependant  pas  cette  démarche,  si  je  ne  croyois  répondre 
au  vœu  des  Gentilshommes  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. Je  ne  puis  voir  ,  Messieurs  ,  sans  attendrissement, 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  réunion  si  dési- 
rable de  la  plus  grande  partie  des  Représentans  de 
cette  Nation  ,  dont  le  bonheur  futur  fait  votre  unique 
ambition.  C'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  je  me  plais 
à  penser  que  bientôt  tous  les  Ordres ,  animés  du  même 
désir,  et  réunis  par  les  mêmes  sentimens,  n'auront  plus 
qu'un  même  vœu.  C'est  cette  époque  que  tout  Citoyen 
patriote  attend  avec  la  plus  grande  impatience ,  comme 
le  seul  moyen  de  donner  au  Roi  les  marques  les  plus 
tendres  de  notre  amour ,  et  de  payer  à  la  Nation  le  tribut 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  nous.  » 
Lecture  des  Les  Secrétaires  ont  fait  lecture  du  Procès-verbal  des 
Procès-Terbaux.  g£ances  jcs  jyjar(||  ^  Mercredi  ,  Jeudi  et  Vendredi  2  3  , 

24  j  a 5  et  26  Juin. 
Rapport  du        M.  Bluget ,  Curé  des  Riceys ,  a  fait  rapport  de  plu- 
lîcîîîoii  des  Pou"  sieurs  Pouvoirs  examinés  au  Comité  de  Vérification  , 
voirs*  tenu  la  veille.  Ces  Pouvoirs  étoient  ceux  de  M.  l'Arche- 

vêque de  Paris  ,  de  M.  l'Évêque  d'Orange;  de  M.  Mayct, 
Curé  de  Rochetaillée ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Lyon  j  de  M.  Goubcrt,  Prévôt  du  Chapitre  d'Aubusson, 
Député  de  la  Sénéchaussée  de  Guéret  et  Haute-Marche  ; 
de  M.  de  Champagny ,  Député  de  Forez  j  de  M.  de  Prez 


Digitized  by  Google 


D  e   l'AssEMBih   Nationale.  127 

de  Crassier ,  Député  du  Bailliage  de  Gex  j  de  M.  de 
Crecy  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Pontliieu.  M.  le 

,789. 

Rapporteur  a  annoncé  que  ces  Pouvoirs  avoient  été 
trouvés  en  règle ,  et  n'éprouvoient  aucune  contradiction. 
L'Assemblée  les  a  déclarés  légitimes.  Y^MéJ!' 

I\l .  le  Rapporteur  a  ajouté  que  le  Comité  ayant  pro-  iWrvo  a  ré- 
cédé à  l'examen  des  Pouvoirs  de  M.  l'Évoque  d'Autun  ,  ^Jc  d'Autùn.^ 
n'avoit  trouvé  que  le  Procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment ,  énonciatifde  l'acte  d'élection,  mais  non  Pacte 
d'élection  même.  L'Assemblée  a  ordonné  que  M.  l'Évô- 
que  d'Autun  rapporteroit  cet  acte  dans  quinzaine ,  et 
que  cependant  il  auroit  séance  et  voix  délibérative. 

M.  Bluget  ayant  fait,  sur-le-champ  ,  rapport  des  Pou-    S.nV  de  raP. 
roirs  qui  venoient   d'être   remis  sur  le   Bureau  par  voir*. 
MM.  de  la  Roche-Négli  et  Chabaud ,  l'Assemblée  les  a  Ad.ni.sion. 
reconnus  bons  et  déclarés  légitimes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  ayant  pareillement  rendu  Suitediuapport. 
compte  (les  Pouvoirs  remis  sur  le  Bureau  par  M.  Vey- 
tard,  par  M.  Je  Comte  de  Pardieu  ,  et  par  M.  le  Mar- 
quis de  Bouran,  ceux  de  M.  Vcytard  et  de  M.  le  Comte  Admission, 
de  Pardieu  ont  été  reconnus  en  bonne  forme  et  déclarés 
légitimes.  A  l'égard  de  M.  le  Marquis  de  Bouran  y  le     iwr™  .H'.<- 
Procès-verbal   de  son  élection   n'étant,  pas  rapporté  ,  5e Bouran^ 1U  * 
l'Assemblée  a  ordonné  qu'il  le  seroit  dans  quinzaine , 
et  (pie  cependant  M.  le  Marquis  de  Bouran  auroit  séance 
et  voix  délibérative. 

M.  Prieur  a  rapporté  le  résultat  de  l'examen  fait  au  Tt<rpr»  t  sur  U 
Comité  de  Vérification  ,  des  questions  relatives  à  la  s.  i^mm^uc.^ 
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*  ^  Députation  de  Saint  -  Domingue.  Après  avoir  rendu 
1  '  9'  compte  do  l'état  de  cette  Colonie,  des  motifs  qui 
appnyoient  ses  demandes .  et  de  la  forme  des  actes  qui 
avoient  prépare"  l'envoi  de  ses  Députés  ,  déjà  admis 
provisoirement  dans  la.  Séance  du  20  Juin  présent 
mois  M.  lo  Rapporteur  a  observé  que  la  question 

se  réduisoit  à  deux,  points  principaux:  savoir,  si  l'Assem- 
blée recevroit  des  Députés  de  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  et  en  quel  nombre  Elle  les  recevroit  ?  Ces 
deux  points  ayant  été  débattus ,  M.  le  Président  a  pris 
Arrêté  nue  l'on  l'avis  de  l'Assemblée  sur  le  premier  j  et  il  a  été  décidé, 

recevra  ii<-a  Dé-   ,    ,,  .     .   ,  >>  *  lu  •      i       r~w  < 

mités  do  la Co-  a  1  unanimité,  que  I  Assemblée  recevroit  des  Députes 
e*  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue. 

Annonce  de      Qn  so  diSp0soit  à  aller  aux  voix  sur  le  second  point  : 

l'armée  de  De-  1  * 

putét  ila  Clergé  savoir ,  quel  nombre  de  Députés  seroit  reçu ,  lorsqu'il  a 

été  annoncé  que  ceux  de  MM.  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  non  réunis  alloient  se  rendre  dans  l'Assem- 
blée :  ce  qui  a  suspendu  la  décision  de  ce  second  point, 
cîlomes  $Ur         Dans  Ie  cours  des  débats  sur  la  question  de  la  Dé- 
putation de  Saint-Domingue ,  un  de  Messieurs  a  pro- 
posé une  Motion  importante  sur  l'état  des  Colonies  (2). 
L'Assemblée  l'a  réservée  pour  la  prendre  en  considéra- 
tion dans  un  autre  temps. 
rZTZÏ^      A  <l"atre  ^ures,  MM.  du  Clergé  et  MM.  de  la 
et  de  U  No-  Noblesse  non  réunis,  ayant  à  leur  tète,  MM.  du  Clergé, 
M.  Ic  Cardinal  de  la  Rochefoucault  ;  et  MM.  de  la 

r»        •  —   .  m  ,        ■  1  ■ 

(0  Vbjex  ci-drvam  ,  j.nge  7>7. 

(?)  Voyez  ci-après,  page  i3o, 

Noblesse  , 
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Noblesse  ,  M.  le  Duc  de  Luxembourg ,  sont  entrés.   

M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  dit  :  «  Messieurs  . 

■  789. 

nous  sommes  conduits  ici  par  notre   amour  et  notre      *7  Ju"1"  . 

v  1  Discours  dtl 

respect  pour  le  Roi  ,  nos  vœux  pour  la  paix ,  et  notre  Cardinal  A»  k 
11.  i  1.  Rochefoucauld, 

zelc  pour  le  bien  public.  » 

M.  le  Duc  de  Luxembourg  a  dit:  «  Messieurs  ,  l'Ordre     Discours  du 

.   .  ,  ,       ,  Duc  dç  Luxeia- 

de  la  JNoblesse  a  arrête  ce  matin  de  se  rendre  dans  cette  bourg. 
Salle  Nationale,  pour  donner  au  Roi  des  marques  de 
son  respect ,  et  à  la  Nation  des  preuves  de  son  pa- 
triotisme. » 

M.  le  Président  a  répondu  à  l'un  et  à  l'autre:  Rfanm du 
«  Messieurs,  le  bonheur  de  ce  jour,  qui  rassemble  les  1>lt'»"lent' 
trois  Ordres  ,  est  tel  que  l'agitation  qui  accompagne  une 
joie  vive  ,  ne  me  laisse  pas  la  liberté  d'idées  nécessaire 
pour  vous  répondre  dignement  ;  mais  cette  joie  même 
est  une  réponse.  Nous  possédions  l'Ordre  du  Clergé  ; 
nous  possédons  aujourd'hui  l'Ordre  entier  de  la  Noblesse. 
Ce  jour  sera  célèbre  dans  nos  Fastes.  Il  rend  la  famille; 
complète  j  il  finit  à  jamais  les  divisions  qui  nous  ont 
tous  mutuellement  affligés.  Il  va  remplir  le  désir  du  Roi , 
et  l'Assemblée  Nationale  va  s'occuper  ,  sans  distraction 
et  sans  relâche  ,  de  la  régénération  du  Royaume  et  du 
bonheur  public.  » 

M.  le  Duc  d'Aiguillon  a  pris  la  parole ,  et  a  dit  :     Djsrour»  if' 
«  Messieurs  ,  en  venant  il  y  a  deux  jours  nous  réunir  à  D:u"d  A>&lu 
l'Assemblée  Nationale ,  nous  crûmes  servir  la  Patrie  : 
nous  obéîmes  à  l'impulsion  irrésistible  de  notre  conscience  j 
mais  un  sentiment  bien  pénible  se  mêloit  à  la  satisfaction 
Tome  I.  R 
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que  nous  éprouvions  d'avoir  rempli  ce  que  nous  regar- 
dions comme  notre  devoir.  Aujourd'hui ,  nous  voyons  , 
avec  les  transports  de  la  joie ,  la  réunion  générale  qui 
faisoit  l'objet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  de  la  France 
va  être  le  fruit  de  cet  accord  unanime  ,  et  ce  jour  est 
le  plus  heureux  de  notre  vie.  » 

MM.  du  Clergé  et  MM.  de  la  Noblesse  ont  été  reçus 
par  l'Assemblée  avec  de  grands  applaudissemens.  On  a 
crié  plusieurs  fois  ,  vive  le  Roi  !  ensuite  la  Séance  a  été 
levée  et  remise  au  Mardi  3o  Juin  ,  neuf  heures  du 
matin. 

Signé  BAILLY,  Président}  Camus,  Secrétaire  i 
Vison  du  Galland  fils,  Secrétaire. 


MOTION    DE    M.  BOUCHE, 

DipuTÏ  n'Aix. 

1°.  Que  la  dénomination  de  Colons  et  de  Colonies  sern  désor- 
mais proscrite  de  nos  annales  et  du  langage  de  l'Administration 
Françoise  } 

20.  Que  les  possessions  de  l'Amérique  seront  désormais 
appelées  Is/es  ou  Provinces  Franco- Américaines ,  et  leurs  Ha- 
bitans  Franco-Américains  ; 

3°.  Que  les  Franco-Américains  seront  convoqués  pour  les 
Assemblées  Nationales  à  venir,  comme  les  François; 

4°-  Que  les  Franco-Américains  seront  invites  à  fournir  in- 
cessamment a  l'Assemblée  Nationale,  aujourd'hui  tenante, 
ainsi  qu'à  toutes  les  Assemblées  Nationales  à  venir,  et  dans 
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l'Intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  ,  au  Gouvernement  ,  les 
preuves  des  plaintes  et  des  accusations  intentées  et  non  ouies, 
ainsi  que  des  plaintes  et  des  accusations  à  intenter  contre  les 
Administrateurs  civils,  politiques  et  militaires  des  Isles,  Posses- 
sions ,  Provinces  et  Cités  Franco-Américaines ,  ce  moyen  étant 
le  seul  propre  à  connoître  la  vérité  ou  le  mensonge  des  plaintes 
et  des  accusations. 

5°.  Qu'après  avoir  entendu  en  F;ance  les  défenseurs  des 
droits  de  l'Humanité,  et  les  courageux  censeurs  de  l'esclavage 
des  Nègres,  les  Franco-Américains  seront  invités  à  fournir  des 
instructions  sur  les  inconvéniens  et  les  avantages  de  l'escla- 
vage ,  de  l'affranchissement  absolu  desNè  grcs,ou  de  l'amélio- 
ration désirable  de  leur  sort.  Cet  objet  est  d'autant  plus  essen- 
tiel,  que  l'état  actuel  des  intérêts  politiques  des  Puissances 
de  l'Europe  ,  le  Commerce  et  le  nombre  des  Nègres  ,  cinq 
ou  six  fois  supérieur,  dans  les  Isles  Franco- Américaines ,  à 
celui  des  Blancs ,  paroissent  s'opposer  à  un  affranchissement 
absolu. 

6°.  Que  les  Franco-Américains  seront  invités  à  donner  aux 
Assemblées  Nationales  et  au  Gouvernement,  les  instructions 
les  plus  propres  à  faire  connoître  les  moyens  de  peupler  de 
Blancs  les  Possessions  ,  Isles ,  Cités  et  Provinces  Franco- 
Américaines,  et  y  introduire  les  Arts  et  divers  genres  d'Agi  i- 
cullure  qui  y  manquent. 

7°.  Qu'ils  seront  invités  à  faire  connoître  à  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  aujourd'hui  tenante  j  aux  Assemblées  Nationales  à 
venir  ,  et  au  Gouvernement ,  les  inconvéniens  des  Lois  com- 
merciales prohibitives  ;  les  avantages  que  la  France  et  son 
Commerce  en  retirent  ;  comme  aussi  à  donner  un  tableau 
fidèle  des  impôts  que  les  Franco-Américains  paient  tant  direc- 
tement qu'indirectement,  et  du  numéraire  qui  doit  rester  chtt 
eux  pour  les  appointemens ,  gages  et  salaires  des  Officiers  et 

H  2 
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msaOBS  Administrateurs  civils,  politiques  et  milit£iires,  et  autres  dé- 
1789.      penses  publiques. 

S7  Juin.  8°.  Que,  lorsque  les  cas  seront  urgens  ou  réputés  tels,  les 

Franco- Américains  seront  autorisés  à  s'adresser  aux  ttats  par- 
ticuliers et  Administrations  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
de  France ,  lesquels  seront  tenus  de  mettre  tout  de  suite  et 
sans  délai,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  avec  prière  de 
rendre  prompte  justice,  toutes  les  plaintes,  les  accusations, 
les  dénonciations ,  les  requêtes ,  suppliques  et  mémoires  des 
Franco- A  m  érica  ins. 


1789. 

3o  Juin.  DlL  Mardi  3  o  Juin  1789,  dix  heures  du  matin. 

Lrrti.rr.iw  ]VL  le  Président  a  ouvert  la  Séance-  et  a  fait  lecture 

Lettre  ilc^Iont-  . 

coutour.  d'une  Lettre  des  Commissaires  des  Communes  de  la 
ville  de  Moncontour  en  Bretagne  ,  dont  la  teneur 
suit  : 

t 

«  Monsieur  ,  les  Communes  de  Montcontour  en  Bretagne 
apprennent  que  les  Représentans  du  Peuple  François  aux  Ltats- 
Généraux,  se  sont  constitués  en  Assemblée  Nationale,  le  17  de 
ce  mois  j  et  qu'ils  ont  pris  le  même  jour  différent  Arrêtés  sur 
des  objets  de  la  plus  haute  importance. 

»  Toutes  ces  opérations,  Monsieur,  fruits  du  zèle,  des  lu- 
mières et  du  patriotisme  dont  les  dignes  Représentans  de  la 
Nation  sont  animés  ,  ont  répandu  dans  les  Communes  de 
Montcontour  la  joie  la  plus  parfaite» 

«Nous  soussignés,  leurs  Commissaires,  nous  nous  empressons, 
Monsieur,  de  témoigner,  par  votre  organe,  à  l'Assemblée 
Nationale  les  seutîmens  de  satisfaction  et  de  reconnoissance 
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dont  elles  sont,  comme  nous,  le  plus  vivement  pénétrées.  Nous  .. 
espérons,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  offrir  de  notre  17°9' 
part ,  à  cette  auguste  Assemblée,  ce  foiblc,  mais  bien  sincère      3o  Juin, 
témoignage  de  notre  vénération  pour  Elle. 

»  Nous  sommes  avec  un  profond  rest>ect ,  Monsieur  ,  vos 
très-humbles  et  obéissans  serviteurs,  les  Commissaires  des 
Communes  de  la  ville  de  Montcontour. 

Signe"  Henry,  Hurcl  ,  Olivier  Gallais  , 

Aug.  Lcclcrc ,  Vieuloiip  ,  Ri-nc  1«-  Clive  , 

Mario,  Doré  de  la  Gaubicliaye  ,    Loncle  des  Alleux  , 

Glai*  de  Villeblanche  ,        Glaisde  Villeblancbefil»,    Adamar    de  Sauit  -  Ri- 

Chanois ,  Ferrary, 

Barbed»  lt  ,  Louis  le  Douarcn  , 

Moncontour ,  Bretagne ,  ce  iS  Juin  tySg.n 

M.  le  Carlier  ,  Député  des  Communes  de  Verman-  Présentation 
dois  ,  a  présenté  et  remis  sur  le  Bureau  une  Délibération  fiôa^ïa^ÏÏé 
de  PHotcl-de- Ville  de  Laon  ,  dont  il  a  été  fait  lecture  de  LftOD- 
et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Extrait  du  registre  des  Délibérations  de  V H6tel-de-J'rille 
de  Laon,  du  z6  Juin  1789. 

5>  M.  le  Président  a  déposé  sur  le  Bureau  une  Lettre  adressée 
au  Corps  Municipal ,  le  2.3  de  ce  mois,  par  MM.  les  Députés 
du  Bailliage  de  Vcrmandois,  par  laquelle  ils  lui  font  part  du 
résultat  de  la  Séance  Royale  tenue  à  Versailles  le  même  jour, 
et  de  l'Arrêté  de  l'Assemblée  Nationale  ensuite  d'icclle  :  à  la- 
quelle Lettre  étoient  joints  les  imprimés  des  Délibérations  du 
17  de  ce  mois,  et  l'extrait  du  Procès-verbal  du  20.  lecture 
faite  desdites  Lettre ,  Délibérations  et  Procès- verbal  ,  et  la  ma- 
tière mise  en  délibération  : 

»  Messieurs  ,  partageant  les   sentimens   de  l'Assemblée 
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Nationale  ,  et  rendant  hommage  à  la  fermeté  et  an  patriotisme 
1789.  éclairé  qui  a  dicté  ces  Délibérations,  auxquelles  ils  adhèrent, 
3o  Juin.  ont  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  Délibération  seroit 
envoyée  à  MM.  les  Députés  du  Bailliage  de  Vermandois,  avec 
prière  de  vouloir  bien  la  présenter  à  l'Assemblée  Nationale  , 
comme  un  témoignage  de  la  reconnoissance  de  la  Commune, 
et  ont  signé. 

«Ainsi  signé,  Mauclerc ,  le  Chenctier,  Maynon,  Forçant, 
Rcgnault ,  Maréchal  et  Rossignol. 

»  Pour  expédition  conforme.  Signé  Ditlot.» 

Invitation  aux      M.  le  Président  a  invité  MM.  du  Clergé  et  de  la 

nïmlku'îsPou"  Noblesse  nouvellement  réunis  à  l'Assemblée  Nationale, 

à  donner  communication  de  leurs  Pouvoirs.  Un  grand 

Déclaration»  nombre  les  ont  remis  à  l'instant  sur  le  Bureau.  Plu- 
remise»  par  plu-   .  ,       -  ,  ,.  , 
sieurs  Députés  sieurs ,  dont  les  noms  sont  portés  en  une  liste  qui  sera 

e^Nobk*"111"  annex^e  au  Procès-verbal  de  la  présente  Séance  (1)  , 
ont  remis  sur  le  Bureau  différentes  déclarations  de  ne 
pouvoir  délibérer  en  commun,  les  trois  Ordres  réunis  , 
avant  qu'ils  ayent  reçu  de  nouveaux  Pouvoirs  de  leurs 
Commettans.  Quelques-unes  de  ces  déclarations  con- 
tiennent des  réserves  et  protestations. 
Déclarations        M.  de  Saint-Fargcau ,  l'un  des  Députés  de  la  ville 

verbales  (lf'<nn!- 
4 


ucs 


Député  (le  Pa"S  >  a  dit  qu'il  se  bornoit  à  déclarer  qu'il  ne  don- 
Noble*.  neroit  qU»une  0pinion  consultative,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 

reçu  de  nouveaux  Pouvoirs.  Les  Secrétaires  ont  observé 
que  quelques-unes  des  déclarations  remises  sur  le  Bureau 
«Soient  dans  les  mêmes  termes. 

(1)  Vovez  ci-après  ,  page 
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M.  le  Baron  de  Poutct  a  dit ,  au  nom  do  la  Noblesse  = 
de  Metz,  qu'il  s'en  rcmettoit  à  la  décision  de  la  majo-      1  7 "9* 
rité  de  la  Noblesse  sur  le  mode  de  délibération.  3(3  Jl,ul' 

M.  le  Marquis  de  Sillery  a  mis  sur  le  Bureau  une 
déclaration  particulière  ,  concernant  l'opinion  qu'il  avoit 
de  son  mandat. 

MM.  le  Comte  de  Bonneville  et  le  Marquis  de  Cham- 
brai ,  Députés  de  la  Noblesse  d'Éyreux ,  ont  déclaré 
adhérer  à  la  déclaration  et  protestations  remises  par 
MM.  de  la  Noblesse  de  Poitou. 

M.  de  Pusy  a  déclaré  protester  contre  la  qualité  de  Protestation 
Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage  d'Amont  en  Franche-  putircl'Amont!" 
Comté  ,  prise  par  MM.  le  Prince  de  BeaufïVemont  et 
ses  Collègues. 

L'Assemblée  Nationale  a  arrêté   que  les  Pou-   A  *  *  t  t  é 
voirs  remis  par  MM.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  nou-  sJr  i.Vpouvoîrs 
vellement  réunis  ,  seront  examinés  par  MM.  du  Comité  4vériiler' 
de  Vérification ,  qui  en  feront  rapport  à  l'Assemblée. 
Quant  aux  déclarations  ci-dessus  énoncées,  l'Assem-   A  *  m  *  t  4 
blée  a  arrêté  qu'elles  demeureront  entre  les  mains  des  tions  remises  au 
Secrétaires  ,  pour  en  être  délibéré  après  le  rapport  du  ounxu- 
Comité  de  Vérification  concernant  les  Pouvoirs. 

M.  le  Président  a  remis  la  Séance  à  demain  ,  neuf 
heures  du  matin. 

Signé  BAILLY,  Président;  Camus,  Secrétaire; 
Pison  nu  Galland  fils,  Secrétaire;  Dillok ?  Curé 
du  Vieux-Pouzaugcs ,  Secrétaire. 
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30  m»  LISTE 

Des  Membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  qui  ont 
remis  des  déclarations  et  des  réserves  sur  le  Bureau  , 
dans  la  Séance  du  3o  Juin  1789. 

Messieurs, 

L'Évbquk  de  Bcauvais,  Député  du  Clergé  du  Bailliage  de 

Clcrmont  en  Bcauvoisis. 
La  Borde ,  Curé  de  Corncillian ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Condom. 

Le  Carpentier  de  Chailloué ,  Député  de  la  Noblesse  d'Alencon, 
Le  Marquis  de  Vrigni ,  idem. 
Le  Baron  d'Andlau  ,  Député  d'Alsace. 
Le  Baron  dcRalhsamhausen,  idem, 
Le  Prince  de  Broglie  ,  idem. 
Le  Baron  de  Flaschlanden,  idem. 
Le  Comte  de  Montjoye-Vaufrey,  idem. 
Le  Baron  de  Landenberg-Wagenbourg  ,  idem.' 
Le  Prince  de  Beaufïremont ,  Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage 

d'Amont  en  Franche-Comté. 
Le  Président  de  Vczet ,  idem. 
Le  Marquis  de  Mousticr ,  idem. 
Saint-Simon,  Député  de  la  Noblesse  d'Angoumois. 
Le  Comte  de  Culant,  idem. 

Le  Comte  de  Ruillc  ,  Député  de  la  Noblesse  d'Anjou. 
Le  Comte  deDieuzie,  idem. 
Le  Duc  de  Choiseul-Praslûi ,  idem. 

Le  Marquis  dcDigoinc  du  Palais,  Député  de  la  Noblesse  d'Autan. 


»  e   l'Assemblée   Nationale.    i  3  7 

De  Moncorps,  Député  de  la  Noblesse  d'Auxcrre.  — 
Le  Baron  de  Crussol  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Bar-sur-  l7^9* 

Seine.  3o  Juin* 

Le  Comte  de  Laipaud,  Député  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 

de  Basse-Marcbe. 
Le  Vicomte  de  la  Qucuille ,  Député  de  la  Noblesse  du  Eas- 

Ltmosin. 
Le  Baron  de  Poissac ,  idem. 

Le  Marquis  de  Monspcy,  Député  de  la  Noblesse  de  Beaujolois. 
Le  Marquis  de  Clermont-Mont-Sainc-Jean ,  Député  de  la  No- 
blesse de  Belley. 
Le  Comte  de  la  Châtre ,  Député  de  la  Noblesse  de  Bcni. 
Le  Marquis  de  Bouthillier ,  idem. 
Le  Vicomte  de  la  Merville,  idem. 
De  Bengy  de  Puyvallée ,  idem. 
De  Grosbois  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Besancon. 
Le  Baron  deGonnès,  Député  de  la  Noblesse  de  Bi^orTe.' 
Le  Duc  de  Villequier,  Député  de  la  Noblesse  de  Boulonnois* 
De  Garonde  la  Bévicrc,  Député  de  la  Noblesse  de  Bresse. 
De  Cardon,  Baron  de  Sandran  ,  idem. 
Le  Duc  de  Coigni,  Député  de  la  Noblesse  de  Caen. 
Le  Comte  Louis  de  Vassi,  idem. 
Le  Baron  de  Wimpffen,  idem. 

Le  Marquis  du  Pac  de  Badens,  Député  de  la  Noblesse  de  Car- 
cassonne. 

Le  Comte  de  Montcalm-Gozon ,  idem. 

Le  Chevalier  de  Cluilon,  Député  de  la  Noblesse  de  Castel- 
moron. 

Le  Marquis  de  Vaudrcuil ,  Député  de  la  Noblesse  de  Castcl- 
naudari. 

Le  Comte  de  Toulouse-Lautrec,  Député  de  la  Noblesse  de 
Castres. 
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Bernard  de  Sassenay,  Député  de  la  Noblesse  de  Châlons-sur* 
Saône. 

Burignot  de  Varenne,  idem. 

Le  Baron  de  Montboissier ,  Député  de  la  Noblesse  de  Chartres. 
Graimberg  de  Belleau ,  Député  de  la  Noblesse  de  Chûtcau- 
Tlùevrj. 

Le  Comte  François  d'Escars,  Député  de  la  Noblesse  de  Chû- 
tellerault. 

Le  Duc  de  Liancourt ,  Député  de  la  Noblesse  de  Clermont  en 
Beauvoisis. 

Le  Comte  de  Montboissier,  Député  de  la  Noblesse  de  Clermont- 
Ferranu. 

Le  Vicomte  d'Ustou  ,  Députe- de  la  Noblesse  de  Cominges. 
Le  Baron  de  Montagut-Barrau  ,  idem. 

Le  Marquis  de  Lusignan  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Conàom. 
Achard  de  Btmvouloir,  Député  de  la  Noblesse  de  Coûtâmes. 
Bcaudrap  de  Sottcville ,  idem. 
Artur  de  la  Villarmois,  idem. 
Le  CherCy  Baron  de  Juigné,  idem. 

Le  Comte  de  Barbotan,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Dax. 
Le  Millier  de  Bressey,  pour  lui  et  pour  le  Comte  de  Lévis, 

absent  par  maladie ,  Députés  de  la  Noblesse  de  Dijon. 
De  Vincent  de  Pannette,  Député  de  la  Noblesse  de  Dombes. 
Le  Baron  de  Gau ville,  Député  de  la  Noblesse  de  Dourdan. 
Le  Marquis  d'L'sson ,  Député  de  la  Noblesse  du  Comté  de 

Fois. 

De  Villiers,  Député"  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Gien. 

Le  Chevalier  de  Verthainon ,  Député  de  la  Noblesse  de  Guyenne. 

Le  Président  do  Lavie,  idem. 

Le  Vicomte  de  Ségur,  idem. 

Malartic,  Député  de  la  Noblesse  de  la  Rochelle. 

De  Puch  de  Moubretoji,  Député  de  la  Noblesse  de  Libournc. 
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Le  Baron  de  Luillier-Bouvcnac  ,  Député  de  la  Noblesse  de  ~ 

LilUOUX. 

I.e  Marquis  de  Mont  d'Or,  Député  de  la  Noblesse  de  Lyon. 
Le  Chevalier  deBot-.se,  idem. 
Le  Marquis  de  L«uas,  idem. 

Le  Marquis  de  Ternay  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Loudun. 
Le  Comte  de  Montrcvel  ,  Député  de  la  Noblesse  du  Màconnois. 
De  Montesson,  Député  de  la  Noblesse  du  Maine. 
Le  Chevalier  de  Ilercé,  idem. 
Le  Vidame  de  \  assé,  idem. 
Le  Bailli  de  Fresuay,  idem. 

Le  Marquis  de  Juigné  ,  Député  des  Marches-Communes  du 

Poitou  et  Bretagne. 
Le  Marquis  d'Apchier  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Mende. 
Le  Comte  de  Toustain  de  Viray ,  Député  de  la  Noblesse  de 

Mirccourt. 
De  Meuonvilie ,  idem. 

Le  Vicomte  de  Noailles  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Nemours. 
Le  Peleticr  de  Saint-Fargeau  ,  Député  de  la  Noblesse  de  la. 

ville  de  Paris. 
Le  Comte  de  Lévis-Mirepoix ,  idem. 

Duval  d'Esprémesnil ,  Député  de  la  Noblesse  de  la  Prévôté  de 

Paris,  hors  les  murs. 
Le  Duc  de  Castries,  idem. 

Le  Président  d'Ormesson  ,  avec  note  que  M.  le  Bailli  de  Crussol 

est  malade,  idem. 
Le  Comte  de  Puisaye,  Député  de  la  Noblesse  du  Perche. 
Le  Comte  de  la  Roque,  Député  de  la  Noblesse  du  Férigord. 
Le  Marquis  de  Foucauld-l'Ardimalie  ,  idem. 
Le  Duc  de  Montmorency-Luxembourg  ,  Député  de  la  Noblesse 

de  Poitou. 

Le  Marquis  de  Crussol-d'Aanboise,  idem* 
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!  Le  Chevalier  de  la  Coudraye ,  Député  de  la  Noblesse  de 
1  789-  Poitou. 
3o  Juin.     Le  Comte  d'Iversay,  idem. 

Le  Vicomte  de  la  Châtre,  idem. 
Le  Marquis  de  Villemort »  idem. 
Le  Comte  de  Lambertye ,  idem. 

Le  Duc  de  Biron ,  Député  de  la  Noblesse  de  Qucrci. 

Le  Marquis  de  la  Valet te-Parizot ,  idem. 

Le  Comte  de  Plas  de  Tane,  idem. 

Le  Duc  de  Croy  ,  Député  de  la  Noblesse  du  Quesnoy. 

Le  Prince  d'Arenherg  de  la  Marck,  idem. 

Le  Marquis  d'Ambly,  Député  de  la  Noblesse  de  Rbeims. 

Le  Vicomte  de  Panât ,  Député  de  la  Noblesse  de  Rodez. 

De  Cazalès  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Rivière- Verdun- 

Le  Marquis  de  Mortemart,  Député  de  la  Noblesse  de  Rouen. 

Le  Comte  de  Trie ,  idem. 

Comaserra,  Député  de  la  Noblesse  du  Roussillon. 
Banyuls  de  Montferré  ,  idem. 

Le  Duc  de  Caylus ,  Député  de  la  Noblesse  de  Saint-Hour. 

Le  Baron  d'Aurillac,  idem. 

Le  Baron  de  Rochcbrune ,  idem. 

La  Tour-du-Pin ,  Député  de  la  Noblesse  de  Saîntonge. 
Richier ,  idem. 

Le  Duc  de  Mortemart,  Député  de  ta  Noblesse  de  Sens. 

Le  Marquis  de  Pleurre  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Sezanne. 

Le  Comte  d'Egmont,  Député  de  la  Noblesse  du  Soissonnois. 

Le  Comte  de  Rcinel,  Député  de  la  Noblesse  de  Toul. 

Des  Innocens  dcMaurens  ,  Député  de  la  Noblesse  de  Toulo:ise. 

Le  Marquis  d'Avessens  de  Saint-Rome,  idem. 

Le  Marquis  d'Lscouloubre ,  avec  note  que  le  Marquis  de  Panât 

est  absent  par  maladie,  idem. 
Le  Baron  de  Pouiily,  Député  de  la  Noblesse  de  Verdun. 
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Le  Comte  de  Barbançon  ,  Député  Je  la  Noblesse  de  Villers-  l  = 
Cotterets.  1  70>9- 

De  Ballidart,  Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  Vitry-      3o  Jui». 
lc-François. 

Le  Comte  de  Failly,  idem. 

Annexée  au  Procès -verbal  de  la  Séance  du  3o  Juin  1789. 

Signé  Camus. 


1789. 

Du  Mercredi  premier  Juillet  1789,    dix  heures       i«  Juillet. 

du  matin. 

M«  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance,  il  a  été  fait    Lecture d'une 
lecture  d'une  Lettre   qui  venoit  de  lui  être  apportée  ************ 
par  plusieurs  personnes  de  Paris,  lesquelles  demandoient 
à  entrer  dans  l'Assemblée. 

L'Assemblée  n'a  pas  pensé  que  ce  fut  le  cas  d'accorder 
aux  porteurs  de  la  Lettre  la  faculté  d'entrer  $  mais, 
après  avoir  délibéré  sur  le  contenu  de  la  Lettre ,  TAssem- 
blée  Nationale  a  arrêté  ce  qui  suit: 

«  Il  sera  répondu  par  M.  le  Président ,  aux  personnes   A  r  »  i  t  i 

t     «n     •  1  11        1   .  1  au  sujet  de  cette 

venues  de  Pans,  quelles  doivent  reporter  dans  cette  Lettre. 
Ville  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union  ,  seules  capables 
de  seconder  les  intentions  de  l'Assemblée  Nationale 
et  les  travaux  auxquels  Elle  se  consacre  pour  la  félicité 
publique. 

»  L'Assemblée  Nationale  gémit  des  troubles  qui 
agitent  en  ce  moment  la  ville  de  Paris  5  et  ses  Membres, 
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—  en  invoquant  la  clémence  du  Roi  pour  les  personnes 
1  7  8 9  •      qU[  pourroient  être  coupables ,  donneront  toujours  l'excm- 

i"  Juillet.  ^u  pjus  profond  respect  pour  l'autorité  royale  ,  de 

laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'Empire.  Elle  conjure 
donc  les  Habitans  de  la  Capitale  de  rentrer  sur-le-champ 
dans  l'ordre ,  et  de  se  pénétrer  des  sentimens  de  paix 
qui  peuvent  seids  assurer  les  biens  infinis  que  la  France 
est  près  de  recueillir  de  la  réunion  volontaire  de  tous 
les  Représentans  de  la  Nation. 

»  Il  sera  fait  au  Roi  une  députation  ,  pour  l'instruire 
du  parti  pris  par  l'Assemblée  Nationale ,  et  pour  le 
6upplicr  de  vouloir  bien  employer ,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ,  les  moyens  infaillibles  de  la  clémence 
et  de  la  bonté  qui  sont  si  naturelles  à  son  cœur ,  et  de 
la  confiance  que  son  bon  Peuple  méritera  toujours. 
Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  rendu  public.  » 

Députation  au  En  conséquence  de  cet  Arrêté,  l'Assemblée  Natio- 
nale a  député  vers  le  Roi  MM.  l'Archevêque  de  Paris  ? 
l'Évêque  d'Amiens  ,  le  Curé  de  Cergi  ,  le  Curé  de  Mon- 
tigni ,  le  Chevalier  de  BoulHers  ,  de  la  Linière ,  le  Mar- 
quis de  Lancosne,  le  Marquis  d'Avarai ,  Arnoidt ,  le 
Mercier ,  Thouret,  Hebrard,  Barère  de  Vieuzac ,  Maillot  , 
la  Poule  ,  Emmery. 

Impression  Je  Une  copie  de  l'Arrêté  a  été  remise  sur-le-champ  entre 
l'Armé.         les  mains  de  J'injprimeur  de  l'Assemblée. 

lecture  du         Un  des  Secrétaires  a  fait  la  lecture  du  Procès-verbal 

M-  l'Archevêque  de  Bordeaux,  M.  le  Duc  d' Aiguillon } 
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M.  Thibault  ,  Curé  de  Souppes  j  M.  Mathias  ,  Curé 
d' Église-neuve  ;  et  M.  David,  Curé  de  Loi-maison  ,  ont      1  '  ^' 

...  .  i  ,       Tî  •  .  •  I"  Juillet. 

lait  successivement  le  rapport  des  Pouvoirs  qui  avoient  i\1](!(„rt  d„ 
été  remis  la  veille  au  Comité   de  Vérification.  Il    est  v,'ri,u ',tion  ^ 

vc—  MM.  duCU-n/. 
que  d'Agen  ;  Mala  teste  de  Beaufort ,  Curé  de  Montastruc  j 
Defournctz  ,  Curé  de  Puy-miclan,  Députés  de  la  Séné- 
chaussée d'Agen  ; 

L'Évoque  de  Condom  ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
d'Albret  à  Nérac  ; 

Leclerc  ,  Curé  de  la  Cambre  ;  Dufresne ,   Curé  de 
JNIesnil-Duiand  ,  Députés   du   Bailliage  d'Alençon  j 

Fournier  ,  Curé  d'ib  illy;  rKvé(me  d'Amiens  y  Dé- 
putés des  Bailliages  d'Amiens  et  Ham  ; 

L'Évoque  d'Angouléme,  Député  du  BaiUiagc  d'An- 
gouléme ; 

Dodde  ,  Curé  de  Saint-Peray,  Député  d'Annonay  j 
L'Archevêque  d'Arles  ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
d'Arles  j 

Ducastaing,  Curé  dcLanux,Dépiué  de  la  Sénéchaussée 
d'Armagnac  ; 

Leroux  ,  Curé  de  Saint-Pol ,  Député  de  la  Province 
d'Artois  ; 

L'Évoque  d'Auxerre,  Député  du  Bailliage  d'Auxerre-j 
L'Évéquc  de  Bazas  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Bazas  j 

Rosé,  Curé  d'Qbersteinbrcnn  ,  Député  du  Bailliage 
de  Bellbrt  j 
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=       Pifïbn ,  Curé  de  Valeyracj  Delage  ,  Curé  de  Saint- 
Cristoly ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux  ; 

Meric  de  Montgazin ,  Vicaire-Général  de  Boulogne  , 
Député  de  la  Sénéchaussée  de  BouIogne-sur-Mer  ; 

Le  TelJier ,  Curé  de  Bonœil ,  Député  du  Bailliage  de 
Caen  ; 

L'Archevêque  de  Damas  ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne  j 

L'Évêque  de  Castres  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Castres  j 

Rozé  ,  Curé  d'Emallevillc  ;  de  Pradt,  Vicaire-Général 
de  Rouen ,  Députés  du  Bailliage  de  Caux  ; 

L'Évêque  de  Châlons-sur-Marne  ,  Député  du  Bailliage 
de  Cliâlons-sur-Marne  j 

Texier  ,  Chanoine  de  Chartres ,  Député  du  Bailliage 
de  Châteauneuf  en  Thimerais  j 

Couturier  ,  Curé  de  Salives  ,  Député  du  Bailliage  de 
Châtillon-sur-Seine  j 

L'Évêque  de  Beauvais  ,  Député  du  Bailliage  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis  j 

L'Évêque  de  Clcrmont ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Germon  t  j  . 

Pinelle ,  Curé  de  Hilshcim  ;  d'Andlau ,  Prince-Abbé 
de  Murbach  ,  Députés  de  Colmar  et  Schelestat  ; 

LeLubois,  Curé  de  Fontcnayj  le  Rouvillois,  Curé 
de  Carentilly  ,  Députés  du  Bailliage  de  Coutances  j 

L'Évêque  de  Couserans  ,  Député  de  la  Vicomté  de 
Couscrans  j 

Farochon 
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Farochon ,  Curé  d'Ormoy  ,  Député  du  Bailliage  de 

Crépy  en  Valois^  *  7 

L'Évêque  de  Dijon  ,  Député  du  Bailliage  de  Dijon  j 
Gagnières,  Curé  de  Saint-Cyr-les- Vignes ,  Député  du 

Bailliage  de  Forez  j 

Rouph  de  Varicourt  ,  Ofïicial  de  l'Évêché  de  Genève, 

Député  du  Bailliage  de  Gex  j 

L'Évêque  de  Langres ,  Député  du  Bailliage  de  Langres  j 
L'Évêque  de  Limoges  j  Guingan  de  Saint-Matthieu  , 

Curé  de  Saint-Pierre  ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  de 

Limoges  j 

Cauneille  ,  Curé  de  Belvis  ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Limoux  j 

De  Castellas  ,  Doyen  de  l'Église ,  Comte  de  Lyon  j 
Flachat ,  Curé  de  Saint-Chamont  j  Mayet  ,  Curé  de 
Rochetaillée ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  ; 

Bourdet ,  Curé  de  Bouere  j  Grandin  ,  Curé  d'Ernée  j 
Le  Pelletier  de  Feumusson ,  Prieur-Curé  de  Domfront  j 
l'Évêque  du  Mans  ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  du 
Maine; 

Richard  de  la  Vergne  ,  Recteur  de  Clisson  ,  Député 
des  Marches -Communes  du  Poitou  et  Bretagne  j 

Barbou ,  Curé  d'Isle-lès-VUlcnoy ,  Député  du  Bailliage 
de  Meaux  ; 

Thiebault,  Curé  de  Sainte-Croix,  Député  du  Bailliage 
de  Metz  j 

Girard  ,  Doyen-Curé  de  Lorris,  Député  du  Bailliage 
de  Montargis  j 
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De  la  Porterie  ,  Curé  de  Lincouac ,  Député  de  la  Sé- 
néchaussée du  Mont-de-Marsan  j  • 

L'Évêque  de  Montpellier ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Montpellier  ; 

Font ,  Curé  de  Pamiers ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers  ; 

De  Montesquiou  ,  Agent  du  Clergé  ;  Chevreuil ,  Chan- 
celier de  l'Église  de  Paris j  Gros,  Curé  de  Saint-Nicolas 
du  Cliardonnet  ;  Dom  Chcvreux  ,  Général  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur;  Legros,  Prévôt  de  Saint-Louis 
du  Louvre  j  de  Bonneval,  Chanoine  de  l'Église  de  Paris  j 
de  Barmond,  Conseiller  au  Parlement ,  Députés  du  Clergé 
de  la  ville  de  Paris  j 

Melon  de  Pradoux,  Curé  de  Saint-Germain-en-Layc , 
Député  de  la  Prévoté  de  Paris  hors  les  murs  j 

La  Porte  ,  Curé  d'Hautefort  j  Delfaut ,  Archiprêtre 
d'Aglan,  Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Périgord  j 

Maury  ,  Prieur  de  Lyons  ;  de  la  Place ,  Curé  de  Lan- 
devoisin  ,  Députés  du  Bailliage  de  Péronne  j 

L'Évoque  de  Poitiers ,  l'Évêque  de  Luçon  ,  Députés 
de  la  Sénéchaussée  de  Poitou  ; 

De  la  Rochefoucauld  ,  Abbé  de  Preuilly ,  Député  de 
Provins  j 

L'Archevêque  de  Rhcims  j  la  Goille  de  Loche-Fon- 
taine ,  Chanoine  de  Rheims ,  Députés  du  Bailliage  de 
Rhcims  ; 

L'Évêque  de  Montauban ,  Député  du  Pays  et  Jugerie 
de  Rivière-Verdun  j 
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Pinelière  ,  Curé  de  Tlsle  de  Ré  ,  Député  de  la  Séné-  ===== 
chaussée  de  la  Rochelle  j  1  7  8  9  • 

Le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  j  le  Brun  ,  Curé  de  Jmllet* 
Lyons-Ia-Forest  ;  de  Grieu  ,    Prieur   de  Saint-Himer  j 
D.  Davoust ,  Prieur  de  Saint-Ouen  ,  Députés  du  Bail- 
liage de  Rouen  j 

De  Damas  ,  Doyen  de  Nevers  ,  Député  du  Bailliage 
de  Saint- Pierre-le-Moustierj 

L'Évoque  de  Saint-Flour  j  Bigot  de  Vernières ,  Curé 
de  Saint-Flour  j  Lolier ,  Curé  d'Aurillac ,  Députés  du 
Bailliage  de  Saint-Flour  j 

Verdet,  Curé  de  Vintrange  j  Colson,  Curé  de  Nitting, 
Députés  du  Bailliage  de  Sarguemines  j 

Costel,  Curé  de  Foissi ,  Député  du  Bailliage  de  Sensj 

Bastion  ,  Curé  de  Xueilley ,  Député  de  Toul  ; 

L'Archevêque  de  Toulouse  j  de  Chahanettes ,  Curé 
de  Saint-Michel  do  Toulouse  5  Gausserand  ,  Curé  de 
Rivière  ;  Pous  ,  Curé  de  Mazamet ,  Députés  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse  ; 

Coster ,  Chanoine  de  Verdun  ,  Député  du  Bailliage 
de  Verdun  ; 

L'Évôque  de  Lapn ,  Député  du  Bailliage  de  Verman- 
dois  :  tous  Députés  du  Clergé. 

Et  de  MM.  le  Marquis  de  Fumel-Monségur ,  Député  Rapport  d«  ^ 

j      1     0  ,     ,  ,  ,  .  riiioatioiiil* Pon- 

de la  Sénéchaussée  d'Agenj  ,oir»,ieMM.do 

De  Chalon ,  Député  de  la  Sénéchaussée  d'Albret  à  u 

Castehuoron  j 

T  2 
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=====      Le  Duc  d'Havré  et  de  Croy  j  le  Prince  de  Poix ,  Dé- 

1  7  8  9  •     putés  des  Bailliages  d'Amiens  et  Ham  ; 

"  JuUlet-        Le  Marquis  de  Satillieu  ,  Député  d'Annonay  ; 

De  Provençal  ,  Marquis  de  Fondchatcau  ,  Député 
de  la  Sénéchaussée  d'Arles  j 

Briois  de  Beaumcz ,  le  Comte  Charles  de  Lamcth  ,  le 
Sergeant  d'Isbergues ,  le  Comte  de  Croix ,  Députés  de  la 
Province  d'Artois; 

De  Moncorps  ,  Député  du  Bailliage  d'Auxerre  j 

Le  Comte  François  de  Saintc-Aldegonde  ,  Député  du 
BaiHiage  d'Avesnes  j 

Le  Prince  de  Robecq ,  le  Marquis  de  Harchies  ,  Dé- 
putés du  Bailliage  de  Bailleul  j 

Le  Duc  du  Châtelet ,  le  Vicomte  du  Hautoy  ,  de 
Bousmard ,  Députés  du  Bailliage  de  Bar-le-Duc  j 

Le  Baron  de  Crussol  ,  Député  du  Bailliage  de  Bar- 
sur-Seine  ; 

Le  Comte  de  Laipaud ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  la  Basse-Marche  ; 

De  Piis  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Bazas  j 

Le  Marquis  de  Monspey ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Beaujolois  j 

Le  Comte  de  Montjoye-Vaufrey ,  le  Baron  de  Lan- 
denberg-Wagenbourg  ,  Députés  du  Bailliage  de  Belfort; 

Le  Marquis  de  Gayon  ,  de  Gleises  de  la  Blanque , 

Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Béziers  : 

Le  Baron  de  Gonnès,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Bigorre  j 
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Le  Duc  de  Villequier ,  Député  de  la  Sénéchaussée  ™  

de  Bouloane-sur-Mer  ;  17  ?• 

1     r*  T       .       ,      ,r      .      .        1"  Juillet. 

Le  Duc  de  Goigni ,  le  Comte  Louis  de  Vassi ,  le 
Baron  de  WimpfTen  ,  Députés  du  Bailliage  de  Caen  ; 

Le  Comte  de  Toulouse-Lautrec  ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Castres  j 

Le  Baron  de  Cernon ,  Député  du  Bailliage  de  Chalons- 
sur-Marne  j 

Le  Baron  de  Montboissier ,  Député  du  Bailliage  de 
Chartres  ; 

Le  Comte  de  Chastcnay-Lenty ,  Député  du  Bailliage 
de  Châtillon-sur-Scine  : 

Le  Comte  de  Choiseul-d'Ailleconrt ,  le  Comte  de 
Clermont-d'Avranviile ,  Députés  du  Bailliage  de  Chau- 
mont  en  Bassigni  j 

Le  Comte  de  Montboissier ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Clermont  en  Auvergne  j 

Le  Duc  de  Liancourt ,  Député  du  Bailliage  de  Cler- 
mont en  Beauvoisis  j 

Le  Prince  de  Broglie  ,  le  Baron  de  Placludanden,  Dé- 
putés du  Bailliage  de  Colmar  j 

Le  Marquis  de  Lusignan ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Condom  j 

Le  Comte  de  Barbotan ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Dax  j 

Le  Comte  de  Dortans  ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Dole  en  Franche-Comté  j 

Le  Marquis  d'Aoust,  Député  du  Bailliage  de  Douay } 
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■  Le  Baron   de  Gauville  ,  Député  du  Bailliage  do 

1789-  Dourdan; 

" JuUIet-        Le  Marquis  de  Broves  ,  le  Comte  de  Lassigny  de 
Juigné ,   Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan  j 
Le  Marquis  de  Saint-Mars  ,  Député  du  Bailliage 
d'I'Jtampes  j 

Le  Comte  de  Bonneville  ,  le  Marquis  de  Chambray , 
Députés  du  Bailliage  d'Évreux  j 

Le  Comte  de  Grczolles  ,  Député  du  Bailliage  de 
Forez  j 

De  Villiers  ,  Député  du  Bailliage  de  Gicn  ; 

Le  Baron  d'Andlau  -  d'Hombourg  ,  le  Baron  de 
Rathsamhausen  de  Nonemhr  ,  Députés  du  Bailliage 
d'Haguenau  j 

De  Froment ,  Député  du  Bailliage  de  Langres  ; 

Le  Comte  de  Lannoi ,  le  Baron  de  Noyelles  ,  Députés 
du  Bailliage  de  Lille  j 

Le  Baron  de  Poissac,  le  Vicomte  de  la  Queuil/e, 
Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Limosin,  à  Tulles  j 

Le  Comte  d'Escars  ,  le  Vicomte  de  Mirabeau ,  Dé- 
putés de  la  Sénéchaussée  de  Limoges  ; 

Le  Baron  de  Luillier-Bouvenac  ,  Député  de  la  Sé- 
néchaussée de  Limoux: 

Le  Marquis  de  Ternay  ,  Députa  du  Bailliage  de 
Loudun  j 

Le  Marquis  de  Mont-d'Or ,  le  Chevalier  de  Boisse 
le  Marquis  de  Loras    Deschamps ,  Députés  de  la  Séné- 
chaussée de  Lyon  * 
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Le  Comte  de  Montrevcl  ,  Député  du  Bailliage  de 
Maçon  ; 

Le  Marquis  de  Cipiercs  ;  de  Sincty  ,  Députés  de  la 
Sénéchaussée  de  Marseille  ; 

Le  Comte  de  Toustain  de  Viray  ,  de  Mcnonvillc  , 
Députés  du  Bailliage  de  Mirccourt  ; 

Le  Comte  d'Hodicq,  Député  du  Bailliage  de  Mon- 
trcuil-sur-Mer; 

Le  Chevalier  de  Boufflers  ,  le  Comte  de  Ludres  7 
Députés  du  Bailliage  de  Nanci  ;  . 

Le  Vicomte  de  Noaillcs  ,  Député  du  Bailliage  de 
Nemours  j 

Le  Marquis  de  Tournés  ,  le  Comte  de  la  Linièrc,  le 
Baron  de  Marguerittes  ;  Brueys  ,  Baron  d'Aigailiiers  , 
Députés  de  la  Sénéchaussée  de  Nîmes  ; 

Le  Comte  de  Sércnt ,  Député  du  Bailliage  de  Ni- 
vernois  ; 

Le  Marquis  d'Avaray,  Seurrat  de  la  Boullaye,  de 
Barvillc  ,  Députés  du  Bailliage  d'Orléans  ; 

Le  Marquis  d'Usson ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers  ; 

De  Saint-Fargeau ,  Député  de  la  Prévôté  de  Paris  , 
hors  les  murs; 

Le  Comte  de  Puisay ,  Député  du  Bailliage  du  Perche  ; 

Le  Marquis  de  Paroy,  Député  du  Bailliage  de  Provins; 

Le  Duc  de  Croy  ,  le  Comte  de  la  Marck  ,  Députés  du 
Quesnoy  ; 

Le  Marquis  de  la  Fayette ,  le  Marquis  de  la  Qucuille , 
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—r  le  Comte  de  Mascon  ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  de 
789-  Ric-m; 

Juillet.  Le  Vicomte  de  Malartic ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  la  Rochelle  j  » 

Le  Marquis  de  Mortemart ,  le  Comte  de  Trie  ,  le 
Président  de  Frondevillc ,  de  Bclbœuf ,  Députés  du  Bail- 
liage de  Rouen  ; 

Comaserra  ,  le  Chevalier  de  Montferré,  Députés  de 
Roussillon  j 

Le  Marquis  de  Beauchamps  ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Saintonge ,  à  Saint-Jean-d'Angely  *, 

De  Richier,  le  Comte  de  la.  Tour-du-Pin,  Députés  de 
la  Sénéchaussée  de  Saintes  j 

Le  Marquis  de  Ferrières,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Saumur  j 

Le  Chevalier  d'Estagniol ,  Député  du  Bailliage  do 
Sedan  ; 

Le  Duc  de  Lévis ,  Député  du  Bailliage  de  Senlis  ; 

Le  Duc  de  Mortemart,  Député  du  Bailliage  de  Sens  ; 

Le  Comte  d'Egmont ,  Député  du  Bailliage  de  Soissons  ; 

Le  Marquis  de  la  Poype-Vertrieux ,  de  Vialis  ,  Députés 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulon  j 

Vincent  de  Pancttc ,  Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Trévoux  ; 

Le  Marquis  de  Mesgrignî ,  le  Marquis  de  Crillon 
.     Députés  du  Bailliage  de  Troycs  ; 

Lp  Baron  de  Macaye  ,  Député  du  Pays  de  Labour  , 
au  Bailli^  datant/; 

Le* 
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Le  Comte  de  Sarrasin ,  Député  du  Bailliage  de  Ven- 
dôme j 

Le  Vicomte  des  Fosse/  ?  de  Macquercl  de  Quémy  ,  le 
Comte  de  Miremont,  Députés  du  Bailliage  deVcrmandoisj 

Le  Comte  de  Vogué,  le  Comte  d'Antraigues,  Députés 
de  la  Sénéchaussée  de  ViUeneuve-de-Berg  j 

Le  Comte  de  Barbancon  ,  Député  du  Bailliage  de 
Villers-Cotterets  j 

Tous  Députés  de  la  Noblesse  ,  étoient  sans  contradic- 
teurs ,  et  ne  leur  avoient  paru  susceptibles  d'aucune  dif- 
ficulté. 

En  conséquence  l'Assemblée  a  déclaré  les  Pouvoirs    Doctorat  ion  .1e 

-  ,  .  ,  la  mliilit»}  de» 

boilS  et  Valables.  Pouvoirs. 

MM.    les.  Rapporteurs    ont    dit  qu'à    l'égard  de     Rëwrrea  à 
MM.  l'Archevêque  de  Bourges;  Villebanois,  Curé  de  ^^Dèffi 
Saint- Jean-lc-Vicux  j  Yvernault,  Chanoine  de  S.  Ursin  , 
Députés  du  Clergé  du  Bailliage  de  Bcrri ,  à  Bourges  j 

Guyon,  Curé  de  Bazicge  ,  Suppléant  admis  sur  la 
démission  de  M.  Voche  ,  Curé  de  Montgaillard  ,  Dépulé 
de  la  Sénéchaussée  de  Castelnaudari  pour  le  Clergé  ; 

DEymar  ,  Abbé-Prévôt  de  Neuviller ,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  d'Hagucnau  } 

De  la  Rochefoucauld ,  Évêque  de  Saintes  j  la  Brousse 
de  Beauregard  ,  Députés  du  Bailliage  de  Saintongc  pour 
le  Clergé  ; 

De  Graimberg  de  Bolleau,  Député  de  la  Noblesse  du 
Bailliage  de  Château-Thicrri  ; 

Le  Baron  de  Batz ,  Député  de  la  Sénéchaussée  d'Albrct 
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i54  Procès-Verbal 

à  Nérac,  ils  ne  rapportoient  que  des  actes  indicatifs  du 
Procès-verbal  de  leur  élection  ,  et  non  le  Procès-verbal 
d'élection  même.  L'Assemblée  a  ordonné  qu'ils  Je  rap- 
porteroient  dans  quinzaine ,  et  que  cependant  ils  auroient 
séance  et  voix  délibérative. 

MM.  les  Rapporteurs  ont  observé  aussi  que  M.  l'Évê- 
que de  Lydda  ,  Député  du  Bailliage  de  Belfort ,  étoit 
étranger.  L'Assemblée  a  réservé  de  prendre  ce  fait  en 
considération  j  et  cependant  a  laissé  à  M.  l'Évêque  de 
Lydda  la  séance  et  la  voix  délibérative. 
qSJ^ÏSÎ!      Q»clqucs-uns  de  MM.  du  Clergé ,  savoir,  MM.  l'Évè- 
brcsduCkr^-.    que  de  Clermont,  l'Évêque  de  Couserans,  l'Évêque-Duc 
de  Laon  j  Gibcrt ,  Curé  de  Saint-Martin  de  Noyon  ; 
l'Évêque  de  Montauban  j  l'Archevêque  de  Rheims  j  la 
Goille  de    Loche  -  Fontaine  ,  Chanoine- Sénéchal  de 
l'Église  de  Rheims  j  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
Archevêque  de  Rouen  j  l'Archevêque  de    Toulouse  , 
Chabanettes  ,  Curé  de  Saint-Michel  j  Pous  ,  Curé  de 
Mazamet  j  Gausserand  ,  Curé  de  Rivières  j  l'Évêque 
d'Uzès  j  Benoit  ,  Curé  de  Saint-Esprit  ,  ont  mis  sur 
le  Bureau  des  déclarations  signées  d'eux,  contenant  des 
réserves  et  protestations  relatives  à  leur  comparution 
dans  l'Assemblée.  Elles  ont  été  laissées  entre  les  mains 
des  Secrétaires  ,  pour  y  délibérer  en  même  temps  que 
l'Assemblée  délibérera  sur  celles  qui  leur  furent  remises 
le  jour  d'hier. 

quri.|."?rii<fra  M.  Uabaut  d0  Saint-Ét»cnno  •>  l'un  des  Membres  cl u 
*  b.-sk.»uu.    Comité  établi  p0llr  la  Action  d'un  projet  de  Réunion  t 
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concernant  la  police  de  l'Assemblée,  a  rendu  compte ,  au 
nom  du  Comité  ,  de  plusieurs  articles  qui  avoient  paru 
au  Comité  être  instans  pour  mettre  l'Assemblée  en  acti- 
vité ,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  distribution  de 
ses  Membres  en  plusieurs  Bureaux.  Quelques-uns  des 
articles  proposés  ont  été  débattus  ;  et  l'Assemblée  ayant 
été  remise  à  l'après-midi ,  six  heures  ,  pour  délibérer  sur 
ce  qui  regarde  les  Bureaux ,  la  Séance  a  été  levée. 

Signé  B  A I L  L  Y ,  Président;  Camus,  Secrétaire  ; 
Pison  du  Galland  fils,  Secrétaire;  Dielos  ,  Curé 
du  Vieux-Pouzauges ,  Secrétaire. 


1789. 

l«  Juillet. 


Lettre  écrite 


au  Président 
Nationale. 


de  l'Assemblée 


[  L'original  Je  cette  Lettre  n'ayant  pas  été  remis  aux  Archives  ,  on  la  donne 
«r.ijmrs  Ici  Mémoires  du  temps,  où  elle  a  été  publiée  le  leudemain  de 
ta  du  te. J 

Monsieur  le  Président; 

Une  sévérité  inouïe  et  déplacée  a  porté  hier,  dans  Paris,' 
l'alarme  et  la  consternation  ;  on  a  couru  en  foule  aux  Prisons 
de  l'Abbaye;  les  ordres  de  M.  du  Châtelct  y  avoient  fait  con- 
duire des  Gardes-Françoises  qui,  le  môme  soir,  dévoient  être 
conduits  à  Bicêtre.  Ces  malheureux,  victimes  du  patriotisme, 
ont  été  arrachés  à  leurs  fers  et  portés  au  Palais  Royal  où 
ils  sont  actuellement  sous  la  sauve-garde  du  Peuple  ,  qui  s'en 
est  rendu  responsable.  Incertains  de  leur  sort ,  ils  supplient 

y  * 
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ProcÎs-Verbài, 


-==  que  l'autorité  prononce  sur  leur  liberté.  Le  Public  impatient 
1  7^9*  ose  le  demander  ;  il  nous  a  députés  au  nombre  de  vingt  pour 
Ju'Uet.  Vous  en  rendre  compte,  et  en  conférer  à  l'Assemblée  Natio- 
nale à  laquelle  nous  désirerions  présenter  une  Requête.  Nous 
attendons,  M.  le  Président,  votre  réponse  pour  rendre  le 
calme  à  nos  Concitoyens  et  la  liberté  à  nos  Frères  :  nous  avons 
l'honneur  de  vous  offrir  les  vœux  et  les  hommages  de  toute 
une  Nation  reconnoissante  ,  qui  sait  vous  apprécier,  et  nous  y 
joignons  les  nôtres  particuliers. 

Vingt  signatures  étaient  apposées  à  cette  Lettre. 

P.  S.  Excusez,  Monsieur  ,  le  costume  peu  soigné  sous  leqxicl 
nous  nous  présentons;  mais  forcés  de  partir  à  la  hute^nous. 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  songer  à  un  objet  aussi  peu  impor- 
tant j  et  sous  nos  simples  habits,  nous  portons  tous  des  cœurs 
François. 

Extrait  du  Règlement  proposé  le  premier  Juillet. 

7°.  Qub  le  Président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  quinze 
jours  ;  qu'il  ne  pourra  pas  être  continué ,  mais  qu'il  pourra 
être  réélu  dans  une  autre  quinzaine  $ 

8°.  Que  le  Président  sera  nommé  au  scrutin  dans  les  Bureaux 
en  la  forme  sxrivante  : 

Lorsqu'on  devra  nommer  le  Président,  les  Bureaux  seront 
convoqués  pour  l'après-midi  :  on  y  recevra  les  billets  des  votans  , 
et  le  recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se  feront  dans 
les  Bureaux  mêmes. 

Chaque  Bureau  nommera  ensuite  deux  de  ses  Membres  ,  les- 
quels se  réuniront  dans  la  Salle  commune  pour  y  faire  le 
relevé  des  listes  ,  et  en  composer  une  liste  générale* 
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Si  l'une  des  personnes  désignées  n'a   pas  la  -majorité  des  = 
voix,  c'est-à-dire,  la  moitié  et  une  en  sus,  on  rapportera  dans      1  789. 
chaque  Bureau,  toujours  assemblé,  la  liste  générale  ,  pour  re-     i«<  Juillet, 
tourner  une  seconde  fois  au  scrutin,  et  les  listes  seront  égale- 
ment rapportées  dans  la  Salle  commune. 

Si  aucune  personne  n'avoit  la  majorité  ,  les  deux  qui 
auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  présentés  au  choix  de» 
Bureaux. 

Enfin,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  concurrens, 
le  plus  âgé  sera  nommé  Président. 

90.  Le  Bureau  estime  qu'il  doit  être  nommé  six  Secrétaires  , 
lesquels  se  répartiront  entre  eux  le  travail  des  notes  de  la 
rédaction  du  Pi  océs- verbal ,  de  celles  des  Délibérations,  de  la 
réception  et  du  délivrement  des  Actes  et  des  Extraits  ,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  Secrétariat  ; 

io°.  Que  tous  les  mois  il  soit  procédé  à  l'élection  de  nou- 
veaux Secrétaires  ;  que  néanmoins  les  anciens  pourront  être 
continués  par  délibération  de  l'Assemblée  et  au  scrutin  ; 

1 1°.  Que  les  Secrétaires  soient  nommés  au  scrutin  par  listes, 
rhaque  liste  portant  six  noms;  et  qu'ils  seront  élus  à  la  plura- 
lité simple  des  suffrages. 


Annonr»»  et 


Du  Mercredi  premier  Juillet  1789,  six  heures 

après-midi, 

M  •  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance ,  a  fait  lecture 
d'une  Délibération  prise  par  le  Corps  Municipal  de  la  ^l^tion'^ 
ville  de  Ploërmel  en  Bretagne,  le  27  Juin  1789  ,  qui  PloënueL 
venoit  de  lui  être  remise  par  M.  Perret  de  Treigadorct , 
l'un  des  Députés  de.  cette  Ville. 


Digitized  by  Google 


1789. 

i«  Juillet. 


l58  PROcis-VERBlt 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'elle  seroit  Insérée  au 
Procès-verbal  de  ce  jour. 

Suit  la  teneur  de  la  Délibération  de  Ploermel. 


Teneur  de  la  «  Le  Corps  Municipal  de  la  ville  de  Ploërmel ,  assemblé  en. 
Délibération.  l'jfûtel-de-Ville  f  ce  jour  27  Juin  1789,  et  auquel  se  sont  réunis 
à  l'instant  plusieurs  Membres  de  la  Commune,  instruit  de  ce 
qui  s'est  passé  aux  Etats-Généraux,  notamment  dans  Ja  Séance 
du  2.3  de  ce  mois,  et  q\ioiquc  persuadé  que  le  Monarque  qui 
nous  gouverne  reconnoîtra  la  surprise  faite  à  sa  religion ,  et 
contraire  à  ses  vues  bienfaisantes ,  a  néanmoins  adhéré  à  tous 
les  Arrêtés  pris  par  les  Représentans  des  Communes  et  l'Assem- 
blée Nationale  ;  a  loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien 
p\iblic  et  les  droits  de  la  Nation  j  et,  animé  du  même  zèle  pour 
le  maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes  de  la  Monarchie, 
les  assure  d'un  dévouement  entier,  et  qu'il  regardera  les  vio- 
lences auxquelles  ils  pourront  être  en  butte ,  comme  faites  à 
la  Nation.  A  de  plus  arrêté  que  la  présente  Délibération  sera 
envoyée  à  toutes  les  Municipalités  de  la  Province ,  et  aux  prh> 
cipalcs  Mlles  du  Royaume.  » 

Présontatin»        M.  le  Président  a  remis  sur  le  Bureau  un  volume 
rnL^ràè  intitulé  :  Histoire  de  France  avant  Clovis ,  qui  lui  4 
Llovis.   aVlUlt   été  env°yé  Par  le  sieur  Ny°n  9  Libraire,  pour  être  pré- 
senté à  l'Assemblée.  L'Assemblée  Ta  reçu. 
Des  Portraits      JVI.  le  Président  a  rendu  compte  d'une  demande  faite 
par  le  sieur  le  Vachez  ,  tendante  h  ce  que  l'Assemblée 
voulût  bien  accepter  la  dédicace  qu'il  desiroit  lui  faire , 
d'une  collection  des  Députés  à  l'Assemblée  Nationale, 
L'Assemblée  a  consenti  à  l'accepter. 
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La  proposition  faite  au  nom  du  Comité  de  Régle- 


ment,  pour  la  distribution  des  Membres  en  Bureaux,  a  été        '  '* 
reprise.  L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  Bureaux  scroient   A*  R  ^  ^  T  F 
formés  sans  délai,  au  nombre  de  trente  ,  composés  de  ro,r  !>  forma  - 
quarante  Membres  chacun  ,  complets  ou  non  complets  j  ,uui.'  * 
qu'ils  seroient  formés  en  suivant  la  liste  imprimée  des 
Bailliages ,  par  ordre    alphabétique ,  sans  distinction 
entre  les  Députés  ;  le  premier  de  la  liste  ,  le  trente- 
unième ,  le  soixante-unième,  et  ainsi  de  suite,  entrant 
dans  le  premier  Bureau  j  le  second  de  la  liste  ,  le  trente- 
deuxième  ,  le  soixante-deuxième  entrant  dans  le  second 
Bureau  j  et  pareillement  pour  tous  les  autres  Bureaux  , 
et  pour  tous  les  Membres  de  l'Assemblée  ;  que  ces  Bu- 
reaux auront  uniquement  pour  objet  de  s'instruire  et 
de  consulter  sur  les  matières  qui  leur  seront  présentées , 
et  qui  seront  portées  ensuite  «à  l'Assemblée  Nationale  , 
pour  y  être  discutées  et  décidées  j  que  les  Bureaux  seront 
changés  et  refondus  tous  les  mois. 

Pour  l'exécution  de  cette  Délibération  ,  les  Secrétaires 
ont  été  chargés  de  faire  un  tableau  de  distribution  de  tous 
les  Membres  de  l'Assemblée,  conformément  au  plan 
qui  venoit  d'être  arrêté  ,  et  de  le  présenter  demain  à 
l'ouverture  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance,  et  l'a  remise,  à  demain 
neuf  heures  du  matin. 

Signé  B  A I L  L  Y ,  Président  ;  C  a  m  u  s  ,  Secrétaire  ; 
Pi  son  du  G  alla  nd  fils,  Secrétaire. 
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a  Juillet.         jyu  jeu(ii  2  JuMet  1  789  ,  dix  heures  du  matin. 

Lecture  du 

M.  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance ,  il  a  été  fait 
L  v.lli.-.  f  J  *  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  d'hier. 
Compte  de        M.  l'Archevêque  de  Paris  a  rendu  compte  de  la 

la   Dénutation        ,  .  T>    •  •  /./    »  #1.1  »   /  1 

aUieisée  au  Roi.  Deputation  au  lioi ,  qui  avoit  ete  délibérée  dans  cette 
Séance.  Il  a  dît  que  la  Deputation  ayant  été  reçue  ,  le 
Roi  avoit  demandé  la  lecture  de  L'Arrêté  pris  dans  la 
même  Séance  j  que  cette  lecture  ayant  été  faite ,  Sa 
Majesté  avoit  répondu  : 

Ripante  du  Roi.      «Je  trouve  votre  Arrêté  fort  sage  ;  j'approuve  les 
dispositions  de  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  ;  et  tant 
qu'EUe  Continuera  à   me  marquer  de  la  confiance  , 
j'espère  que  tout  ira  bien.  » 
Lprtune  io  la      J\  a  été  fait  lecture  des  listes  de  distribution  des  Mem- 

veaux.  bres  de  l'Assemblée  en  trente  Bureaux  ,  conformément  à 

l'Arrêté  d'hier.  Ces  listes  ont  été  approuvées. 
Présentation       MM.  le  Grand  et  Boëry,  Députés  du  Bailliage  de 

fio" de^b  '"iil'"  Ben"î  >  ont  présenté  à  l'Assemblée  une  Délibération  de 

dcChàieauroux.  1'Ifôtel-do- Ville  de  Châteauroux,  du  24  Juin  dernier. 

Ils  ont  dit,  M.  le  Grand  portant  la  parole  :  «  Messieurs, 
mon  Collègue  et  moi  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
une  Délibération  prise  par  la  ville  de  Chateauroux , 
le  a 4  Juin  dernier.  Le  sentiment  profond  do  la  misère 
n'étouffe  point  dans  le  cœur  do  ses  habitans  l'admiration 
(jne  votre  conduite  et  votre  patriotisme  leur  inspirent. 

Ce 
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Ce  juste  tribut  d'éloges  vous  est  offert  par  les  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  de  notre  Ville,  et  nous  sommes,  l7^9* 
dans  ce  moment  heureux,  les  organes  du  Clergé,  de  la  2  Juillcl* 
Noblesse  et  des  Communes.  » 

Lecture  faite  de  cette  Délibération,  elle  a  été  ren- 
voyée au  Comité  concernant  les  Subsistances  ,  pour  y 
être  prise  en  considération. 

MM.  PÉvêqued'Angoulême,  l'Archevêque  deBourges,  Déclarations 
Villebanois,  Curé  de  Saint-Jean-le- Vieil  de  la  même  Doutés dûcitr! 
Ville  ;  Cauneille  ,  Curé  de  Bellevisé ,  ont  remis  sur  le  &6* 
Bureau  des  déclarations  relatives  à  la  teneur  de  leur 
mandat,  de  ne  pouvoir  opiner  par  tête,  les  trois  Ordres 
réunis  ,  avant  qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux  Pouvoirs 
de  leurs  Commettans. 

M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  fait  lecture  Déclaration  du 
d'un  acte  de  lui  signé  ,  contenant  des  réserves  faites  RoCî"fôuca!iJd4 
par  les  Membres  du  Clergé  nouvellement  réunis ,  et  a 
remis  cet  acte  sur  le  Bureau.  M.  l'Archevêque  de  Vienne 
a  dit  «  qu'il  ne  pouvoit  se  dispenser  d'observer  que    observation*  à 
lorsque  la  Délibération  dont  M.  le  Cardinal  venoit  de  CC8ui«l- 
faire  part,  a  été  prise,  la  majorité  du  Clergé  étoit  pré- 
sente et  réunie  dans  cette   Salle  commune  ».  Un  de 
Messieurs  a  dit  «  qu'on  ne  pouvoit  écouter  ni  recevoir 
aucune  protestation  contraire  aux  droits  de  l'Assemblée  ». 
M.  l'Archevêque  d'Aix  a  dit  «  que  les  Membres  du 
Clergé   ne  protestoient  contre  aucune  Délibération  à 
prendre  ,  mais  qu'ils  faisoient  une  simple  réserve  des 
droits  que  le  Clergé  estimoit  lui  appartenir.  » 

Tome  I.  X 
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MM.  le  Comte  de  Choiseul-d'Aillecourt ,  le  Comte 
*789-     de  Clermont-d'Avranville ,  le  Marquis  de  Biancourt  et 

D^lurâtion.  lc  Marqllis  de  Saint-Mexin ,  Députés  l'un  et  l'autre  de 
rrnme.  par  «1rs  ]a  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Guéret  ,  ont  remis 
NoUeiae.      *  sur  le  Bureau  des  déclarations  relatives  à  la  teneur  de 
leurs  mandats. 

TviiiHi-jtion       L'Assemblée  a  déclaré  ne  reconnoître  Pacte  lu  par 

r-tdi-rl.ir.uiun  de  _„._,.,,,_,•,„ 

IVUMailée.  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  ,  que  comme  un 
vœu  particulier  et  individuel.  Elle  a  arrêté  que  les 
nouvelles  déclarations  remises  sur  le  Bureau  demeure- 
roient  entre  les  mains  des  Secrétaires  ,  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  les  précédentes. 
Rapport  de  M.  Mathias  ,  Curé  d'Église-neuve ,  Rapporteur  nommé 
Pouvoirs.  6  par  le  Comité  de  Vérification  ,  a  dit  que  le  Comité  avoit 
eu  sous  les  yeux  les  Pouvoirs  remis  par  MM.  l'Arche- 
vêque d'Aix  ,  Député  de  la  Sénéchaussée  d'Aix  j 

Martinet  ,  Prieur  de  Daon  ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée d'Anjou  ; 

Breuvard ,  Curé  de  Saint-Pierre  de  Douai ,  Député 
du  Bailliage  de  Douai  ; 

Thomas ,  Curé  de  Mormans  ,  Député  du  Bailliage 
de  Melun  ,  tous  Députés  pour  lc  Clergé  j 

Et  de  MM.  le  Comte  de  la  Galissonnièrc ,  le  Comte 
de  Reulliez,  lc  Comte  de  Dieuzic  ,  lc  Duc  de  Choiseul- 
Prnslin,  Députés  de  la  Sénéchaussée  d'Anjou  j 

Le  Marquis  de  Vaudreuil ,  Député  de  la  Sénéchaussée 
de  Castelnaudari  j 

Achart  de  Bonvouloir  ,  de  Bcaudrap ,  le  Comte  de 
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la  Villannoîs  ,  le  Baron  de  Juigné ,  Députes  du  Bailliage 
de  Coutances  j 

De  Montesson  ,  de  Hercé  ,  de  Vassé ,  le  Comte  de 
Tessé  ,  le  Bailli  de  Fresnay  ,  Députés  de  la  Sénéchaussée 
du  Maine  j 

Le  Marquis  de  Saint-Maurice ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Montpellier  j 

Le  Marquis  de  Juigné ,  Député  des  Marches-Com- 
munes de  Poitou  et  de  Bretagne  j 

Le  Marquis  de  Causans,  Député  de  la  Principauté 
d'Orange  j 

Le  Comte  de  la  Roque  de  Mons  ,  le  Vicomte  de  Fou- 
cauld-l'Ardimalie ,  Députés  de  la  Sénéchaussée  du  Pé- 
rigord  ; 

Le  Duc  de  Mailly ,  Député  du  Bailliage  de  Péronne  ; 
Le  Marquis  d'Ambly  ,    Député  du  Bailliage  de 
Rheims  ; 

Le  Vicomte  d'Adhémar-Panat ,  Député  de  la  Séné- 
chaussée de  Rodez  j 

Le  Marquis  de  Pleure  ,  Député  du  Bailliage  de 
Sczanne  j 

Le  Comte  de  Renel ,  Député  du  Bailliage  de  Toul  j 
Le  Baron    de  Pouilly  ,   Député   du  Bailliage  de 
Verdun  ; 

De  Ballidart,  le  Comte  de  Failly ,  Députés  du  Bailliage 
de  Vitry-le-François ,  tous  Députés  pour  la  Noblesse  j 
qu'ils  avoient  été  trouvés  sans  contradiction  et  en  bonne 
forme. 

X  a 
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L'Assemblée  a  reconnu  les  personnes  qui  viennent 
1  7  8  9  •  d'être  nommées,  pour  Députés  etMembres  de  l'Assemblée. 
a  Juillat-  M.  Mnthias  a  repris  et  dit  que  M.  l'Abbé  de  Pam- 

l'Assemblle.  ' C  pelone ,  Suppléant  nommé  à  la  place  de  M.  l'Évèque 
Continuation  <ie  Viviers,  Député  du  Clergé  de  Villeneuve-de-Berg  en 
durupport.  yjvara,'s  ?  aVoit  présenté  ses  Pouvoirs  pareillement  en 
forme  et  sans  contradiction  ,  et  une  déclaration  de 
M.  l'Évèque  de  Viviers,  contenant  que  sa  santé  ne  lui 
permettant  pas  de  se  rendre  à  l'Assemblée,  il  renon- 
çoit ,  en  tant  que  de  besoin ,  à  sa  qualité  de  Député. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  de  Pampelone  pren- 
droit  séance  ,  ce  qu'il  a  fait. 
Rapport  de       M.  l'Évèque  d'Autun  et  MM.  les  Députés  des  Corn- 
d'élection.        munes   de  Loudun   ayant  respectivement  rapporté  lo 
Procès-verbal  de  leur  élection  ,  qu'ils  n'avoient  pas 
rapporté  d'abord  ,  et  dont  le  rapport  avoit  été  ordonné , 
Décision  de  l'Assemblée  a  reconnu  que  ces  Procès-verbaux  étoient 
ivwmblée.     r6guiicrs  ,  et  EUe  a  arrAté-  quc  m.  l'Évèque  d'Autun  et 

MM.  les  Députés  des  Communes  de  Loudun  prendroient 
définitivement  séance. 
Rnpport  sur       M.  Salomon  ,  Rapporteur  nommé  par  le  Comité  do 

tel  à  Sioïi!"  ^"  Vérification  ,  a  rendu  compte  d'une  réclamation  du 
Bailliage  de  Romorentin  ,  et  d'une  autre  du  Bailliage 
de  Villcfrancœur ,  contre  la  Députation  du  Bailliage 
de  Blois  j  il  a  dit  que  le  Comité  avoit  pensé  que  ces 
réclamations  dévoient  Être  prises  en  considération  pour 
l'avenir ,  mais  non  pas  infirmer  la  Députation. 

VA^wbiïJ*       L'Assemblée  a  confirmé  l'avis  du  Bureau. 
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MM.  Mourot ,  Noussiton ,  Pemartin  et  d'Arnaudat , 


Députés  des  Communes  de  Béarn,  se  sont  présentés  ,  l7°9* 
et  ont  remis  leurs  Pouvoirs  sur  le  Bureau.  L'Assemblée  jJlrikd «.Tra. 
en  a  renvoyé  l'examen  et  le  rapport  au  Comité  de  p»«&iuBé»m. 

Renvoi  au  Co- 

V  eniication.  mitédeVérifica- 


L'Assemblée  a  repris  l'examen  du  Projet  présenté  par 
le  Comité  de  Règlement.  Il  a  été  arrêté ,  conformément  proj"de  Régle- 
à  ce  Projet ,  de  nommer  un  Président  et  six  Secrétaires        K  ±  T  A 
au  scrutin  :  savoir  ,  le  Président  pour  quinze  jours,  et  à 
la  majorité  des  voix ,  et  les  Secrétaires  pour  un  mois  ,  à 
la  simple  pluralité. 

M.  le  Président  a  averti  P  Assemblée  de  se  former  en  indication  d« 
Bureaux ,  ce  soir  à  six  heures  ,  pour  procéder  au  scrutin  Bur"^blé€  dc# 
de  nomination  du  Président  et  des  Secrétaires. 

H  a  remis  la  Séance  à  demain ,  neuf  heures  du  matin. 

Signé  BAILLY,  Président;  Camus,  Secrétaire; 
Pison  nu  Galland  fils,  Secrétaire  ;  Di  llov,  Curé 
du  Vicux-Pouzauges  ,  Secrétaire. 


1  789. 

Du  Vendredi  3  Juillet  1789,  dix  heures  du  matin.       3  Juiilet. 

M.  le  Président  ayant  ouvert  la  Séance ,  M.  l'Arche-  Lcctured'une 
véque  de  Paris  a  fait  lecture  d'une  Lettre  qu'il  a  reçue  du  i'ArcheTé<iue  de 
Roi ,  concernant  ce  qui  s'est  passé  à  Paris ,  dans  la  soirée  Pam* 
du  3o  Juin. 

Teneur  de  cette  Lettre  : 

«  Je  me  stûs  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  Cousin, 
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=  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  3o  Juin.' 
1  7  °*  9  •  La  violence  employée  pour  délivrer  des  Prisonniers  à 
3  Juillet.  l'Abbaye  ,  est  infiniment  condamnable  ;  et  tous  les 
Ordres,  tous  les  Corps,  tous  les  Citoyens  honnêtes  et 
paisibles  ont  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  dans 
toute  sa  force ,  Faction  des  Lois  protectrices  de  l'ordre 
public.  Je  céderai  cependant ,  lorsque  l'ordre  sera  rétabli, 
à  un  sentiment  de  bonté  j  et  j'espère  n'avoir  point  de 
reproches  à  me  faire  de  ma  clémence  ,  lorsqu'elle  est 
invoquée ,  pour  la  première  fois ,  par  l'Assemblée  des 
Représentans  de  la  Nation.  Mais  je  ne  doute  pas  que 
cette  Assemblée  n'attache  une  égale  importance  au  succès 
de  toutes  les  mesures  que  je  prends  pour  ramener  Vordre 
dans  la  Capitale.  L'esprit  de  licence  et  d'insubordination 
est  destructif  de  tout  bien  j  et  s'il  prenoit  de  l'accroisse- 
ment ,  non-seulement  le  bonheur  de  tous  les  Citoyens 
seroit  troublé  ,  et  leur  confiance  seroit  altérée  ,  mais  l'on 
finirait  peut-être  par  méconnoitre  le  prix  des  généreux 
travaux  auxquels  les  Représentans  de  la  Nation  vont  se 
consacrer. 

»  Donnez  connoissance  de  ma  Lettre  aux  États-Géné- 
raux j  et  ne  doutez  pas  ,  mon  Cousin ,  de  toute  mon 
estime  pour  vou6.  Signé  LOUIS.  Le  a  Juillet 
1 7  8  9 .  » 

Sur  l'enveloppe  étoit  écrit  :  A  mon  Cousin,  VArc7ic~ 
vêque  de  Paris  ,  Duc  de  Saint-Cloud. 
Lecture  des       J\  a   été  donné  connoissance  à   l'Assemblée ,  des 
lie™  eteSSecré-  Présidens  et  Secrétaires  particuliers  élus  dans  chacun 
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des  trente  Bureaux  dans  lesquels  ses  Membres  se  sont 
partagés  :  savoir , 

Trési  tiens. 
Messieurs, 
1    L'Évêque  d'Agen. 


a  Le  Comte  de  la  Blache. 

3  L'Évoque  île  Chartres. 

4  Le  Duc  d'Aiguillon. 
5 

6  L'Évêque  de  Nancy. 

7  Le  Comte  de  Crillon . 

8  Le  Marquis  de  la  Coste. 

9  L'Évêque  de  Coutances. 

10  Le  Duc  de  la  Rochefoucauld. 

1 1  L'Évêque  de  Lydda. 


Secrétaires. 
Messieurs, 

Le  Chapelier. 

{Turckeim. 
Garnier. 

Salomon  de  la  Saugcrie. 
Garât  l'aîné. 
Pétion  de  Villeneuve. 
La  Poule. 

{Grégoire. 
Rabautde  Saint-Éticnne. 

Mounier. 

!Le  Chevalier  de  Boufilcrs. 
Hrgnaud  d'Épercy. 
Pison  du  Galland. 

Biau/.at. 


1789. 

3  Juillet. 

taire*  des  Bu- 
reaux. 


{Gaultier  de 
Marinas. 


j  2  Le  Comte  de  Rochechouart. 

i3  L'Archevêque  d'Aix. 

34  Le  Duc  deLiancourt. 

15  De  Coulmier. 

16  Le  Prince  de  Poix. 
j  7  L'Archevêque  de  Bourges. 

18  Le  Duc  de  Praslin. 

19  Le  Prince  de  Broglie. 

ao  Le  Marquis  de Lezay-Marnezia.  Volney- 

ai  L'Évêque-Duc  de  Langres.  Chaillon. 


Bamave. 
Thouret. 
Emmery. 
Du  port. 
Crénière. 
Bergasse. 
Bouche. 
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Bureaux.  Présidons.  Secrétaires. 


1789. 

3  Jiullct.  Mbssieuks,  Messieurs, 

22 

23   Le  Duc  d'Orléans.  (Prieur. 

UÉv.  d'Orange,  rtce-Présid.y1™"™  DuTjreuU,  Vice- 

(    Secrétaire.  ■ 
2.4    L'Évoque  de  Dijon.  Target. 
u5    Lanusse  ,  Curé  de  S.  ÊtienneA 

lùs-Bayonne.  yhib^CurédeSouppes. 

26  L'Archevêque  de  Vienne.  Glezen. 

27  L'Archevêque  de  Bordeaux.  Du  Pont. 

28  Le  Comte  de  la  Tour-du-Pin.  La  Borde  de  Méreville. 

29  L'Archevêque  de  Paris.  Lofïicial. 

30  L'Évêque  de  Nîmes.  Le  Marquis  de  Blacons. 

rappxt  dis  Dans  Paprès-midi  du  Jeudi  a  ,  il  avoit  été  procédé  à 
l'examen  des  scrutins  apportés  au  Bureau  de  PAssemblée 
générale  pour  l'élection  du  Président  et  des  Secrétaires. 
Les  scrutins  avoient  été  apportés  : 

De  la  part  du  premier  Bureau  ,  par  MM.  le  Marquis 
de  Langon  ,  le  Comte  de  Reynaud  et  le  Chapelier. 
Delà  part  du  second  ,  par  MM.  Garnier  etTurckeim. 
De  la  part  du  troisième,  par  MM.  Fréteau  et  Schmits. 
De  la  part  du  quatrième,  par  MM.  PÉvêque  d'Autun 
t  Garât  Paîné. 
De  la  part  du  cinquième ,  par  MM.  de  Villeneuve 
et  Carat  le  jeune. 

De  la  part  du  sixième  ,  par  MM,   le  Comte  do 
Montmorency  et  Anson. 

De 
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De  la  part  du  septième  ,  par  MM.  le  Comte  de 
Dortan  et  d'Ailli. 

De  la  part  du  huitième,  par  MM.  le  Marquis  de  la 
Coste  et  Mounier. 

De  la  part  du  neuvième,  par  MM.  Forestet  Charier. 

De  la  part  du  dixième  ,  par  MM.  Aubri  et  du 
Limbert. 

De  la  part  du  onzième  ,  par  MM.  TÉvôque  de  Lydda. 
et  Grellet  de  Beauregard. 

De  la  part  du  douzième  ,  par  MM.  Rangeard  et  de 
Lattre. 

De  la  part  du  treizième,  par  MM.  le  Comte  d'An- 
traigues  et  Melon. 

De  la  part  du  quatorzième,  par  MM.  l'Évéque  de 
Poitiers  et  Emmery. 

De  la  part  du  quinzième,  par  MM.  d'André  et  de 
Fontenay. 

De  la  part  du  seizième,  par  MM.  le  Prince  de  Poix 
et  Crénière. 

De  la  part  du  dix-septième,  par  MM.  Malouët  et  du 
Quesnoi. 

De  la  part  du  dix-huitième,  par  MM.  du  Pont  de 
Bigorre  et  Fleuri. 

De  la  part  du  dix- neuvième  ,  par  MM.  Baco  de  la 
Chapelle  et  de  Champagny  pour  le  scrutin  du  Président; 
par  MM.  Godefroi  et  Coroller  pour  celui  des  Secrétaires, 

De  la  part  du  vingtième  ,  par  MM.  de  Volney  et 
Rostaing. 

Tome  /.  Y 


170  P  ta.  o  c  k  #-V  b  à.  b  a  t 

De  la  part  du  vingt-unième,  par  MM.  Populus  et 
*  789-  Chaillon. 

De  la  part  du  vingt-deuxième,  par  MM.  le  Marquis 
de  Cipières  et  du  Vivier. 

De  la  part  du  vingt-troisième  ,  par  MM.  Menu  de 
Chomorceau  et  Prieur. 

De  la  part  du  vingt-quatrième ,  par  MM.  le  Duc  de  ' 
Biron  et  Target. 

De  la  part  du  vingt-cinquième ,  par  MM.  de  Quesnoi 
et  Gonnetct  pour  le  scrutin  du  Président  ;  par  MM.  Thi- 
bault et  Lanusse  pour  celui  des  Secrétaires. 

De  la  part  du  vingt-sixiènre ,  par  MM.  l'Archevêque 
de  Vienne  et  Glezen. 

De  la  part  du  vingt-septième,  par  MM.  le  Marquis 
de  Crillon  et  Dumetz. 

X)e  la  part  du  vingt-huitième ,  par  MM.  de  Saint- 
Albin  et  le  Grand. 

De  la  part  du  vingt-neuvième  ,  par  MM.  Boissi 
d'Anglas  et  Lofficial. 

De  la  part  du  trentième  ,  par  M.  de  Blacons. 
R.'rit.lurrlcTé      Le  relevé  des  scrutins  en  avoit  été  fait  par  MM.  les 
decruti».      Députcs  ^  assi8tés  de  M.  Camus ,  l'un  des  Secrétaires  de 
l'Assemblée  générale  ;  et  il  en  étoit  résulté  que  M.  le 
Duc  d'Orléans  se  trou  voit  élu  Président. 

Le  temps  n'ayant  pas  permis  de  vérifier  les  scrutins 
relatifs  à  la  nomination  des  Secrétaires  ,  ces  scrutins 
avoient  été  enfermés  dans  une  enveloppe  scellée  du 
cachet  de  l'un  des  Députés,  et  remis  entre  les  mains 
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du   Duc  d'Or- 
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de  M.  Camus.  Ccjourd'hui  ,  à  sept  heures  du  matin  , 
MM.  les  Députes  des  Bureaux  «'étant  réunis'  dans  la 
Salle  générale  ,  M.  Camus  a  remis  sur  le  Bureau  le 
paquet  cacheté  qui  contenoit  les  scrutins  pour  la  nomi- 
nation des  Secrétaires.  Ils  ont  été  ouverts ,  et  il  a  été 
procédé  à  leur  recensement ,  d'abord  dans  la  Salle  gé- 
nérale j  ensuite  ,  par  l'autorisation  de  l'Assemblée ,  dans 
un  des  Bureaux  voisins  de  la  Salle. 

Pendant  cette  opération  ,  M.  le  Président  a  proclamé 
l'élection  de  M.  le  Duc  d'Orléans.  L'Assemblée  a  té-  l«n*  pour  Pré- 
moigné  les  sentimens  de  sa  joie  par  de  grands  applau- 
dissemens.  M.  le  Duc  d'Orléans  a  pris  séance  à  la  place 
du  Président,  et  a  dit  :  «  Messieurs,  si  je  croyois  pou- 
voir bien  remplir  la  Place  à  laquelle  vous  m'avez  nommé  , 
je  la  prendrois  avec  transport.  Mais  ,  Messieurs  ,  je 
serois  indigne  de  vos  bontés  si  je  l'acceptois ,  sachant 
combien  j'y  suis  peu  prppre.  Trouvez  donc  bon , 
Messieurs  ,  que  je  la  refuse,  et  ne  voyez  dans  ce  refus 
que  la  preuve  indubitable  que  je  sacrifierai  toujours  mon 
intérêt  personnel  au  bien  de  l'État.  » 

De  suite  ,  M.  le  Duc  d'Orléans  a  invité  l'Assemblée  Nouveau  acru- 
à  se  former  en  Bureaux  sur-le-champ ,  et  à  procéder  à  un  \™n d'un  \\£Ll 
nouveau  scrutin  pour  l'élection  d'un  nouveau  Président.  dcnt- 

L'Assemblée  s'étant  formée  en  Bureaux,  et  ayant 
procédé  à  un  nouveau  scrutin,  M.  le  Duc  d'Orléans 
a  rendu  compte  de  sa  vérification.  Il  en  est  résulté  que 
M.  l'Archevêque  de  Vienne,  étoit  nommé  Président  de  a^vVcte  *îïî 
l'Assemblée  Nationale.  Président. 

Y  2. 
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M.  l'Archevêque  de  Vienne  a  pris  séance  à  la  place 
9*      du  Président  ,  et  a  dit:  «  Une  bouche  plus  éloquente 
s  »,  Discours         la  nlienne  n'oxprimeroit  pas ,  dans  ce  moment,  les 
àT.WmLltc.    sentimens  qui  pressent  mon  cœur;  elle  n'égaleroit  pas 
le  prix  de  l'honneur  que  je  reçois. 

»  La  carrière  que  j'ai  parcourue  ne  me  promettoit  pas, 
vers  son  déclin,  un  événement  aussi  glorieux.  Que  me 
laissc-t-ii  à  désirer?  De  m'ensevelir,  Messieurs,  dans 
vos  triomphes  ,  et  de  porter  mes  derniers  regards  sur 
l'henreusc  restauration  de  notre  commune  Patrie.  » 
Admission  du  M.  le  Marquis  de  Saint-Maixant ,  Député  de  la  Sé- 
Maixàut!  i*Unt~  néchaussée  de  Guéret  ,  ayant  remis  sur  le  Bureau  le 
Procès-verbal  de  son  élection ,  cette  élection  a  été  reconnue 
régulière. 

Remise  de  Pou-  MM.  le  Marquis  de  Cairon,  de  Bouville,  le  Marquis 
r!arrItuLde  J!'r  dc  Thiboutot,  Députés  de  la  Noblesse  du  Pays  de  Caux, 
d.  s  Députés  de  ont  remis  leurs  Pouvoirs  sur  le  Bureau ,  avec  une  décla- 

lu  ixoblessc. 

ration  relative  à  la  teneur  de  leur  mandat.  Rapport  fait 
Leur  admission,  de  leurs  Pouvoirs ,  l'Assemblée  les  a  reconnus  légitimes. 

Renvoi  *ur les  Quant  aux  déclarations ,  Elle  a  arrêté  qu'elles  deineure- 
roient  entre  les  mains  des  Secrétaires  ,  pour  y  être  statue 
en  même  temps  que  sur  les  précédentes. 

Proclamation      M.  le  Président  a  rendu  compte  du  scrutin  concernant 

dis    nouveaux  .         -         #      _        ,     .  Tl  /      1./  , 

Sftrêuiir«.     l'élection  des  six  Secrétaires.  Il  en  est  résulté  que  les 
Secrétaires,  élus  à  la  pluralité  des  voix,  ont  été  MM.  Gré- 
goire ,  Mounier ,  le  Comte  de  Lally-Tolendal ,  le  Chape- 
lier, l'Abbé  Sieyes  ,  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre. 
Les  nouveaux  Secrétaires  ont  pris  place  au  Bureau  , 
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à  l'exception  de  M.  le  Comte  de  Lally-Tolenclal ,  absent 
pour  cause  d'indisposition.  1789. 

M.  le  Président  a  signé  avec  les  anciens  Secrétaires, 
qui  se  sont  retirés. 

Signé  BAILLY,  L.  P.  J.  D'ORLÉANS, 
f  J.  G.  Archev.  de  Vienne,  Présidens  ;  Camus,  Se- 
crétaire y  Pi  son  du  Galland  fils,  Secrétaire. 


Suite  de  la  Séance  de  V Assemblée  Nationale,  du  Vendredi 
3  Juillet  1789,  après  C  installation  des  Secrétaires. 

On  a  repris  la  Délibération  sur  le  nombre  des  Députés  Continuation 
qu'U  convient  d'accorder  à  la  Colonie  de  Saint-Domin-  de  la&iant*- 
gue.  M.  le  Président  a  proposé  de  recueillir  les  voix  sur     Su  t0  Ae  u 
cette  question ,  si  on  la  croyoit  suffisamment  discutée ,  jÇ"1^"  g* 
ou  de  la  remettre  à  un  nouvel  examen  dans  les  Bureaux.  Dominée,  nn- 
11  a  été  arrêté  qu'elle  seroit  de  nouveau  examinée  dans  ™£îxx. 
les  Bureaux  ,  pour  être  décidée  dans  la  Séance  prochaine. 

Il  a   été  proposé  de  déclarer  nulles  les  clauses  de     Oursin  snr 

i./ytj  1  •     J  .  1  1       T\  '       «.(       1rs  mandat»  im- 

dilierens  mandats  ,  qui  s'opposent  a  ce  que  les  Députés,  j,,.,^.^ 
porteurs  de  ces  mandats,  puissent  voter  dans  l'Assemblée 
Nationale.  Ci  lte  question  ayant  été  agitée  ,  et  plusieurs 
projets  de  délibération  ayant  été  présentés,  la  discussion    R™™  àlapm- 
a  été  renvoyée  à  la  première  Séance,  afin  qu'elle  puisse  cLal"e  StJuce- 
être  préparée  dans  les  Bureaux. 

M.  le  Président  les  a  convoqués  pour  cinq  heures  des  £^clu*.°n 
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du  soir  ,  et  a  renvoyé  la  Séance  à  demain  ,  neuf  heure» 
du  matin. 

Signé  f  J.  G.  Archev.  de  Vienne  ,  Président  ; 
l'Abbé  Grégoire,  le  Comte  de  Lilly-Toleïtdal, 
le  Chapelier,  l'Abbé  Sieyes  ,  Mou  nier  , 
Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ,  Secrétaires.  . 


1789. 

4  Juillet. 


Du  Samedi  4  Juillet  1789. 


lecture  des  (3  n  a  ouvert  la  Séance  par  la  lecture  du  Procès-verbal 

Procès- verbaux. 

de  celles  qui  ont  précédé  l'installation  des  nouveaux 
Secrétaires. 

Observation»  M.  Yvernault ,  Chanoine  de  Saint-Ursin  de  Bourges, 
Hauws  deinJu*  a  déclaré  que  le  vœu  d'opiner  par  Ordre  ,  allégué  comme 
d*ts*  impératif  par  M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  un  de  ses 

co-députés  du  Clergé  de  Bcrry  ,  ne  contenoit  pas  cette 
clause  de  rigueur.  Il  a  requis  que ,  pour  constater  son 
assertion  ,  le  mandat  fût  déposé  sur  le  Bureau. 

M.  Joubert,  Curé  de  Saint-Martin,  co-député  de 
M.  l'Évôque  d'Angoulême  ,  pour  le  Bailliage  de  cette 
Ville ,  a  déclaré  qu'il  ne  croyoit  pas  son  mandat  impé- 
ratif, et  en  a  demandé  le  dépôt. 

M.  Bailly,  ex-Président,  a  remercié  l'Assemblée  ,  et 


Remcrciemen» 
.lo  M.  Ikilly  à 

r.wAlcc.      a  dit: 


«  Messieurs ,  je  viens  vous  offrir  l'hommage  de  ma 
respectueuse  reconnoissance.  Votre  choix  m'a  élevé  à 
une  grande  et  importante  Place  }  vous  m'avez  décore 
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d'un  titre  qui  honore  mon  nom  à  jamais.  Il  ne  pouvoit 
me  rester  que  le  regret  ou  l'inquiétude  de  n'en  avoir  pas 
suffisamment  rempli  les  devoirs  ,  de  n'avoir  pas  tou- 
jours réussi  à  vous  plaire  comme  je  l'ai  toujours  désiré. 
Les  témoignages  de  satisfaction  que  l'Assemblée  Na- 
tionale a  daigné  ra'accorder ,  mettent  le  comble  à  mon 
bonheur.  Je  me  suis  trouvé  dans  les  circonstances  les 
plus  remarquables.  J'ai  vu  commencer  vos  travaux  j  j'ai 
été  témoin  de  votre  vertu  et  de  votre  fermeté  j  j'ai  vu 
s'opérer  la  réunion  des  trois  Ordres ,  et  la  paix  ramener 
parmi  nous  les  plus  flatteuses  espérances.  Ces  momens 
ont  été  les  plus  beaux  de  ma  vie.  J'ose  vous  supplier , 
Messieurs,  de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  ou- 
vrage ,  en  me  continuant  vos  bontés  j  et  de  me  permettre 
de  inêler  au  souvenir  des  honneurs  dont  vous  m'avez 
comblé  ■  une  tendre  et  respectueuse  sensibilité  de  ces 
bontés ,  qui  me  seront  toujours  chères.  » 

L'Assemblée  a  répondu  par  des  applaudissemens , 
et  M.  le  Président  a  dit  : 

«  Dans  l'exercice  de  la  Place  qui  vous  a  été  confiée,     Discours  du 
vous  avez  laissé  un  excellent  modèle  à  tous  ceux  qui  la  Bailly!" 
rempliront  après  vous  j  mais  vous  leur  avez  laissé  en 
même  temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas 
l'égaler.  » 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  des  Délibérations  Muni-    Adhésion  de 
cipales  do  la  ville  de  Château-Thierry,  des  Commu-  tél  de'l'W 
nautés  de  Pontivy  en  Bretagne  et  Vernouillct-sur-Seine ,  bkc* 
qui  adhèrent  à  tous  les  Arrêtés  pris  par  l'Assemblée 
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==  Nationale  ,  et  la  félicitent  sur  la  réunion  des  trois  Ordres.1 

o 

1  /  9'  L'Assemblée  en  a  ordonné  le  dépôt  et  l'enregistrement. 
4  w  t.  Plusieurs  Membres  ont  présenté  différens  motifs  ,  les 

Débuta  &  .  i  le  1  7 

nombre  des  l)ê-  uns  pour  accorder  douze  Députés  à  Saint-Domingue  , 
à  ^LÎt-Domir!-  les  autres  pour  en  restreindre  le  nombre.  M.  le  Prési- 
t,,e-  dent  a  fait  lire  une  Requête  des  Propriétaires-Planteurs 

ProtcctatiflM  ^e  cctte  >  actuellement  à  Paris  ,  qui  contestent  la 
t;!'"i!vsToMn°e*  légitimité  de  1  élection  des  Députés  de  Saint-Domingue, 
1  s  rvputëf  qui  admis  provisoirement,  et  demandent  qu'il  soit  sursis  au 
•eiontprtseutts.  jUgement  définitif.  Un  Député  de  la  Colonie  a  combattu 

cette  Requête  ,  en  déclarant  que  plusieurs  des  récla- 
inans  avoient  souscrit  les  actes  émanés  de  leur  Comité  j 
que  leur  élection  s'étoit  faite  dans  des  formes  régulières  j 
que  cette  régularité  avoit  été  reconnue  par  l'Assemblée , 
qui  n'a  différé  de  prononcer  que  sur  le  nombre}  et  que 
d'ailleurs  la  Requête  n'ayant  été  présentée  qu'après  la 
vérification  ,  elle  n'étoit  plus  admissible. 

On  a  proposé  d'aller  aux  voix  j  et  les  suffrages  ayant 
été  recueillis  par  l'appel  successif  des  Députés  de  tous 
les  Bailliages ,  il  a  été  arrêté  : 
Dieuf       «  Que  Saint-Domingue  auroit  six  Représentai  pour  ' 
lion  de  San*-  la  présente  Session  de  l'Assemblée  Nationale ,   et  que 
PcMBingue.       |cs  autres  jvicmbrrs  présentés  a  la  Députation  auroient , 
comme  les  Suppléans  des  Provinces  de  France  ,  une 
place  marquée  dans  l'enceinte  de  la  Salle,  sans  voix, 
consultative  ni  délibérative  ». 

Rapport  du      Un  Membre  du  Comité  des  Subsistances  a  fait  le 

Comité  des  Sub- 

•utatice».         rapport  du  travail  de  ce  Comité,  et  a  lu  un  Mémoire 

adressé 
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adressé  de  la  part  du  Roi ,  par  M.  le  Directeur-Général 


7  89. 


des  Finances.  Il  a  présenté  diflérens  moyens  pour  secourir 
le  Peuple. 

M.  le  Président  a  invité  tous  les  Bureaux  à  se  rassem-   ^cation  au* 

Bureaux  de  &  a»- 

blcr  aujourd'hui ,  à  six  heures  du  soir ,  pour  examiner  sembler, 
les  propositions  faites  par  le  Comité  des  Subsistances. 
Il  a  renvoyé  la  Séance  à  Lundi ,  huit  heures  du  matin , 
en  annonçant  que  l'Assemblée  commenceroit  par  se 
former  en  Bureaux ,  et  se  réuniroit ,  à  onze  heures  ,  dans 
la  Salle  générale. 

Signé  *f*  J.  G.  Arche v.  de  Vienne  ,  Président  ; 
le  Comte  de  Lally-Tolendal  ,  le  Chapelier, 
l'Abbé  Grégoire  ,  l'Abbé  Sieyes,  M  ou  nier, 
Stanislas  de  Clermont-Tonxerre  , 


Extrait  de  la  Délibération  des  Officiers  Municipaux 
de  Chdtcau-Thicrri  ,  du  premier  Juillet  1  789. 

Les  Officiers  Municipaux  ont  arrêté  qu'il  seroit 

fait  registre  de  l'événement  mémorable  du  27  Juin  dernier  

jour  auquel  les  trois  Ordres  se  sont  réunis  pour  travailler  à  la 
régénération  de  la  France. 

Qu'en  action  de  grâces  de  cette  réunion,  et  de  la  part  qu'y 
a  eue  un  Roi  juste,  l'amour  de  la  France,  il  sera  chanté  un 
TeDeurn. 

Qu'en  témoignage  de  l'alégresse  publique,  la  Ville  fera  faire 
une  distribution  de  pain  aux  Pauvres. 

Tome  1.  Z 
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.  Qu'expédition  de  la  Délibération  sera  envoyée  aux  Repré- 
1789.  sentans  de  la  Nation ,  comme  un  témoignage  de  reconnoissance, 
4  Juillet.      de  confiance  ,  et  comme  un  hommage  rendu  à  leur  patriotisme. 


Extrait  de  la  Délibération  de  la  Communauté  de 
Fontivy  en  Bretagne,  du  28  Juin  1780. 

La  Communauté  de  Pontivy,  consternée  d'apprendre  que 
l'autorité  avoit  eu  recours  à  la  force  des  armes  pour  disperser 
l'Assemblée  Nationale,  n'a  cependant  pu  croire  que  le  Roi, 
environné  de  l'amour  de  son  Peuble ,  ait  voulu  lui  interdira 
l'usage  de  ses  droits  imprescriptibles,  quoique  méconnus  de- 
puis îles  siècles. 

Elle  loue  la  constance ,  la  modération  ,  la  sagesse  des  Députés 
des  Communes ,  qui,  voyant  l'obstination  d'un  grand  nombre 
de  Députés  privilégiés  à  s'opposer  à  la  constitution  d'une 
Assemblée  dont  la  Fi  ance  attend  sa  régénération  et  son  bonheur, 
ont  fait  cesser  une  inaction  alarmante. 

Ils  se  sont  .constitués  ;  ils  ont  dû  le  faire.  Maintenant  c'est 
lin  devoir  de  l'Assemblée  Nationale  d'éclairer  la  justice  du  Roi, 
de  combattre,  de  détruire  le  despotisme ,  ce  monstre  aiï'rcux 
qui  inédite  la  ruine  du  plus  bel  Empire  de  l'Univers. 

Invariables  dans  leurs  principes,  les  Citoyens  de  Pontivy 
doivent ,  dans  ce  moment  de  crise,  leur  donner  une  sanction 
nouvelle.  En  conséquence  ils  chargent  leur  Députe*  d'être 
l'organe  de  leurs  sentimens  de  gratitude,  de  respect  et  de 
vénération  pour  la  conduite  sage  ,  patriotique ,  ferme  et  mo- 
dérée qu'a  tenue  l'Assemblée  Nationale  depuis  l'ouverture  îles 
Délibérations.  Ils  l'autorisent  à  soutenir  en  leur  nom,  que  les 
États-Cénciaux  sont  légalement  constitués,  malgré  l'absence 
de  pluiieurs  Députés:  dès -là  que  tous  les  Bailliages  et 
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Sénéchaussées  ont  été  convoqués  dans  les  formes  prescrites  par  ■ 
les  Réglemcns  ;  1789. 

Qu'il  n'appartient  qu'aux  États- Généraux  de  faire  des  Lois  ;      ^  Juillet, 
que  le  Monarque  n'en  est  que  le  dépositaire  ,  le  gardien  ,  le 
conservateur  ; 

Que  les  impôts  qui  n'ont  point  été  consentis  par  la  Nation  , 
sont  l'effet  du  pouvoir  arbitraire  j  que  la  perception  n'en  peut 
£tre  autorisée  que  provisoirement  et  pour  le  temps  de  la  tenue 
seulement  ; 

Que  l'Assemblée ,  après  un  mûr  examen  de  la  situation  des 
finances  ,  doit  mesurer  les  contributions  des  Peuples  sur  les 
besoins  réels  de  l\Ltat  ; 

Que,  dans  l'Assemblée  Nationale,  les  rangs  et  les  conditions 
se  confondent  dans  la  qualité  de  Citoyen  François  ;  qu'il  no 
doit  par  conséquent  y  exister  aucune  distinction  d'Ordres  ; 

Que  l'Assemblée  est  une  par  son  essence  ;  que  son  unité 
aeroit  blessée  et  sa  force  altérée,  si  elle  se  divisoit ,  soit  pour 
vérifier  ses  Pouvoirs  ,  soit  pour  voterj  que  l'Assemblée  ne  doit 
et  ne  peut  obtempérer  a  aucun  ordre  qui  tendroit  à  la  dissoudre 
avant  d'avoir  opéré  le  grand  œuvre  de  la  félicité  publique; 

Qu'enfin  M.  Boullé,  à  qui  cette  Délibération  sera  envoyée , 
sera  chargé  de  la  remettre  sur  le  Bureau  de  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  et  de  demander  qu'elle  soit  transcrite  sur  ses  Registres. 


4 

Extrait  de  la  Délibération  des  Officiers  Municipaux 
de  Vernouillvt-sur-Seinc ,  du  28  Juin  1789. 

A  été  arrêté  unanimement  de  témoigner  à  l'Assemblée  Na<* 
tionalc  la  part  que  nous  prenons  à  la  gloire  immortelle  dont 
les  Députés  se  sont  couverts  par  leur  fermeté  héroïque  à  sou- 
tenir les  droits  de  la  Nation  et  la  dignité  de  leur  caractère* 

Z  a 
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==  Que  pour  remercier  Dieu  de  l'adhésion  des  Classes  privilégiées 
1789.  au  vœu  général  de  la  France,  il  sera  chanté  un  Te  Deum,  fait 
4  Juillet.      des  illuminations  et  allumé  un  feu  de  joie  au  son  des  cloches  ; 

Que  cette  Délibération  sera  remise  à  M.  de  Boislandry,  avec 

prière  de  la  présenter,  au  nom  de  la  Commune  de  Vernouillçt, 

à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 


Rapport  fait  à  V Assemblée  Nationale  au  nom  du 
Comité  des  Subsistances  ,  par  M.  du  Pont,  Député 
du  Bailliage  de  Nemours,  le  4  Juillet  1789. 

JVIessiechs,  le  Comité  que  vous  avez  établi  pour  s'occuper 
de  la  cherté  des  grains,  et  des  moyens  de  faciliter  la  subsistance 
du  Peuple,  s'est  livré,  avec  le  zèle  que  vous  aviez  droit  d'en 
attendre,  au  travail  que  vous  lui  avez  imposé. 

11  a  d'abord  chargé  trois  de  ses  Membres ,  MM.  du  Quesnoy, 
Garesché  et  Dubois  de  Crancé,  auxquels  ont  été  ensuite  ajoutés 
M.  l'Èvêque  de  Coutances  ,  M.  l'Abbé  d'Abbecourt  et  moi ,  de 
demander  à  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  les  rensei- 
gnemens  qui  vous  sont  nécessaires  pour  déterminer  avec  plus 
de  justesse  les  opérations  dans  lesquelles  votre  amour  pour  vos 
Concitoyens  ne  yous  pennet  pas  d'apporter  aucun  retard. 

Ce  Ministre  en  a  promis  et  donné,  il  doit  en  donner  encore , 
et  il  s'est  de  plus  chargé  de  faire  lui-môme ,  pour  votre  Comité, 
un  Mémoire  qui  va  vous  être  mis  sous  les  yeux. 

Les  renscignemens  que  ce  Ministre  nous  a  donnés ,  présen- 
tent des  faits  dont  le  devoir  de  vos  Commissaires  est  de  vous 
rendre  compte. 

La  liberté  de  l'exportation  des  graias  a  été  donnée  à  la  lin 
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de  Juin.  17G7,  et  dans  les  six  derniers  mois  de  celle  année  il  * 
été  exporté  .  .  672,951  quintaux  33  livres  de  froment. 

286,21 5  70  —  de  seigle. 

69,310  98  —  de  farine. 

On  ne  comprend  pas  dans  cet  état  l'exportation  <mi,  dans  le 
temps  môme  des  prohibitions  les  plus  sévères  de  la  sortie  des 
grains  et  des  farines  ,  a  toujours  lieu  pour  la  subsistance  de  nos 
Isles  et  Colonies  de  l'Amérique,  Provinces  Francoises  qu'il  nous 
faut  nourrir  dans  tous  les  cas  ;  cette  exportation ,  dans  les  années 
de  liberté,  n'a  été  ni  plus  forte  ni  plus  foihle  qu'à  l'ordinnire. 

Maison  doit  observer  que  l'exportation  dont  vos  Commissaires 
viennent  de  vous  présenter  le  tableau  a  été  balancée  par  une 
importation  considérable.  En  effet,  ce  Royaume  est  si  étendu, 
et  ses  besoins  sont  si  variés,  qu'il  arrive  tous  les  jours  qu'une 
Province  a  besoin  d'importer  quand  l'autre  a  besoin  d'exporter, 
et  qu'il  est  plus  facile  et  plus  économique ,  sur-tout  aux  Pro- 
vinces méridionales,  et  à  l'Alsace,  de  se  pourvoir  de  grains 
étrangers  que  d'tkre  approvisionnées  par  des  grains  nationaux, 
qui  ne  pourroient  arriver  des  Provinces  arrosées  par  la  Garonne, 
la  Oordogne ,  la  Loire  et  la  Seine  qu'avec  des  frais  énormes. 

L'importation  a  été,  en  1787, 

de  790,556  quintaux  4°  livres  de  froment. 

4,770  .  .  .  de  seigle. 

i3,i86  de  farine. 

Ainsi ,  en  1787 ,  l'importation  de  froment  a  excédé  de  cênt 
dix-sept  mille  six  cens  cinq  quintaux  et  sept  livres,  son  expor- 
tation. 

L'exportation  du  seigle,  au  contraire  ,  a  excédé  l'importation, 
de  la  quantité  de  deux  cens  quatre-vingt-un  mille  quatre  cens 
trente-cinq  quintaux  soixante-dix  livres  ; 

Et  il  y  a  eu  cinquante-six  nulle  cent  vingt-quatre  quintaux 
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=====  quatre-vingt-dix-huit  livres  de  farine,  exportas. dè  plus  qu'il 
1789.      n'en  a  été  importé. 

4  Juillet.  C'est  donc  à  cette  quantité  de  farine  et  à  cent  soixante-trois 
mille  huit  cent  vingt  quintaux  de  seigle  que  se  réduit  la 
somme  totale  de  l'exportation  de  Tannée  1787,  qui  excède  l'im- 
portation. 

En  1788,  l'exportation  a  été  plus  considérable  et  l'impor- 
tation moindre. 

11  est  sorti  huit  cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-seize  quintaux  cinquante-quatre  livres  de  froment. 

Trois  cent  trente-six  mille  six  cent  soixante-sept  quintaux 
quarante-huit  livres  de  seigle. 

Soixante-trois  mille  deux  cent  soixante-dix  quintaux  vingt- 
six  livres  de  farine, 

11  n'est  entré  que  sept  ceni  quatre-vingt-trois  mille  soixante- 
sept  quintaux  soixante-douze  livres  de  froment. 

Seize  mille  six  cent  quarante-quatre  quintaux  huit  livres 
de  seigle. 

Quinze  mille  quatre  cent  quarante-quatre  quintaux  soixante- 
deux  livres  de  farine. 

L'excédant  de  l'exportation  sur  l'importation  a  donc  été  do  . 
cent  mille  neuf cent  vingt-huit  quintaux  quatre-vingt  deux  livres 
de  froment , 

Trois  cent  vingt  mille  vingt-trois  quintaux  quarante  livres 
de  seigle, 

Et  quarante-sept  mille  huit  cent  vingt-cinq  quintaux  soi* 
xante-quatre  livres  de  farine  , 

En  combinant  les  deux  années ,  on  trouve  que  pendant  qu'a 
duré  la  liberté  du  commerce  extérieur,  l'importation  des  fro- 
mens  a  excédé  l'exportation,  de  la  quantité  de  seize  mille  six 
cent  soixante-seize  quintaux  vingt-cinq  livres; 
(Hi'au  contraire,  l'exportation  des  seigles  a  excédé  leur 


»  f.  l'Assemblée  National  t..    i  8  3 

importation  de  six  cent  un  mille  quatre  cent  cinquante-neuf-  - 
quintaux  dix  livres  ,  1  7^9* 

Et  que  l'exportation  des  farines  a  aussi  excédé"  leur  impor-      4  Juillet, 
tation,  de  cent  trois  mille  neuf  cent  cinquante  quintaux  soixante- 
deux  livres. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  soit  cette  exportation  qui 
ait  causé  la  cherté  ,  et  moins  encore  la  disette-  Pour  se  former 
des  idées  nettes  sur  cette  matière  ,  et  réduire  à  sa  juste  valeur 
l'importance  exagérée  qu'on  attache  involontairement  aux 
quantités  de  grains  qui  sont  sortis  du  Royaume,  ou  qu'on  a 
cru  devoir  acheter  chez  l'Étranger ,  il  faut  partir  des  élémens 
les  plus  simples.  Six  cens  livres  pesant ,  en  froment ,  suffisent 
à  la  subsistance  d'un  homme  pendant  un  an  ;  il  en  faut  davan- 
tage en  seigle,  il  en  faut  moins  en  farine.  L'exportation  quia 
eu  lieu  dans  les  deux  années  1787  et  1788,  n'excède  donc  paa 
ce  qui  étoit  nécessaire  à  la  consommation  de  mille  hommes 
durant  une  année  entière,  et  ce  n'est,  pour  toute  la  Nation, 
qu'un  approvisionnement  pour  environ  deux  minutes. 

11  est  manifeste  qu'une  exportation  tellement  bornée  n'a  pas 
pu  produire  un  mal  réel  j  mais  l'imagination  est  si  facile  à 
émouvoir,  et  s'alarme  si  aisément,  pour  peu  qu'elle  v  soit 
excitée  ,  en  matière  de  subsistances,  qu'il  a  pu  en  résulter  un 
assez  grand  mal  d'opinion. 

Vous  avez  déjà  présumé,  et  vous  allez  voir  par  le  Mémoire 
que  M.  le  Directeur-Général  des  Finances  nous  a  remis  ,  avec 
les  élémens  de  ses  calculs ,  que  l'importation  effectuée  et  pré- 
parée en  1789  par  les  soins  du  Gouvernement,  a  été  infiniment 
plus  considérable  que  l'exportation,  presque  nulle,  qui  l'avoit 
précédée. 

L'importation  a  monté  ou  montera  jusqu'à  près  de  quinze 
cent  mille  quintaux ,  c'est-à-dire,  à  la  subsistance  d'environ 
deux  cent  quarante  mille  hommes  pendant  une  année ,  ou  à 
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celle  de  t  onte  la  Nation  pour  un  peu  moins  de  trois  jours  et 
demi.  C'est  peu  encore  en  soi ,  mais  c'est  beaucoup  pour  l'opi- 
nion qui  ne  calcule  pas  :  cela  est  énorme  en  comparaison  de 
l'exportation  ;  et  cet  approvisionnement  de  trois  jours  et  demi 
pour  l'Iltat,  concentré  dans  les  parties  du  Royaume  qui  ont 
été  privées  de  l'aliment  qu'elles  auroient  naturellement  trouvé 
dans  les  bleds  nationaux,  a  pu  et  d\\  fournir  à  leur  subsistance 
île  plusieurs  mois,  et  leur  a  ainsi  procuré  un  secours  inesti- 
mable dans  le  temps  ojù.  Unité  circulation  étoit  interceptée. 

C'est  sous  cet  aspect  qu'il  faut  considérer  les  efforts  du  Gou- 
vernement,  dont  M.  le  Directeur-Général  rend  compte  dans  le 
Mémoire  que  nous  devons  vous  mettre  sous  les  yeux,  et  qui 
mérite  toute  votre  attention, 

«  Mémoire  instructif,  remis  de  la  part  du  Roi  au  Comité  des 
Subsistances  des  Êtats-Gchiéraux ,jjar  le  Directeur'Général 
des  Finances  s 

»  J  e  ne  puis  rendre  compte  des  soins  que  le  Roi  a  pris  relative* 
ment  aux  subsistances,  que  depuis  le  moment  de  ma  rentrée 
dans  le  Ministère  ,  c'est-à-dire,  depuis  le  a5  Août  1788. 

»  La  libro  exportation  des  grains  avoit  été  établie  par  une  Loî 
enregistrée  an  mois  de  Juin  1787;  cette  Loi  avoit  été  généra^ 
ment  applaudie,  et  en  conséquence  l'on  s'étoit  livré  au  com- 
merce des  grains,  dans  tout  le  Royaume,  avec  plus  d'activité  que 
jamais,  et  l'on  avoit  envoyé  dans  l'Étranger  une  quantité  con- 
sidérable de  grains.  Cependant,  à  mon  arrivée  dans  le  Minis-. 
tere,  je  me  bâtai  de  prendre  des  informations  sur  le  produit  de 
la  récolte  et  sur  les  besoins  des  pays  étrangers.  Ces  informa- 
tions m'avant  donné  de  l'inquiétude  ,  je  proposai  à  Sa  Majesté 
de  défendre  l'exportation  des  grains.  On  crut,  dans  les  premiers 
Tflomens,  que  ces  dispositions  tenoiont  aux  opinions  particu- 
lières du  Ministre,  parce  que  j'ai  fait  connoître ,  en  plusieurs 

occasions  , 


1789. 
4  Juillet. 
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occasions,  de  quelle  importance  il  est,  pour  la  France ,  île  veiller  = 
sans  cesse  sur  les  effets  d'une  exportation  illimitée ,  et  de  ne  1789. 
se  livrer  a  cet  égard  à  aucun  système  exagéré.  Quoi  qu'il  en      4  Juillst. 
soit ,  l'expérience  a  prouvé  combien  étoit  convenable  l'em- 
pressunent  que  j'apportai  à  solliciter  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
pour  contenir  et  pour  arrêter  entièrement  l'exportation  des 
grains.  Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  Septembre  que  je 
commençai  à  ordonner  aux  Fermiers  Généraux ,  de  la  part  du 
Roi,  d'arrêter  à  plusieurs  frontières  l'exportation  des  grains; 
et ,  le  7  du  même  mois,  Sa  Majesté  fit  rendre  un  Arrêt  de  son 
Conseil,  qui  défendoit  d'une  manière  générale  et  absolue  la 
sortie  des  grains  bors  de  son  Royaume. 

«Cependant  de  nouvelles  notions  générales  sur  l'étendue  de 
la  dernière  récolte  m'ayant  fait  craindre  que  son  produit ,  joint 
aux  réserves  des  anciens  bleds,  ne  fat  pas  suffisant,  Sa  Ma- 
jesté crut  prudent  d'exciter  le  Commerce  à  faire  venir  des 
grauis  de  l'Étranger j  et  Sa  Majesté  promit,  par  un  Arrêt  de 
son  Conseil,  du  a3  Novembre  dernier,  une  prime  de  qua- 
rante sols  par  quintal  de  farine,  et  de  trente  sols  par  quintal 
de  bled  ,  sur  toutes  les  quantités  de  ces  denrées  qui  seroient 
importées  des  États-Unis  d'Amérique  dans  l'un  des  ports  du 
Royaume. 

»  Cette  prime  n'avoit  d'abord  été  annoncée  que  pour  durer 
jusqu'à  la  fin  de  Juin ,  afin  de  hâter  les  secours  qui  pourroieut 
nous  être  destinés  de  cette  contrée  j  mais  le  Roi ,  par  son  Arrêt 
du  20  Avril  dernier ,  a  prolongé  cet  encouragement  jusqu'au 
premier  Septembre  prochain. 

«Sa  Majesté,  par  son  Arrêt  du  11  Janvier  dernier,  accorda 
de  semblables  encouragemens  à  l'importation  des  grains  qui 
seroient  envoyés  en  France  de  tous  les  pays  de  l'Europe  ;  et 
les  primes ,  fixées  d'abord  à  quinze  sols  par  quintal  de  froment, 
à  douze  sols  par  quintal  de  seigle,  et  à  vingt  sols  par  quintal 
Tome  I.  A  a 
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==  de  farine,  ont  été  doublées  par  l'Arrêt  du  Conseil  dnRoi,du 
1789.  20  Avril  dernier}  et  le  terme  en  a  été  prolongé  jusqu'au  premier 
4  Juillet.      Septembre.  Enfin ,  le  Roi  accorda,  par  le  même  Arrêt,  une  prime 

d'encouragement  pour  l'iutroduction  des  orges,  soit  en  grains, 

aoit  en  farines. 

»  Toutes  ces  primes  ont  été  payées  comptant  dans  les  ports 
mêmes  et  à  l'arrivée  des  navires.  Cependant  Sa  Majesté,  jus- 
tement inquiète  que  le  Royaume  ne  reçût  pas  des  secours 
équivalens  à  ses  besoins ,  et  l'expérience  ayant  instruit  que 
peu  de  Négocians  veulent  se  mêler  du  commerce  des  grains, 
lorsque  les  prix  sont  chers  et  fixent  les  inquiétudes  du  Peuple, 
Sa  Majesté  crut  devoir  s'assurer  d'un  approvisionnement 
extraordinaire ,  en  faisant  acheter  dans  l'Étranger,  de  ses  propres 
deniers ,  et  à  ses  périls  et  risques ,  une  quantité  considérable 
x  de  bleds  et  de  farines  j  et  le  Roi  confia  ces  commissions  aux 
Régisseurs  des  Vivres  de  la  Guerre. 

»  Ils  ont  été  autorisés  à  faire  des  achats  au  dehors  dès  le  mois 
de  Novembre ,  et  depuis  cette  époque  ils  n'ont  jamais  été  un 
moment  dans  l'inaction. 

»  La  commission  pour  les  farines  n'a  été  exécutée  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  quatre-vingt-dix  mille  sacs,  parce 
qu'on  n'a  pu  faire  ces  achats  qu'en  Angleterre  ;  et  dans 
le  cours  de  ces  opérations  le  prix  de  la  denrée  est  monté 
an  terme  où  les  Lois  du  pays  ne  permettent  plus  l'expor- 
tation. 

»  On  n'a  pas  été  arrêté  de  même  dans  les  achats  de  bleds  , 
parce  qu'on  a  pu  s'adresser  dans  plusieurs  pays,  en  Hollande, 
à  Hambourg,  à  Dantzick,  en  Irlande,  et  pendant  quelque 
temps  dans  la  Flandre  Autrichienne. 

»Le  Roi  a  employé  son  crédit  et  sa  puissante  intervention 
pour  obtenir,  malgré  les  défenses  générales,  une  extraction 
particulière  de  la  Sardaignc,  de  la  Sicile  et  des  États  du  Pape. 
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Ces  bleds  avoient  été  d'abord  destinés  pour  la  Provence  et  les 
autres  parties  méridionales  de  la  France;  mais  Sa  Majesté 
ayant  été  informée  qu'on  pouvoit  s'y  passer  de  ces  secours , 
le  Roi  les  fait  venir  au  Havre  et  à  Rouen  ;  mais,  par  un  des 
malheurs  qui  semblent  assaillir  la  France ,  cette  année  ,  une 
conduite  inattendue  de  la  part  des  Algériens  jette  l'alarme 
dans  la  Méditerranée  et  intimide  les  Navigateurs. 

»  Je  vais  donner  maintenant  un  recensement  des  divers  secours 
dus  aux  soins  bienfaisans  de  Sa  Majesté. 

Quieran. 
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Secours  ariTcs  en  France  pour  le  compte  du 
Roi  ,  à  l'époque  du  premier  Juillet  1789  . 
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Total  des  secours  arrivés  ou  attendus 
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•L'on  remettra  au  Comité  des  Subsistances  desÉtats-Généraux, 
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=  la  liste  des  vaisseaux  qui  ont  apporté  ces, divers  secours,  avec 
1  7  oc).      la  désignation  des  ports  où  ils  ont  été  déchargés  ;  on  joindra 
4  JuiUi  t.      à  cette  instruction  tous  les  détails  particuliers  qui  pourront  <kre 
demandés  par  le  Comité. 

»  11  y  a  eu  des  ordres  continuellement  subsistons  dans  l'Étran- 
ger, pour  faire  arriver  des  grains  en  France  ,  et  les  seuls  obstacles 
sont  venus  de  l'impossibilité  d'en  acheter  davantage ,  parce 
que  les  ressources  mêmes  des  pays  étrangers  ont  des  bornes. 
Les  nombreuses  armées  rassemblées  dans  le  Nord  et  sur  les 
frontières  de  la  Pologne  épuisent  une  grande  partie  du  superflu 
qui  vient  à  Danfc&ick  et  qui  se  reverse  ensuite  à  Amsterdam  ; 
etdins  cette  môme  année,  véritablement  malheureuse,  non- 
seulement  presque  toutes  les  Provinces  de  France  ont  été  dans 
la  détresse,  mais  l'Espagne  et  quelques  autres  pays  de  l'Europe 
ont  éprouvé  la  même  disette.  Tels  ont  été  cependant  les  efforts 
continuels  de  Sa  Majesté ,  que  les  achats  faits  dans  l'Étranger 
par  ses  ordres  et  pour  son  compte,  s'élèveront  à  plus  de  vingt- 
cinq  millions  :  ainsi  le  Roi,  entraîné  par  l'importance  de  l'objet, 
s'est  conduit,  dans  la  pénurie  de  ses  finances,  comme  il  Vauroit 
fait  avec  la  plus  abondante  richesse.  On  pourroit  demander 
comment ,  en  des  circonstances  si  difficiles ,  le  Roi  a  pu  obtenir 
dans  l'Etranger  le  crédit  nécessaire  pour  des  opérations  si 
étendxies  ?  Ceux  qui  l'ont  accordé  peuvent  seuls  répondre 
pleinement  et  convenablement  à  cette  question. 

»  On  doit  faire  observer  qu'indépendamment  de  ces  achats 
faits  pour  le  compte  du  Roi ,  plusieurs  Villes  ont  fait  venir 
des  approvisionnemens  de  l'Étranger,  et  que  le  Roi  en  a  aidé 
quelques-unes  de  son  trésor,  et  d'autres  de  son  crédit. 

»Ce  sont  ces  difîoreus  achats  qui,  réunis  à  ceux  du  Commerce, 
ont  fait  baisser  le  prix  des  changes  d'une  manière  si  sensible  , 
et  qui  obligent  en  ce  moment  à  une  lâcheuse  exportation  du 
numéraire. 
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»On  peut  présager  quels  eussent  été  nos  malheurs  sans  les 
secours  dus  à  la  prévoyante  sollicitude  du  Roi ,  puisque  malgré 
des  secours  et  des  encouragemens  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  , 
la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  et  des  Provinces  qui  l'envi- 
ronnent ,  est  un  objet  journalier  de  sollicitude  pour  Sa 
Majesté. 

»  Le  Roi  continue  à  faire  les  plus  grands  efforts  pour  obtenir , 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  le  peu  de  secours  qu'on  peut 
en  espérer  encore  ;  et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  tous  les 
moyens  imaginables  ont  été  mis  en  usage.  Autrefois  Paris  étoit 
approvisionné  non  seulement  par  le  territoire  de  sa  Généralité, 
mais  encore  par  le  Soissonnois,  la  Picardie,  la  Champagne  et 
la  Bourgogne j  et,  depuis  plusieurs  mois,  à  quelques  secours 
prés ,  venus  du  Soissonnois ,  la  Capitale  s'est  trouvée  dénuée 
de  ces  ressources  ordinaires:  et  sans  le  secours  venu  de  l'Étran- 
ger pour  le  compte  de  Sa  Majesté ,  les  plus  grands  malheur» 
auroient  éclaté.  Cependant  le  Roi,  avec  ces  mômes  secours , 
a  fait  passer  des  grains  dans  une  multitude  de  marchés,  et 
jusqu'à  vingt  et  trente  lieues  de  Paris ,  comme  chacun  en  a 
maintenant  connoissance  ;  enfin,  après  l'émeute  de  Rheims , 
c'est  de  Paris  môme  que  sont  partis  des  secours  qu'on  invoquoit 
comme  instans.  La  ville  de  Caen,  après  le  pillage  arrivé  dans 
cette  ville ,  étoit  à  la  veille  de  la  famine ,  sans  les  promptes 
expéditions  de  grains  que  le  Roi  fit  ordonner  du  Havre  et  de 
Rouen  ,  à  prendre  s-ur  les  bleds  que  Sa  Majesté  avoit  fait  venir 
de  l'Étranger.  C'est  encore  de  Paris  que  sont  partis  quelques 
convois  de  farine  pour  calmer  les  inquiétudes  de  )a  ville  d'Or- 
léans. La  ville  de  Lyon  a  été  dans  les  plus  grandes  alarmes  à 
l'époque  où  le  Parlement  de  Bourgogne  a  défendu  l'exporta- 
tion des  grains  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort.  Le  Roi  lit 
partir  sur-le-champ  quelques  bleds  de  Marseille ,  et  encouragea 
les  Officiers  Municipaux  à  faire  des  efforts  extraordinaires  ,  en 
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leur  promettant  de  diminuer  de  son  Trésor  Royal  la  perte  de 
1  7  9  •  ces  opérations.  C'est  par  des  bleds  tirés  du  Palatinat ,  que  le 
4  Juillet.  j^0j  e8t  venu  au  secours  de  la  ville  de  Nanci.  La  ville  de  Rouen  et 
d'autres,  le  long  de  la  Seine,  ont  participé  aux  secours  du  Roi. 
La  Picardie  a  été  aidée  par  Saint-Valéry  ,  le  Languedoc  par  des 
envois  faits  à  Toulouse  j  toute  la  Généralité  d'Auch,  celle  do 
Bordeaux ,  celle  de  Montauban  ont  été  pareillement  secourues 
par  des  bleds  étrangers  achetés  pour  le  compte  de  Sa  Majesté. 
Je  supprime  rénumération  des  lieux  moins  considérables  qui 
ont  reçu  des  preuves  dè  la  surveillance  attentive  du  Roi.  Mai» 
c'est  Paris  qui  ,  dénué  de  ses  ressources  ordinaires ,  et  renfer- 
mant une  population  immense  ,  a  eu  le  plus  de  besoins  et  1© 
plus  de  secours.  Toutes  les  farines  venues  d'Angleterre  y  ont 
été  destinées;  et  quoique  la  pénurie  de  ses  environs  ait  augmenté 
les  demandes  à  la  Halle ,  tandis  que  l'introduction  dans  Paria 
par  les  Marchands  fariniers  a  été  successivement  réduite  à  cinq 
ou  six  cens  sacs  par  jour,  cependant  le  Roi  a  pu  suffire  à  tout 
jusqu'à  présent ,  mais  avec  une  inquiétude  continuelle  ;  et 
Sa  Majesté  ne  sera  tranquille  qu'au  moment  où  la  récolte  des 
seigles  aura  procuré  de  nouvelles  ressources.  Ce  seroit  sans 
doute  un  malheur  que  d'être  obligé  de  recourir  en  partie  à 
cette  sorte  de  grains  jusqu'à  la  moisson  des  froraens  ;  mais  la 
Roi  a  dit  que  si  la  nécessité  des  circonstances  obligeoit  à  se 
contenter  pendant  quelque  temps  d'un  pain  mêlé  de  seigle  et 
de  froment ,  il  n'y  en  auroit  que  d'une  môme  sorte,  et  pour  les 
riches  et  pour  les  pauvres ,  et  que  le  même  seroit  servi  sur  sa 
table  :  peut-être  nous  mettrons-nous  à  l'abri  de  cette  nécessité  , 
et  je  l'espère  ;  mais  quand  les  hommes  ont  fait  tout  ce  qui  est 
en  leur  pouvoir,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  soumettre  avec  pa- 
tience aux  lois  de  la  nécessité  et  aux  décrets  de  la  Providence  j 
chaque  jour  on  avance  vers  un  temps  plus  heureux  ,  et  les 
alarmes  de  ce;te  année  serviront  sans  doute  à  faire  sentir  les 
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inconvéniens  d'un  système  permanent  de  liberté  complète  pour 
l'exportation  des  grains. 

»  J'anrois  déjà  proposé  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'on  ne  fît 
dans  Paria  qu'un  seul  pain  bis  de  pur  froment ,  au  moyen  de 
quoi  la  quantité  nécessaire  pour  trente  jours  d'approvisionne- 
ment auroit  suffi  à  quarante  ;  mais  pendant  long-temps  ce  sont 
des  farines  d'Angleterre  qui  ont  suppléé  aux  besoins  de  la 
Capitale  ;  et  les  bleds  extraits  en  grande  partie  de  Pologne  et 
emmagasinés  ensuite  en  Hollande ,  ayant  fait  un  grand  trajet 
de  mer  ,  ne  sont  pas  aussi  bons  et  aussi  frais  que  des 
bleds  nationaux  ,  et  je  craindrois  qu'en  les  convertissant  en 
farines  bises  »  les  habitons  de  Paris  n'éprouvassent  de  deux 
1  manières  une  différence  dans  le  pain  auquel  ils  sont  accou- 
tumés. 

»  Quant  à  la  circulation  intérieure  ,  elle  a  été  constamment 
ordonnée  et  protégée  par  Sa  Majesté  ,  et  tous  les  Arrêts  du 
Conseil,  rendus  depuis  quelque  temps ,  ont  confirmé  cette  sage 
disposition  ;  mais  le  Parlement  de  Bourgogne,  et  ensuite,  à  son 
imitation,  celui  de  Franche-Comté  et  celui  de  Nanci,  ont  dé- 
fendu la  sortie  des  grains  de  l'étendue  de  leur  ressort.  Les 
Administrations  particulières  de  quelques  Provinces,  de  plu- 
sieurs Villes  et  de  plusieurs  Districts,  ont  adopté  en  partie  le* 
mêmes  dispositions,  et  elles  ont  été  soutenues  par  l'effervescence 
du  Peuple  ;  en  sorte  qu'on  a  été  obligé  d'employer  beaucoup 
de  précautions  pour  défendre  la  liberté  de  la  circulation  :  il  a 
fallu ,  pour  la  sûreté  des  convois,  placer  des  troupes  le  long 
de  la  Seine;  il  a  fallu  en  disperser  dans  une  infinité  de  marchés 
pour  la  tranquillité  des  Fermiers  et  des  autres  Marchands  de 
grains  j  enfin  ,  il  a  fallu  être  par-tout,  tantôt  avec  des  supplé- 
mens  de  bleds  ,  tantôt  avec  des  troupes  et  de  la  Maréchaussée, 
afin  de  maintenir  la  tranquillité. 

»  Les  accaparemens  sont  la  première  cause  à  laquelle  lamultt- 
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tuile  attribue  la  cherté  de«  grains  |  et  en  erre!,  rm  a  souvent 
1  7  *9"  eu  lieu  Je  se  plaindra  Je  U  .  iij  •  bté  des  spéculateur»  :  mail  i 
4  J"«-s.  tM  aiU  d«  juger  qu'à  una  ffafM  ,i  pru  éloignée  de»  aounlln 
nuùatosa»,  à  une  époque  où  1*  prit  de  U  deiirée  nt  excessif, 
et  où  1rs  greniers  alarmions  ne  servie  m  pu»  en  s6rclé ,  il  e*>  peu 
croyable  qu'il  y  aïs  nulla  |*irt  dea  réserves  ùnporuiutr»  dr 
I4e<la,  al  I*  résultat  dea  racjaarclie*  iailita  par  ordre  du  Ha 
s'accorde  avec  ces  vraisemblances. 

»ll  est  une  rnulmuilir  de  piéi  uutinaa  et  1  i  !  >  n          -  prises 

par  l'AdmlnlaiYetuin  ,  dont  on  n'a  jamais  en  connoissuncii  , 
parce  que  les  mén  i  ^rinrns,  nérrssuirva  pour  éloigner  les  in- 
quiétudes, esigrnt  a  g-tnler  le  secret  de  set  pi»)in»  peine», et 
le  Roi  ne  pcrm.t  la  publicité  de  ce  Mémoire  que  Juiue  (juv 
.ti:i,  .,r>  r»l  in.tiu,:  maintenant  île  '•»  hilualinn  tin  choses. 

v  Ijk  longueur  et  U  rigueur  «lu  dernier  Imeraioieiildcjaevifc 
Jea  soins  lu  plu*  actifs  de  la  part  de  Sa  Majesté  i  il  a  fallu  fuira 
de  grandes  dépenser!  pour  avoir  une  quantité  de  farines  s  jfli- 
aonte  pour  nourrir  Tarît,  pari-e  qo<- Ira  moulina  a  eau  ,  i  cause 
aie  la  gr'-év ,  et  ba  nuiulina  a  veut ,  par  le  défaut  da  mouvement 
dans  l'iiir,  étuient  la  plupart  sans  activité  i  et  l'inquiétude  a  été 
ai  grande  ,  que  le  Roi  crut  de  aa  prudence  de  /air»  construire 
des  moulins  à  bras,  leaquel»  aeula  auraient  pu  pmciirer  lia 
moutures  wtlispenaaiilct,  ai  la  gelée  eut  duré  quelques  jour» 
de  pins, 

»  Je  ne  dois  pat  nég'-iger  de  dire  que  le  Roi  a  multiplié,  enta 
armé» ,  les  secourt  d'argent  pour  adoucir  le  arnrt  de  la  ctaave  h 
p]ist  indigente  dis  Peuple,  tnliu  ,  au  milieu  do  la  dltettert  de  s 
•  lierté,  le  Roi  a  fait  tout  ce  qui  étoit  humainement  pnes'.l.le, 
t't  t. mi  ce  qu'on  pouvoir  espéier  d'un  Monarque  *t  il  un  l'rrc 
Le  pain ,  déjà  fort  dss*  n  Paris  ,  saroit  raruidéralilenirnt 
•  de  pria,  sans  Ira  indemnités  que  le  Roi  a  arcrardées  ta» 
,  et  qu'il  continua  à  leur  payer.  La  Roi,  de  plu». 
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tviil  1  Pari*.  Idil  dan»  d'antre*  lieux,  ■  bit  vendre  |m  l.|ed.  ' 
qu'il  ■  tire»  de  l'Ltranger ,  i  dci  prix  qui  lui  occasionnent  une 
prrte  Immense,  M  CC*  ventes  OUI  cunlrilmé  a  modeler  le* 
prétention»  de*  autre»  vendeurs.  Le*  eue*  de  U  bienfaisance 
du  Roi  f  dan*  cet  malheureuses  circonstances  ,  aoui  innom- 
brable* :  mai*  j'en  ai  dit  ,  je  pense  ,  pour  exciter  U 
reconnaissance  enter»  Su  Majctté.  Ce  sont  le*  Miriisrre-i , 
témoins  de  ses  tendre*  sollicitudes  pour  le  tort  de  Ml  Peuples, 

leur  amour,  et  ce  sont  eux  encore  qui  le  soient  avec  douleur 
tujité  par  de»  peine»  de  rosit  genre,  tandis  qu'aucun  Prince, 
pur  la  conscience  tic  ses  bonnes  intentions,  n'eut  eu  plus  de 
droits  •  jouir  4a  CM  te  tranquillité  d'anse,  «an»  laquelle  il  n'est 
poinl  de  lionheur.  » 

Tel  est,  Meassrara,  1*  Mémoire  que  nous  a  remis  M.  le 
Dsrrrt«ut-G*jiée*l.  Vos  Cociunisulrci  ne  se  uni  pas  borne*  aux 
rensrignerarns  qu'il  renferme  et  que  présentent  aus*i  les  ta* 
bleaux  qui  l'ont  accompagné  et  dont  ils  viennent  de  yoei» 
offrir  l'extrait  :  Us  ont  pris  de*  informations  dan»  leur*  Pro- 
vince* ,  et  il  leur  a  paru  qu'il  y  a  don*  le  Royaume,  et  qu'il 
•rrise  journellement  rlnnt  se*  Parts  asiea  de  grains  pour  que. 
l'on  puisse  espérer  qu'il  y  en  aura  une  quantité  suffisante  A 
U  consommation  ,  d'ici  A  ce  que  la  récolte  y  puisse  pourvoir) 
moi»  il»  mit  reconnu  en  snéW  temp»  qu'il  y  a  un  mal  véri- 
table, et  iTi's-cimsidénilile  nséWd.in»  qui  iqucscmluni,  et  qu'il 
trient  principalement  de  deux  cause  s. 

La  première  ctt  l'inégalité  delà  rr-nsrtition  ,  elVet  i 
des  craintes  répandues  par  les  sollicitudes  mêmes  dn  11 
ment ,  par  1rs  Arrêts  de  différente*  Cours  ,  par  le*  Lellre»  de» 
PïocureursXtMlé-raux  A  leur»  Sulntilur»  et  aux  Procureur*  du 
Hoi  des  si  rus  inférir".*,  parle*  Ordonnance*  des  Inren.lms, 
de*  fc|M  .le  Police  et  de»  Suiiiliflépiiée, ,  qui  ont  pr.-w.rsl  dis» 
Tom,  /.  I  b 
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recensemens ,  et  autorisé  en  chaque  lieu  à  retenir  les  grains 
1  7  "9*  qu'une  opinion  plus  ou  moins  éclairée  y  jugeroit  nécessaires; 
4  Jinlltt.  ce  a  par.tout  suspendu  la  circulation ,  intercepté  les  appro- 
visionnemens,  et  a  laissé  quelques  Provinces  et  quelques  can- 
tons dans  le  dénuement,  tandis  que  les  autres  étoient  plus 
que  suffisamment  approvisionnés. 

La  seconde,  est  la  pauvreté  du  Peuple,  qui  ayant  épuisé, 
dans  un  long  et  cruel  hiver,  les  petits  capitaux  dont  il  pou- 
voit  disposer,  et  jusqu'à  une  partie  de  son  mobilier,  et  ayant 
d'ailleurs  été  privé  ,  par  la  rigueur  de  la  saison  ,  d'une  partie 
du  travail  qui ,  dans  les  années  ordinaires,  pourvoit  à  sa  sub- 
sistance ,  se  trouve  ainsi ,  dans  plusieurs  cantons  ,  hors  d'état 
d'atteindre  au  prix  auquel  cette  subsistance  est  montée:  prix 
encore  exagéré ,  dans  les  lieux  où  le  plus  grand  besoin  se  fait 
sentir,  par  les  obstacles  que  la  terreur  du  Peuple,  d'une  part, 
et  des  précautions  locales  trop  actives,  de  l'autre,  ont  mis 
presque  par-tout  à  la  circulation. 

C'est  une  expérience  fâcheuse  dans  cette  matière,  que  l'annonce 
d'une  disette  possible  en  produit  toujours  une  réelle. 

A  cette  annonce  ,  les  Maisons  religieuses  ,  les  Hôpitaux,  les 
Entrepreneurs  de  travaux  ,  qui  fournissent  le  pain  à  leurs  ou- 
vriers ,  craignant  de  manquer  de  grains  ou  de  les  payer  trop 
cher,  s'ils  attendoient  à  s'en  pourvoir,  forcent  ou  du  moins 
hâtent  leurs  approvisionnemens. 

Ainsi  la  denrée  devient  plus  rare  dans  les  marchés,  et  la  quan- 
tité qui  auroit  suffi  pour  un  approvisionnement  régulier,  se 
trouve  en  peu  de  temps  manquer  au  besoin  de  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  le  moyen  de  faire  des  avances.  L'urgente  nécessité  où 
ils  se  trouvent  réduits ,  les  entraîne  alors  à  hausser  les  prix, 
non  -  seulement  au  -  dessus  du  cours  ordinaire  ,  mais  encore 
au-dessus  du  taux  naturel  qui  devroit  résulter  de  la  quantité 
des  grains  qui  existent. 
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Lorsque  le  Commerce  est  livré  à  sa  propre  marche ,  le  mal  ~ 
de  la  rareté  des  grains  amène  promptement  le  remède  à  sa  suite.      1  7  '  9  * 
Le  haussement  du  prix  invite  les  Marchands  à  porter  les  secours     *  J 
dans  les  cantons  où  la  cherté  se  fait  le  plus  sentir  ,  et  à  faire  , 
pour  cet  effet,  leurs  achats  dans  ceux  où  le  moindre  prix  in- 
dique une  plus  grande  abondance ,  ce  qui  égalise  à-la-fois  les 
prix  et  les  approvisionnemens. 

L'intérêt  des  Marchands  est ,  en  ce  cas ,  le  plus  sûr  garant 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  capitaux  libres  et  applicables  à  la  bonne 
répartition  des  subsistances  y  seront  employés. 

Mais  si  la  terreur  est  accrue  ,  si  des  précautions  trop  sen- 
sibles, et  sur-tout  juridiques,  annoncent  le  besoin  d'une  ma- 
nière trop  marquée,  et  font  regarder  au  Peuple  avec  inquié- 
tude les  spéculations  et  les  transports  de  grains  qui  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  que  les  cantons  les  mieux  fournis 
puissent  approvisionner  les  autres ,  les  Marchands  craignent 
que  leurs  transports  ne  soient  interceptés,  que  leur  réputation 
ne  soit  compromise  ,  que  leur  fortune  ne  soit  dérangée  ,  soit 
par  le  pillage  ,  soit  par  les  taxations  des  Officiers  de  Police  et 
de  Justice,  soit  par  les  ventes  à  perte  auxquelles  le  Gouverne- 
ment ou  la  charité  se  livrent. 

Alors  ces  Marchands  retirent  leurs  capitaux  d'un  commerce 
hasardeux,  et  les  transports  de  grains,  qui  seroient  si  nécessaires 
pour  l'égalisation  des  prix,  ou  cessent  entièrement,  ou  sont 
abandonnés  aux  seuls  efforts  que  peut  faire  le  Gouvernement, 

Mais  il  est  impossible  au  Gouvernement  de  consacrer  a  cette 
œuvre  de  bienfaisance  des  fonds  aussi  consi  Jérablcsque  le  feroit 
le  Commerce  ;  d'un  côté,  le  Gouvernement  a  toujours  à  sa  dis- 
position moins  de  capitaux  que  le  Commerce  :  de  l'autre,  il  lui 
est  impossible  d'être  aussi  parfaitement  instruit  des  besoins 
réels,  présens  ou  futurs,  et  des  moyens  locaux  ou  intermédiaires 
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'  d'y  pourvoir.  Le  Gouvernement,  de  plus  ,  se  trouve  encore 

«789. 

nécessairementobligé  de  payer  trop  chéries  secoursqu'il  procure 
4  Juillet.  et  qu'il  emploie  :  car  lorsqu'il  est  réduit  à  l'extrémité  fâcheuse 
d'approvisionner  le  Peuple,  il  ne  le  peut  que  par  le  ministère 
de  Compagnies  qui  même  agissant  avec  désintéressement,  et 
ne  demandant  pour  salaire  qu'un  droit  de  commission  à  tant 
pour  cent,  ont  par  elles-mêmes ,  ou  par  leurs  agens  ,  un  in- 
térêt manifeste  à  ce  que  les  prix  soient  hauts,  alin  que  le  droit 
de  commission  produise  davantage  ;  et  il  est  triste  de  ne  pou- 
voir opposer  à  une  cherté  excessive  que  des  agens  dont  le  bé- 
néfice augmente  en  raison  de  ce  que  cette  cherté  devient  plus 
rare  encore. 

Telles  ont  été  ,  Messieurs ,  selon  l'opinion  la  plus  générale 
de  votre  Comité  ,  les  principales  causes  des  augmentations 
locales  de  cherté  et  de  la  disette  apparente,  ou  même  réelle, 
qui  se  sont  faites  sentir  en  plusieurs  lieux  depuis  que  le  /irf/e 
des  11  et  12  Juillet  de  l'année  dernière,  et  l'orage  du  i3  du 
même  mois,  ont  gâté  ou  totalement  détruit  une  masse  énorme 
de  récoltes  dans  les  Provinces  les  plus  fertiles  du  Royaume. 

La  denrée  est  réellement  par-tout  dans  une  moins  grande 
abondance  ;  elle  manque  dans  quelques  cantons  ,  et  les  appro- 
visionnemens  ordinaires  ne  se  faisant  plus  d'eux-mêmes ,  ont 
été  livrés  à  la  sollicitude  du  Ministère  ,  dans  un  temps  où 
d'ailleurs  une  multitude  de  consommateurs  se  trouvoient  privés 
des  moyens  d'acheter,  dont  ils  auroient  pu  disposer  dans  une 
année  ordinaire. 

Le  Ministère  n'a  rien  négligé.  Une  activité  non  moins  grande 
et  bien  plus  surchargée  encore  de  détails  que  celle  qui  a  pro- 
curé les  grains  et  les  farines  tirés  de  l'Étranger,  a  veillé  à  leur 
distribution  dans  l'intérieur. 

Une  immense  correspondance  a  été  tenue,  et  une  multitude 
de  moyens  ont  été  employés  pour  rendre  le  transport  des  grains 
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et  des  farines  plus  efficace  ,  plus  proportionne;  aux  besoins. 
S  il  est  resté  du  mal,  c'est  parce  qu'il  y  avoit  eu,  dans  la  perte 
d'une  partie  de  la  récolte ,  une  calamité  réelle  ;  parce  que 
l'effroi  suspendoit  les  efforts  ordinaires  et  sccourables  du  Com- 
merce ;  parce  que  toute  la  capacité  et  toute  la  puissance  du 
Gouvernement  le  mieux  intentionné  ne  peuvent  suffire  par- 
tout à  l'approvisionnement  d'un  grand  Peuple. 

C'est  d'après  ces  données  que  votre  aèle  doit  conoucrir  avec 
celui  du  Ministère  ,  a  préparer  avec  célérité  les  remèdes  qui 
restent  encore  à  la  puissance  des  hommes. 

Il  y  en  a  un  sur  lequel  vos  Commissaires  ont  eu  un  sentiment 
unanime ,  c'est  l'indispensable  nécessité  de  donner  à  la  circu- 
lation de  Province  à  Province,  et  de  canton  à  canton,  toute 
la  liberté  et  toute  la  protection  possibles,  en  les  mettant  sons 
la  plus  particulière  sauve-garde  du  Roi  et  de  la  Nation. 

Ils  ont  jugé  que  cette  liberté  seroit  le  plus  efficace  des  secours, 
parce  qu'elle  engngeroit  plusieurs  milliers  de  Fournisseurs  à 
consacrer  tous  ensemble  à  l'approvisionnement  des  cantons 
disettenx,  et  à  l'égalisation  des  prix,  une  somme  iniiniment 
supérieure  à  celles  dont  le  Gouvernement  peut  disposer ,  ou 
que  vous-mêmes,  Messieurs,  pouvez  lui  procurer. 

L'utilité  d'autoriser  et  de  garantir  les  dépenses  qui  seroient 
nécessaires  pour  porter  plus  rapidement,  et  en  plus  grande 
abondance  ,  du  riz  ,  des  grains  et  des  farines  dans  les  Provinces 
où  les  besoins  sont  les  plus  pressans,  et  à  répandre  des  secours 
•pécuniaires  parmi  le  Peuple  le  plus  dénué,  a  paru  sensible 
aussi  à  la  plus  grande  partie  de  vos  Commissaires. 

Quelques-uns  ont  pensé  néanmoins  que  les  secours  assurés 
aux  Pauvres  par  la  bienfaisance  du  Gouvernement  et  de 
l'Assemblée  Nationale  pourroient  avoir  des  inconvéniens  : 
celui  de  persuader  aux  propriétaires  actuels  des  grains  ,  que 
le  moyen  de  les  payer  ne  manquera  pas,  à  quelque  prixqu  iU 


I«  soutiennent ,  et  d'empecber  ainsi  ce*  prii  de  laisser,  comnn 
lli  pomcoUfil  te  faire  si  Ici  propriétaires  de  grain*  arotrnl  i 
craindre  que  le  Peuple,  déjà  épuslé  ,  ne  reçût  pu  de  secours 
extraordinaires  pour  solder  «m  approvisionnement. 

Quui'pse  cène  eppréhension  ait  éia  savamment  développée 
par  qiselqucsuns  de  vos  Commissaires  ,  la  plus  alita  a  lugo  que 
ai  lea  fonds  éditant  employas  a  verser  «le*  grains  ,  des  farines  , 
on  du  ri*  Aattt  les  canton*  où  l'Approvisionnement  actuel  petit 
a*  trouver  resserré,  l'apparence  d'une  baisse  procliatna ,  amené* 
par  ces  approvisionneusens  noureatis  et  par  la  récolte  qui  va 
les  «nivre,  déterrninarolt  aawa  gsnetulenient  l'onverture  des 
greniers  et  la  vente  a  pria  modéré  ,  et  tromperc.il  ainsi  la 

faire  sur  les  nouveaux  moyen*  d*  payer,  que  les  forces  de. 
Couverarment  et  1rs  srAtias  pourvoient  assurer  au  Peuple. 

La  pluralité  a  jugé  encore  que  la  nécessité  de  porter  des 
secours  dans  les  canton*  où  1*  boom  serait  absolu,  devnît 
faire  paaaer  par-dessus  1*  danger  da  donner  plus  de  confiance 
aux  possesseur*  de  grains  dans  des  cantons  où  la  cherté  n'est 
que  l'efTat  da  leur  inwrrement ,  danger  qui ,  par  la*  mlcnni 
déjà  «iposces,  ne  leur  a  pu  paru  aussi  grand  que  les  uUer- 
vuuaaa  ingénieuses  de  quclquevnn*  auraient  pu  porter  ù  le 
croire. 

Le  plus  grand  nombre  d*  vos  Cotnnisswir»*  n'a  pas  redouta 
qu'on  renebérusement  put  avoir  Heu  ,  ni  même  que  les  grains 
pussent  ne  pas  Ihissmt  de  prix  0  la  veilla  d'une  récolte  ■  al 
sUna  le  montent  où  l'on  sauiull  que  le  Gouvernement  et  l'Asacin- 
Uûe  Nationale  font  verser  des  accours  en  denrée*. 

Plusieurs  de  MM.  les  Commissaires  ont  cru  qu'il  seToit  utils 
da  déclarer,  dés  m  -présent ,  qu*  la  lucert»  d'exporter  de*  grain*. 
artuaHaonaat  suspendue ,  le  serolt  au  moins  jusqu'en  Novembre 
s*  l'année  Kr>.  tt  l'on  doi,  remarque,,  a  1»  louange  de  Jeu, 
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désintéressement ,  qu'une  partie  de  ceux  qui  ont  eu  cette  opinion 
sont  des  Cultivateurs. 

Il  leur  a  paru  que,  s'il  y  a  voit  des  grains  en  approvisionne- 
ment ,  l'annonce  ou  la  défense  d'exporter  engagerait  à  s'en 
défaire  et  à  en  diminuer  le  prix  j  et  que  s'il  n'y  en  avoit  pas , 
la  défense  d'exporter  ne  pourrait  pas  avoir  d'inconvéniens  ,  et 
présenterait  même  des  avantages. 

Ils  ont  assuré  que  cette  défense  serait  particulièrement  in- 
dispensable pour  les  Provinces  orientales ,  pour  une  partie  des 
septentrionales  ,  et  pour  celles  de  l'intérieur. 

D'autres  ont  remarqué  que  la  prohibition  désirée  existe  déjà 
depuis  long  temps,  et  pour  un  long  délai  j  et  que  votre  solli- 
citude ne  vous  permettrait  pas  de  conseiller  qu'elle  fût  levée 
avant  d'en  avoir  discuté  ,  avec  la  plus  grande  profondeur ,  les 
avantages  et  les  inconvéniens. 

Quelques-uns  ont  observé  aussi  que  le  besoin  d'exporter  pou- 
voit  être  local ,  et  qu'il  y  a  des  Provinces  qui  ne  peuvent  con^ 
courir  avec  efficacité  à  l'approvisionnement  même  des  autres 
Provinces  du  Royaume  que  par  la  voie  de  la  mer. 

D'autres  ont  remarqué,  comme  un  fait  propre  à  rassurer, 
que  dans  les  mesures  à  prendre  il  falloit  éviter  de  repousser  les 
secours  de  l'Étranger  ,  qui  n'ose  envoyer  des  grains  dans  un 
pays  d'où  on  ne  les  laisse  plus  sortir,  de  peur  qu'un  trop  grand 
nombre  de  Fournisseurs  ayant  fait  la  même  spéculation,  ils  ne 
soient  obligés  de  vendre  leurs  grains  à  perte ,  par  l'impossibilité 
de  les  remporter  et  de  les  conduire  dans  d'autres  pays  où  le 
prix  leur  serait  plus  favorable.  Mais  la  brièveté  du  temps  et  le 
juste  empressement  que  nous  devons  tous  avoir  de  donner  à  nos 
Concitoyens ,  qui  souffrent  de  la  rareté  ou  de  la  cherté  des 
grains,  les  secours  que  l'humanité  réclame, n'ont  pas  permis  à 
vos  Commissaires  de  traiter  d'une  manière  assez  approfondie 


1789. 
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ces  questions  importantes ,  qui  partagent  tant  de  bons  esprits 

1  7^9*      animés  du  même  zèle. 

S  Jiuikr.  Heureusement  les  circonstances  laissant  un  délai  suffisant 
entre  le  moment  actuel  et  celui  où  il  faudra  prendre  un  parti 
sur  des  objets  aussi  intéressant  à  la  subsistance  du  Peuple  et  à 
la  prospérité  publique,  semblent  vous  dispenser  de  vous  dé- 
terminer, en  ce  jour,  sur  la  totalité  des  points  qui  demande- 
ront votre  décision  ,  et  paroissent  vous  obliger ,  en  quelque 
façon,  de  vous  borner,  en  ce  moment,  ù  presser  les  bonnes 
actions  ,  dont  l'utilité  n'est  pas  douteuse ,  réservant  à  un  plus 
mûr  examen  de  lixer  quelles  sont  les  sages  pensées  et  les  réso- 
lutions prudentes  qui  pourront  être  plus  utiles  encore  dans  la 
suite. 

C'est  donc  à  faire  le  bien  qu'il  a  paru  à  vos  Commissaires 
que  se  réduisoit  aujourd'hui  votre  tâche. 

Le  zèle  de  quelques  uns  d'entre  eux  leur  a  fait  imaginer  que 
pour  connoître  avec  précision  l'étendue  des  secours  que  le 
Gouvernement,  et  vous,  pouvez  avoir  à  répandre  ,  il  seroit  utile, 
de  faire  des  recensemens  qui  vous  assurassent  de  la  quantité 
de  grains  actuellement  existante  dans  les  Provinces. 

D'autres  ont  observé  que  ces  recensemens  ne  pouvoient 
s'exécuter  sans  des  violations  de  domicile,  qui  sont  toujours 
fâcheuses ,  toujours  contraires  aux  droits  des  hommes  et  des 
citoyens  j  qu'ils  ne  produiraient  pas  la  connoissance  de  la  vé- 
ritable quantité  des  grains  ,  attendu  qu'il  est  aisé  d'en  sous- 
traire une  partie  à  l'inquisition  de  ceux  qui  sont  chargés  de  ' 
faire  les  visites,  et  qu'on  y  est  invité  par  un  intérêt  naturel  ; 
de  sorte  que  les  rapports,  en  ce  cas,  ne  sont  jamais  entière- 
ment exacts. 

Que  toutes  les  fois  qu'on  a  fait  des  recensemens  ,  depuis  un 
siècle  ,  il  a  toujours  paru  que  la  quantité  des  grains  étoit 
totalement  insuffisante,  et  que  cependant  elle  a  toujours  su/Ti; 

ce 
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ce  qui  montre  combien  les  renseignemens  que  Ton  peut  se 
procurer  par  cette  forme    despotique  sont  naturellement      1  7  9' 
infidèles.  4  Jmllet' 

Que  la  conséquence  des  recensemens  étant  de  laisser  en 
chaque  lieu  ,  et  à  chaque  propriétaire,  ce  que  l'on  juge  néces- 
saire à  leur  consommation ,  et  l'humanité  ni  la  justice  ne  per- 
mettant pas  de  donner  à  cette  quantité  des  bornes  trop  sévères , 
on  met  hors  du  commerce ,  on  retire  de  la  circulation  une 
quantité  de  grains  bien  plus  grande  que  celle  que  les  proprié- 
taires se  réserveroient  eux-mêmes  dans  un  état  de  liberté.  Ils 
vendraient,  s'ils  n'en  étoient  pas  détournés  par  l'effroi  qu'on 
leur  inspire,  tout  ce  qui  excéderoit  leur  subsistance,  et  la 
restrekidroient  même ,  autant  qu'il  seroit  possible,  afin  de  pro- 
fiter ,  pour  leurs  autres  besoins ,  de  la  vente  de  leur  bled  j  et  il 
arriverait  même  que  trouvant  à  débiter  à  bon  prix  dans  les 
Provinces  où  serait  la  cherté  ,  et  à  racheter  à  moindre  prix 
dans  celles  où  seroit  l'abondance,  ils  se  déferaient,  au  grand 
avantage  des  lieux  les  moins  approvisionnés,  d'une  partie  même 
des  grains  qu'une  autorité  peu  éclairée  aurait  cru  nécessaire  à 
leur  propre  subsistance  :  sûrs  de  les  remplacer  par  des  moyens 
que  l'administration  générale  du  Royaume  ne  peut  ni  ordonner, 
ni  connoître.  Mais  ils  no  peuvent  secourir  les  cantons  qui  sont 
plus  à  plaindre  qu'eux,  quand  ils  voient  que  les  obstacles  mis 
à  la  circulation  les  empêcheraient  de  remplacer  ailleurs  leurs 
approvisLonnemens. 

Il  a  donc  paru  à  votre  Comité  que  toute  autorisation , «donnée 
en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  de  s'opposer  au  transport  des  grains 
dans  un  autre  canton  ou  dans  une  autre  Province,  et,  plus  spé- 
cialement encore,  que  tout  recensement  devoit  enlever  beaucoup 
de  grains  à  la  consommation,  et  produire  ainsi  ou  aggraver  les 
effets  de  la  disette. 

Enim  le  Comité  a  jugé  qu'il  est  très-ûn portant  de  s'abstenir 
Tome  I.  Ce 
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--  de»  rccbercitc»,  parc*  que  U  terreur  qu  "ira  prime  une  «««ration 

1  7^9*  si  éclatante  et  u  éloignée  de  U  maixhc  ordinaire  ef  naturelle 
4  JmUcs,  de*  choses ,  persuade  à  tout  le  monde  que  U  disette  est  inéVi- 
vtt*ble  ,  et  donnant  à  cluavun  U  plu»  grande  appréhension 
jMjur  son  approviaioniMincnt  personnel ,  opère  le  TChMTrvment 
d'une  multitude  de  petite*  part  ici  de  giains ,  et  engage  ton» 
cens  qui  en. ont  le*  moyen*  à  multijnier  leur»  acK.it»,  ce  qui 
augmente  encore  rWv***a»rtmeiit  U  clirttô,  c*  qui  rrn.l  U 
denrée  pltia  rare  pour  le»  besoins  du  pauvre,  et  o»  qui  W^ÊÊÊÊ 
ainsi  à  loua  les  embarras  de  la  position. 

Quelques-un»  de  voa  CûismiwlrM  ont  aajaaj  pense  ,  et  l'on 
doit  répétée,  à  l'éloge  de  leuia  vertus  ,  que  ce  sont  encore  de» 
Cultivateurs  ,  que  1  usage  où  sont  un  grand  nombre  de  Fernuert 
de  nu  faire  battre  leurs  grains  qu'a  mesure  que  leur»  haatuu* 
«tut  besoin  de  padle,  afin  de  la  donner  a  cent -ci  plu*  saine , 
plus  Iism-Ikt  et  plus  MMfSlMMi  »  pourToît  faire  quw  l'alwwi- 
uWe  ne  seroit  pas  rétablie  dans  le»  nrerniew  mois  qui  suî- 
emUnt  la  recolle  ,  et  qu'U  seroit  donc  utile  de  contraindre  ],•» 
Fermiers  a  laire  bsttre  lestr»  grains  arec  plu*  de  rapidité,  et  4 
garnir  lesnutcîiéi  dan»  (M  premier*  mou). 

C+uelqitrt  autiea  de  s  tu  Commissaires  ont  ol.j<vté  qu'il  y  a 
beaucoup  de  Cultivateurs  qui,  obligée  de  payer  leurs  baus  é 
la  Saint-Martin,  sont  forcés  de  battre  ;  que  crut  qui  peuvent 
»Vti  dispenser  ne  le  font  que  pour  le  grand  intérêt  île  la  nour- 
riture des  l*-*tUut  et  du  ban  emploi  tic  leurs  pailles,  qui 
tmimmt  ainsi  4  l'avantage  de  la  subsistance  l  car  celle-ci  net 
consiste  pas  seulement  en  grains:  le  beurre,  le  fromage  ,  la 
vtandade  bmicfierie  et  U»  risbesses,  lv»  retenu»,  le»  *a  la  ires 
q««  proviennent  dune  culture  plus  sagement  aménagée,  y 
inHii.-nr  tir»-aen»iblement- 

Ils  ont  ojimté  qu'où  n*  peut  «bine  mieux  fai'F  ,  pour  tÊÊM  rc  r 
rabondaj.ee,  que  de  rsmdre  le  soit  de*  Cultivateur»  ûsJc^n  Uni 
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et  heureux,  afin  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  habiles  et  riches 
ne  soient  pas  tentes  de  quitter  leur  noble  et  utile  profession  ; 
et  qu'au  contraire  la  culture  soit  regardée  comme  un  des  plus 
avantageux  emplois  qu'un  Citoyen  puisse  faire  de  son  intelli- 
gence et  de  ses  capitaux. 

Ils  ont  trouvé  que  ce  seroit  un  mauvais  moyen  d'encourager  la 
culture  ,  et  par  conséquent  de  perpétuer  l'abondance,  que  d'éta- 
blir ,  par  des  décisions  ou  des  conseils  émanés  de  l'Assemblée 
Nationale ,  que  les  Cultivateurs  doivent  être  dans  une  espèce 
de  servitude  de  la  glèl>e  par  rapport  aux  habitans  des  villes. 

Il  leur  a  paru  que  c'étoit  l'esprit  de  votre  Assemblée,  et  un 
des  devoirs  qui  nous  sont  imposés  par  nos  Commettons  ,  de 
repousser  l'idée  de  toute  espèce  de  servitude. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  vos  Commissaires  n'ont  négligé 
l'examen  d'aucune  des  considérations  que  leur  devoir  leur 
prcscrivoit  de  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Ils  en  ont  conclu  que  vous  ne  pouviez  ,  en  ce  moment ,  avoir 
que  trois  choses  à  faire  : 

Premièrement  ,  favoriser  la  circulation  de  Province  à  Pro- 
vince et  de  canton  à  canton  dans  l'intérieur  du  Royaume  ; 

Secondement,  porter  des  secours  en  denrées  dans  les  lieux 
où  elles  peuvent  manquer  réellement  j 

Troisièmement ,  répandre  des  salaires  et  môme  des  aumônes 
dans  ceux  où  la  denrée  ne  manqua  pas,  mais  où  lca  moyens 
du  Peuple  sont  insulïisans  pour  se  la  procurer. 

Quant  au  premier  point,  son  utilité  est  manifeste;  elle  est 
si  indépendante  des  faits  particuliers,  elle  est  si  conforme  ù.  la 
législation  subsistante ,  que  des  ordres  arbitraires  n'ont  pu 
révoquer,  auxquels  ils  n'ont  pu  porter  qne  des  atteintes  éga- 
lement dangereuses  et  illégales:  enfin,  la  libre  communication 
des  grains  ,  de  François  à  François,  est  si  visiblement  conforme 
à  la  morale  ,  ù  l'utilité  publique,  ù  tous  les  principes  du  droit 

Ce  a 


2q4  P  n  o  c  à  s  -  V  e  a  b  à  i. 

n         naturel  et  d'une  bonne  administration  sociale,  que  votre  Comité 
ï7"9'      a  jugé  que  vous  n'auriez  besoin  d'aucuns  nouveaux  renseigne- 
4  Juillet.      mena  pour  vous  déterminer  à  influer  de  tout  le  poids  national 
sur  le  plus  prompt  rétablissement  de  la  plus  entière  liberté  de 
la  circulation  de  Province  à  Province  dans  l'inférieur  du 
Royaume. 

Cependant  vos  Commissaires  ont  aussi  pensé  qu'au  moment 
actuel,  où  les  imaginations  sont  exaltées  et  les  craintes  exagé- 
rées dans  presque  toutes  les  Provinces,  il  convient  à  votre 
sagesse  de  prendre  le  temps  nécessaire  pour  n'exprimer  les 
vérités  les  plus  utiles  qu'avcG  une  clarté  et  une  exactitude , 
une  perfection,  une  force  de  sens  et  de  bonté  ,  dignes  en  tout 
temps  des  hommes  que  la  Nation  a  regardés  comme  les  plus 
vertueux  et  les  plus  capables  ,  et  qu'Elle  a  chargés  de  venir 
discuter  ses  plus  chers  intérêts. 

C'est  l'opinion  de  votre  Comité  »  que  l'on  ne  peut  aller  trop 
vite  pour  les  œuvres  de  bienfaisance,  et  trop  mûrir  les  actes 
de  législation  qui  doivent  porter  la  plus  auguste  empreinte  de 
la  raison  sociale ,  et  s'appuyer  sur  les  principes  reconnus  par 
l'opinion  publique,  sans  le  concours  de  laquelle  la  raison  elle- 
même  et  les  lois  seroient;  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  urgens  dans  quelques  cantons,  et  erv 
même  temps  la  récolte  si  prochaine,  que  ce  ne  sont  pas  des 
Lois  qu'on  attend  de  vous. 

Elles  ne  pourroient  être  bien  connues  et  exécutées  que  dans 
un  temps  plus  tardif,  après  que  les  bienfaits  de  la  Kature  au- 
ront calmé  les  esprits  et  rappelé  tout  le  monde  à  l'ordre. 

Ce  sont  des  secours  qu'il  faut  donner  à  ceux  dont  le  besoin 
les  invoque. 

A  cet  égard  notre  vœu  n'est  pas  douteux ,  mais  il  n'est  pas 
encore  éclairé. 

Les  renseignemens  que  vous  avez  reçus  sont  très- insufGsans, 
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et  fussent-ils  plus  complets  ,  vous  ne  pourriez  pourvoir  à  aucun 
besoin  local  que  par  les  moyens  qui  sont  déjà  dans  la  main  du 
Pouvoir  exécutif,  et  dont  il  fait  le  plus  louable  usage.  >Ti  lui, 
ni  vous  ne  le  pouvez  avec  succès  que  par  le  concours  et  les 
•oins  actifs  des  États  Provinciaux ,  des  Assemblées  Provinciales, 
des  Assemblées  de  Département,  des  Municipalités,  et  même 
des  Sociétés  philantropiques. 

Que  vous  neste-t-il  donc  à  faire  personnellement,  et  aujour- 
d'hui ,  Messieurs  ? 

Aider  le  Roi  à  poursuivre  les  grands  efforts  qu'il  a  faits  pour 
fournir  des  subsistances  au  Peuple. 

Donner  une  impulsion  qui  appelle  la  denrée  où  est  le  besoin, 
et  procure  la  faculté  de  la  payer  à  ceux  qui  sont  privés  do 
cette  faculté. 

Confier  an  Gouvernement  et  aux  Provinces  les  détails  do 
l'emploi ,  en  exigeant  néanmoins  qu'il  vous  en  soit  rendu  an 
compte  exact. 

Dans  une  vue  si  salutaire ,  plusieurs  moyens  ont  été  proposés. 

Quelques-uns  de  vos  Commissaires  ont  pensé  à  ouvrir  uno 
souscription  volontaire,  d'abord  dans  l'Assemblée,  ensuite/par 
invitation  dans  les  Provinces  ,  à  l'effet  d'employer  les  fonds 
qui  en  proviendroient ,  à  faire  transporter  avec  célérité  du 
riz,  des  grains,  des  farines,  des  pois ,  des  haricots,  dans  les 
cantons  les  plus  dénués  j  à  donner  )hi  travail  et  des  salaires 
dans  ceux  où  le  haut  prix  est  le  seul  obstacle  à  la  subsistance 
du  Peuple  ;  à  répandre  mêmede  véritables  aumônes  sur  les 
femmes  en  couche,  les  vieillards  et  les  infirmes.. 

D'autres  ont  jugé  que  quelque  effort  que  l'on  fût  à  portée 
éc  faire  ,  une  souscription  volontaire  pourrait  ctre  insuffisante , 
chaque  Province  ayant  déjà  épuisé  ses  moyens  de  bienfaisance 
depuis  que  les  inquiétudes  et  la  cherté  se  font  par-tout  sentir. 

Ils  ont  proposé  d'autoriser  le  Gouvernement,   les  États. 


ao6  pB.ocis-Vsx.BA.fi 

—  Provinciaux ,  les  Assemblées  Provinciales ,  les  Assemblées  de 
1  7  "  9*      Département  et  les  Municipalités,  à  faire,  avec  obligation  d'en 
4  Juillet.      justifier ,  les  dépenses  de  bienfaisance  urgentes  qui  seroient  né- 
cessaires en  chaque  lieu,  sous  la  garantie  que  la  Nation  les 
placcroit  au  premier  rang  des  besoins  imprévus  auxquels  Elle 
<loit  pourvoir. 

Un  Ecclésiastique  respectable,  du  nombre  de  vos  Commis- 
saires, a  proposé  que  dans  les  Provinces  où  la  récolte  doit 
£tre  encore  attendue,  il  fût  établi,  par  chaque  Municipalité, 
une  contribution  de  vingt  sols ,  ou  au  moins  de  dix  sols  par 
tête ,  dont  l'avance  seroit  faite  par  les  huit  Citoyens  les  plus 
haut  imposés  de  tous  les  Ordres  ,  partagée  en  autant  de  paie- 
mens  qu'il  y  auroit  de  semaines  du  jour  de  l'Ordonnance  à 
la  récolte  ,  et  employée,  selon  la  sagesse  de  la  Municipalité,  en 
addition  de  salaires  aux  plus  indigens ,  ou  en  aumônes  aux 
malades  et  infirmes ,  ou  en  achats  et  frais  de  transports  de 
subsistances. 

Il  a  bien  senti  que  cette  contribution  uniforme  pour  des 
besoins  différens  n'y  seroit  pas  par-tout  exactement  propor- 
portionnée  ;  mais  il  a  pensé  qu'en  chaque  lieu  elle  trouvèrent 
assez  de  pauvreté  pour  avoir  un  emploi  utile. 

Que  ce  seroit  un  bienfait  général  et  national,  digne  de  "la 
grandeur  de  vos  vues  ,  et  que  sa  simplicité  n'exigeant  ni  me- 
sures savantes  ,  ni  informations  précises ,  ce  seroit  peut-être  la 
seul  dont  l'effet  pût  arriver  à  temps  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume. 

Ces  trois  moyens  do  bienfaisance  ont  éprouvé  une  ob- 
jection. 

Jl  ne  vous  est  permis,  par  vos  mandats ,  Messieurs,  de  vous 
occuper,  ni  d'emprunts,  ni  d'impôts,  avant  d'avoir  réglé  co 
qui  concerne  la  Constitution  et  la  périodicité  de  l'Assemblée 
Nationale.  Or  les  trois  moyens  entraînent  ou  un  emprun  t  ,  ou 
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on  impôt,  ou  un»  autorisation  d»  dépense  qui  n«\c»»»it»r»,  lins-  ' 
|.Al  nu  l'emprunt. 

Tout  autre  moyen  qu'on  vous  eût  proposé,  excepté  la 
souscription  dont  on  nWrnit  esiiérar  qu'elt»  fit  aa  ni»»»» 
du  besoin,  atiroit  I»  ancsne  inooorénienl. 

Sericx-voiu  donc  dans  l'impuissance  de  aeooarir  vos  frèrea 
qni  vous  implorent'  l'-l  la  Nation  a**cinldiie  tic  pournùt-ellc 
que  plaindra  la  NutUm  ? 

L'n  grand  norulire  de  vos  Commtstiiret  ne  le  pensent  pat. 
S'il  sagrwul  .le  perpétuer  <1m  i 
à  U  prodigalité  d'un»  Cour,  da  > 
dans  de  la  tatulai 
arroàl,  il  mus  eu  défendu  de  ra«l  piètre  i  au.  un  un pot,  a 
aucune  contribution  ,  a  aucun  emprunt.  Tri  est  l'esprit  dea 
mandats  qui  vmi»  lirait,  et  I»  nul  article  par  rapport  auquel 
iU  puUteol  ette  irujH'iutir,  snsjg  (LingiT. 

Mais  vous  êtes  instruits  des  intentions  de  vos  Commettons  : 
Tout  savee  que  c'est  afin  de  sauver  l'fctnt  et  de  soulager  le 
Peuple,  qu'il*  ont  roi»  «n  sous  leur  oonnanee ,  et  qu  ils  vous 
ont  muni  Je  |«iovoiia  nilllum  [Oui  rrmaalrrt .  Jlumur, 


Vous  ne  puavra  douter  qu'ils  vota  aient  dit  que  le  mlut 
public  «toit  U  loi  iupi*meiqu  il»iw»omasenloutoii»é.an.eitie 
obstacle  aux  ravages  d'une  inondation  ou  d'un  incendie ,  à 
repousser  l'ennemi ,  si  U  Patrie  etoit  attaquée  j  h  secourir  le 
Pauvre  ,  a  l'arracher  h  la  mort. 

l  e  n'est  pas  au  Pauvre  qu'ils  vosjs  ont  iléfendu  d'accorder 
une  contribution  ;  et  puisque  vous  r)t«i  des  Représentant,  vous 
devra  ce  qu'en  votre  aine  et  conscience  voua  luges  que  vos 
Repiésentés  auraient  voulu  et  auraient  do. 

Tell»  en ,  Messieurs,  l'opinion  U  plus  générale  «W  voue 


•7  89. 
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Il  ne  choisira  pas  entre  les  différens  moyens  qui  vous  ont 
été  proposés.  x 

Son  devoir  se  borne  à  vous  les  mettre  sous  les  yeux  :  le 
-choix  et  la  décision  vous  appartiennent. 

11  va  résumer,  en  peu  de  mots,  les  avis  qui  ont  été  ouvert» 
et  sur  lesquels  votre  sagesse  devra  prononcer. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Ouvrir  une  souscription  Volontaire  de  secours  pour  la  sub-: 
sistancc  et  le  soulagement  du  Peuple  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée ,  à  Paris  et  dans  les  Provinces  ;  remettre  aux  États 
Provinciaux  ,  aux  AssemMées  Provinciales  et  de  Département, 
et  aux  Municipalités ,  sous  l'inspection  de  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Autoriser  le  Gouvernement ,  les  États  Provinciaux  ,  les 
Assemblées  Provinciales,  les  Assemblées  de  Département  et  les 
Municipalités  à  faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la  subsis^ 
tance  et  le  soulagement  du  Peuple  pourroient  nécessiter,  sous 
la  garantie  de  la  Nation  et  l'inspection  de  l'Assemblée  Nationale. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

Autoriser,  dans  les  Provinces  où  la  récoke  n'est  pas  faite  et 
ne  seroit  pas  au  moment  de  se  faire ,  une  contribution  de 
vingt  sol  s -ou  de  dix  sols  par  tête,  onde  telle  autre  somme  qid 
seroit  localement  jugée  suffisante  ,  de  laquelle  l'avance  seroit 
faite  ,  dans  chaque  Municipalité ,  par  les  huit  ou  dix  Citoyens 
^es  plus  riches  et  les  plus  haut  imposés  des  trois  Ordres,  et 

partagée 
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partagée  en  autant  de  paiemens  qu'il  y  auroit  de  semaines  à 
s'écouler  jusqu'à  la  récolte,  à  l'effet  d'être  employée ,  selon  la 
sagesse  des  Assemblées  Municipales ,  en  achats  ou  transports 
de  subsistances,  et  à  soulager  les  plus  grands  besoins  de  la 
pauvreté  et  de  l'infirmité ,  sous  la  condition  qu'il  sera  rendu 
compte  du  tout  aux  Assemblées  supérieures  d'administration, 
et  par  celles-ci  à  l'Assemblée  Nationale. 

QUATRIÈME  PROPOSITION. 

Prendre  le  temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus 
grand  soin  l'exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à  tous 
les  François  la  libre  etmutuelle  communication  des  subsistances, 
et  la  plus  grande  égalisation  possible  des  approviaionnemens 
et  des  prix,  afin  que  le  Roi  y  ayant  ensuite  donné  sa  sanction, 
cette  équitable  et  utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse 
plus  être  interrompue  par  aucune  autorité  ,  et  devienne  un» 
loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'État. 

CINQUIÈME  PROPOSITION. 

Remettre  à  s'occuper  des  autres  questions  que  pourroit  faire 
naître  le  commerce  des  grains  et  des  farines  ,  au  temps  où  il 
deviendra  nécessaire  que  vous  preniez  un  parti  à  leur  sujet. 

SIXIÈME  PROPOSITION. 

Sans  attendre  aucun  éclaircissement  ultérieur,  prononcer 
dès  aujourd'hui  la  prohibition  de  l'exportation  des  grains  et 
des  farines  jusqu'en  Novembre  1790. 

C'est  i\  vous  ,  Messieurs,  à  juger  si  vous  admettrez  Tune  ou 
l'autre  de  ces  Propositions ,  ou   plusieurs  d'entre  elles,  et 
Tome  I.  DJ 


1789. 
4  Juillet. 


Digitized  by  Google 


aïo  Procès-Verbal 

-  lesquelles  auront  votre  suffrage  ;  ou  si  les  rejetant  toutes ,  vous 

1  7  ^  9  •  chargerez  votre  Comité  des  Subsistances  d'un  nouveau  travail  ; 
4  Juillet.     ou   Sl  YOS  lumières  trouveront,  dès  aujourd'hui,  quelques 

moyens  plus  sûrs  et  plus  rapides  pour  satisiaire  le  voeu  de  votre 

bienfaisance. 

La  seule  chose  que  votre  Comité  ait  à  vous  dire  ,  est  que  les 
momens  pressent,  que  l'humanité  crie,  que  les  moyens  sur 
lesquels  de  longues  discussions  ne  seront  pas  nécessaires  seront 
les  meilleurs;  et  cela,  Messieurs,  votre  patriotisme  vous  le 
dit  d'une  manière  bien  plus  énergique  encore  que  votre 
Comité. 


1789. 

6  Juillet. 


Du  Lundi  6   Juillet  1780. 


Rapport  «lu 

M.  Hébrard  ,  Membre  du  Comité  de  Vérification,  a 
fic-Tikm. 6  fait  le  rapport  de  l'examen  des  Pouvoirs  de  M.  l'Évêque 
de  Nimes ,  de  M.  l'Évêque  d'Uzès ,  Députés  de  la  Sé- 
néchaussée de  Nimes  j  de  M.  Papin,  Prieur-Curé  de 
Marly-la-Ville  ,  nommé  pour  Suppléant  de  la  Prévôté  de 
Pari;  ,  et  qui  a  remplacé  M.  Leguen ,  Curé  d'Argenteuil, 
décédé  j  de  M.  l'Évêque  de  Nanci ,  Député  des  Bailliages 
de  Nanci ,  Lunéville  ,  Veselise  ,  Blamont ,  Rozières  et 
Nomény  ;  de  M.  de  Clapiers ,  Députés  de  la  Sénéchaussée 
d'Aix  en  Provence  j  de  M.  le  Marquis  de  Guilhem-Cler- 
mont-Lodève ,  Député  de  la  Noblesse  de  la  ville  d'Arles  j 
de  MM.  Gontier  de  Biran,  Fournier  de  la  Charmie  , 
Loys  et  Paulhiac  ,  Députés  des  Communes  de  Périgord. 

Admission  7  1 

des  Député».  Leur  nomination  a  été  reconnue  régulière. 
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M.  Hébrard  a  également  fait  le  rapport  de  l'examen 


789. 


des  Pouvoirs  de  M.  l'Abbé  Royer,  Député  du  Clergé  de  6  j 
la  ville  d'Arles  ,  au  sujet  desquels  se  sont  élevées  Suite  du  rapport, 
plusieurs  difficultés  dans  le  Comité  de  Vérification  , 
attendu  que  le  Clergé  d'Arles,  avant  de  nommer  son 
Représentant,  avoit  pris  part  à  l'élection  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée.  M.  Hébrard  a  cependant  observé 
que  la  pluralité  des  opinions,  dans  le  Comité,  avoit  été 
pour  l'admission  de  M.  Royer  j  qu'on  s'étoit  fondé  sur 
un  Règlement  fait  par  le  Roi  ,  le  4  Avril ,  qui  donne 
une  Députation  particulière  à  la  ville  d'Arles  ,  en  vertu 
de  ses  anciens  privilèges  j  qu'à  la  vérité ,  dans  les  pré- 
cédentes Assemblées  Nationales  ,  le  Clergé  de  cette 
ville  n'avoit  point  de  Député,  mais  que  les  circons- 
tances présentes  et  le  Règlement  de  Sa  Majesté  l'ont 
autorisé  à  en  nommer  un  ;  et  que  lorsque  le  Clergé  de 
cette  ville  avoit  concouru  à  l'élection  du  Député  de  la 
Sénéchaussée ,  il  ignoroit  l'existence  du  Règlement. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  l'Abbé  Royer  seroit  Admû«irm  An 
admis  comme  Député  de  la  ville  d'Arles  pour  la  pré-  ^'^Jj 
sente  Session  des  États-Généraux,  et  sans  tirer  à  consé-  d'ArKuYocré- 

1  serves. 

quence  pour  l'avenir. 

Ensuite  il  a  été  fait  lecture  du  Procès-verbal  des    Lrctuw  du 

0 ,  ,    .  .  Procès- vexbaJ. 

séances  précédentes. 

Plusieurs  Membres  de  l'Assemblée  ont  discuté  les  n<<bnt*  suri™ 
moyens  proposés  par  le  Comité  des  Subsistances  pour  ™ry™a 
remédier  à  la  disette  des  grains  ,  et  ont  fait  connoître 
les  réflexions  qui  ont  été  présentées  dans  les  différens 

Dd  u 
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Bureaux.  Un  des  .Membre»  du  Comité  de  Subsistances 

,-8,. 

•  vint  déclaré  que  ce  Cisnilé  devoit  encore  te  procurer 
V '     n"*'*!1»»*  renseignerneus ,  la  délibération  sur  ce  sujet  a 
4  k  fmtèÊàm  été.  diiteree  jusqu'à  U  prochaine  Séance. 

^  U  A  érë  proposé  que  l'Assemblée  s'occupât  i  ncessam- 
v  un  <  •»-  meut  de  fiier  U  Gmstitution  dn  Royaume  ,  et  qu'il  fût 
ÎT/îr'r^'ri'iur  établi  an  Comité  particulier  pour  préparer  Tordre  du 
Ai ^xa^  1  00  V1  *  cle  •ccap'é  par  l'Assemblée. 
IVjMhti— Im  M.  lo  Président  a  dit  qu'une  Dépuration  des  Élec- 
tetirs  de  Paris  demandoit  qu'il  lui  fût  permis  d'entrer. 
L'Auemblée  ayant  consenti  à  la  recevoir  ,  sont  entrés  , 
»  i 


L'AbW  Fa„cl,rt. 

L'Abbé  Bertoiio,  Dirpré, 

lie  Mmiiiuon , 
Tauin  , 

Prévost  de  Saint  • 
Le  Marnui»  de  1a  Sa», 
Jaimûi , 
Pinon  , 
D'Osmood. 

,  M.  l'Abbé  Brrtolio  portant  la  parole ,  a  prononcé 

j  ». ,  .  un  (Ijjcou,,  par  lequel  il  a  instruit  l'Assemblée  que  1m 

lb  rieurs  de  la  ville  de  Paris  sont  parvenus  a  faire 
Mu  .lire  le  ralme  en  promettant  «u  Peuple  d'envoyer 
'  "1al-qu.irre  IX'put  's  pour  obtenir  du  Roi  la  grâce  des 
Prisonniers  sortis  des  Prison»  de  l'Abbaye  (i),  et  pour 

(•)  V.,.,^^  i.r,«i.,„Uii..«,.*1,..  J.ai«,P.  „.. 
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annoncer  à  l'Assemblée  Nationale  le  rétablissement  de 
l'ordre  ;  qu'ils  avoient  même  engagé  les  Prisonniers  à        7  9' 
rentrer  volontairement  dans  les  Prisons.  6  Juilltt' 

M.  l'Abbé  Bcrtolio  a  ajouté  que  a  les  Députés  des 
Électeurs  de  Paris  étoient  arrivés  pour  remplir  leur 
mission,  mais  que  la  grâce  des  Prisonniers  se  trouvoit 
accordée  ,  et  qu'ils  étoient  libres  ;  qu'ainsi  les  Électeurs 
n'avoiont  plus  à  prier  l'Assemblée  Nationale  de  solliciter 
la  clémence  du  Roi ,  mais  seulement  de  porter  jusqu'au 
Trône  les  témoignages  de  leur  vive  reconnoissance ,  et 
qu'ils  la  rcmercioient  de  son  zèle  pour  le  bonheur 
général  ,  et  de  l'intérêt  qu'Elle  a  pris  au  sort  de  la 
Capitale.  » 

M.  le  Président  a  répondu  : 

«  L'Assemblée  Nationale  apprend  avec  joie  le  succès    R^oiue  du 
des  soins  "des  Électeurs  de  Paris  pour  rétablir  le  calme  cnt" 
et  l'ordre  dans  la  Capitale.  Elle  n'a  jamais  douté  que  le 
Roi  n'accordât  la   grâce  qu'il  avoit  daigné  lui  faire 
espérer. 

»  Exprimez,  Messieurs  ,  à  vos  Commettans ,  combien 
Elle  est  satisfaite  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ,  et 
annoncez  -  leur  qu'Elle  vient  de  prendre  des  mesures 
pour  hâter  ses  travaux ,  trop  long-temps  retardés  ,  sur 
le  grand  objet  de  sa  convocation  ,  et  celui  de  la 
Constitution  du  Royaume.  » 

L'Assemblée  a  anvté  que  tous  les  Membre.4:  se  ren-    Indication  de» 

-  ,    ...  .  Bureaux  i>o.ir 

clront  a  1  instant  même  dans  les  .bureaux ,  pour  nommer  nommer  le  c<.- 
une  personne   dans    chaque  Bureau  par  la  voie  du  Con*tl~ 
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1  scrutin ,  et  qui?  le  Comité ,  forme  par  la  :  é union  de  renx 

|dMd -bm  !  rit  fcrorm  dû  soir.  " 

RI  le  Prévient  ,  indique  I*  &5anw  prochaine  pour 
dcniin.  i     i  lirures  du  matin. 

•%>«'  t  '<  C.  Archrv.   de  Vienne  ,  Président  / 

M    CBA'ILIII  ,     MoVHIX»    ,     SllKlSLll  SI 

CL>tao>T-To*»au,  l'Aidé  Cniooitt,  l'Abod 
hit  y  ts,  lu  Comte  de  LiiLï-lottitaii.,  Secri- 


.78o. 


Du  Mardi  7  Juillet  1  789. 

Xjs.  Séance  a  été  ouverte  a  neuf  heures  du  m.itin. 
lUdw  Il  a  et*  remis  sur  le  Bureau  un  grand  nombre  de 

paquets  t  adresses  les  uns  aux  Membres  de  l'Assemblée 
Nationale  individuellement  ,  Irx  auriv-*  aus  ljjls-Géiié- 
raux  en  0>rps,  qu<-lquex-uni  aux  Ordres  rn  particulier  ; 
et  la  distribution  t'en  est  faite  conforment!  m  a  leurs 
suseriplions  respeclire»  i  le  Secrétariat  resiaiM  dépo- 
sitaire de  cita  qui  croient  adressés  aux  États-Cc- 
Bcranx. 

""Tj"  lpr,l,r*      Proecs-verbal  de  la  S5ance  d'hier 

£»'"•■'«•■'"  ,  M.  le  PnUde  M  a  mis  sous  les  yeux  de  l'.Vv  m- 

W.  e  I.  „•  ultat  do  celle  qu'avoit  tenue  hier  au  soir  la 
Comité  .le,  Sub.i«a„ces ,  pour  recevoir  le.  renseigne- 
P"  un  Citoyen  de  Paris. 


D!    t'AllllllItl    NatioHAI».     3  1  j 


Suit  U  .. 

178™. 

COMITÉ  DES  SUBSISTANCE»  .1 

Extrait du  Procè's-ve/éa/ ,  Ju  47 Juillet 
M.  le  Qicvolier  de  RutleJoe,  et  les  Boulangera  an  nom 
desquels  il  a  parti- ,  n'ayant  pa*  donné  île  rensrigncmciis  dont 
011  puits*  tirer  d'utilité  pour  l'approtMonnetiiL-nt  actuel  >U 
la  ville  de  Tarit,  quoiqu'il  en  ait  promis  pour  U  mite,  ceux 
qui  font  punie  de  wn  travail  n'ayant  rapport  qu'à  des  lempa 
•uU'tWun ,  et  U  nature  d«a  objet»  qu'il  a  traite,  étant  tnliè- 
retnent  du  ressort  de  l'Aiiminiuratitm ,  le  Cosniiê  a  pensé  que 
c'était  à  M.  le  lîtrectciir-Cénéi-al  à  en  prendre  omnoUtance  f 
«1  l'a  déclaré  à  M.  lo  Chevalier  deRutlevlg*.  Slg**"i  A.  F.  f.veq. 
de  Couunccs,  rnfùdemt)  t>c  Posjt  de  KcmaatÊ, Jaiiaiti  Jet 
fwlivnt  Je  Serrt'laire. 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a  rendu  compte  rie  a., 
pilleur.  Adrcwo»  envoyée»  i  MllIwMIl  National*  *f 
par  les  ville»  de  Vitré  ,  Saint-Jc-an-de-Losne  ,  S.ririt- 
J-ierre-le-Moutier,  et  1*  bourg  de  Saint- Vallier  en  Dais- 

cl  de  fidélité  pour  la  pmonn«  «acréo  du  ltnl ,  et  eipri- 
moient  de»  •entiinens  de-  respect ,  d'admiration  ,  de 
reconnaissance  et  d'adhésion  pour  U  fermeté ,  1*  mo- 
dération ,  le  patriotisme,  et  k«  Délibération»  de  l'Assem- 
blée Nationale. 

Lo  Député  de  Saint-Jean  dc-Lo»ne  a  prononce  un 

1 9  et  tu  une  déclaration  dont  nuit  la  teneur  :  ^^i^lt^Z 

permet tea  qtje  je  m'acquitte  du  devoir  que 
le»  Labilair»  •!«  .Suint-Jean  de -Loane  .  m< 


»  itf  Pioeis-Vïiiit 

I  Concimycnt.  Qu'Us  «nient  itea  pmT.ietaqui  donnant  a  cette  au- 
I  7  89.  gTist*  Àïirmblee  des  |. ^.vm  du  pjtriotiame  et  du  tle^eWse- 
:  JuUirt,      ment  qui  dirent  «frimer  tom  Ira  rnnfot*. 

»  Depuû  pre*  de  ut  itJcfes,  la  ville  de  S*int-Jcftn-d*-L<»cn« 
jouit  tl  uiimumUM  et  de  piawgainea  qui  ti*.  lut  blasent  rien  à 
nu  <t  aux  classes  les  j-k-j  distinguées. 

••Sei  pri.ilégr*  furent  le  pris  ai  la  rotjomp*»u  de  \a  lyravoure 
«ede  In  N-miié.  A  choque  occatinn  mn  Coticitovcna  va  ont 
aaérite  U  êof.firmnti.Mii  »  chaîna  régna  Us  l'om  oUentse. 

»  Jal«nxale*«.es  de  levirspreTT.gnti.es,  en  tout  rcnint  ils  Ira 
ont  maintenues  MM  l'énergie  et  U  fermeté  qui  lea  cdxk- 
lériseut. 

«  Mati  du  moment  que  la  Patrie  a  mainfeMe  se*  l<e*oins  et 
M  «itu-itxw  dcpLoratile,  iU  n'ont  considéré  leur»  privilèges  que) 
par  la  latiitactinn  qu'ils  auraient  a.  I#e  <rder. 

m  Ils  ont  reconnu ,  ces  koun&e*  PtalVien»,  que  U  CÎMTen 
qui .  rit  tout  temps,  doit  a  sa  Patrie  le  aacrtltce  de  son  aing,  et 
de  U  fomi»..  lui  d,»..  a  pl«  forte  rai»on ,  I.  Itl  It  Jo 
aa»  bùnr.iiH,  lon.|«r»ll»-meme«M  dana  la  JrUMH. 

.  Il»  oui  retonilu  oulll  MOl*al  Indigna*  du  auctiler  i  leur» 
brava  piédrceMunn,  ai  ,  pu  un  inlciet  parlaruier  ,  ili  me- 
uoicaulci  cMHs«lioiia«itii  tui«nt  U  recnaniMaaa  un  uVtiiuiwimU 
M  ue  la  gviurroaiti. 

hCm  daprêi  cette  noidr  et  infinie  cnnrici'urt,  qite  mai  Con- 
citoyen» m'ont  donna,  fxwi  ptmrmr,  mai*  charge  ernrrwe  de 
dotliieer  en  leur  n*wn  ,  mmui*  en  eflel , 

w  Je  tfc.rlar*  niw  la  vïUe  Je  Saint  Srm-de-ljCint'  renonce , 
àpnl*ti,t.A  nui  let  pMI%M  aJrwûaim,  et  tjite  l'effrt  Ja 


M*  /„  Wi  A  i,  , 

Mfm  EIU  aura  ,t*Ui,  ^„  fc  t/r  M  i„  oUy« 
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et  impositions ,  V  égalité  proportionnelle  aux  propriétés  et  aux 
facultés  de  chaque  individu.  Signé  Hkbnoux,  Député  des  1789. 
Communes  du  Jiailliagn  de  Dijon  ,  ayant  charge  des  Habitons      7  Juillet. 
de  la  vdle  de  Saint  Jean-de-Losne,  » 


Ce  discours  et  cotte  déclaration  ont  été  reçus  avec 
des  applaudissomens  universels  ,  et  il  a  été  arrêté  de 
les  insérer  dans  le  Procès-verbal  du  jour. 

On  a  fait  lecture  d'une  déclaration  remise  sur  le  «Tin» 

(]••<  Uralion  du 

Bureau  par  le  Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  D^uu- <lu  H.nl- 

.     _  _  li.-iue  de  la  Mon» 

la  Montagne.  tH{.,ie. 

La  liste  des  trente  Membres ,  pommés  hier  dans  les  ^  Prorliimaiinii 

trente  Bureaux  pour  former  le  Comité  chargé  de  la  distri-  G  unit  r  pour  la 

bution  'des  matières  sur  l'objet  de  la  Constitution  ,  a  matières'011  ^ 
été  lue  à  haute  voix ,  ainsi  qu'il  suit  : 


Bureaux.      Messieurs,         Bureaux.  Messieurs, 


1 

Démeunîcr. 

11 

Le  Comte  de  Lally- 

2 

Turckeiin. 

Tolendal. 

3 

Frétcau. 

12 

Périsse  du  Luc. 

4 

Le  Comte  de  Virieu. 

i3 

Ricard  de  Sealt. 

5 

Pétion  de  Villeneuve. 

i4 

Emmery. 

6 

A 11  son. 

i5 

D'André. 

7 

Rabaut     de  Saint- 

16 

Ulry. 

Etienne. 

*7 

Bergasse, 

8 

Mounier. 

18 

Bouche. 

9 

Le  Cu  de  Clermont- 

«9 

Bailly. 

Tonnerre. 

20 

De  Volney. 

10 

Régnier  de  Nancy. 

2.1 

De  l'Épeaux, 

Tome  I, 

Ee 
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7  Juillet. 


Bureaux.    Messisuus,         Bureaux.  MzssietJKtj 


aa  Ve  niier. 
s3  Brassart. 

34  Le  Chevalier  Alexan- 

dre de  Lameth. 

35  Vaillant. 


26 
27 
28 
29 
3o 


Glezen . 

Lanjuinais. 

Legrand. 

Treilhard. 

Brocheton. 


Compte  du       M.  le  Président  a  dit ,  au  nom  ctes  Membres  de  ce 
travail  du  Co-  Çomité  ,  que  dès  hier  ils  avoicnt  poussé  leur  travail  assez 
loin  j  qu'ils  espéroient  pouvoir  répondre  très-incessam- 
ment à  l'impatience  de  l'Assemblée  j  qu'ils  la  prioieut 
de  vouloir  bien  statuer  sur  toutes  les  anciennes  motions 
étrangères  à  la  Constitution  ,  et  n'en  plus  admettre,  d'ici 
a  quelque  temps ,  qui  pussent  la  détourner  de  ce  grand 
et  pressant  objet. 
CWi-ntion        ®n  a  observé  que  par  le  hasard  des  choix  qui  avoient 
«ur  le  £m  qu'il       faits  séparément  dans  chaque  Bureau  ,  d'un  seul  de 
.W-miire    du   SCs  Membres  ,  pour  former  le  Comité  de  Distribution  . 

CUr^é  daus  le  '  1  ,  1 

Hurèau.  il  ne  se  trouvoit  dans  ce  Comité  aucun  Ecclésiastique. 

Un  cri  général ,  parti  des  Communes ,  a  déclaré  que 
l'observation  étoit  juste  ,  et  qu'il  falloit  nommer  à  l'instant 
six  Commissaires  dans  l'Ordre  du  Clergé  pour  les  joindre 
aux  trente  premiers.  MM.  du  Clergé  ont  répondu  qu'ils 
avoient  concouru  à  tous  les  choix  qui  avoient  été  faits  j 
qu'ils  n'en  desiroient  point  d'autres  ;  et  que  leur  satis- 
faction étoit  entière  ,  ainsi  que  leur  confiance.  Les 
Communes  ont  renouvelé  leurs  instances  j  la  Noblesse 
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s'y  est  jointe  :  le  Clergé  a  persisté  dans  son  désinté- 
ressement et  dans  son  refus.  L'Assemblée  Nationale  a 
retenti  d'acclamations  et  de  témoignages  réciproques 
d'union  et  d'estime.  M.  le  Président  a  dit  que  sous  un 
double  rapport ,  et  comme  ayant  l'honneur  de  présider 
l'Assemblée  Nationale ,  et  comme  Membre  du  Clergé  , 
il  jouissoit  de  ce  combat  d'honnêteté  et  de  sensibi- 
lité j  qu'il  espéroit  qu'il  n'y  en  auroit  plus  jamais 
d'autre  dans  cette  Salle  j  et  les  acclamations  ont 
recommencé. 

Celui  de  MM.  du  Clergé  ,  qui  avoit  fait  précédem-    Repris?  et  dé- 

l  l  ■   ,      •        »  ve  lopin  ment  de 

nient  la  motion  concernant  les  mandats  imperatils  et  \A  ,uo,;<m  sur  i,,s 
les  protestations  qui  en  avoient  été  la  suite  ,  l'a  »£"d*i»"»»pé«. 
reprise  et  l'a  développée  en  y  apportant  quelques 
légers  changemens.  Cette  motion  a  été  discutée  ; 
divers  amendemens  ont  été  proposés.  Plusieurs  pro- 
jets d'Arrêté  ont  été  introduits  en  concurrence  avec 
le  premier.  Les  débals  ont  duré  jusqu'à  la  fin  de  la 
Séance. 

Dans  l'intervalle  des  discussions,  des  Députés  de  la  ^  Adrewe  P«- 
ville  de  Nantes  ont  été  introduits  dans  l'Assemblée  ,  D.^nuésdJwau* 
et  ont  fait  lecture  d'une  Adresse  des  Citoyens  de  Nantes,  tes" 
exprimant  pour  l'Assemblée  Nationale  et  pour  la  per- 
sonne du  Roi ,  les  mêmes  scntiinens  consignés  dans 
les  quatre  Adresses  dont  il  a  été  rendu  compte  précé- 
demment. Ce  témoignage  de  patriotisme  a  été  vivement 
applaudi.  Il  a  été  arrêté  que  l'Adresse  seroit  annexée 
au    Procès  -  verbal  ,    et    MM.    les   Députés  ont  été 

Ee  3 
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=  invités  à  prendre  place  dans  l'Assemblée  pendant  la 
1789-  Séance. 

•Juillet 

Rrniw C  de*  M'  *c  Comte  de  Chambors  ,  Vicomte  de  Couserans, 
Pouvoir»    du   Député   de  la  Commune  de  Couserams  ,  a  remis  ses 

(ointe  de  CLam- 

bon».  Pouvoirs,  qui  ont  été  renvoyés  au  Comité  de  Véri- 

fication. 

Vérification  in      Les  Pouvoirs  de  MM.  Mourot ,  Noussitou  ,  Pémar- 

PuufT.°dé*BeIr^  tin  et  d'Arnaudat  j  Députés  des  Communes  de  Béarn , 
Feux  admission,  qui  avoient  été  remis  au  Comité  de  Vérification  ,  ont 
été  rapportés  ,  jugés  valables  ,  et  admis. 
Déclaration        MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue  ont  remis  sur 

des  Députés  de  .     „  i  ,  , 

S.-Don'inoue  :  Ie  Bureau  une  déclaration  portant  : 

de'ceux^.ui  au-      Qu'obligés  ,  d'après  L'Arrêté  de  la  Chambre  Nationale, 

ront voix délibc-  du  a  de  ce  mois  ,  de  se  réduire  au  nombre  de  six,  quant 

ralhe. 

à  la  voix  délibérative ,  ils  avoient  observé  dans  cette 
réduction  l'ordre  des  élections,  de  manière  que  chacune 
des  Provinces  de  Saint-Domingue  eût  deux  Repré- 
sentai ; 

Que  par  le  résultat  de  cette  opération ,  M.  le  Che- 
valier de  Coclierel  et  M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy 
étoient  les  Représentans  de  la  Province  de  l'Ouest; 

M.  de  Thébaudières ,  ancien  Procureur-Général,  et 
M.  Larchevêquc-Thibaut ,  les  Représentans  de  la  Pro- 
vince du  Nordj 

M.  le  Marquis  de  Périgny  et  M.  Gérard  ,  les  Re- 
présentans de  la  Province  du  Sud  j 

Que  sur  ces  six  Députés,  il  s'en  trouvoit  quatre  qui 
venoient  d'arriver  de  Saint-Domingue  j 
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Qu'enfin  le*  doute  aulm  Dépuy's  auxquels  l'Asx  mb'iic 
Nationale  avuit  accordé  droit  de  Séance  t  étoient  : 

/M.  Ui  Comte  O  Corman  , 
Po     l'Ouest        f    "      Clieialicr  de  CuurrejuUei, 
'  iM.  le  Comte  de  Magjllun  , 
1*1.  le  Chevalier  Uoujé. 


,-!.,, 


Pour  le  Nord. 


Pour  le  SuJ. 


fM.  le  Comte  de  Reyuaud, 
|M.  le  Mai'jni.  île  Kuuvmv, 
Y\l.  le  Comte  Je  VilleblantU. 
(M.  le  Comte  de  Nuë. 

§h  OwlkW  de  Tillv  , 
le  Chevalier  de  ! 
de  IMMIM in, 
Du.al  uV  Moiiwllo. 


M.  le  Président  ■  levé  la  Séance ,  «pré»  Tiroir  pro- 
rogée i  demain ,  neuf  heures  du  matin  ,  et  après  avoir 
cti.lt  terminée  sur  I.» 
i  impératifs  ;  qu'il  ne  restuil 
plu»  qu'à  recueillir  le»  rois,  et  qu'on  y  procéderait 
demain  a  l'ouverture  de  la  Séance  ;  et  uni  siyllé  -MM.  Ici 
Président  et  Secrétaire». 

SignJ  f  J.  G.  Archer,  do  Vienne  ,  PrvtiJmf  f 
C  *  luo  t  ar-,  t»  Ch  *PF.t.  in  »  Staxislas  ds  (\  i  ii- 
MOUT-Tootitt  ,  l'Ahhé  Si  ut  us  .  Mouiiti  , 
le  Comte  dc  LaiLT-ToLiUDAL  ,  Svcrxtaircf. 
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7  JuiU«t.     Adresse  des  Citoyens   de  Nantes  à  V Assemblée 

Nationale, 

Les  Citoyens  de  la  ville  de  Nantes  ,  transportés  d'admiration, 
pour  la  sagesse  et  la  fermeté  que  les  Députés  à  l'Assemblée 
Nationale  viennent  de  déployer,  ont  arrtké  d'une  voix  una- 
nime,  d'envoyer  vers  cette  Assemblée  pour  la  féliciter  sur 
l'énergie  qu'Elle  a  développée  dans  une  occasion  aussi  im- 
portante pour  le  salut  de  l'État. 

La  Cité  de  Nantes  ayant  eu  l'avantage  d'être  une  des  pre- 
mières villes  qui  ont  élevé  la  voix  pour  réclamer  les  droits 
inaliénables  des  Citoyens  ,  se  croit  obligée  de  manifester, 
de  la  manière  la  plus  éclatante  ,  son  attachement  aux 
principes  dont  l'Assemblée  Nationale  vient  de  faire  une 
profession  si  noble  et  si  courageuse.  Elle  s'empresse  donxs 
d'adhérer  à  votre  Arrêté  du  17  Juin,  et  à  tous  ceux  qui  l'ont 
suivi. 

Convaincue  que  l'intérêt  du  Peuple  François  est  inséparable 
de  celui  de  son  Souverain  ,  et  qu'il  ne  parviendra  jamais  à 
secouer  le  joug  sous  lequel  il  gémit  depuis  si  long-temps, 
qu'en  donnant  la  plus  grande  extension  au  pouvoir  exécutif, 
tous  les  Membres  qu'un  si  pressant  motif  réunit  dans  ce  mo- 
ment, jurent  sur  l'Autel  de  Ja  Patrie,  en  présence  du  Juge 
redoutable  des  Rois  et  de  leurs  Sujets  ,  de  maintenir  l'autorité 
royale  dans  toute  son  intégrité,  et  de  réprimer,  de  toutes  leurs 
forces,  les  attentats  de  ceux  qui  auroient  la  hardiesse  de  vou- 
loir la  partager. 

Remplie  de  reconnoissance  pour  cette  longue  suite  de  Mo- 
narques qui  ont  fait  des  efforts  pour  rompre  les  fers  forgés 
dans  les  siècles  de  barbarie,  et  rappeler  l'homme  à  sa  dignité 
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naturelle;  pénétrée  des  vertus  du  Prince  bienfaisant  qui  a  ,=s 
rendu  à  la  Nation  ses  anciennes  Assemblées,  et  qui  est  per-  1  7^9' 
«nailé  que  les  droits  du  Trône  et  les  propriétés  des  Sujets  7  Juilk». 
reposent  6ur  la  même  base,  ils  chargent  leurs  Députés  de 
proclamer  l'hommage  respectueux  de  leur  fidélité  inviolable 
pour  la  Maison  régnante ,  de  leur  amour  pour  le  Roi  citoyen 
que  Dieu  leur  a  donné  dans  sa  bonté  ;  ils  lovent  leurs  mains 
vers  le  Ciel,  et  profèrent  le  serment  de  sacrifier  leur  fortune, 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  main- 
tenir le  sceptre  dans  la  Maison  de  Bourbon  j  pour  soutenir  les 
Décrets  de  cette  auguste  Assemblée  ;  pour  défendre  enfin  la 
liberté  delà  Nation  Françoise,  qui  n'eut  jamais  pour  ennemis 
que  les  ennemis  mêmes  des  Rois  :  ils  appellent  la  vengeance 
«ur  la  tête  coupable  des  médians  qui  oseroient  calomnier 
des  Sujets  fidèles  ,  lorsque  ces  mêmes  Sujets  ont  la  noble 
confiance  de  mettre  leurs  droits  sous  la  sauve  -  garde  du 
Trône  ,  et  ne  veulent  être  heureux  que  du  bonheur  de  leur 
Souverain. 

Les  Citoyens  de  Nantes  se  font  un  devoir  sacré  de  rendre 
témoignage  au  zèle  ,  aux  lumières  et  au  dévouement  patrio- 
tique de  l'Assemblée  Nationale.  Si  on  semoit  des  pièges  autour 
d'Ellc;  si  on  tentoit  de  l'ébranler  par  la  terreur  des  menaces, 
ou  par  la  séduction  de  l'intrigue ,  Elle  détournera  ses  regards; 
Elle  appercevra  derrière  Elle  vingt  cinq  millions  de  Françoi9 
qui,  les  yeux  attachés  sur  cette  réunion  solemnelle  ,  attendent 
en  silence  quel  sera  leur  sort  et  celui  de  leur  postérité.  Alors 
son  courage  s'élevant  à  la  hauteur  du  Sacerdoce  auguste  dont 
la  Patrie  l'a  revêtue  ,  Elle  ne  verra  plus  que  la  majesté  du 
premier  Peuple  de  l'Univers  ;  Elle  ne  pensera  plus  qu'aux 
bénédictions  dont  Elle  sera  accueillie,  lorsqu'Elle  reviendra  au 
milieu  de  nous,  proclamer  notre  liberté  et  les  bienfaits  d'un 
Monarque  adoré  ,  qui  ne  peut  être  égaré  long  temps ,  et  qui  , 
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===?  jaloux  de  marcher  sur  les  traces  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV, 
1789.      sent  que  la  véritable  grandeur  est  de  commander  à  une  Nation 
7  Juillet.      libre,  sait  que  la  Loi,  cette  émanation  de  la  sagesse  divine, 
doit  être  respectée  par  les  Potentats  eux-mêmes,  s'ils  connoissent 
leurs  vrais  intérêts. 

Les  Citoyens  de  Nantes  ne  se  pardonneroient  pas  d'oublier, 
dans  ces  jours  de  sensibilité  et  d'épanchement ,  le  tribut  de  re- 
connoissance  qu'ils  doivent  à  ce  Prince  patriote,  qui  toujours, 
ainsi  que  ses  aïeux ,  s'est  déclaré  l'ami  du  Peuple  ;  à  ces 
Ministres  saints  qui  ont  quitté  l'asyle  paisible  des  Autels,  pour 
venir  dans  le  Palais  des  Rois  nous  prêcher ,  par  leur  exemple , 
une  Religion  de  paix  ;  et  à  cette  brave  Noblesse ,  si  digne  de 
nos  respects,  qui  n'a  jamais  été  plus  grande  à  nos  yeux ,  que 
lorsqu'elle  s'est  réunie  aux  Représentans  des  Communes  pour 
travailler  à  la  régénération  de  l'Empire  François. 

Signé  Mei.linet,  de  la  CouaT  db  la  Vigne,  Coignaud  , 
et  Drouin  de  Perçât,  Députés  des  Communes  de  la  ville 
de  Nantes. 


Extrait  des  registres  de  la  Ville  et  Communauté  de 
Vitré  en  Bretagne  ,  du  Mardi  3o  Juin  1  789. 

M.  le  Procureur-Syndic  a  dit  :  Messieurs,  je  croirois  manquer 
à  votre  confiance,  si  je  ne  mettois  pas  sous  vos  yeux  les  Arrêtés 
pris  par  l'Assemblée  Nationale  depuis  sa  formation.  La  dis- 
cussion éclairée ,  la  modération  soutenue  et  la  fermeté  patrio- 
tique qui  les  ont  précédés,  accompagnés  et  suivis,  doivent  vous 
donner  une  juste  confiance  de  voir  enfin  une  régénération 
que  tous  les  bons  Citoyens  désirent  et  attendent  avec  im-r 

patience  

Quels  que  soient  les  évènemens  futurs,  tous  les  Représentans 

réunis; 
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réunis  ilani  la  Sali* Nationale  ont  droit  à  TOtre  reoonnoiisance  i 
srou»  ne  Uilaiiceres  donc  pas  à  letir  rendre  un  tcnHiie,i*»£0 


Sur»  «Vl.Ura,  la 
avou  eu  lettuia  des  Arrête»  pri»  par  l'Assemblée  ! 

les  i?,  18  et  il  de  ce  moi»  ont  arte^é  d'adhérer  «an» 

réserre  aux  rofrnc»  IMiU'mtioni ,  cninm»  «unfomiea  au  in 
■le  La  Nation,  aeulea  propre»  à  opérer  la  dettruction  de»  aima 
innombrable»  «ou»  lesquels  elle  e«t  écrasée;  aiulmitoet  l'Iion- 
ncur  et  le  patriotisme  4  l'intérêt  et  à  I 'éfloTsme  ^  a  consene* 
au  Roi  et  a  la  Nation  le»  arminien»  d'amour  qui  doirent  réci- 
■MfMW  le»  lier;  »  établir  aidin  duo»  toute»  Incluam  de 
la  Surine'  cette  union  et  cette  concorde  indupenulile»  au 
mslntien  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  ton»  la»  Citoyen». 

Elle»  ont  au  surplus  dév  laré  repanler  aniline  personnel» 
fou»  le»  manquenu-n»  ijui  pourraient  «Ire  flit*  »  leur» Rr-pré- 
sentan»  1  enlin  elle»  ont  anelé  d'eniojer  la  présente  Déli- 
ù  touw,  Ici  Mun»apaliui»  *l  Bureaux  de  la  l'io. 


1789. 


Extrait  du  Registre  art 


cfc  la  v  iîU 
,du  3  Juillet  1789. 

Dinar»»  qu'il  wra  tait  deux  frux  uV  prie  aur  le»  plat*» 
pulsliquc»  de  cette  ville,  qui  aeront  allumés  ù  l'issue  du  7V 
/Jrua»  que  MM.  les  Cur»,  Px'tie»  et  faniilier»  de  la  Paroisse 
aeront  invites  de  clianter  eu  soir  f  en  action  Je  yaHSM  île  la 
rêuniiMi  dea  trot»  Ordres  aux  Ltuls£éjiéj  aux. ....  et  austuel  U 
Corps  Municipal  asû serra. 
Arrêté ,  d'apna  le  ta>u  unjuiima  de  tout  le»  habitais»,  qnc 
Twne  I.  Ff 
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M.  Hernoux  leur  Concitoyen,  actuellement  Député  aux  États- 
Généraux,  sera  expressément  chargé  de  présenter  ù  l'Assem- 
blée Nationale,  au  nom  de  tous  les  ha  bilans  de  Saint- Jean-de- 
Losne ,  le  tribut  de  reconnois«ance ,  de  respect  et  de  sensibilité 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  les  Représentons  de  la  Nation  , 
pour  la  généreuse  et  inébranlable  fermeté  avec  laquelle  ils  ont 
soutenu  la  cause  commune.  Zélés  Patriotes ,  Sujets  fidèles,  ils 
adoptent  avec  transport  les  principes  établis  par  l'Assemblée, 
et  les  sentimens  de  dévouement  à  la  Patrie,  d'attachement 
inviolable  à  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  qu'ont  exprimé 
MM.  les  Députés  dans  les  différentes  Délibérations  et  Arrêté* 
par  eux  pris  jusqu'à  ce  joui-. 


Exfrait  de  la  "Délibération  prise  à  l'Hâtel-de- Ville  de 
S aznt-V allier  ,  le  premier  Juillet  178p. 

L'un  des  Membres  de  l'Assemblée  a  dit:  «Messieurs,  vo\i& 
avez  eu  connoissance  des  Délibérations  prises  par  l'Assemblée 
Nationale.  Ce  seroît  une  indifférence  coupable  de  ne  pas 
témoigner  notre  reconnoissance  à  ces  généreux  Citoyens  qui 
travaillent  avec  tant  do  courage  et  d'activité  au  grand  œuvre 

de  la  régénération  de  la  Brance  »  La  matière  mise  en 

délibération,  lecture  faite  d'un  projet  d'Adresse,  l'Assemblée 
l'a  unanimement  approuvé  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
Nationale. 

Extrait  de  l'Adresse  approuvée  par  cette  Délibération  ,  â 

V Assemblée  Nationale. 

* 

Messieurs,  lo  François  applaudit ,  espéra  et  ouvrit  son  cœur 
à  la  reconnoissance ,  lorsqu'il  vit  ses   dignes  Représentai, 


1789. 
7  Juillet. 
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dans  une  auguste  Assemblée,  montrer  un  zèle  éclairé,  un  ===== 
sentiment  noble ,  incorruptible,  et  une  volonté  ferme  et  inébran-  1789. 
lable  ,  d'assurer  à  jamais  la  félicité  publique.  7  Juillet. 

A  présent ,  l'enthousiasme  salutaire  du  bien  général  a  gagné 
tous  les  cœurs  ,  a  réuni  tous  les  esprits ,  pour  seconder  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté. 

Agréez ,  Messieurs ,  les  vœux  d'une  simple  Commune  que 
le  seul  patriotisme  anime.  Votre  réunion  livre  nos  cœurs  aux 

plus  fortunés  présages  Vos  lumières  ont  commencé 

le  grand  œuvre  de  la  régénération  j  que   vos  vertus  l'a- 
chèvent !  etc. 


Extrait  de  la  Délibération  prise ,  le  2  Juillet  1789  / 
par  les  Électeurs  des  Communes  du  Bailliage  de 
Saint~Pierre~le-Moustier  ,  à  eux  joints  3f.  Frebaut , 
Curé  de  Saint-Pierre  ;  M".  Vyau  de  Fontenay , 
Doyen  de  la  Collégiale ,  et  Dom  Simian,  Sous* 
Prieur  des  Bénédictins. 

■ 

Lus  Électeurs  des  Députés  des  Communes  du  Bailliage  de 

Saint-Pierre  le-Moustier  étant  instruits  du  noble  courage 

et  du  patriotisme  à  jamais  mémorable  qui  ont  dicté  les  Déli- 
bérations de  l'Assemblée  Nationale  depuis  ses  premières  Séances 
jusqu'à  ce  moment ,  prient  les  respectahles  Citoyens  qui  ont 
donné  les  grands  exemples  de  fermeté  et  de  dévouement  à  la 
chose  publique ,  d'agréer  le  tribut  de  vénération  et  de  recon- 
noissance  que  méritent  leurs  lumières  et  leurs  vertus. 

Et  comme  il  importe  au  bien  général  de  ne  pas  borner  a  de 
simples  témoignages  de  respect  et  de  gratitude  l'hommage  que 
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l'on  doit  aux  qualités  précieuses  qui  sont  nécessaires  pour 
l'opérer ,  les  mêmes  Electeurs  déclarent  non-seulement  qu'ils 
adhèrent  aux  difîféYens  Arrêtés  de  l'Assemblée  Nationale,  et 
notamment  à  celui  du  17  Juin  dernier,  qu'ils  avoient  indiqué 
par  l'article  VI  de  leurs  Cahiers,  mais  encore  qu'ils  croient 
ces  moniimens  du  zèle  et  de  la  sagesse  des  Représentans  de  la 
majeure  partie  de  la  Nation  Françoise  ,  fondés  sur  les  seuls 
principes  qui  puissent  la  régénérer,  lui  rendre  l'ascendant 
qu'elle  a  eu  long-temps  dans  l'Europe,  et  ressusciter  son  bon- 
heur et  sa  gloire  

MOTIONS 

SUR  LES  MANDATS  IMPÉRATIFS. 

MOTION  DE  M.  GAULTIER  DE  BI  AU  Z  AT. 

L'Assemblée  Nationale  casse,  annnlle  et  déclare  comrao 
non  avenues  toutes  clauses  impératives  et  prohibitives  des  Pou- 
voirs d'aucun  des  Députés  ;  autorise  tous  ses  Membres  en  gé- 
néral ,  et  chacun  d'eux  en  particulier ,  et  leur  enjoint  de  pro- 
poser et  opiner ,  en  leur  ame  et  conscience ,  sur  tous  objets  gé- 
néraux et  communs.  En  conséquence ,  et  à  cet  effet,  l'Assem- 
blée relève  les  Députés  de  tous  sermens  qui  peuvent  avoir  été 
faits  pour  assurer  l'exécution  des  clauses  impératives  ou  prolii- 
bitives  de  leurs  mandats;  les  sermens  su bsis tans  quant  au  sur- 
plus des  obligations  générales  et  particulières  de  chaque  Député 
de  remplir  fidèlement,  avec  zèle ,  et  en  son  ame  et  conscience, 
les  fonctions  dont  il  est  chargé. 

Présentée  à  M.  Bailly,  Président,  le  premier  Juillet  178g. 


1789. 

7  Juillet. 
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1789. 

T  Te 

1  1  •  7  Ju.llct. 

MOTION  DE  M.  L'ÉVÊQUE  D'AUTUN. 

Projbt    d'  Arrêt  k. 

I  j*  A  s  s  f.  m  b  l  k  e  Nationale,  considérant  qu'un  Bailliage  ,  et 
à  plus  foi  te  raison  une  portion  d'un  Bailliage ,  n'a  que  le  droit 
de  concourir  par  ses  Députés  à  former  la  volonté  générale  ,  et 
non  celui  de  l'arrêter  ou  de  s'y  soustraire  « 

Déclare  que  toute  clause  d'un  mandat  qui  interdirait  à  un 
Député  de  voter  dans  l'Assemblée,  ou  lui  ordonneroit  de  se 
retirer,  parce  que  son  vœu  particulier  ne  prévaudroit  pas,  est 
nulle ,  relativement  à  l'Assemblée  Nationale  (1)  j  que  l'enga- 
gement particulier  qui  peut  en  résulter  entre  un  Député  et 
tes  Commcttans  doit  être  promptement  levé  par  eux,  mais  ne 
peut  être  ni  supposé  ,  ni  reconnu  par  Elle  j  qu'une  telle  clause 
n'ayant  dû,  sous  aucun  prétexte,  être  apposée,  toutes  pro- 
testations faites  en  conséquence  sont  inadmissibles  j  qu'elles  no 
peuvent  suspendre  un  seul  instant  les  opérations  d'une  Assem- 
blée légitimement  constituée  et  essentiellement  active  ;  et  que, 
par  une  suite  nécessaire,  malgré  l'absence  volontaire  ou  forcée 
de  quelques  Députés  ,  tout  Décret  de  l'Assemblée  sera  égale- 
ment obligatoire  pour  tout  Bailliage,  lorsqu'il  aura  été  rendu 
pour  tous  sans  exception. 


(1)  Il  y  a  toi  t  d'abord  :  est  radicalement  nulle.  Ces  mots  ne  pou  voient  signi* 
fier  bien  évidemment  que  la  nullité  parfaite  de  la  clause  contre  l'Assemblée, 
en  qui  réside  la  volonté  générale.  Il  est  question  d'ailleurs,  tout  de  su i tu 
■près  ,  de  Rengagement  particulier  des  Députés  envers  leurs  Commcttans  ; 
mnis  pour  prévenir  jusqu'à  l'ombre  même  du  doute  snr  le  sens  de  la  motion, 
aLllvèque  d'Aucun  s'e*  déterminé  à  mettre  :  nulle,  relativement*  l'MscKiblce. 
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Exposé  des  motifs,  lu  par  M.  VÉvcquc  cTAutun  à  V Assemblée 
1  7  8  9  •  Nationale ,  le  Mardi  y  Juillet  ij89. 

7  Juillet. 

La  question  des  mandats  impératifs ,  qui  a  été  indiquée 
plutôt  qu'approfondie  dans  une  de  vos  dernières  Séances , 
et  sur  laquelle  j'ai  osé  me  permettre  un  projet  d'Arrêté, ne 
pouvoit  manquer  d'exciter  une  grande  agitation  dans  les  esprits. 
A  cette  question  semble  naturellement  attachée  la  solution 
d'un  grand  problème;  elle  touche  à-la-fois  aux  points  les  plus 
délicats  de  la  morale  et  atix  principes  constitutifs  des  Sociétés. 
Il  importe  donc  de  l'analyser  avec  attention,  même  avec  scru- 
pule ,  afin  de  prévenir  toute  équivoque ,  et  jusqu'au  plus  léger 
prétexte  d'une  fausse  interprétation.  Les  personnes  de  cette 
Assemblée  les  plus  accoutumées  à  l'éclairer  par  d'éloquentes 
et  profondes  discussions  ne  manqueront  pas  ,  sans  doute  , 
d'appeler  tout  leur  talent  sur  un  sujet  d'une  si  iiaute  impor- 
tance :  pour  moi ,  je  dois  me  borner  à  vous  faire  un  exposé 
simple  et  analytique  des  différons  motifs  qui  ont  parlé  à  ma 
raison  et  à  ma  conscience  ,  lorsque  je  me  suis  déterminé  pour 
la  motion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre ,  et  dans 
laquelle  je  persiste.  Je  me  suis  fait  à  moi-même  toutes  Je< 
questions  qui  m'ont  paru  appartenir  à  ce  sujet. 

Et  d'abord  :  Qu'est-ce  qu'un  Bailliage  ou  une  portion  de 
Bailliage?  C'est,  non  pas  un  État  particulier,  un  État  uni  à 
d'autres  par  quelques  liens  seulement  ,  comme  dans  tout 
Corps  fédératif ,  mais  une  partie  d'un  tout ,  une  portion  d'un, 
feul  État ,  soumise  essentiellement ,  soit  qu'elle  y  concourre , 
soit  qu'elle  n'y  concourre  pas  ,  à  la  volonté  générale  ;  mais 
ayant  essentiellement  le  droit  d'y  concourir. 

Qu'est-ce  que  le  Député  d'un  Bailliage?  C'est  l'homme  que 
ce  Bailliage  charge  de  vouloir  en  son  nom  ;  mais  de  vouloir 
comme  il  youdroit  lui-même,  s'il  pouvoit  se  transporter  au 
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rendez-vous  général,  c'est-à-dire,  après  avoir  mnmnexitdélibéré 
et  comparé  entre  eux  tous  les  motifs  des  dilfércns  bailliages.       1  7^9* 
Qu'est-ce  que  le  mandat  d'un  Député?  C'est  l'acte  qui  lui      7  Juillet, 
transmet  les  pouvoirs  du  Bailliage,  qui  le  .constitue  Repré- 
sentant de  son  Bailliage,  et  par  là  Représentant  de  toute  la 
îsation. 

Les  mandats  doivent-ils  thre  entièrement  libres  ?  Voici  ma 
réponse  :  on  conçoit  deux  sortes  de  mandats  qui  gênent  la 
liberté,  les  mandats  que  l'on  pourroit  appeler  limitatifs  ,  et 
les  mandats  qui  sont  véritablement  impératifs.  Les  premiers 
peuvent  exister,  les  seconds  ne  doivent  pas  exister.  Ces  deux 
mots  semblent  se  rapprocher  beaucoup,  mais  les  exemples  vont 
les  séparer.  Je  m'explique. 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  limitatifs.  Un  Bailliage 
peut  limiter  les  pouvoirs  de  son  Député  par  rapport  à  leur 
durée,  par  rapport  à  leur  objet,  enlin  par  rapport  à  l'époque 
où  ils  seront  exercés.  Par  rapport  à  leur  durée:  c'est  ainsi  que 
plusieurs  Bailliages  n'ont  délégué  leurs  pouvoirs  que  pour  un 
an.  Ce  terme  expiré,  le  Pouvoir  du  Député  expire;  il  ne  peut 
plus  être  exercé  par  lui,  qu'autant  qu'il  lui  est  accordé  de 
nouveau  par  le  même  Bailliage.  Par  rapport  à  leur  objet  : 
ainsi,  un  Bailliage  peut  très  bien  dire  a  son  Député  :  Je  vous 
envoie  pour  cette  chose,  et  ne  vous  envoie  que  pour  elle.  A 
l'égard  de  cette  chose  qui  sera  le  but  de  la  députation  ,  l'objet 
de  la  mission ,  le  Député  aura  tous  les  pouvoirs  qu'auroit  le 
Bailliage  lui-môme,  s'il  étoit  là  ,  sans  quoi  il  ne  seroit  plus  son 
Représentant;  maïs  hors  de  cette  chose,  il  n'en  aura  aucun; 
bien  entendu  pourtant  que  si  la  majeure  partie  des  Députés 
ont  des  Pouvoirs  pour  tout  autre  objet,  ils  pourront  les  remplir 
sans  qu'il  puisse  y  mettre  d'obstacle  ;  car  le  Bailliage  dont  il 
est  Député,  étant,  suivant  le  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  une  partie  d'un  tout  soumise  à  la  volonté  du  tout ,  et; 
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par  conséquent  de  la  majeure  partie,  si  son  Député  n'a  pas  le 
pouvoir  de  faire  telle  chose,  il  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  do 
l'empêcher.  Les  autres  Députés  la  feront  sans  lui,  et  cepen- 
dant la  feront  pour  lui.  Dans  cette  Assemblée  ,  il  y  a  bien  peu 
de  Pouvoirs  limités  par  rapport  à  l'objet;  ils  sont  à  cet  égard 
de  la  plus  grande  étendue,  puisqu'il  n'existe  aucun  Cahier 
d'après  lequel  il  ne  soit  évident  que  les  Bailliages  ont  envoyé 
leurs  Députés  pour  régler  la  Constitution.,  la  Législation, 
l'Impôt,  et  porter  la  réforme  dans  tous  les  abus  de  l'Administra- 
tion. Dans  la  suite,  lorsque  la  Constitution  aura  été  bien  affer- 
mie ,  et  qu'il  existera  une  déclaration  des  droits  ,  qui  pourra 
servir  de  règle  et  de  bo\issole  aux  Bailliages  les  mandats 
seront  nécessairement  beaucoup  plus  restreints ,  quant  à  l'objet. 
Enfin,  les  Pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  Bailliages 
par  rapport  à  l'époque  où  ils  doivent  être  exercés.  Un  Bailliage 
a  pu  très-bien  dire  à  son  Député  :  «  Je  ne  vous  donne  pouvoir 
de  prononcer  sur  l'Impôt  qu'après  que  tel  ou  tel  objet  aura 
été  définitivement  traité  ».  Si  le  grand  nombre  des  Bailliages 
a  tenu  le  même  langage ,  alors  ,  dans  le  cas  où  un  Député 
proposeroit  de  traiter  de  l'Impôt  avant  cet  objet ,  le  grand 
nombre  des  Députés  dira  non ,  par  défaut  de  Pouvoirs ,  pour 
dire  oui  dans  ce  moment.  Pour  cette  tenue  d'États-Généraux, 
il  paroît  que  le  grand  nombre  des  Bailliages  n'a  permis  à  ses 
Députés  de  traiter  de  ce  qui  concerno  l'Impôt,  qu'après  la  Cons- 
titution et  le  redressement  d'une  foule  de  griefs  ;  c'est  un  fait 
à  bien  éclaircir  ,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  la 
simple  raison  et  les  motifs  d'une  saine  politique  ne  determi.- 
nassent  les  Députés,  dans  toute  supposition,  à  adopter  cette 
conduite.  \ 

Voilà  les  trois  sortes  délimites  que  les  Bailliages  (toujours 
en  se  soumettant  à  la  décision  de  la  majorité,)  peuvent  très- 
légitimement  poser  aux  Pouvoirs  qu'ils  confient  ù  leurs  Députés  ; 

mais 
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mandats  limitatifs  n'ont  rien  de  commun  avec  les 


g 

mandats  véritablement  impératifs  ou  prohibitifs ,  tels  que  ceux         '    '  * 
qui  sont  proscrits  dans  l'Arrêté  ;  et  je  prie  les  Membres  de      7  J^61, 
l'Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  assez  les  distinguer,  et  qui 
ont  cru  pouvoir  conclure  des  uns  aux  autres ,  de  bien  les  remar- 
quer. Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  Pouvoirs  commis  aux 
Députés  ne  puissent  être  bornés  par  les  Commet  tans,  et  quant 
à  l'objet ,  et  quant  au  temps  pendant  lequel  ils  seront  exercés. 
Mais  une  fois  l'objet  et  le  temps  bien  déterminés,  les  Pouvoirs 
pour  cet  objet  peuvent-ils  être  soumis  à  des  clauses  impératives 
ou  prohibitives?  En  un  mot,  peut-il  y  aveir,  outre  les  mandats 
limitatifs,  des  mandats  impératifs  ? 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  qu'étoit,  ce  que  pouvoit 
être  un  mandat  impératif;  je  n'en  ai  pu  trouver  que  de  trois 
sortes  :  un  Bailliage  aura  dit  à  son  Député  ,  du  moins  en  termes 
équivalens  :  Je  vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinion  ,  de  dire 
oui  ou  non,  lorsque  telle  question  sera  proposée  ;  ou  bien, 
Je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  ou  tel  cas  ;  ou  enfin , 
Je  vous  ordonne  de  vous  retirer y  si  telle  opinion  est  adoptée. 
Voilà  tout  :  car  sans  doute  on  ne  mettra  pas  au  nombre  des 
clauses  impératives  les  divers  articles  des  Cahiers  simplement 
énonciatifs  des  vœux  des  Bailliages.  S'il  en  étoit  ainsi,  l'Assem- 
blée Nationale  seroit  parfaitement  inutile  pour  tout  ce  qui  ne 
concerneroit  pas  l'Impôt.  On  n'auroit  qu'à  compter  un  à  un  les 
vœux  de  chaque  Bailliage  sur  chaque  article  dans  un  dépouille- 
ment général  des  Cahiers ,  et  le  Commis  le  moins  habile  sufli- 
roit  à  cette  opération. 

Or,ce8  trois  mandats  impératifs  n'ont  pas  pu,  suivant  les 
vrais  principes,  être  donnés  par  les  Bailliages.  Un  Bailliage 
n'a  pas  pu  dire  à  son  Député  :  Je  vous  ordonne  de  manifester 
telle  opinion  ,  lorsque  telle  question  sera  agitée  ;  car  pourquoi 
envoie-t-il  un  Député  f  C'est  certainement  pour  délibérer,  pour 
Tome  L  G  g 
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concourir  aux  délibérations.  Or  il  est  impossible  de  délibérer 
lorsqu'on  a  une  opinion  forcée.  De  glus,  le  Bailliage  ne  peut 
pas  savoir  avec  certitude,  lui-même,  quelle  seroit  son  opinion 
après  que  la  question  auroit  été  librement  discutée  par  tous 
les  autres  Bailliages  :  il  ne  peut  donc  l'arrêter  d'avance.  Eniin, 
et  c'est  ce  qui  constitue  les  Députés  véritablement  Représen- 
tans ,  c'est  aux  Bailliages  à  leur  marquer  le  but ,  a  leur  dé- 
terminer la  fin?  c'est  à  eux  à  choisir  la  route,  à  combiner 
librement  les  moyens.  Au  reste ,  quoique  je  pense  que  ce  man- 
dat 6'écarte  des  principes ,  et  que  toute  opinion ,  manifestée 
d'avance ,  ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu  livré  à 
la  discussion  et  laissé  en  quelque  sorte  à  la  conscience  des 
Députés ,  j'avoue  que  je  ne  proscrirois  pas  ce  mandat  avec 
autant  de  sévérité  que  les  deux  autres,  sur-tout  à  une  première 
tenue  d'États  -  Généraux ,  où  une  sorte  d'inquiétude  peut 
être  excusée ,  lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à-la-fois  et  la 
Constitution  ,  et  la  Législation,  et  tous  les  droits  des  hommes 
semble  être  confié  aux  Députés ,  et  sur-tout  si  ce  mandat  n'étoit 
impératif  que  sur  un  petit  nombre  d'objets.  Quant  aux  deux 
autres ,  les  seuls  qui  sont  dans  ma  motion ,  je  crois  que  la 
clause  qu'ils  renferment  est  absolument  nulle.  Je  vous  ordonné 
de  ne  pas  délibérer  dans  tel  cas ,  n'a  pas  pu  être  prononcé 
par  un  Bailliage  à  ses  Députés  :  car  délibérer,  lorsque  les 
autres  Bailliages  délibèrent,  est  à-la- fois  un  droit  et  un  devoir; 
et  d'ailleurs ,  comme  toute  Délibération  est  le  vœu  de  la  ma- 
jorité lorsqu'elle  commence,  et  son  résultat  quand  elle  finit, 
ne  pas  vouloir  délibérer,  lorsque  tous  les  autres  délibèrent ,  c'est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  commune  et  en  méconnoître 
l'autorité.  Enfin,  Je  vous  ordonne  de  vous  retirer,  si  cette 
opinion  prévaut  t  est  plus  répréhensible  encore,  car  c'est  an- 
noncer une  scission,  et  c'est  plus  ouvertement  encore  vouloir 
que  la  volonté  générale  soit  subordonnée  à  la  volonté  particulière 
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d'un  Bailliage  ou  d'une  Province.  Au  reste  ,  en  affirmant  que  = 
ces  deux  clauses  irapératives  sont  nulles,  j'ajoute  qu'elles  le      1  7^9* 
sont  par  rapport  à  l'Assemblée  ,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent     7  Jui^t. 
être  pour  elle  comme  si  elles  n'cxistoient  pas  ;  qu'elles  n'auto- 
risent aucune  protestation  contre  elle  ;  qu'elles  ne  peuvent  ni 
arrêter  les  opérations  de  l'Assemblée ,  ni  donner  le  plus  léger 
prétexte  pour  en  méconnoître  les  décisions  ;  que  tous  les 
suffrages  prononcés  dans  l'Assemblée  sont  présumés  libres; 
que  tous  les  Membres  non  délibérans  sont  présumés  absens  , 
et  qu'une  absence  quelconque   ne  peut  atténuer  la  force 
d'aucun  de  ses  Décrets. 

Ainsi  je  pense,  sur  les  mandats  impératifs  ,  i*.  que  toute 
opinion  commandée  par  un  Bailliage  est,  en  général,  con- 
traire aux  principes,  puisque  l'Assemblée  Nationale  doit  être 
librement  délibérante  ;  que  si  Elle  n'est  pas  toujours  libre  , 
quant  à  la  fin,  Elle  doit  l'être  toujours,  quant  aux  moyens;  » 
2°.  que  l'ordre  absolu  donné  à  un  Député  de  ne  pas  délibérer, 
est  mauvais  en  soi  :  car  d'abord,  il  est  insignifiant  dans  la 
supposition  où  les  autres  Députés  ne  délibéreront  pas;  il  est 
répréhensible ,  si  les  autres  délibèrent,  puisqu'alors  délibérer 
devient  un  devoir  ;  et,  sur-tout ,  il  est  nul  par  rapport  à  l'Assem- 
blée :  car,  dans  aucune  supposition  possible,  il  rte  peut  con- 
trarier sa  délibération  ;  3°.  enfin ,  l'ordre  de  se  retirer  de 
l'Assemblée,  si  telle  opinion  ne  prévaut  pas,  est  bien  plus  nul 
encore,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime  bien  plus 
positivement  le  vœu  de  se  soustraire  à  la  décision  de  l'Assemblée. 

Mais  s'ensuit  il  de  là  que  ces  clauses  soient  nulles  pour  les 
Députés  envers  leurs  Commettans  ?  Non  ,  sans  doute  :  l'Arrêté 
exprime  positivement  le  contraire  ,  car  il  y  est  dit  que  l'en- 
gagement particulier  qui  peut  en  résulter  envers  les  Commettans 
doit  être  promptement  levé  par  eux  :  ce  qui  annonce  en  même 
temps,  et  qu'il  existe  des  engagemens  en  raison  des  clauses  ;  et 
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que  c'est  un  devoir  pour  les  Comraettans  de  les  révoquer ,  non 
1  7  "9*  que  cette  révocation  soit  nécessaire  à  la  validité  des  Décrets  de 
7  Juillet.  l'Assemblée,  mais,  d'une  part,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le 
droit  d'assujétir  ainsi  leurs  Députés;  et  de  l'autre  ,  parce  qu'il 
est  de  leur  avantage  de  concourir  à  former  la  volonté  générale , 
puisque  dans  toute  hypothèse  ils  s'y  trouveront  soumis. 

Je  crois  donc  fermement  que  les  Députés  sont  liés  en- 
vers leurs  Commettans  par  les  clauses  de  tels  mandats. 
C'est  un  principe  de  rigueur  ;  il  ne  doit  pas  fléchir  ici. 
Je  ne  suis  pas  môme  arrêté  par  le  raisonnement  que  l'on 
fait  en  disant  ,  qu'une  clause  qu'on  n'a  pas  eu  le  droit 
d'apposer  n'est  pas  obligatoire  ;  car  si  je  pense  que  les  Com- 
mettans n'ont  pas  eu  le  droit  d'insérer  cette  clause,  je  crois  en 
môme  temps  que  le  Député  a  eu  le  droit  de  s'y  soumettre  ;  et 
cette  soumission  volontaire  qu'il  a  exprimée  en  recevant  les 
Pouvoirs,  est  le  titre  véritable  de  son  engagement. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'une  action  immorale,  qu'on  n'a 
pas  le  droit  d'exiger,  ni  de  promettre,  ni  de  faire  quand  on 
l'a  promise.  Un  Député  a  pu  promettre  qu'il  ne  délibéreroit  pas 
dans  tel  cas  ;  qu'il  se  retireroit  dans  tel  autre  ;  qxi'il  diroit  oui 
ou  non  sur  telle  question  ,  puisque  c'étoit  le  vœu  de  ceux  qu'il 
alloit  représenter  :  tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont  voulu 
être  ainsi  représentés;  il  n'y  a  aucune  immoralité  à  promettre 
cela;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le  défende  ;  il  peut  donc  l'exécuter  ; 
s'il  le  peut,  il  le  doit,  car  il  l'a  promis  en  acceptant  le  mandat, 
et  il  est  inutile  de  dire  combien  cette  obligation  se  fortifie ,  lors 
qu'à  la  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion  du  serment. 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  l'on  a 
exagéré  prodigieusement  le  nombre  des  mandats  impératifs, 
de  ceux  sur-tout  que  le  serment  a,  dit-on,  consacrés.  Il  y  a 
certainement  ici  heaucoup  d'erreurs  de  fait.  Tout  le  momie  a 
juré  qu'il  défendroit  avec  zèle  les  intérêts  de  la  Patrie  et  les 
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droits  de  tous  les  Citoyens  ,  qu'il  suivroit  dans  son  opinion  —  

l'impulsion  de  sa  conscience.  Mais  bien  peu,  je  pense,  ont  17*9" 
juré  qu'ils  adopteroient  telle  opinion  en  particulier,  qu'ils      7  Juillet, 
délibéreroient  de  telle  manière,  qu'ils  se  retireroient  dans  telle 
circonstance. 

Quant  aux  mandats  eux-mêmes,  je  suis  convaincu  qu'il  y  en 
a  très  peu  dont  les  clauses  soient  véritablement  impé:atives  : 
il  m'a  semblé  qu'on  se  plaisoit  à  chaque  instant  à  confondre 
les  articles  quelconques  des  Cahiers  avec  les  clauses  du  mandat; 
et  j'ai  déjà  observé  combien  cette  erreur  étoit  dangereuse.  Et  pour 
dire  ici ,  en  finissant ,  ce  que  je  pense  sur  la  fumeuse  question 
de  l'opinion  par  Ordre  ou  par  tète,  à  laquelle  se  rapportent  pres- 
que tous  les  mandats  impératifs  ,  je  crois  que  même  sur  ce 
sujet ,  on  s'est  fort  exagéré  la  rigueur  des  mandats.  Voici  comme 
il  me  semble  qu'on  doit  les  entendre,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'il  n'y  est  pas  dit  expressément  que  le  Député  se  retirera 
de  l'Assemblée.  Lorsqu'un  Bailliage  a  dit  à  un  Député  :  Vous 
opinerez  par  Ordre ,  ou  bien  vous  opinerez  par  té  te  ,  il  est  im- 
possible qu'il  ait  voulu  lui  dire  par  là  :  Vous  opinerez  par  Ordre, 
si  les  autres  opinent  par  tête  ;  ni,  vous  opinerez  par  téte,  si  les 
autres  opinent^wzr  Ordre.  Il  n'a  pu  même  prétendre  décider  à 
lui  seul  cette  grande  question  j  il  n'a  donc  pu  vouloir  lui  dire, 
dans  le  mandat  le  plus  impératif  ,  que  ceci  :  Lorsque  cette 
question  s'agitera  ,  vous  serez  obligé  de  manifester  mon  vœu 
pour  l'opinion  par  Ordre  ;  et  comme  en  même  temps  chaque 
Bailliage  ou  chaque  partie  de  Bailliage  a  dû  dire  à  son  Député 
qu'en  tout  il  seroit  nécessairement  soumis  à  la  majorité ,  il  a 
voulu  par  là  qu'il  adoptât  la  décision  qui  seroit  prononcée  , 
même  sur  cette  question,  par  la  pluralité  des  suffrages. 

D'après  ces  réflexions,  je  persiste  dans  mon  projet  d'Arrêté; 
et  je  supplie  qu'on  observe  qu'il  n'est,  dans  tous  ses  points, 
que   l'expression  exacte    du  principe  fondamental ,  qu'un 
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Bailliage  ,  ou  portion  de  Bailliage  ,  n'étant  qu'une  partie 
d'un  tout,  est  soumis  essentiellement,  soit  qu'il  y  concoure, 
ou  non ,  à  la  volonté  générale  ,  dès  qu'il  a  été  duement 
appelé  (1). 


I  I  Ie. 

MOTION  DE  M.  BARRÈRE  DE  VIEUZAC. 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que  la  puissance 
législative  appartenant  à  la  Nation  entière  ,  ne  peut  être 
exercée  dans  ce  vaste  Empire  que  par  ses  Représentans  réunis 
dans  une  Assemblée  générale ,  et  que  le  pouvoir  des  Commet- 
tans  dispersés  se  borne  au  choix  des  Députés  auxquels  est 
confié  l'usage  du  Pouvoir  législatif  j 

Qu'en  conséquence,  les  mandats  impératifs  et  limités  qu'ont 
donné  à  leurs  Députés  certains  Bailliages  ou  Sénéchaussées , 
ou  même  certains  Districts  ,  sont  radicalement  nuls ,  comme 
ayant  excédé  les  Pouvoirs  des  Membres  isolés  d'une  Nation 
législative  ;  que  le  renvoi  de  tels  Pouvoirs  aux  Commettans 
pour  les  changer ,  anéantiroit  la  liberté  essentielle  aux  Mem- 
bres de  l'Assemblée  Nationale  ,  la  subordonnerait  à  des  petites 
fractions  de  la  Nation,  et  tendroit  à  suspendre  les  opérations 
d'une  Assemblée  essentiellement  active  j 

Considérant  encore  que  la  puissance  législative  exercée  par 
l'Assemblée  Nationale  toute  entière  ,  ne  peut  l'être  en  aucune 

(l)  L'Assemblée  a  arrêté  ,  presqu'à  l'unanimité  (  Mercredi  8  Juillet),  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à  délibérer.  Elle  a  adopté  ce  parti  sur  l'avis  de  M.  l'Abbé 
Sieyes  ,  qui  adhérant  à  tous  les  principes  contenus  dans  la  motion  de  M.  l'Évè- 
que  d'Autun,  lésa  trouvés  suffisamment  exprimés  par  l'Arrêté  du  17  Juin, 
et  a  jugé  en  conséquence  qu'il  n'y  avoit  plus  même  rien  à  délibérer.  Note  d« 
l'édition  originale  de  la  motion. 
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manière  par  aucun  Membre  séparément ,  et  ne  peut  consister 
que  dans  la  majorité  des  suffrages } 

Qu'en  conséquence  ,  les  protestations ,  les  déclarations  et 
les  réserves  faites  par  quelques-uns  des  Députés ,  sous  pré- 
texte des  clauses  Lmpératives  ou  limitatives  de  leurs  mandats , 
sont  inadmissibles  ,  comme  contenant  une  sorte  de  veto  anti- 
cipé sur  l'exécution  des  Délibérations  qui  pourroient  être 
prises  sur  certains  objets  : 

Arrête  que  les  dispositions  limitatives  ou  impératives  des 
mandats  sont  nulles  et  nullement  obligatoires  ,  ainsi  que  toutes 
protestations  ,  déclarations  et  réserves  qui  ont  été  faites  sur  les 
objets  des  Délibérations  à  venir  :  sauf  aux  Députés  qui' ne  se 
croiraient  pas  suffisamment  déliés  par  le  présent  Décret  ,  à 
opiner  ainsi  qu'ils  aviseront. 


I  Ve. 

MOTION   DE   M.  BOUSMARD. 

L'Assemblée  Nationale,  considérant  que  les  Pouvoirs 
limités  et  les  mandats  impératifs,  qui  tiennent  un  grand  nom- 
bre de  ses  Membres ,  relativement  à  des  objets  plus  ou  moins 
essentiels,  ne  doivent  point  enchaîner  son  activité  dans  la 
carrière  du  bien  public  et  de  la  restauration  de  l'J£tat,  déclare 
nulles  les  clauses  limitatives  ou  impératives  de  ces  Pouvoirs 
et  de  ces  mandats ,  quant  aux  oppositions  qu'on  prétendrait 
en  inférer  à  la  validité  de  ses  Décrets. 

Désirant  en  même  temps  que  ces  mêmes  Décrets  soient  for- 
més par  le  concours  le  plus  nombreux  possible  de  Itcprésen- 
tans  de  toutes  les  Provinces ,  et  de  tous  les  Ordres  de  l'État  : 

A  arrêté,  qu'à  moins  que  des  objets  imprévus  et  instans 
n'exigent  d'elle  des  déterminations  promptes  et  décisives ,  et 
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pour  donner  à  ceux  de  ses  Membres  qui  jugent  en  avoir 
7  9'  besoin,  le  temps  de  recevoir  des  Pouvoirs  généraux  et  suffi- 
JuiUcU  sans,  Elle  va,  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois,  s'occuper  par  Bureaux 
uniquement  de  travaux  préparatoires  et  d'instruction ,  auxquels 
il  n'est  aucun  de  ses  Membres  qui  ne  puisse  prendre  part  ; 
mais  que  passé  ce  terme ,  Elle  procédera  tant  en  l'absence 
qu'en  présence  des  Députés  qui  manqueront  de  Pouvoirs ,  à 
statuer  définitivement  sur  la  Constitution  de  l'État ,  et  sur  les 
autres  objets  qui  intéressent  essentiellement  la  Nation. 


V*. 

MOTION   DE   M.  BOUCHE. 

L'As  semblée  N  a  t  IONALB,  considérant  que  l'intérêt  général, 
le  droit  naturel  et  social  sont  les  seuls  et  vrais  guides  des 
Nations  justes  et  éclairées j  que  le  salut  du  Peuple  est  la  loi 
suprême  qui  doit  dicter  leurs  Décrets  ;  que  l'Assemblée  cons- 
tituée dans  ces  jours  solemnels  et  à  jamais  mémorables  ,  a  été 
convoquée  par  les  besoins  publics  et  les  Lois  essentiellement 
constitutives  de  la  Monarchie  ;  qu'Elle  est  formée  légitimement 
çt  intégralement  : 

Péclare  et  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  les 
protestations ,  les  oppositions  ,  les  réserves ,  les  Lois  non  con- 
senties par  Elle,  qu'on  pourroit  lui  opposer  pour  l'arrêter  dans 
l'infatigable  activité  de  sa  marche  j  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun 
individu,  foibleet  petite  partie  détachée  du  grand  Tout  national, 
d'opposer  ses  intérêts  privés  à  l'intérêt  général ,  et  de  faire 
descendre  une  Nation  majestueusement  assemblée  sous  les 
yeux  de  son  Monarque ,  au  rôle  obscur  d'un  simple  particulier 
qui  soutiendroit  contre  un  autre  une  contestation  judiciaire  ; 

que 
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que  Ici  barrières  dont  on  MM  etnliarraater  la  carrier»  dsns  • 
laquelle  tll»  est  entrée  aiec  Mut  de  coulage  M  .!<■  (loirr, 
«■■riMciit  uni:  conspiration  l»>insce  contre  la  continuité  Oc  ici 
PecrrU  législateur;  qnedajiee*  le*  grand»  principe*  qui  tiennent 


lui 


lattes  tonuwdct  plus  |ietils  J  m|  irk, 
Elle  ne  cessera  de  delilwrer  |«>ur  saurs»  un  Peuple  magnanime 
et  intare«kant ,  qui  n'a  plus  d'espoir  qu'en  Ue  et  «Luis  Ica 


V  I". 

MOTION  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 

I.'Assn  h  mJi  NiTtoxAti  considérant  que  rien  ne  Ml 
ni  ne  doit  nrtOler  mn  activité- ,  et  que  le  premier,  aîniu  ipie 
le  plus  nu  tv  de  se*  droits  ,  est  de  lïssti  1rs  Uws  de  la  Consti- 
tution, déclare  que,  nomd niant  l  absence  ou  l'Inactivité  des 
Députés  île  quelque*  BudlLsgrs  qui  m>  croient  prisés  du  droit 
de  «iilli.pe  ]iar  le»  limitations  de  leurs  ntaiulnls,  Elle  va 
•'occuper  de  délibérer  sur  les  grands  objets  poui  lesquels  Ella 
■  est  rassemblé* ,  et  qu'aucunes  proleslaliotl 
de  quelque  espèce-  et  nature  qu'elles  soient,  no  p 
ou  frapper  de  nullité  ses  Délibérations. 

L'Assemblée  Nationale  invite  ceux  des  Députés  qui  se  sont 
priiés  du  droit  de  sn tirage ,  àssdlxitcr,  de  la  part  de  leurs 
les  Pouvoirs  plus  étandui. 


7u»l«  /. 
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1789. 

8  JuiIIct-  Du  8  Juillet  1789. 


Lecture  du 
Proi     -  verbal 


A  PRis  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  précé- 
et  r-|»»ort  de  dente  ,  l'un  des  Secrétaires  a  rendu  compte  de  plusieurs 
iè"M' ur* Adres"  Adresses  envoyées  à  l'Assemblée  Nationale  par  diffé- 
rentes Villes  et  Communautés  du  Royaume  :  Rennes  , 
Vannes  ,  Saint-Brieuc,  Lamballe  ,  Dinant ,  Guérande, 
la  Guerclie ,  Montfort  et  Loudéac  en  Bretagne  5  Cler- 
mont-Ferrand  en  Auvergne  ;  Metz ,  Saint-Dié  et  An- 
Leur  objet,    dresy  ;  Adresses  qui  toutes  expriment  le  respect  le  plus 
profond,  rattachement  le  plus  inviolable  pour  la  per- 
sonne du  Roi  ,  la  reconnoissance  des  Peuples  pour 
l'Assemblée  Nationale,  et  l'adhésion  la  plus  formelle 
à  ses  Décrets. 

L'Asseini.K'e       L'Assemblée  a  ordonné  le  dépôt  et  l'enregistrement 

en   ordonne    le    -,  x  • 

d«!])ot.  de  ces  Adresses. 

La  question  M.  le  Président  a  ensiûte  rappelé  qu'il  avoit  annoncé 
mliSiœpéra-  *ner  *  clue  *a  Séance  commenceroit  par  le  jugement  de  la 
tAis-  question    très-discutée  qu'ont  fait  naître  les  mandats 

impératifs  et  les  protestations  ou  déclarations  annoncées 
par  quelques  Membres ,  sous  le  prétexte  de  satisfaire  à 
leurs  mandats. 

Arrête"  On  a  Dût  l'appel  successif  de  tous  les  Députés  des 

i  défier.  IiCU  <liflfôrcns  Bailliages  ,  et  le  résultat  des  suffrages  a  été 
qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  ,  l'Assemblée  Nationale 
regardant  ses  principes  comme   fixés  à  cet  égard,  et 
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considérant  que  son  activité  ne  peut  pas  être  suspendue ,  = 
ni  la  force  de  ses  Décrets  affoiblie  par  des  protestations      1  7  ^  9  • 
ou  par  l'absence  de  quelques  Représentais  des  Bail- 
liages. 

Un  Membre   de   l'Assemblée  a  représenté  qu'Elle     Motion  au  su- 
étoit  environnée  de  Troupes  ;  qu'on  en  faisoit  venir  de  j J , '^n v i^on" î-u t 
toutes  parts  ;  que  des  Camps  se  formoient  autour  d'EUe  ;  l'A»»cniW««. 
que  des  trains  d'Artillerie  suivoient  les  Armées  dont 
on  dégarnissoit  nos  frontières  ,  et  il  a  proposé  qu'il 
fut  fait  au  Roi  une  respectueuse  Adresse ,  dont  il  a  lu 
le  projet. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  il  a  été  fait  un  Dciibû-ation. 
amendement.  Les  voix  ayant  été  recueillies  par  l'appel 
de  tous  les  Députés  des  divers  Bailliages  ,  l'amende- 
dement  proposé  a  été  admis ,  et  l'Assemblée  Nationale 
a  arrêté  qu'il  sera  présenté  au  Roi  l'Adresse  proposée , 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Sire, 

»  Vous  avez  invité  l'Assemblée  Nationale  à  VOUS  Teneur  d'une 
témoigner  sa  confiance  :  c'étoit  aller  au-devant  du  plus  Adre*ie  au  Uo1- 
cher  de  ses  vœux. 

»>  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Ma- 
jesté les  plus  vives  alarmes.  Si  nous  en  étions  l'objet  f 
si  nous  avions  la  foiblcsse  de  craindre  pour  nous- 
mêmes  ,  votre  bonté  daigneroit  encore  nous  rassurer  j 
et  même  ?  en  nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos 

Hli  * 
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intentions ,  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ,  vous  en 
dissiperiez  la  cause ,  vous  ne  laisseriez  point  d'incerti- 
tude sur  la  position  de  l'Assemblée  Nationale. 

»  Mais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre  pro- 
tection j  ce  seroit  offenser  votre  justice.  Nous  avons 
conçu  des  craintes,  et,  nous  l'osons  dire,  elles  tien- 
nent au  patriotisme  le  plus  pur,  à  l'intérôt  de  nos 
Commettans,  à  la  tranquillité  publique  ,  au  bonheur 
du  Monarque  chéri  ,  qui  ,  en  nous*  applanissant  la 
route  de  la  félicité ,  mérite  bien  d'y  marcher  lui-même 
sans  obstacle. 

»  Les  mouvemens  de  votre  cœur ,  Sire  ,  voilà  le  vrai 
salut  des  François.  Lorsque  des  Troupes  s'avancent  de 
toutes  parts,  que  des  Camps  se  forment  autour  de  nous, 
que  la  Capitale  est  investie  ,  nous  nous  demandons 
avec  étonnement  :  le  Roi  s'est-il  méfié  de  la  fidélité  de 
ses  Peuples  ?  S'il  avoit  pu  en  douter  ,  n'auroit-il  pas 
versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  paternels  ?  Que  veut 
dire  cet  appareil  menaçant?  Où  sont  les  ennemis  de 
l'État  et  du  Roi  qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les  Re- 
belles ,  les  Ligueurs  qu'il  faut  réduire  ?  Une  voix  una- 
nime répond  dans  la  Capitale  et  dans  l'étendue  du 
Royaume:  Nous  chérissons  notre  Roi  ;  nous  bénissons 
le  Ciel  du  don  qu'il  nous  a  fait  dans  son  amour. 

»  Sire  ,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

»  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  Roi, 
avoient  assez  de  confiance  dans  leurs  principes  pour  les 
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exposer  devant  nous ,  ce  moment  amèneroit  le  plus  beau 
triomphe  de  la  vérité.  1789, 

»  L'État  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes qui  osent  assiéger  le  Trône  m£me  ,  et  ne  respectent 
pas  la  conscience  du  plus  pur  ,  du  plus  vertueux  des 
Princes.  Et  comment  s'y  prend-on  ,  Sire ,  pour  vous 
faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amour  de  vos  Sujets? 
Avez-vous  prodigué  leur  sang  ?  Êtes-vous  cruel ,  im- 
placable ?  Avez- vous  abusé  de  la  justice  ?  Le  Peuple 
vous  impute-t-il  ses  malheurs?  Vous  nomme-t-il  dans  ses 
calamités  ?  Ont-ils  pu  vous  dire  que  le  Peuple  est  ira- 
patient  de  votre  joug  ,  qu'il  est  las  du  sceptre  des  Bour- 
bons? Non,  non,  ils  ne  l'ont  pas  fait  :  la  calomnie 
du  moins  n'est  pas  absurde  j  elle  cherche  un  peu  de 
vraisemblance  pour  colorer  ses  noirceurs. 

»  Votre  Majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'EUe  peut 
sur  son  Peuple  j  la  subordination  s'est  rétablie  dans  la 
Capitale  agitée  :  les  Prisonniers  mis  en  liberté  par  la 
multitude ,  d'eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers  j  et  l'ordre 
public ,  qui  peut-être  auroit  coûté  des  torrens  de  sang, 
si  l'on  eût  employé  la  force  ,  un  seul  mot  de  votre 
bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  étoit  un  mot  de  paixj 
il  étoit  l'expression  de  votre  cœur  ,  et  vos  Sujets  se 
font  gloire  de  n'y  résister  jamais.  Qu'il  est  beau 
d'exercer  cet  empire  !  C'est  celui  de  Louis  IX ,  de 
Louis  XII,  de  Henri  IV.  C'est  le  seul  qui  soit  digne 
de  vous. 

»  Nous  vous  tromperions  ,  Sire ,  si  nous  n'ajoutions 
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pas,  forcés  par  les  circonstances:  cet  empire  est  le  seul 
qu'il  soit  aujourd'hui  possible  en  France  d'exercer.  La 
France  ne  souffrira  pas  qu'on  abuse  le  meilleur  des 
Rois ,  et  qu'on  l'écarté ,  par  des  vues  sinistres ,  du  noble 
plan  qu'il  a  lui-même  tracé.  Vous  nous  avez  appelés 
pour  fixer ,  de  concert  avec  vous ,  la  Constitution ,  pour 
opérer  la  régénération  du  Royaume  :  l'Assemblée  Na- 
tionale vient  vous  déclarer  solemnellement  que  vos 
vœux  seront  accomplis  ,  que  vos  promesses  ne  seront 
point  vaines,  que  les  pièges,  les  difficultés,  les  terreurs 
ne  retarderont  point  sa  marche ,  n'intimideront  point 
son  courage. 

»  Où  est  donc  le  danger  des  Troupes ,  affecteront  de 

dire  nos  ennemis  ?  Que  veulent  leurs  plaintes , 

puisqu'ils  sont  inaccessibles  au  découragement? 

»  Le  danger ,  Sire ,  est  pressant ,  est  universel  ,  est 
au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

»  Le  danger  est  pour  le  Peuple  des  Provinces.  Une 
fois  alarmé  sur  notre  liberté ,  nous  ne  connoissons  plus 
de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule  grossit 
tout  ,  double  les  inquiétudes  ,  les  aigrit ,  les  enve- 
nime. 

»  Le  danger  est  pour  la  Capitale.  De  quel  œil  le 
Peuple ,  au  sein  de  l'indigence ,  et  tourmenté  des  an- 
goisses les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les  restes 
de  sa  subsistance  par  une  foule  de  Soldats  menaçans  ? 
La  présence  des  Troupes  échauffera  ,  ameutera  ,  pro- 
duira une  fermentation  universelle  j  et  le  premier  acte 
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<lc  violence ,  exercé  sous  prétexte  de  police ,  peut  com- 
mencer une  suite  horrible  de  malheurs.  1  7^9' 

»  Le  danger  est  pour  les  Troupes.  Des  Soldats  Fran- 
çois, approchés  du  centre  des  discussions,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  du  Peuple  ,  peuvent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  faits  Soldats ,  pour  se 
souvenir  que  la  Nature  les  fit  hommes. 

»  Le  danger,  Sire  , menace  les  travaux  qui  sont  notre 
premier  devoir  ,  et  qui  n'auront  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence  ,  qu'autant  que  les  Peuples  les 
regarderont  comme  entièrement  libres.  Il  est  d'ailleurs 
une  comjgion  dans  les  niouvemens  passionnés.  Nous 
ne  sommes  que  des  hommes  :  la  défiance  de  nous- 
mêmes,  la  crainte  de  paroitre  foibles,  peuvent  entraîner 
au  -  delà  du  but  ;  nous  serons  obsédés  de  conseils 
violens  et  démesurés,  et  la  raison  calme,  la  tranquille 
sagesse ,  ne  rendent  pas  leurs  oracles  au  milieu  des 
tumultes ,  des  désordres  et  des  scènes  factieuses. 

»  Le  danger ,  Sire ,  est  plus  terrible  encore  ;  et  jugez 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  moins  éclatantes  j  plus  d'une  entreprise  fatale  aux 
Nations  s'est  annoncée  d'une  manière  moins  sinistre  et 
moins  formidable. 

»  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement 
de  la  Nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  représenter, 
selon  leurs  vues  ,  tantôt  insolente  ,  rebelle  ,  sédi- 
tieuse ,  tantôt  soumise  ,   docile  au  joug ,  prompte  à 
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courber  la  tôte  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont 
également  infidèles. 

»  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  Sire,  parce  que  vous 
commandez  au  nom  des  Lois,  notre  fidélité  est  sans 
bornes,  comme  sans  atteinte. 

»  Prêts  à  résister  à  tous  les  commandemens  arbi- 
traires de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom,  parce  qu'ils 
sont  ennemis  des  Lois  ,  notre  fidélité  même  nous 
ordonne  cette  résistance  ,  et  nous  nous  honorerons 
toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

»  Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  Patrie, 
au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire;  renvoyez 
vos  Soldats  aux  postes  d'où  vos  Conseillers  les  ont 
tirés;  renvoyez  cette  Artillerie  destinée  à  couvrir  vos 
frontières;  renvoyez,  sur-tout,  les  Troupes  étrangères, 
ces  Alliés  de  la  Nation ,  que  nous  payons  pour  dé- 
fendre et  non  pour  troubler  nos  foyers  :  Votre  Majesté 
n'en  a  pas  besoin.  Eh  !  pourquoi  un  Roi  adoré  de 
vingt-cinq  millions  de  François  ,  feroit-il  accourir  à 
grands  frais  autour  du  Trône  quelques  milliers  d'Étran- 
gers? Sire,  au  milieu  de  vos  enfans,  soyez  gardé  par 
leur  amour  :  les  Députés  de  la  Nation  sont  appelés  à 
consacrer  avec  vous  les  droits  éminens  de  la  Royauté 
sur  la  base  immuable  de  la  liberté  du  Peuple.  Mais, 
lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,  lorsqu'ils  cèdent  à 
leur  raison ,  à  leurs  sentimens ,  les  expos eriez-vous  au 
Boupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  la  crainte?  Ah  !  l'autorité 

que 
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ciar  tous  I.  <  crrur»  vou»  di-lcrrnt,  r*t  la  «nie  pur»,  U* 
«.ni.-  inrl.Mlilubb-  ;  .  Ilo  c»t  1*  juMe  retour  de  Ta»  bien-  '  ?89' 
fuit»  ,  rt  rimmorU'l  apanage  des  Prince*  dani  vous  «rc*  '  '"^"^ 
l«  modèle.  . 

DÉPUTATION. 
Clergé. 
Ml«»IEUl«, 


LArchcTeque  de  Vien. 
L°L«Aqne  «1»  CUrtr».. 
L'Aube  J 


Oluliwl. 
Grégoire. 


1.    M  I 
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Le  Vicomte  de  Mocaye. 
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.  En  conséquence  ,  M.  le  Président  qui  ,  dans  le 

»  789-     cours  de  la  Séance,  avoit  annoncé  que  Sa  Majesté  lui 
8  Jnil!rt.     avojt  fait  dire  de  se  rendre  auprès  de  sa  Personne,  àsix 
Prw.wv,di-  heures  du  soir ,  a  été  chargé ,  par  l'Assemblée  Nationale  , 
mandrin  .indien-      demander  au  Roi  si  Sa  Majesté  vourlroit  bien  rece- 
voir  une  Députation   qui  lui   présentera   la  respec- 
tueuse Adresse  que  l'Assemblée  Nationale  vient  de 
décréter. 

i,„i;r,t;on  M.  le  Président  a  invité  les  Comités  de  Rédaction, 
«r.,s  .  m bl,  e  des  ^c  y  £rincation  des  Pouvoirs  ,  de  Règlement  ,  et 
de  Distribution  du  travail  relatif  à  la  Constitu- 
tion ,  à  s'assembler  ce  soir  ,  à  six  heures ,  et  la 
Séance  a  été  prorogée  à  demain  ,  neuf  heures  du 
matin. 

Signé  f  J.  G.  Archev.  de  Vienne ,  Président  ; 
le  Chapelier,  l'Abbé  S  i  e  ye  s,  l'Abbé  Grégoire, 
Stahislas  de  Clermont-Tosnerre,  Mounier, 
le  Comte  de  Lally-Tolendal,  Secrétaires. 
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Antmssx  de  la  villa  de  Rennes,  arrêtée  liant 
tÀssemllée  générale  ,  tenue  le  *  Juillet  17R9,  à 
laquelle  assM  iii-Ht ,  outrt  MM.  Ie$  OJJTeins  Mu- 
nicipaux ,  MM.  les  Députés  du  Commerce,  des 
Procureurs  à  la  Cour  ,  des  Procureurs  nu  Présidùil, 
des  O/Jlriert  de  h  Chancellerie ,  des  Officiers  du 
Présidial,  de  l'Ordr,  des  Avocats  ,  des  Facultés 
de  Droit,  de  la  Communauté'  des  Kola  ire  s ,  des 
Ojjtciers  de  Ut  Ma /tri se  ,  du  Coll.'ev  de  Médecine  , 
du  Collège  de  Chirurgie  et  des  autres  Carju  et 
Corporations  de  la  ville  t  ATM.  les  Commissaires 
du  Clergé  du  Diocèse  de  Rennes  pour  la  cotres- 
potiiùtnce  avec  ses  Députés  aux  Uats-Généraux  , 
MM.  les  Commissaires  des  Généraux  des  dix 
Paroisses  de  la  ville ,  et  MM.  tes  Commissaire! 
du  Peuple  de  la  Sénéchaussée  de  Rennes  pour  la 
correspondance  mec  tes  Députés  aux  litats- 
Céaéraux. 

Hllllini,  cnn««niiimi«  occupé*  du  grand  ohjei  d*  la 
,  la  Capital*  Je  la  Btcugti*  l'emprr.w 
rla  r ne  que  lui  iuip'ue  la  reuuum  >i  dt-tiréc 
de  ton»  Ici  Députes  de  La  France. 

C'éloit  avec  une  extrême  doulrnr  que ,  par  MM  4MmM 
alarmante ,  noui  «triant  «nipenilut  depuia  dm  moia  In  ernmU 
travaux.  auX'fndl  roi»  Aies  ion*  appelé*}  un»  |<aitû>  intere»- 
annte  de  l'AwmMée  Nationale  reléguée  dans  ée%  Clutulirca 
1  ai  elle  n  Voit  eu  «pie  de»  intérha  prm» 
Il  a 
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à  défendre;  les  Représentais  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  séparés 
des  Représentai  des  Communes ,  comme  s'ils  n'avoient  pas 
avec  eux  une  seule  et  même  mission.  Mais  nous  n'avons  jamais 
désespéré  de  nos  Frères;  jamais  nous  n'avons  cessé  de  compter 
sur  la  réunion  qui  s'opère  aujourd'hui.  Nous  avions  pour  gage 
de  notre  espoir  la  puissance  de  l'opinion  publique ,  la  fermeté 
inébranlable  de  ceux  qui  n'ont  pas  un  seul  instant  oublié  le 
grand  caractère  dont  ils  sont  revêtus ,  les  sentimens ,  les  vertus 
patriotiques  dont  nous  pouvons  eniin  présager  l'heureux 
triomphe. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  fassions  à  ceux  que  la  fatalité  des 
circonstances  a  tenus  trop  long-temps  éloignés  de  l'Assemblée 
Nationale  ,  l'injure  d'attribuer  leur  retour  à  des  ordres  nécessai- 
rement incompatibles  avec  la  pleine  et  entière  liberté  qui  doit 
essentiellement  caractériser  toutes  vos  résolutions  ;  nous  aimons 
à  croire  que  s'ils  ont  suivi  l'exemple  courageux  qui  leur  a  été 
si  généreusement  offert ,  c'est  qu'ils  ont  cédé  à  l'impulsion  de 
leur  conscience  et  au  cri  impérieux  du  devoir.  Puisse  une 
harmonie  durable  faire  oublier  les  troubles  passagers  qui  ont 
obscurci  et  couvert  de  nuages  les  premiers  rayons  du  beau 
jour  qui  se  prépare:  que  le  temps  précieux  qui  s'est  écoulé  ne 
soit  pas  tout-à-fait  perdu  ;  qu'il  apprenne  à  ceux  que  pourraient 
aveugler  encore  des  préjugés  funestes  ,  qu'aucune  résistance 
ne  doit  et  ne  peut  balancer  la  force  publique  ,  et  que  toute 
volonté  individuelle  ou  de  Corps  vient  nécessairement  se  briser 
contre  la  volonté  de  tous. 

Le  premier  acte  ,  sans  doute,  de  votre  réunion  fortunée,  sera 
d'appeler  et  de  fixer  la  liberté  dans  la  respectable  enceinte 
où  il  tarde  à  la  Nation  de  vous  voir  librement  et  en  commun 
discuter  et  régler  ses  destinées;  d'en  faire  disparoître  toute 
image  de  la  contrainte  et  de  la  servitude.  Quel  spectacle,  en 
effet,  et  plus  contraire  à  nos  mœurs,  et  plus  inoui  dans  nos 
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fastes ,  que  le  Temple  de  la  Patrie  scandaleusement  investi  de  -  " 

tout  l'appareil  du  pouvoir  absolu,  et  tous  les  signes  de  luvio-      1  7° 9* 
lence  là  où  délibèrent  les  Députés  du  Peuple  Franc  !  là,  où      8  Juill,  t- 
ne   doivent  éclater  que   des  témoignages   de  confiance  et 
d'amour  ! 

Et  dans  quel  temps  la  réunion  des  esprits  et  le  plus  parfait 
accord  des  sentimens  furent-ils  plus  nécessaires,  que  lorsqu'en 
présence  de  la  Nation  assemblée,  et  dans  le  moment  même  où  le 
Monarque  chéri  qui  la  gouverne,  se  jette,  pour  ainsi  dire,  entre 
ses  bras  pour  consommer  le  grand  œuvre  de  la  régénération 
politique,  les  ennemis  du  Prince  et  de  l'État  semblent  redou- 
bler d'efforts ,  et  forment  une  dernière  ligue  pour  s'emparer  du' 
meilleur  des  Rois  ,  l'arracher  aux  tendres  embrassemens  de  son 
Peuple  ,  et  substituer  à  la  charte  précieuse  qui  doit  ratifier 
et  conserver  nos  droits,  une  déclaration  qui  les  frappe  tous, 
et  qui ,  si  elle  pouvoit  subsister,  les  détruiroit  et  les  anéantiroit 
sans  retour  ? 

Non  ,  il  ne  sera  pas  dit  que  toutes  les  annonces  du  bonheur 
et  de  la  prospérité  publique  n'auront  alxmti  qu'au  malheur  et  à 
l'oppression  des  François ,  et  que  l'unique  effet  de  si  grands  pré- 
paratifs aura  été  de  manifester  à  toute  l'Europe,  l'impuissance, 
la  nullité  du  premier  Peuple  de  l'Univers.  Placés  tous  égale- 
ment dans  la  pressante  alternative  de  l'esclavage  ou  de  la  liberté, 
aucun  de  vous  n'hésitera  sur  le  seul  choix  qui  lui  reste  à  faire. 
Il  ne  s'agit  ici,  ni  de  vaines  prérogatives,  ni  de  prééminences 
frivoles  j  il  ne  s'agit  ni  de  privilégiés,  ni  de  privilèges.  Soit 
individuellement,  soit  collectivement ,  vous  vous  regarderez 
tous  comme  Représentai  de  la  Nation ,  comme  fidèles  Dé- 
positaires et  Défenseurs  généreux  de  ses  droits  }  vous  songerez 
que  c'est  à  Elle  que  vous  devez  répondre  du  sort  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes. 

La  puissance  qui  vous  est  confiée  est  une.  Elle  est  indivisible. 
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La  séparer ,  la  diviser ,  se  seroit  la  détruire.  Elle  réside  toute 
entière  et  sans  partage  dans  le  centre  commun  de  délibération 
qui  vous  unit.  Ce  ne  sont  ni  des  Plébéiens  ,  ni  des  Nobles, 
ni  des  Prêtres:  ce  sont  des  Députés  de  la  Nation  Françoise 
qui  doivent  voter  pour  Elle  dans  les  États-Généraux.  Tous  les 
intérêts  particuliers  doivent  s'anéantir  devant  l'intérêt  général , 
et  tous  les  titres  se  confondre  dans  le  plus  noble  de  tous , 
celui  de  Citoyen. 

Conformément  à  ce  grand  principe,  source  unique  et  féconde 
de  toutes  les  maximes  vraiment  constitutionnelles,  nous  dé- 
clarons adhérer  sans  restriction  aux  Décrets  et  Arrêtés  pris  par 
l'Assemblée  Nationale,  les  17  et  *3  Juin. 

Vous  ne  tromperez ,  Messieurs,  ni  nos  vœux,  ni  nos  espé- 
rances. Travaillant  d'un  concert  unanime  ,  vous  achèverez  le 
grand  et  sublime  ouvrage  qu'ont  préparé  la  main  du  temps, 
la  voix  de  la  raison  ,  les  douces  insinuations  de  la  vraie  phi- 
losophie, les  travaux  d'un  Ministre  patriote ,  et  les  soins  bien- 
faisans  d'un  Prince  qui  veut  être  vraiment  Roi ,  en  se  montrant 
le  père  et  l'ami  de  son  Peuple. 


Ex-trait  des  registres  des  Délibérations  de  la  Ville  et 
Communauté  de  Vannes  ,  du  Vendredi  3  Juillet 
1  7  89. 

L'AssEMBi.tE,  quia  pris  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  Royale  du  2.3  Juin,  etc.  après  avoir  partagé  avec  le 
plus  vif  intérêt  la  position  orageuse  et  critique  où  s'est  trouvée 
l'Assemblée  Nationale  depuis  le  moment  décisif  de  sa  Consti- 
tution ,  pleinement  assurée  de  l'inutilité  des  efforts  que  l'on 
a  faits  pour  surprendre  la  religion  du  meilleur  des  Rois  ,  et 
éloigner  le  bonheur  qu'il  est  impatient  de  procurer  à  ses 
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Peuples ,  se  félicite  de  n'avoir  eu  que  quelques  jours  d'inquié-  : 
tutles  et  d'ularmes  ,  et  se  livre  avec  transport  à  la  joie  que      1  7^9' 
lui  inspirent  la  réunion  des  trois  Ordres  et  la  félicité  publique     8  Juillet, 
qui  doit  en  résulter. 

Intimement  persuadée  que  la  Nation  doit  cette  heureuse 
Révolution  au  cœur  d'un  Monarque  citoven ,  le  premier  ami 
de  ses  Sujets ,  à  la  conduite  ferme  et  prudente  de  l'Assemblée 
Nationale  ,  au  patriotisme  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans , 
et  aux  vertus  de  MM.  Neckcr  et  Montmorin  ,  elle  charge 
MM.  ses  Députés  de  dé]>oscr  sur  le  Bureau  «les  États-Généraux 
une  expédition  de  la  présente,  comme  le  gage  le  plus  vrai  de 
son  respect,  de  sa  reconnoissance  et  de  son  adhésion  formelle 
à  tous  les  Arrêtés  pris  jusqu'à  ce  jour  par  les  Communes ,  et 
d'en  présenter  des  expéditions  à  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans, à  M.  le  Comte  de  Montmorin  et  à  M.  Neckcr  


Précis  de  l'Adresse  delà  ville  de  Saint- Bricuc  ,  arrêtée 
le  2  5  Juin  1789,  et  souscrite  par  un  très-grand 
nombre  de  Citoyens. 

NossncxEfns,  permettez  aux  Communes  de  la  ville  de 
Saint- lh  icuc  de  se  joindre  à  tous  les  bons  François  pour  vous 
témoigner  ses  sentimens  «le  reconnoissance  et  de  respect  que 
leur  a  inspiré  la  démarche  vigoureuse  et  patriotique  que  vous 
venez  de  l'aire,  le  17  du  mois  de  Juin  dernier. 

Dignes  Représentans  d'un  Peuple  libre.  .  .  .  vous  allez  enfin 
travailler  efficacement  avec  un  Monarque  chéri  à  la  régénéra- 
tion de  l'ordre,  à  la  rélormation  des  abus,  à  la  restau taration 
de  la  félicité  publique  

Inviolablement  attachés  à  la  Constitution  monarchique  qui , 
depuis  tant  de  siècles,  a  fait  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
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=  France  vous  rendrez  inébranlable  la  Couronne  sur  la 

1709.      t£te  d'un  Prince  si  digne  de  la  porter ,  et  vous  donnerez  à 
8  Jiullrt.     son  Trône  un  lustre  et  une  stabilité  dont  l'amour  constant  du 
Peuple  François  fut  et  sera  toujours  le  plus  ferme  appui. 

Que  n'avons-nous  pas  à  espérer  de  la  sagesse  de  vos  Déli- 
bérations ultérieures  ,  d'après  l'esprit  de  modération  et  de  fer- 
meté qui  les  a  caractérisées  jusqu'à  ce  jourï .... 

Que  de  droits  n'acquerrez-vous  pas  à  la  vénération  et  à  la 
reconnoissancc  des  générations  présentes  et  futures 

Continuez  à  vous  couvrir  de  gloire  en  servant  la  Patrie  et 
le  Pvoi.  Vos  succès  sont  les  nôtres ,  puisque  vous  remplissez  si 
parfaitement  les  intentions  du  Peuple  qui  vous  a  confié  ses 
plus  précieux  intérêts. 


Extrait  des  registres  de  la  Ville  et  Communauté  de 
Lambale  9  du  3  Juillet  1  789. 

L'Assemblée  (de  la  Communauté )  a  unanimement  reconnu 
qu'on  ne  sauroit  trop  applaudir  au  zèle  patriotique  des  Députés 
des  Communes,  à  la  sage  et  noble  fermeté  qu'ils  ont  fait  cons- 
tamment paroître  :  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnoissance , 
elle  s'empresse  de  mêler  l'expression  de  sa  joie  aux  acclama- 
tions de  la  France  attendrie,  et  de  payer  le  tribut  d'éloges  qu'elle 
doit  aux  vertus  et  aux  talens  qui  ont  été  développés  dans  des 
circonstances  si  difficiles. 

Elle  déclare  adhérer  à  tous  les  Arrêtés  pris  dans  l'Assemblée 
Nationale,  et  particulièrement  à  celui  du  17  Juin,  dont  elle  ne 
cessera  de  réclamer  les  principes. 

Elle  espère  que  l'édifice  de  la  félicité  publique  va  s'élever , 
sous  les  auspices  d'un  Roi  bienfaisant,  par  le  concours  de  tous 
les  Ordres. 

Extrait 


■ 
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1789. 

Extrait  de  TAcb'essc  de  Dinan  ,  arrêtée  par  Délibération     a  Juillet. 

du  a  Juillet  1789. 

La  ville  de  Dinan  apprenti  avec  la  plus  grande  satisfaction  la 
réunion  des  trois  Ordres  Cette  réunion  opérée  par  la  fer- 
meté et  la  constance  des  Représentans  des  Communes,  étant 
un  heureux  présage  de  la  concorde  et  de  l'union  qui  doit 
régner  dans  une  pareille  Assemblée,  va  opérer  la  régénération 
de  la  Monarchie.  La  Communauté  de  Dinan  croiroit  manquer 
à  ses  Représentans  et  a  ceux  des  Communes ,  si...  elle  ne  leur 
f'aisoit  des  remercicmens  du  zèle  qu'ils  ont  employé  pour  par- 
venir à  cette  réunion,  les  priant  de  continuer  leur  fermeté  et 
leur  attachement  aux  vrais  intérêts  de  la  Nation,  et  d'être  per- 
suadés de  l'entier  dévouement  et  de  la  plus  parfaite  reconnois- 
sanec  de  cette  Communauté. 


"Extrait    de    V  Adresse   de   Guérandc  ,   arrêtée  par 
Délibération  du  2  Juillet  1789. 

Après  la  lecture  des  lettres  des  Députés  aux  Etats-Généraux 
et  un  discours  de  M.  Lallement ,  faisant  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi,  Syndic,  l'Assemblée  Municipale ,  à  laquelle  ont 
été  invités  tous  les  Citoyens  ,  qui  s'y  Sont  rendus  en  grand 
nombre,  a  unanimement  arrêté  de  témoigner  à  MM.  les  Re- 
présentans de  la  Nation,  sa  vive  et  sincère  reconnoi&sance  du 
zèle  ,  du  courage  ,  de  la  fermeté  avec  lesquels  ils  ont  si  vive- 
ment défendu  et  soutenu  les  intérêts  du  Peuple.  Déclarent 
lesdits  Citoyens  adhérer  à  tous  les  Arrêtés  qui  ont  été  pris 
jusqu'à  ce  moment  dans  l'Assemblée  Nationale ,  et  qui  y  seront 
Tome  I.  K  k 
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pris  pendant  toute  sa  durée  :  faisant  le  serment  solennel  de 
garder  et  observer  inviolablement  tous  les  Décrets  qui  en 
émaneront,  eux  seuls  pouvant,  avec  le  secours  de  Sa  Majesté, 
établir,  fixer  et  consolider  la  Constitution  Françoise. 


Extrait  de  l'Adresse  de  la  ville  de  la  Guerche ,  arrêtée 
par  Délibération  du  a  Juillet  1789. 

La  Communauté  et  la  Commune  considérant  avec  effroi  les 
difficultés  incroyables  qui  s'opposent  au  bien  public ,  ne  peuvent 
que  se  féliciter  du  choix  qu'elles  ont  fait  de  leurs  Représrn- 
tans,  applaudir  à  la  conduite  ferme  et  modérée  qu'ils  ont 
tenue — ;  et  ont  arrêté  de  se  réunir  de  nouveau  à  eux  pour 
protester  d'avance  contre  tous  actes  qni  tend  roi  en  t  seulement  à 
gêner  la  libre  action  des  lltats-Généraux  ;  de  les  déc.arer  atten- 
tatoires aux  droits  de  la  Nation,  et  de  regarder  comme  nul  et 
illégal  tout  ce  qui  ne  sera  pas  fait  et  consenti  librement 
par  lesdits  États. 


Extrait  de  l'Adresse  de  la  ville  de  M  ont  fort ,  arrêtée 
par  Délibération  du  3  Juillet  17  0*9. 

Amis  avoir  entendu  ,  par  le  discours  du  Maire  ,  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé*  aux  États-Généraux,  les  Bourgeois  et  Habi- 
tans  de  la  ville,  légitimement  assemblés,  ne  pouvant  trop 
louer  le  zèle  et  la  fermeté  inébranlable  des  fleprésentans  des 
Communes  depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  a  arrêté 
qu'il  leur  sera  écrit  pour  les  féliciter  sur  la  réunion  des  trois 
Ordres,  que  leur  courage  et  leur  constance  soutenus  pouvoient 


1789. 

a  Juillet. 
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seuls  amener;  et  les  assurer  de  leur  vive  reconnoissance , 
tle  leur  confiance  sans  bornes,  et  de  l'adhésion  la  plus  com- 
plète à  tout  ce  qu'ils  ont  l'ait  et  pourront  faire  pour  le  bon- 
heur et  la  régénération  de  la  Nation  Françoise. 


Extrait  de  V Adresse  de  la  ville  de  Loudéac  ,  arrêtée 
par  Délibération  du  3o  Juin  1789. 

Les  Ilabitansde  la  Paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Loudéac, 
au  Diocèse  de  Saint-Bi  ieuc ,  ne  peuvent  qu'approuver  la  con- 
duite sage  ,  l'orme  et  modérée  que  l'Assemblée  Nationale  a 

tenue  jusqu'à  ce  jour        Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  louer 

le  z.ele  des  Représentais  de  la  Nation  et  de  leur  offrir  tout  le 
tribut  de  reconnoissance  qui  leur  est  dû  ,  non-seulement  en 
se  constituant  en  Assemblée  Nationale,  seule  qualification  qui 
pouvoil  leurconv»  nir,  mais  encore  en  persistant,  par  leur  Arrêté 
du  v.3  de  ce  mois,  dans  ce  qu'ils  nvoient  décrété  auparavant, 
lis  les  prient  ,  eu  conséquence  ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
bien  de  l'État  dépend  de  la  fermeté  qu'ils  ont  montrée  jusqu'à 

ce  jour         Tout  ce  qu'ils  décréteront  sera  toujours  approuvé 

des  vrais  Patriotes  ,  et  en  particulier  des  Habitans  de 
Loudéac. 

Une  copie  du  présent  sera  adressée  à  M.  Rueilo,  Curé  de 
cette  Paroisse  ,  et  à  M.  Robin  de  Morhéry,  tous  deux  Députés 
aux  Ltats -Généraux ,  comme  une  marque  de  la  confiance  que 
l'on  a  eue  en  eux,  er  un  témoignage  public  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  depuis  l'ouverture  de  l'Assemblée. 


1789. 

8  Juillet. 
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1789. 

8  Juillet.  Extrait  de  l'Adresse  des  Citoyens  de  Clermont-Ferrand, 
signée  parles  Commissaires  de  l'Assemblée  générale, 
le  4  Juillet  1789. 

Toujours  amis  de  la  Patrie,  de  l'Autel  et  du  Trône,  la 
joie  qneleur  a  causée  le  saint  accord  de  l*<Slitc  de  la  Nation, 
par  la  réunion  des  trois  Ordres,  est  extrême.  Ils  admirent  la 
fermeté  dans  les  principes ,  la  sagesse  dans  les  moyens  ,  la 
générosité  dans  les  sacrifices  qui  ont  amené  cet  heureux,  évé- 
nement. Ils  voient  l'union  désormais  constante ,  seconder 
efficacement  les  vœux  de  la  France  et  les  vues  paternelles 
du  meilleur  des  Rois  dont  la  noble  passion  est  de  chercher 
«on  bonheur  dans  celui  de  ses  fidèles  Sujets. 


Extrait  de  l'Adresse  des  Électeurs  des  Communes  de 
Metz  ,  arrêtée  par  Délibération  du  premier  Juillet 
1789. 

• 

Ils  s'applaudissent  du  choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  Députés 
du  Bailliage  ;  ils  s'empressent  de  déclarer  à  l'Assemblée  Na- 
tionale qu'ils  adhèrent  pleinement  et  entièrement  à  ses  Déli- 
bérations, notamment  à  celle  du  17  Juin  dernier;  ils  se  sou- 
viendront à  jamais  du  jour  heureux  où  les  deux  premiers 
Ordres  ,  abandonnant  tout  intérêt  particulier  ,  ont  cédé  au 
noble  penchant  de  leur  cœur  et  au  cri  de  leur  conscience  en  se 
réunissant  pour  le  bien  général. 
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Extrait  de  l'Adresse  des  D/put/s  qui  axaient  iltè  choisis 
par  le  BatUiag*  de  Satnt-DU1 ,  conjointement  avec 
M.  Petit-. \  f engin  t  pour  assister  aujc  :.,;•,<';... , 
et  qui  tant  demeurât  sur  ici  lieux  par  l'ejjlt  de  la 
réduction  qui  test  faite  du  nombre  des  DJputt's  : 
iadite  Adresse  arrêtée  par  Délibération  du  3o  Juin 

Aral*  â»oîr  entendu  le  rvctt  de»  Axrtu  *  prît  p*r  1*5 
(Virnmunea  ci  par  l'A** mlilw  Nationale  ;  LU-u  convaincu»  i\ut 
lesdita  Arrêtés  sont  conforme*  an  rœu  partïiolicT  du  Tiers- 
£ut  «la  grand  BailU.igr  «Je  Saint  Die,  comme  nu  veru  clt-  ta 
Nation  et l  iaut.'i  g.  urral  .lu  Rmanmr]  p.  n-  im»  de-  amWa 
arminiens  de  re»pri t  et  d'amour  qui  y  MM  in«u.ign#4,  «qui 
doivent  nnimrr  inti*  les  Imn*  Citmem  pour  la  personne  snerpe, 
du  Rai,  dnnt  U-§  intérêts  te  confond*»!  avec  ci>na  de  son 
Peuple.  il»  adhèrent  piirranem  et  simplement  au&Jitt  Arrête». 


Extrait  de  t  Adresse  de  la  Commune  d'Andrcsy,  en  date 
du  2  y  Juin  i  7  R  y  ,  r\i  étue  dr  plus  de  cent  signatures. 

I  ntTiii'iu  de»  Arrêtés  de  l'Auemliléc  Nationale,  du  17  Juin 
H  jours  tutvans.  elle  y  wIIktf  ;  pleine  de  rw*inni>tMatn  ■*  pour 
lu  luiAilutic  ferai*  et  memireV  d«4  D<  put*  *,  uni  a  prucarv*  la 
réunion  lieurruae  et  ti  luit^Utniit  deVirée  dr»  dent  autre» 
Ordre»  ,  elle  les  m  renwrrie,  et  1m  prie  de  continuera  lr*- 
«UI»ruDamiiKUH-nl,«vecle  neiiteii.He.  pour  procurer  U  M** 


1789. 
iJ-U.1. 
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1789. 

9  juillet.  Du  9  JuiUet  1789- 

Rt'-cit  fait  par  A.  p  r  f •  9  la  lecture   du  Procès-verbal  fie   la  veille, 
l'a raieiire" qu'il  M*  le  Président  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  Na- 
aeuoduHoi.     tionale,  que  s 'étant  transporté  hier  chez  le  Roi,  d'après 
l'invitation  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  Sa  Majesté, 
le  Roi  lui  a  dit  :   Qu'il  avoit  voulu  le  voir  pour  lui 
manifester   ses   intentions  relativement  aux  Troupes 
qui  se  sont  approchées  de  Paris  et  Versailles  j  qu'elles 
ne  porteront  jamais   aucune  atteinte  à  la  liberté  des 
Étn  ts- Généraux  ;  que  leur  rassemblement  n'a  d'autre  but 
que  de  rétablir  le  calme ,  et  que  leur  séjour  ne  durera 
que  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté  publique, 
objet  de  sa  prévoyance.  Le  Roi   a  ajouté  ,  qu'étant 
instruit  de  la  Délibération  prise  par  l'Assemblée  à  ce 
sujet  ,  il  recevroit  sa  Députation ,  et  lui  donneroit  une 
réponse  ostensible. 
Rapport  de      H  a  été  rendu  compte  à  l'Assemblée  ,  des  Adresses 
j^sleurk Adres"  et  Pétitions  présentées  par  les  Electeurs  des  Communes 
des  villes  de  Bordeaux  ,  Poitiers  ,  Nemours ,  Châtelle- 
rault  et  Uzerche  j  elles  contiennent  les  mêmes  senti- 
mens  et  la  même  adhésion  que  celles  qui  ont  été  pré- 
cédemment reçues  j  elles  ont  été  accueillies  de  même, 
et  l'Assemblée  en  a  ordonné  l'enregistrement  et  le  dépôt. 
Demande  Les  Députés  de  la  Noblesse  de  Beaucairc  et  de  Nimes 

lkiu^/relS  de  om  demandé ,  au  nom  de  leurs  Commettans ,  qu'il  fût 
Uimes.  tenu  un  rogistre ,  dans  lequel  seroient  relatées  les  motions 
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ngnléri  par  l'Assemblé* ,  avec  l'avis  favorable  ou  oon- 

Ir.ilre  de  rl.oone  Membre  j  el  qu'en  ta»  de  relu»  par  J* 

rAwnUA.  d'adopter  relie  pre-posiiim,  ,  il  leur  en   lut  » 

donné  acte.  L'objet  mi»  en  dOUbvralion  a  été  décidé 

néçjulivemeni. 

On  a  aanl^né  «le»  plarrx,  dan»  le»  difTén-ns  Bureaux,  ci..»»o.i 
aux  «pulre  Déptikv.  dit  Commune»  de  1).  irn,  nouteile-  iu. 
meut  «rrtvéi ,  et  dont  kl  Futwafca  ont  Ira*  vérifies.  r 

Bae.e  f*tl  rapport .  par  le  Ciiiii-'-  .1.  s  \Y.i..<.iii..ns,  B,,r.m. ,,1* 
de  .affaire  d«  h  double  Depulalmn  du  B  .i1lia«r.  d'Amont  ^""-i  A* 
rn  li-.inrl.r-C  .ml*  (  on  a  fait  l\ip|K-l  ;  et  il  a  éti  déi:iJ<l, 
A  une  tièsgran.te  majorité  de  vullr.i^'^v  ,  que  l'un 
oilm  tlr  'il  l.i  Dépuration  nommée  la  premier**,  et  dont 
les  Pouvoirs  ont  été  préwntés  à  la  vérification,  a 
rAvArmUltV  Nationale,  le  a 5  du  mois  dernier. 

Il  a  été   l'ait  Je*  ture  île  nouveaux  Pouvoirs  que  les    t-v-tur»  <U 
Député»  de  la  Noblesse  de  l*Aj;énois  virnnrnt  de  me-  '^f,!]a'J 
vnir  de  leurs  Ciinmetian* ,  qui  dn  Urent  :  «  Qm  moins      •  x  ■  ,K 
jalou*  de  leur»  dr.ûtr  pail'atlient  que  de  la  pni*|*érillé' 
de  l 'Lirai ,  et  pli  in<  ment  satisfaits  de  leur»  Député*  ,  il* 
d'tirent  que  lei  Pouvoirs   pot  tôt  et  limités  d.utv  leur 
Cahier  f  noient  modiln*  M  (OUI  C*  qui  pourruit  les  éloi- 
gner de  la  Constitution  ,  seul  garant  de  la  i'èsit  île  pu- 
blique ;  et  leur  ordonnent,  si  besoin  est,  de  se  rendre 
dans  la  Salle  des  Ktats -Généraux.  » 

Le  dépôt  et  lVnirgist rement  de  cet  acte  de  justice 
rt  du  patriotisme  a  été  orduuué  par  PAfatraUSfl  Na- 
tional,-. 
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Il  a  été  fait  deux  lectures  consécutives  du  projet 
d'Adresse  au  Roi ,  proposé  par  un  Membre  des  Com- 
munes ,  et  unanimement  agréé"  par  le  Comité  de  Rédac- 
tion. Le  projet  mis  xen  délibération  a  été  adopté  par 
l'Assemblée  Nationale  j  et  M.  le  Président  a  nommé ,  pour 
composer  la  Députation  ,  MM.  les  Députés  dont  les 
noms  sont  ensuite  de  l'Adresse  de  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau ,  insérée  dans  le  Procès-verbal  d'nier. 
Rapport  du  Un  Alcmbre  du  Comité  nommé  pour  la  distribution 
travail  sur  k  du  travail  relatif  à  la  Constitution,  a  fait  lecture  d'un 
Mémoire  et  d'un  projet  d'ordre  de  travail.  L'Assemblée 
en  a  ordonné  l'impression  (  1)  j  et  il  a  été  statué  qu'Elle 
se  diviseroit  en  Bureaux  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

Signé  f  J.  G.  Arche v.  de  Vienne  ,  Président  ; 
le  Chapelier,  Mouitier,  Stajtislas  de  Cler- 
mont-Ton nerre  ,  l'Abbé  Grégoire,  le  Comte 
de  Lallt-Tolendal  ,  l'Abbé  Sieyes,  Secrétaires. 


Extrait  de  P Adresse  des  Électeurs  des  Communes  du 
Bailliage  de  Nemours,  en  date  du  5  Juillet  1789. 

1rs  s'empressent  d'offrir  l'hommage  de  leur  reconnoissance 
et  de  leur  satisfaction  profonde.  Depuis  la  Constitution  ,  tous 
les  pas  de  l'Assemblée  leur  ont  paru  présenter  la  plus  auguste 
empreinte  de  la  raison,  de  la  prévoyance  et  du  courage;  ils  se 
livrent  entièrement  à  son  patriotisme  et  à  sa  sagesse  j  il  n'est 
aucun  bien  qu'ils  n'en  espèrent. 

(l)  Il  est  rapporté  ci-dessous  ,  page  266. 

Extrait 
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Extrait  de  V Adresse  des  Citoyens  de  ChâtcUerault  , 
arrêtée  le  premier  Juillet  1789. 

Ils  approuvent  l'Arrêté  du  17  Juin  ;  ils  n'ont  pu  lire  le  ser- 
ment patriotique  fait  le  20  ,  sans  être  attendris  jusqu'aux 
larmes,  et  ils  n'oublieront  jamais  le  courage  et  la  fermeté  que 
MM.  de  l'Assemblée  Nationale  ont  montré  après  la  Séance 
Royale  du  23. 

Extrait  de  la  Délibération  de  la  Communauté  de  la 
ville  d'Uzerche ,  en  date  du  premier  Juillet  1789. 

Lb  Maire  ayant  fait  assembler  la  Commune  poiir  lui  annoncer 
la  nouvelle  de  la  réunion  des  Ordres,  effectuée  le  Samedi  pré- 
cédent ,  un  cri  généra!  cr  des  acclamations  multipliées  ont 
annoncé  la  joie  et  la  satisfaction  de  tous  les  Citoyens j  ils  se 
sont  invités  à  maniJi  ster  leur  alégresse  par  des  illuminations 
et  des  fenx  de  joie  qui  ont  été  arrêtés  pour  le  soir  même.  Les 
Conseillers  de  l'Hotel-de-Ville  ont  été  chargés  d'adresser,  au 
nom  de  la  Commune  ,  à  MM.  de  l'Assemblée  des  États-Géné- 
raux, l'hommage  le  plus  national  de  l'amour,  de  lareconnois- 
sance  et  des  vœux  patriotiques  de  la  Communauté  d'Uzerche. 

(  L'extrait  des  Adresses  de  Bordeaux  et  de  Poitiers  sa  trourent  à  la  suite 
de  la  Suaucc  du  1 1  Juillet  ,  où  elles  ont  été  mentionnées  une  seconde  fois.  ) 


1709. 
9  Juillet. 
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1  Juin      Rapport  du  Comité  chargé  du  travad  sur  la  Constitution, 

par  M.  Mounicr  (i). 

AT  e  s  &  i  r.  v  r  s ,  vous  avez  établi  un  Comité  pour  vous  pré- 
si  v.tcv  un  ordre  de  travail  sur  la  Constitution  du  Royaume. 
Il  va  mettre  sous  vos  yeux  ceiui  qu'il  a  jugé  convenable,  et 
vous  examinerez,  dans  votre  sagesse  s'il  peut  répondre  aux 
vues  qui  vous  animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quelconque  ,  U 
est  nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  principaux  rapports  ,  afin 
d'en  pouvoir  classer  les  différentes  parties.  Comment  établir 
leur  liaison  successive ,  si  l'on  n'a  pas  saisi  l'ensemble  ? 

Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du  mot  Cons- 
t'i;:t:o:i;  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé,  il  a  fallu  con- 
sidérer la  Constitution  telle  qu'elle  peut  convenir  à  un 
Royaume  habité  par  vingt-quatre^  millions  d'hommes  j  telle 
qu'elle  a  été  entrevue  par  nos  Commettans.  Nous  avons  pensé 
qu'une  Constitution  n'est  autre  chose  qu'un  ordre  fixe  et  établi 
dans  la  manière  de  gouverner  j  que  cet  ordre  ne  peut  exister, 
s  il  n'est  pas  appuyé  sur  des  règles  fondamentales  ,  créées  par 
le  consentement  libre  et  formel  d'une  Nation  ou  de  ceux 
qu'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi ,  une  Constitution 
est  une  forme  précise  et  constante  de  gouvernement:  ou,  si 
l'on  veut,  c'est  l'expression  des  droits  et  des  obligations  des 
différons  pouvoirs  qui  le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la  volonté 
*  1  ii  Peuple  clairement  exprimée,  il  n'a  point  de  Constitution  : 
il  n'a  qu'un  gouvernement  de  fait,  qui  varie  suivant  les  cir- 
constances, qui  cède  à  tous   les  événe.nens.  Alors  l'autorité 


(i)  Annoncé  au  Proccs-vcrbul ,  ci-dessus  pag"  z<>\. 
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a  plus  de  puis-  inee  pour  opprimer  les  hommes  que  pour  ga- 
rantir leurs  droits,  ('eux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
vernés sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  France  nous 
soyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les  Lois  fondamen- 
tales propres  a  former  une  Constitution.  Depuis  quator/.e 
siècles,  nous  avons  un  Roi.  Le  sceptre  n'a  pas  été  créé  par  la 
force  ,  mais  par  la  volonté  de  la  Nation.  Dès  les  premiers 
temps  de  la  Monarchie,  elle  fit  choix  d'une  famille  pour  la 
destiner  au  Trône.  Les  hommes  libres  élevoient  le  Prince  sur 
un  bouclier,  et  faisoient  retentir  l'air  de  leurs  cris  et  du  bruit 
de  leurs  armes  qu'ils  frappoient  en  signe  de  joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  dévoient  l'iVrc  chez 
un  Peuple  qui  n'avoit  pas  assez  clairement  tracé  les  limites  , 
et  qui  n'avoit  jamais  divisé  les  diflercns  genres  de  j>ouvoirs, 
ont  ébranlé  le  Trône  et  changé  les  dynasties.  Elles  ont  suc- 
cessivement favorisé  l'accroissement  ou  la  diminution  de  l'au- 
torité royale  :  niais  les  François  ont  toujours  senti  qu'ils  avoient 
besoin  d'un  Roi.  La  puissance  du  Prince  a  été  long-temps  en- 
chaînée par  l'aristocratie  féodale  :  mais  elle  n'a  jamais  été 
oubliée  par  le  Peuple.  On  n'a  jamais  cessé  de  l'invoquer  contre 
l'injustice  ;  et  dans  les  temps  mêmes  de  la  plus  grossie. e  igno- 
rance dans  toutes  les  parties  del'Finpire,  lafoinles.se  opprimée 
n  toujours  tourné  ses  regards  vers  le  Trône  ,  comme  vers  le 
protecteur  chargé  de  la  défendre. 

Les  funestes  conséquences  du  partage  de  la  pn 'csance  rovale 
entre  les  Princes  de  la  même  Maison ,  ont  lait  établir  I  indivi- 
sibilité duTrônc,etla  succession  par  ordre  de  primogénihire. 

Pour  ne  pas  exposer  le  Royaume  à  la  domination  des  l'.t ran- 
gers,  pour  réserver  le  sceptre  à  un  François  et  foi  mer  des 
Ruis  Citoyens,  les  femmes  sont  exclues  de  la  Couronne.  Ces 
ma  Jnit  ,  -viciées  ont  toujours  été  solennellement  reconnues 

L  1  a 
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"~   ~  dans  toutes  les  Assemblées  des  Représentons  de  la  Nation; 

1  7^9*      et  nous  avons  été  envoyés  par  nos  Commettans  pour  leur 

9  Jmlict.      donner  une  nouvelle  force. 

C'est  encore  un  principe  certain,  que  les  François  ne  peu- 
vent être  taxés  sans  leur  consentement  ;  et  dans  le  long  oubli 
des  droits  du  Peuple ,  toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est  expli- 
quée sur  cet  important  objet ,  elle  a  cependant  déclaré  que  les 
subsides  doivent  être  un  octroi  libre  et  volontaire. 

Mais  malgré  ces  précieuses  maximes  ,  nous  n'avons  pas 
une  forme  déterminée  et  complète  de  gouvernement.  Nous 
n'avons  pas  une  Constitution ,  puisque  tous  les  Pouvoirs  sont 
confondus  ,  puisqu'aucune  limite  n'est  tracée.  On  n'a  pas 
même  séparé  le  Pouvoir  judiciaire  du  Pouvoir  législatif.  L'au- 
torité est  éparse  ;  ses  diverses  parties  sont  toujours  en  contra- 
diction; et  dans  leur  choc  perpétuel,  les  droits  des  Citoyens 
obscurs  sont  trahis.  Les  Lois  sont  ouvertement  méprisées ,  ou 
plutôt  on  ne  s'est  pas  même  accordé  sur  ce  qu'on  devoit  appeler 
des  Lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  suffit  pas,  sans  doute, 
pour  créer  une  Constitution.  Si  cette  autorité  n'a  point  de 
bornes,  elle  est  nécessairement  arbitraire,  et  rien  n'est  plus 
directement  opposé  à  une  Constitution  que  le  Pouvoir  despo- 
tique :  mais  il  faut  avouer  qu'en  France  ,  le  défaut  de  Consti- 
tution n'a  pas  été,  jusqu'à  ce  jour,  favorable  à  la  Couronne. 
Souvent  des  Ministres  audacieux  ont  abusé  de  son  autorité. 
Elle  n'a  jamais  joui  que  par  intervalles  de  toute  la  puissance 
qui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de  la  Nation.  Com- 
bien de  fois  les  projets  conçus  pour  rendre  les  François  heu- 
reux ont  éprouvé  des  obstacles  qui  ont  compromis  la  majesté 
du  Trône  !  N'a-t-il  pas  fallu  combattre  sans  relâche,  et  presque 
toujours  avec  désavantage  ,  contre  les  prétentions  des  Corps 
et  une  multitude  de  privilèges  ? 
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Le  Pouvoir,  en  France,  n'a  point  eu  ,  jusqu'à  ce  jour,  de  — 
hii.se  solide  ;  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  à  l'ambition  de  se  1  7  &9' 
l'approprier  pour  le  luire  servir  au  succès  de  ses  vues.  9  Juillet. 

Une  Constitution  qui  déterminerait  précisément  les  droits 
du  Monarque  et  ceux  de  la  Nation  ,  seroit  donc  aussi  utile  au 
Jloi  qu'à  nos  concitoyens.  Il  veut  que  ses  Sujets  soient  heureux  5 
il  jouira  de  leur  bonheur;  et  quand  il  agira  au  nom  des  Lois 
qu'il  aura  concertées  avec  les  Représentai  de  son  Peuple  , 
aucun  Corps  ,  aucun  particulier,  quels  que  soient  son  rang  et 
sa  fortune ,  n'aura  la  témérité  de  s'opposer  à  son  pouvoir.  Son 
sort  sera  mille  fois  plus  glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  du 
Despote  le  plus  absolu.  La  puissance  arbitraire  fait  le  malheur 
de  ceux  qui  l'exercent.  Les  Agens  auxquels  on  est  forcé  de  la 
confier,  s'efforcent  constamment  de  l'usurper  pour  leur  propre 
avantage.  Il  faut  sans  cesse  la  céder  ou  la  conquérir. 

Et ,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  Orateurs , 
dans  quel  temps  de  notre  Monarchie  voudroit-on  choisir  les 
exemples  de  notre  prétendue  Constitution  ?  Proposera-t-on 
pour  modèles  les  Champs  de  Mars  et  les  Champs  de  Mai  sous 
la  première  et  la  seconde  races ,  où  tous  les  hommes  libres  se 
rendoient  en  armes  ,  et  délibéraient  sur  les  affaires  publiques? 
Sans  doute,  nous  ne  desirons  pas  aujourd'hui  une  liberté  ora- 
geuse ,qui  ayant  besoin  du  concours  général  et  presqu'eflrayant 
d'une  foule  immense  d'individus,  ne  pourrait  subsister  qu'en 
rétablissant  aussi,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude 
domestique  et  celle  de  la  glèbe  ,  afin  qu'en  l'absence  de  la 
plupart  des  hommes  libres  ,  les  esclaves  prissent  soin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  desirons  pas  uno  liberté 
sans  règle  ,  qui  place  l'autorité  arbitraire  dans  la  multitude , 
la  dispose  à  l'erreur,  à  la  précipitation,  appelle  l'anarchie  et 
le  despotisme  marchant  toujours  à  sa  suite  ,  prêt  à  saisir  sa 
proie. 
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— -—  Appellerons-nous  Constitu.-Ion  du  Royaume  l'aristocratie 
1  7^9'  féodale  ,  qui  ,  pendant  si  long-temps  ,  a  opprimé,  dévasté  cette 
o  JiiilJr-i.      |,cllc  contrée  ? 

Regretterons-nous  le  temps  où  les  Représentans  du  Clergé  , 
de  la  Noblesse  et  des  Communes  ,  appelés ,  ù  de  longs  inter- 
%  ailes,  pour  fournir  des  subsides  au  Prince,  présentoient  des 
requêtes  et  des  doléances;  se  laissoient  interdire,  par  des  Arrêts 
du  Conseil,  le  droit  de  délibérer;  laissoient  subsister  tous  les 
abus;  se  livroient  entre  eux  à  de  méprisables  querelles  ;  con- 
«olidoient  l'esclavage  au  lieu  de  le  détruire  ;  et  dévouoient 
leur  Tali  ie  ,  par  leur  fbiblessc  ,  à  tous  les  maux  qu'ils  savoient 
décrire  dans  leurs  plaintes,  et  dont  ils  n'osoient  entreprendre 
d'empêcher  le  retour?  Si  c'est  là  l'exemple  qui  peut  nous 
séduire,  renonçons  aux  États-Généraux  :  ils  seront  inutiles 
comme  les  précédons  ;  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour 
opprimer  la  France. 

Cboisirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1614,  c'est- 
ù  due,  celui  où  tous  les  droits  ont  été  méconnus,  où  le  Pou- 
voir arbitraire  a  laissé  la  Nation  sans  Représentans?  Alors 
pourquoi  serions -nous  assemblés?  pourquoi  aurions- nous 
accepté  la  confiance  de  nos  Commet  tan  s  ? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à  disputer  sur 
les  mots,  si  tous  sont  d'accord  sur  les  eboses.  Ceux  mêmes  qui 
soutiennent  que  nous  avons  une  Constitution,  reconnoissent 
qu'il  faut  la  perfectionner,  la  compléter.  Le  but  est  donc  le 
même.  C'est  une  heureuse  Constitution  qu'on  désire.  Plaçons 
dans  le  corps  de  la  Constitution ,  comme  Lois  fondamentales  , 
tous  les  vrais  principes.  Répétons-les  encore  pour  leur  donner 
une  nouvelle  force,  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  déjà  été  prononcés; 
détruisons  ce  qui  est  évidemment  vicieux  ;  fixons  enfin  la 
Constitution  de  la  France;  et  quand  les  bons  Citoyens  en  sermt 
satisfaits,  qu'importe  que  les  uns  disent  qu'elle  est  ancienne, 
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et  d'à. ihvs  qu'elle  r  t  nouvelle,  pourvu  que  ,  par  le  coma ntj- 
iiu  .it  t;<Mic';al ,  clic  prenne  un  caractère  sacre  ? 

I.a  pi  ils  grande  partie  des  Pouvoirs ,  et  peut  être  tous,  nous 
iiin>.  oent  la  nécessité  de  fivcr  !a  Constitution  du  Punauine  , 
d'établir  ou  de  déle'  miner  les  Lois  fondamentales  pour  assurer 
à  jamais  !a  prospérité  de  la  France.  Nos  Conunettans  nous 
ont  d  fendu  d'accorder  des  subsides  avant  rétablissement  de 
la  Constitution:  nous  obéirons  donc  à  la  Nation,  en  nous 
occupant  incess animent,  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits,  mais  nous  saurons 
ne  pas  les  evagéier.  Nous  n'oublierons  pas  (pie  les  François 
ne  sont  pas  un  Peuple  nouveau,  sorti  récemment  du  fond 
des  forêts  pour  former  une  association  ;  mais  une  grande  So- 
c-é'.édc  vingt-quatre  millions  d'hommes,  rpii  veut  resserrer  les 
liens  qui  unissent  toutes  ses  parties,  qui  veut  régénérer  le 
Ibnaum-  ,  pour  qui  les  principes  de  la  véritable  Monarchie 
S",  ont  toujours  sacrés.  Nous  n'oublierons  pas  que  nous  sommes 
comptables  à  la  Nation  de  tous  nos  instans,  de  toutes  nos 
pensées  ;  que  nous  devons  un  respect  et  une  fidélité  invio- 
lables à  l'auiorité  rovale  ;  et  (pie  jious  sommes  chargés  de  la 
m  tin.enir  ,  (mi  opposant  des  obstacles  invincibles  au  Pouvoir 
ai  bitra'ie. 

Nous  distinguerons,  Messieurs,  parmi  les  objets  qui  nous 
sont  recommandés,  ce  qui  appartient  à  la  Constitution  ,  et  <  r 
qui  n'est  p<opre  (pi'à  former  des  Lois.  Cette  dis! inction  e  : 
fucilo  :  car  il  est  impossible  de  confondre  PorganLaiion  des 
Pouvoirs  de  FLtat  avec  les  règles  émanées  de  la  Législative. 
Il  est  évident  que  nous  devons  nous  considérer  sous  deux 
p  l'nts  de-vue  difïérens  :  en  nous  occupant  du  soin  de  lixer  cette 
organisa  lion  sur  des  bases  solides  ,  nous  agirons  comme  Consti- 
tuaus,  en  \ertu  des  Pouvoirs  que  nous  avons  reçus:  en  nous 
occupant  des  Lois,  nous  agirons  simplement  comme  Constitues. 
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Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de  la  Consti- 
tution ou  des  Lois  ?  Sans  doute  le  choix  n'est  pas  difficile.  Si 
l'on  préparoit  des  Lois  avant  d'assigner  le  caractère  et  les 
limites  des  iUfférens  Pouvoirs  ,  on  trouveroit ,  il  est  vrai,  le 
grand  avantage  de  graduer  tellement  notre  marche,  que  nous 
nous  exercerions,  pour  ainsi  dire ,  dans  les  choses  plus  faciles, 
pour  passer  à  de  plus  grandes  difficultés  j  mais  ceux  qui  pré- 
féreraient cet  ordre ,  doivent  considérer  que  si  nous  commen- 
cions par  nous  occuper  des  articles  de  législation  contenus 
dans  les  différons  Cahiers ,  nous  ferions  naître  les  questions 
en  grand  nombre  :  chacun ,  pour  donner  des  preuves  de  son 
zèle ,  vou droit  proposer  la  réforme  d'un  abus.  Dans  la  diver- 
sité des  objets  qui  s'offriront  à-la-fois  ,  il  faudra  décider  quels 
sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d'importance  j  les  discussions 
n'auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons  la  restauration 
du  crédit  national ,  puisque  nous  ne  jxmrrons  nous  occuper 
des  sulxsides  qu'après  l'établissement  de  la  Constitution. 

Ceux  qui  connoissent  le  prix  du  temps  et  qui  veulent  se 
prémunir  contre  les  événemens ,  choisissent  toujours  ,  parmi 
les  actions  qu'ils  se  proposent  ,  ce  qui  est  indispensable  , 
avant  de  passer  à  ce  qui  est  utile  ou  à  ce  qui  peut  être 
dilféré.  Certainement  les  maux  de  nos  Concitoyens  exigent 
de  nouvelles  Lois?  mais  il  est  bien  moins  important  de  faire 
des  Lois  que  d'en  assurer  l'exécution  j  et  jamais  les  Lois  ne 
seront  exécutées,  tant  qu'on  n'aura  pas  détruit  le  Pouvoir 
arbitraire  par  une  forme  précise  de  gouvernement.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  Loi  importante  dont  les  dispositions  ne  rap- 
pellent les  difïérens  Pouvoirs,  et  ne  soient  calquées  sur  leur 
organisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute,  quenousne  puissions  pas,  dans 
une  seule  Session,  faire  tout  le  bien  que  notre  zèle  pourroit  nous 
inspirer  j  mais  faisons  au  moins  ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

Il 
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11  n'eal  point  de  ttMui 
il'iiTUiMj^r  qui  padtac  ei 

;  ut, i*ni  latoralde,  htiton»  nom  de  U  pnxurer  a  1. 
l'ioliimit  de»  intention»  l»i*nr»iwtiiw-a  >lv  Sa  Map 
■lie  fui»  la  liberté  wr»  tuée  el  que  U  Pouvoir  tfg^lalMal  w« 
HMImM,  In  bonne»  Loi»  ae  préwnu-ront  ■niurellamml. 
L"c»t  en  auuranl  le  retour  peiiorliqne  ou  la  permanence  dut 
Aiseinlilér»  Natiutnln,  c'cal  en  déterminant  leur»  forme-»  et 
leur  <«ini|«iuliun,  111  reliant  Ir»  limite»  Je  loua  tetPouuài*, 
que  «ou»  établir**  U  liiarté.  Il  n'e*t  aucun  de  noua  qui  ne  Jal 
a'ettuner  ti.'vlicjreu»  de  potivciir  présenter  à  M  Commet  tan», 
comme  le  ml  résultat  de»  lni»jitx  de  cette  AtwwtiUv,  une 
bonne  Gmwtitiilinn  ;  «-1 1U114  atonie  noua  ne  aetaun»  ta»  laonoriiM 
de  leur  approbation ,  ai  noua  leur  préaentioua  quelque»  L.-Î» 
iaa]|aj  en  abandonnant  la  lilaerl*  publique. 

Le  ta*  de  toulea  U-a  freiélé»  étuut  le  Uinh.  nr  g.'iufial,  un 
Goutcrnrinentqui  a  éloigne  de  ce  but ,  ou  qui  Lui  eat  cimtiainr, 
e»t  e»<*nrirlU>it»rnt  »m:I*us.  Pour  qu'un*  Conttitiiliun  fit 
lionne,  il  tant  qu'elle  irill  bmléf  aur  lea  diolta  det  hommra, 
«1  qu'elle  lea  piou'fleé»>leaiiueut  ,  il  faut  donc,  pour  pt épater 
utw  Conaliiution ,  cisnnoitn?  le»  droit»  q»e  la  jualice  nattarella 
accorde  a  tuua  lea  iuJitidiaa  i  il  làut  rap|uter  ton*  les  piimipea 
qui  doivent  foi  nier  la  Lttetle  toitl*  et|iéve  de  Société  ,  et  que 
chaque  aitù:le  de  la  Conaiitntlon  puiatc  élrc  1a  conséquence 
d'un  pt  imitte.  L'u  grand 

Le  Comité  a  cru  qu'il  aeroit  convenable  ,  |*nur  rappeler  la 
Lut  de  norre  Constitution  ,  de  U  làii*  piihédei  [«ar  unu  décla- 
ration dea  droit»  dea  homme» ,  mai»  de  la  placer  ,  en  foruac  de 
liule,  au- Jeasua  dea  article»  n-.n-.litu!  ion  nel»  ,  et  non  de  la 


faire  parnltift  aé|«rément.  l  e  Ctmvtca  perwx 


'  I 


■7R9- 

9Jull,l- 


peu  d'utilité  et  pourtuil  avoir  de»  inconvénient  1 

TWm  /.  M  m 


Digitized  by  Google 


2  y  4  Proc£s-Verbài, 

que  des  idées  abstraites  et  philosophiques ,  si  elles  n  etoient 
accompagnées  des  conséquences,  pennettroieni  d'en  supposer 
d'autres  que  celles  qui  seront  admises  par  l'Assemblée  ;  qu'en 
n'arrêtant  pas  définitivement  la  déclaration  des  droits  jusqu'au 
moment  où  l'on  aura  achevé  l'examen  de  tous  les  articles  de 
la  Constitution,  on  auroit  l'avantage  de  combiner  plus  exac- 
tement tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l'exposé  des  principes,  et 
être  accepté  comme  conséquence.  Cette  déclaration  devroit  être 
courte ,  simple  et  précise.  C'est  donc  de  la  Déclaration  des  droits, 
considérée  comme  préambule  de  la  Constitution  ,  que  l'Assem- 
blée doit  d'abord  s'occuper,  sans  l'arrêter  définitivement. 

Ici  le  Comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  direction  des 
travaux  de  l'Assemblée,  relativement  à  la  Constitution  :  cet 
objet  est  trop  important  pour  qu'on  ne  réunisse  pas  toutes  les 
lumières.  Il  seroit  infiniment  dangereux  de  confier  à  un  Co- 
mité le  soin  de  rédiger  un  plan  de  Constitution,  et  de  le  faire 
juger  ensuite  dans  quelques  Séances.  II  ne  faut  point  ainsi 
mettre  au  hasard  des  délibérations  précipitées  le  sort  de 
vingt-quatre  raillions  d'hommes  ;  il  seroit  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la  Constitution 
dans  tous  les  Bureaux  à-la-fbis,  d'établir  un  Comité  de  Cor- 
respondance, qui  se  réuniroit  à  certaines  heures  pour  comparer 
les  opinions  qui  paroîtroient  prévaloir  dans  ies  diff'érens  Bu- 
reaux ,  et  qui  titcheroit ,  par  ce  moyen  ,  de  préparer  une  cer- 
taine uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  Constitution  doivent  avoir  la  liaison 
la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arrêter  un  seul ,  avant  d'avoir 
bien  mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le  dernier  article  peut  faire 
naître  des  réflexions  sur  le  premier,  qui  exigent  qu'on  y  apporte 
des  ebangemens  ou  des  modifications. 

La  discussion  des  articles  de  la  Constitution  consumera 
peut-être  un  temps  considérable,  mais  aucun  motif  ne  doit 
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nous  inspirer  le  dessein  tl'agir  avec  précipitation.  Le  plus  grand 
de  tous  les  malheurs  auxquels  nous  puissions  être  exposés  , 
seroit  défaillir  une  Constitution  vicieuse.  Mais  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  croire  dans  l'inertie,  pendant  que  nous  agi- 
terons les  plus  grands  intéièts,  et  afin  de  faciliter  à  tous  les 
Membres  de  cet  le  Assemblée  les  nui)  eus  de  s'éclairer  mutuel- 
lement,  on  tiendroit  chaque  semaine  trois  Séances  générales, 
où  l'on  discuteroit  en  public  les  objets  qui  auroient  déjà  été, 
soumis  à  une  discussion  dans  les  Hureaux.  En  nous  condui- 
sant ainsi,  nous  réunirions  plusieurs  avantages,  celui  de  nous 
conformer  aux  principes,  et  celui  de  profiter  des  lumières  de 
ceux  qui  attendent  de  nouvelles  instructions  pour  voter  dans 
cette  Assemblée.  Ils  s'empresseront  sans  doute  de  nous  com- 
muniquer leurs  réflexions  ;  et  pendant  cet  examen  ils  pourront 
trouver  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  une  plus  grande 
liberté,  sans  que  l'activité  de  l'Assemblée,  qui  ne  doit  jamais 
être  suspendue,  soit  subordonnée  à  cette  considération. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes  doivent 
jouir  dans  toutes  les  Sociétés,  on  passeroit  aux  principes  qui 
constituent  la  véritable  Monarchie  ,  ensuite  aux  droits  du 
Peuple  François.  Les  Représentans  de  la  Nation  ,  en  renou- 
velant solennellement  la  déclaration  des  droits  du  Roi,  appuie- 
ront son  autorité  sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait 
successivement  tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  l'exercice 
des  droits  respectifs  de  la  Nation  et  du  Monarque.  Le  Comité 
aura  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  principale  division 
d'un  plan  de  Constitution.  Si  l'Assemblée  le  désire,  il  lui  pré- 
sentera incessamment  le  tableau  des  sous-divisions. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit  régler  la  destinée 
delà  France.  Puisse  votre  zèle„  Messieurs,  obtenir  tout  le 
succès  dont  il  est  digne  !  Puisse  une  confiance  réciproque 
dissiper  toutes  les  alarmes  !  Puisse-t  on  ne  jamais  oublier  que 

M  m  2. 
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™ tout  ce  qui  ta  juH»  «  util*,  „. 
'  7  K9'     de  l'ordre  public ,  iapon»  *  U  Nauoe,  ,  tt  que  nom  i 
*  J"*K-     tous  1»  dcknteur»  !  San»  dnele  lei  Députes  de  lotit»  le»  partir) 
du  Iloyaiime  n»  »  occupironl  plui  la  anneu»  droiu  pnrtscsl- 
•lier»,  qui  rte  garanlUsuirul  pal  leurs  Province*  du  roua,  du 
Pouvoir  arUtroiic,  II»  préféreront  dm  lilierli  e^oérale,  uim 
félicité  commune ,  au  triste  pritilége  d'être  diuuveiW*  dans  la 
aerritude  |*r  quelque»  luible»  etintapra.  FuiMeiit  rn£in  toute» 
Ici  Prminceft,  par  l'orçàa*  de  leurs  ArpréaeBtan»,  contracter 


Ordre  du  trayait  proposé  par  U  Comité. 

»..-■■» 

Tout  gtHHcmemcnt  doit  »™lr  pour  u.i;ue  but  Ici 
lira  du  droit  de»  nommes  :  d'oi  U  util  cjnr, 
constamment  le  gourerneoictit  a«  Iml  pntpu**,  kl  < 
timi  doit  commencer  par  II  lut**~*il"  de»  dtuiti  nauaiela  et 
iuiprf  ««.riplililei  de  Inanimé 

II.  I*  couicrnemew  monarchique  éunt  propre  a  mabtemir 
cr>  droit»,  «  et*  clsoui  par  la  Nation  Franco!*»)  il  crament 
■urtout  a  une  grande  Société  t  il  «*  neorusire  u  bonheur 
de  la  France.  La  IK-tUratimi  dea  principes  de  ce  pon-mrment 
doit  donc  kuirrr  Inioiediatemeat  la  doclaration  de»  droit»  de 


III.  Il  résulte  des  principe»  de  la  9 
pense  assurer  ar»  droit»,  a  concédé  an  I 
particulier».  La  Constitution  doit  doue  < 
précise  le»  droit»  de  lune  et  de  l'autre. 

IV.  Il  faut  cornu,.  „ccr  par  déclarer  le»  droit»  de  la  X»tù« 
Françoise. 

I  faut  ensuite  doclurer  le.  droit,  du  flot. 


V.  I  t  droits  do  P  :ii  «  de  la  Nation  n'etislant  que 
le  tonU-iir  dei  indiriJui  qui  la  composent,  il  »  i 
f- m.-.  des  droits  de  Cllojtns. 

VL  La  Nation  Fr-uicniae  . 
rc  1111  ji*  pour  exercer  mm  se*  droits,  elle  dott  «Mre représente* : 
il  fini  donc  énoncer  le  mode  de  M  rcumrniaiMM  <t  le  droit 
de  se»  R»rprr»«*nU(tt. 

VU  Du  ohujCiui*  de»  Pouvoir»  de  la  Nation  et  du  Roï, 
doirent  résulter  l'ctaM iurment  et  l'exécution  des  Lot*:  ainsi 
U  faut  d'aliord  déterminer  comment  le*  1»*»  seront  établie*. 

Ensuite  on  e iti minera  comment  le*  Loi*  farront  exécutes*. 

VU],  Les  Loi»  ont  pour  *>!»■  et  .'administration  jtéiié.-ile  du 
flmaume,  1rs  actions  des  Cîtmcna  et  Les  prvfiriétés. 

Vmêe*Êm  dp»  Lois  qui  conevrnent  1  Vlminislrati.jrt  géné- 
rale, exige  de*  À*fc  mUkVfc  Proiiocule*  et  de»  AuuinUui-» 
Munàt;i|QleB.  Il  faut  donc  examiner  quelle  doit  être  l'or^iuii- 
lation  de»  Aa**ml4e«»  Provinciale* ,  quelle  doit  être  t'orgaai- 
ution  de*  Assemblée»  Municipale*. 

IX.  L'été*,  ut  ion  des  Lois  qui  concernent  Les  protnirti-s  et 
li  s  Ai  iiuriH  île»  Cimyent ,  nécessite  le  Pouvoir  judiciaire)  il 
filât  déterminer  comment  11  doit  flirt»  conJU;  U  faut  déterminer 


X.  P.^r  IWc-tinn  de,  Lois,  el  U  . 
.  il  RM  une  f««  Il  s'agit  donc  de  i 

qui  dcWent  la  diriger. 


RÉCAPITULATION. 


l  de»  droits  de  I 
Principes  de  la  M:i-m\ lut; 
Droit,  de  la 
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1789. 

9  Juillet. 


Droits  des  Citoyens  sous  le  Gouvernement  François. 
Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  Nationale. 
Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des  Lois. 
Organisation  et  fonctions  des  Assemblées  Provinciales  et 
Municipales. 

Principes  ,  obligations  et  limites  du  Pouvoir  judiciaire. 
Fonctions  et  devoirs  du  Pouvoir  militaire. 


1789. 
10  Juillet. 


  ^  • 

Du  1  o  Juillet  1789. 

A  PRis  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille,  M.  le 
Président  s'est  levé  pour  inviter  de  nouveau  toutes  les 
personnes  qui  étoient  dans  la  Salle ,  à  vouloir  bien  ne 
jamais  donner  aucun  signe  bruyant  d'apnrobation  ou 
d'improbation. 

L'un  de  MM.  les  Secrétaires  a  proposé  de  lire  quatre 
Adresses  de  remerciemens  ,  envoyées  à  l'Assemblée 
Nationale  par  les  Communes  du  Bailliage  de  Mortain , 
par  le  Bureau  intermédiaire  du  District  de  Colmar, 
par  les  Officiers  Municipaux  et  Représentans  du  Bail- 
liage de  Sarrelouis,  et  par  les  Communes  àvS Bailliage  • 
de  Dijon.  Ces  Adresses  ont  toutes  pour  objet  principal 
de  donner  à  l'Assemblée  Nationale  des  témoignages  de 
satisfaction  et  de  respect  pour  sa  conduite,  et  une 
adhésion  pleine  et  entière  à  tous  ses  Arrêtés,  spécia- 
lement à  ceux  du  ]  7  Juin. 

Il  a  été  observé  par  plusieurs  personnes  ,  que  les 
Adresses  d'adhésion  qui  arrivoient  tous  les  jours  des 
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différentes  parties  du  Royaume  ,  méritaient  ,  sur-tout 
dans  la  circonstance  ,  tout  l'intérêt  de  l'Assemblée ,  et 
une  attention  particulière-  de  sa  part:  on  est  convenu 
que  l'Assemblée- en  prendroit  à  l'avenir  connoissance 
pendant  la  première  demi-heure  qui  suit  immédiate- 
ment la  lecture  du  Procès-verbal. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre  de  l'Assem- 
blée, de  nommer  deux  Comités  des  Finances,  un  autre 
Membre  s'est  levé  pour  y  faire  un  amendement  (1). 

L'Assemblée  a  renvoyé  toutes  ces  demandes  à  l'exa- 
mon  préliminaire  des  Bureaux:  alors,  sur  la  propositioa 
laite  par  un  troisième  Membre  ,  on  a  également  ren- 
voyé à  la  discussion  des  Bureaux  le  projet  d'un  Comité 
d'Agriculture  et  de  Commerce, 

Le  Comité  des  Vérifications  a  demandé  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  deux  rapports  qu'il  a  voit  à  faire. 

On  a  jugé,  sur  le  premier  rapport  ,  par  l'appel  des 
voix  j  et  il  a  été  arrêté  que  l'élection  de  MM.  de  Custine 
et  Ncurbourg ,  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  des 
Bailliages  de  Metz,  Tbionville,  Longwy  et  Sarrelouis , 
et  des  Prévotés  Royales  et  Bailliages  de  Phalsbourc  et 
Sarrebourg  ,  étoit  régulière  j  et  que  celle  de  M.  de 
Poutet ,  faite  en  particulier  par  la  seule  Noblêsse  du 
Bailliage  de  Metz,  ne  seroit  pas  admise. 

Sur  le  deuxième  rapport  ,  il  a  été   décidé  que  hx 


(1)  Voyci  la  Motion  «t  ses  amendement  à  U  suit*  it  la  Séanc*. 
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==  première  Députation  de  la  Noblesse  de  Bordeaux  ctoit 
1  7^9*     la  seule  régulière. 

Entre  le  deuxième  et  le  troisième  rapport  du  Comité 
des  Vérifications ,  M.  de  Graimberg ,  Député  de  Cliâteau- 
Thicrry ,  qui  n'avoit  encore  présenté  que  sa  prestation 
de  serment ,  a  rapporté  au  Bureau  le  Procès-verbal  de 
son  élection. 

Ensuite,  sur  le  troisième  rapport  du  Comité  des 
Vérifications  ,  les  élections  de  M.  Buttafuoco ,  Député 
de  l'Isle  de  Corse  ,  et  de  M.  de  Gaillon ,  Député  de 
Mantes  et  Meulan ,  ont  été  jugées  bonnes  et  valables. 

Le  quatrième  et  dernier  rapport  concernoit  l'élection 
de  M.  Malouet ,  Député  de  Riom  en  Auvergne  :  après 
une  longue  discussion ,  on  est  allé  aux  voix ,  et  M.  Malouet 
a  été  admis.  * 

Signé  f  J.  G.  Archev.  de  Vienne,  Président; 
i-e  Chapelier,  Moujtier  ,  l'Abbé  Grégoire  , 
Stanislas  de  Ciermont-Toknerre  ,  le  Comte 
de  L ally-Tolexd al  ,  l'Abbé  Sieyes  ,  Secré- 
taires. 


Extrait  de  l'Adresse  des  Communes  réunies  du  Bailliage 

de  Mortain. 

* 

Elles  adressent  à  l'Assemblée  Nationale  leurs  remereie- 
mens  pour  sa  fermeté  et  son  attachement  aux  principes  consti- 
tutionnels. La  France  attend  son  bonheur  de  l'incorruptible 

patriotisme 
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patriotisme  de  ses  Représentans.  Elles  portent  nne  adhésion  ~~ 
absolue  à  toutes  les  Délibérations  de  l'Assemblée ,  et  notam- 

,789. 

ment  à  celle  du  17  Juin.  Tout  désormais  va  respirer  cette     10  J^Ucw 
fraternité  civile,  qui  ne  fait  de  tous  les  Citoyens  que  comme 
une  seule  famille  également  intéressée  aux  biens  et  aux 
maux  de  l'État. 


Extrait  de  VAdrcsse  du  Bureau  intermédiaire  du 
District  de  Colmar ,  en  date  du  3  Juillet  1789. 

I  l  s'empresse  de  témoigner ,  au  nom  de  ses  concitoyens ,  à 
l'Assemblée  Nationale  les  sentimens  profonds  de  respect , 
d'admiration  et  de  reconnoissance  ,  dont  la  nouvelle  de  la 
glorieuse  et  immortelle  journée  du  17  Juin  les  a  pénétrés. 


Extrait  de  V Adresse  des  Officiers  Municipaux  et 
Représentons  du  Bailliage  de  Sarrelouis ,  en  date 
du  5  Juillet  1789. 

Instruits  par  notre  Représentant,  de  votre  Arrêté  du  17  du 
mois  dernier,  et  de  ceux  postérieurs,  nous  y  avons  remarqué 
que  vous  avez  entièrement  répondu  à  ce  que  la  Nation  atten- 
doit.....  Vous  avez  été  les  fidèles  interprètes  des  François  ,  en 
réitérant  au  meilleur  des  Rois  leur  serment  de  fidélité....  Vous 
avez  justifié  le  choix  de  la  Nation  ,  particulièrement  par  votre 
fermeté  héroïque  pour  le  soutien  de  sa  liberté  et  de  ses  fran- 
chises ,  et  encore  pour  le  maintien  des  droits  et  de  l'honneur 
de  la  Couronne. 

Tome  L  N  n 
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10  juuiet.    Extrait  de  l'Adresse  des  Communes  du  Bailliage 

de  Dijon, 

Elles  ont  été  pénétrées  de  la  joie  la  plus  vive  à  la  nouvelle 
de  la  réunion  de  tous  les  Représentai  de  la  Nation.  En  y 
applaudissant,  elles  donnent  le  tribut  de  leur  admiration  et 
de  leur  reconnoissance  à  la  conduite  courageuse  et  sage  qui  l'a 
préparée  ;  elles  approuvent  solennellement  tous  les  Arrêtés  de 
l'Assemblée  Nationale  j....  les  principes  qu'ils  consacrent  sont 
les  seuls  qui  peuvent  opérer  le  salut  de  la  Nation  ;  elles  dé- 
clarent tenir  à  ces  principes  par  un  sentiment  profond ,  una- 
nime ,  inaltérable ,  qui  ne  s'éteindra  jamais  dans  leur  cœur. 


MOTION   SUR   LES  FINANCES, 
PAR   M.  BOUCHE. 

Article    p  b  e  m  i  e  b. 

D' établir  un  Comité  composé  de  vingt  Membres  ,  qui 
prendront  connoissance  de  l'état  des  finances  nationales ,  du 
produit  des  impôts  et  subsides,  des  dettes  de  tous  les  genres, 
des  pensions,  etc.  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  peut  être  l'objet 
des  revenus  et  des  charges  de  l'État. 

II.  D'établir  un  autre  Comité  composé  d'un  pareil  nombre 
de  vingt  Membres ,  qui  prendront  connoissance  de  l'état  actuel 
de  la  Caisse  nationale,  et  qui  instruiront  fidèlement  l'Assem- 
blée des  moyens  que  le  Gouvernement  a  pour  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  d'ici  au  premier  Janvier  1790. 

De  quelque  côté  que  je  porte  les  regards ,  je  ne  vois  dans 
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cette  Assemblée  que  des  vertus,  des  talcns  et  des  lumières; 
mais  comme  le  mieux  peut  exister  à  coté  du  bien ,  sans  lui 
nuire  et  sans  ternir  son  éclat ,  je  propose  que  pour  ces  deux 
Comités  on  ne  nomme  que  des  Membres,  bons  cultivateurs, 
courageux,  patiens,  et  sur-tout  très  indépenckns ,  et  qu'on  y 
fasse  entrer  quelques  Députés  ,  Négocians.  L'examen  des 
finances  nationales  exige  ces  qualités  et  ces  précautions. 

Ces  deux  Comités  rendront  compte  de  leurs  opérations 
avec  les  registres,  journaux  et  états  de  recette  et  de  dépense, 
sous  les  yeux  d'un  Comité  composé  de  quarante  Membres  ,  qui 
ne  seront  nommés  (1)  que  le  jour  auquel  les  deux  premiers 
Comités  voudront  faire  leur  rapport ,  avant  d'en  donner  con- 
noissance  à  l'Assemblée. 


Addition  à  la  Motion  de  M.  Bouche  ,  proposée  par 
M.  Roussillou  de  Toulouse. 

Qc'il  soit  formé  deux  autres  Comités,  l'un  chargé  d'indiquer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  encourager  l'Agriculture, 
et  la  porter  au  plus  haut  degré  d'accroissement  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible;  et  l'autre  pour  faire  connoître  les 
moyens  les  moins  onéreux  et  les  plus  propres  à  réveiller  l'in- 
dustrie ,  et  à  délivrer  le  Commerce  des  entraves  qui  le  gênent 
et  qui  en  arrêtent  l'activité. 

Le  Comité  des  Finances  ne  pouvant  parvenir  à  une  parfaite 
connoissancc  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  qu'autant  qu'il 
connoîtra  les  sommes  nécessaires  pour  encourager  l'Agriculture 
et  l'industrie  ,  et  la  diminution  de  la  recette  occasionnée 


(i)  Cette  précaution  e»t  dea  plu»  importante.  Note  de  l'AuUur  de  la  notion. 
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par  la  suppression  des  privilèges  et  des  barrières  qui  gênent  le 
Commerce ,  il  importe  que  les  trois  Comités  soient  mis  en 
activité  en  même  temps. ,  les  recherches  des  deux  derniers 
devant  contribuer  au  résultat  du  premier  j 

Qu'à  l'avenir  ,  nulle  motion  ne  pourra  être  mise  en  délibé- 
ration qu'après  avoir  été  discutée  par  les  Bureaux. 


Amendement  à  la  Motion  de  M.  Bouche. 

I  l  sera  formé  incontinent  un  Comité  de  soixante  Membres , 
avec  faculté  de  se  subdiviser  ,  comme  il  jugera  à  propos, 
selon  l'étendue  et  l'ordre  des  matières  j  il  sera  chargé  de  faire 
l'examen  préparatoire  des  finances  du  Royaume,  durant  le 
travail  que  l'Assemblée  Nationale  va  faire  sur  la  Constitution , 
sans  que  ledit  Comité  puisse  faire  aucun  rapport  du  résultat 
de  ses  conférences  ,  ni  aux  Bureaux,  ni  à  l'Assemblée  géné- 
rale ,  avant  que  la  Constitution  soit  ,  fixée  ;  mais  en  sorte 
qu'immédiatement  après ,  l'Assemblée  Nationale  puisse  se 
livrer ,  sans  délai ,  aux  délibérations  à  prendre  sur  l'objet  des 
finances.  Elle  instruira  le  Roi  de  la  formation  de  ce  Comité, 
et  le  suppliera  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
mémoires ,  états,  pièces,  instructions  et  renseignemens  relatifs 
à  la  situation  des  finances  dans  toutes  leurs  parties,  soient 
incessamment  communiqués  au  Comité. 

Et  pour  faire  un  choix  convenable  des  Membres  de  ce  Comité, 
il  sera  fait ,  dans  chaque  Bureau ,  une  liste  de  huit  Membres 
Ecclésiastiques,  Nobles,  et  des  Communes  ,  les  plus  propres  au 
genre  de  travail  dont  il  s'agit.  Ces  listes  seront  portées  au 
Comité  de  Distribution  ,  et  de-là  rapportées  dans  tous  les  Bu- 
reaux ,  et  l'élection  des  soixante  Membres  ,  Ecclésiastiques  , 


1789. 
10  Juillet. 
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Nobles,  et  des  Communes,  choisis  parmi  les  Membres  indiqués 
par  les  Bureaux ,  sera  faite  dans  chacun  par  la  voie  des  scru-  1789. 
tins,  dont  le  dépouillement  sera  reporté  au  Comité  de  Distri-     10  «h"^** 
bution  ,  pour  y  constater  définitivement  le  choix  des  soixante 
Membres  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages. 


1  789. 

Du  Samedi  11  Juillet  1789.  ,,  juiii<t. 

A  prés  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  Lecture  d'A- 
veille  ,  sur  la  demande  des  Députés  de  Bordeaux  y  on  sieur*  Villes, 
a  fait  lecture  de  l'Adresse  de  leur  Ville  ,  dont  il  avoit 
été  rendu  compte  à  la  Séance  du  9.  Ont  été  lues  en- 
suite des  Adresses  des  villes  de  Mirecourt ,  Poitiers , 
Châlons-sur-Saône  ,  le  Croisic  ,  Josselin  j  et  un  Arrêté 
de  la  Noblesse  de  Montargis ,  qui ,  en  approuvant  la 
conduite  de  M.  le  Comte  de  la  Touche  ,  son  Député , 
lui  donne  des  Pouvoirs  illimités. 

M.  le  Président  a  annoncé  que  la  Députation  vers  Récit  de  la  TU 
le  Roi  avoit  été  admise  la  veille ,  à  huit  heures  et  demie  j^ga"  r*"" 
du  soir  j  que  l'Adresse  de  l'Assemblée  Nationale  avoit 
été  lue  à  Sa  Majesté ,  et  qu'Elle  avoit  répondu  : 

«Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scènes  scan-  I^r°n»*duRo'- 
daleuses  qui  se  sont  passés  et  se  sont  renouvelés  à 
Paris  et  à  Versailles ,  sous  mes  yeux  et  sous  ceux  des 
États-Généraux  j  il  est  nécessaire  que  je  fasse  usage  des 
moyens  qui  sont  en  ma  puissance ,  pour  remettre  et 
maintenir  l'ordre  dans  la  Capitale  et  dans  les  environs. 
C'est  un  de  mes  principaux  devoirs  de  veiller  à  la  sûreté 
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!  :  e*  «ont  cc«  motifs  qui  m'ont  engagé  à  faire 
■789-     un  rassemblement  de  Troupes  autour  de  Paru.  Vous 
r  l' Assemblée  des  États-Généraux,  qu'elle» 
i  qu'a  réprimer ,  ou  plutôt  à  prévenir 

l'exerrioe  des  Loi.  ;  I  assurer  e.  , 
qui  doit  régner  dans  tos  Délibérations: 

écartées.  Il  n'y  auroil  que  des  gens 
qui  pussent  égarer  mes  ] 
mesures  de  précaution  que  je  prends  ;  j'ai  < 
cherché  à  faire  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à  leur  bon- 
heur, et  j'ai  toujours  lieu  d'être  assuré  de  leur  amour 
et  de  leur  fidélité. 

»  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  Troupes 
dans  les  environs  de  Paris  csuaoit  encore  de  l'ombrage  , 
je  me  porterois ,  sur  la  demande  des  États-Généraux  , 
à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons  ;  et  alors  je  tno 
rendrais  moi-même  à  Complegne ,  pour  maintenir  la  com- 
munication qui  doit  avoir  lieu  entre  l'Assemblée  et  moi.  » 
£MJa»a«tw.      M.  Livré ,  nommé  par  le  Bailliage  du  Maille  pour 
ilul  'il  "h*,  remplacer  M.  HéUand  ,    mort  depuis  l'ouverture  do 
'"**'•  l'Assemblée  Nationale  (i),  a  présenté  ses  Pouvoirs, 

et  l'Arrêté  de  son  Bailliage  ,  qui  adhère  a  ceux  de 
l'Assemblée  Nationale  ,  et  U  félicite. 

<o  rfib  lu.*  bu».  *r.c,««„,  r*.  ,5, .11. 
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Les  Bureaux  respectifs  ont  rendu  compte  du  résultat  ' 
tic  leur  travail  sur  l'établissement  d'un  Comité  des  Fi-  '7^9* 
nonces  :  et  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  serait  composé  «le   1  ' 
soixante-quatre  Membres  ,  dont  trente-quatre  seront      ■  ■ 
choisis  par  Généralités  ,  et  les  trente  autres  ,  un  par  '*"m*'- 
chaque  Bureau. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  ayant  lu  un  projet  de  ^.-..«.j-,.. 
Déclaration  des  Droits,  IViamcn  de  cette  motion  a  été  *™ 
renvoyé  aux  Bureaux  (i). 

Il  a  été  rendu  compte  do  l'élection  de  M.  Manjcan  ,  n.P|»m  «,,  u 
Député  direct  de  la  ville  de  Meta.  Cette  dépulalion  "u'.'^""™  *" 
avant  été  discutée  rontradietnirement ,  on  a  été  aux 
voix;  et  l'appel  fait,  elle  a  été  I 
nulle ,  sauf  a  la  ville  de  Met»  a 
élection  plus  régulière. 

Trois  Députés  récemment  arrivés  n'ayant  pas  l__ 
été  réparti»  dans  le.  Bureaux  ,  il  .  été  décidé  que  i  - 
M.  Livré  ,  Député  du  Maine,  serait  dans  le  »iu^t- 
qualrième  Bureau  (  M.  Cbambors ,  Dépoté  de  Coum  t;nis, 
dans  le  vingt-cinquième  ;  et  M.  3iitt»lunco ,  Député  de 
Corse,  dans  le  vingt-sixième.  M.  le  Président  a  wmv>)i 
la  Séance  à  Lundi  prochain  ,  neuf  heures  du  matin. 

Signé  f  J.  C.  Arches-,  de  Vienne  ,  Pn't. VA  ne  ; 
MotiKii:»,  le  Comte  m  Lal  l  ï-Toi.  f  kdsl,  l'Abbé 

SlCYES,      STAXISCAS    fit   CttlXOS  V-To3f  K  tRSK, 

lz  CitsrELitn,  rAbbé  On ia  oiu,  Scenïenir.t. 
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1  J*>"  «*>  V Adresse  de,  Électeurs  des 

Bordeaux  ,  en  date  du  3  Juillet  1789. 

Tôt  ri  la  Franc»  retentit  .1m  éloge»  que  mérite  U  1 
sage  1  noble  et  courageuse  que  roui  avex  tenue. 
r*  nous  de  vous  témoigner  la  vire  reconnaissance  et  le 

respect  qu'elle  non*  inspire.  Nom  ne  perdons  jxm  de  rue  que 
c'eat  au  Monarque  qui  non»  gouverne ,  a  «on  amour  pour 
l'ordre  et  1a  justice, que  nous  devons  Inestimable  bien  de  roir 
en  France  une  Assemblée  Nationale  1  et  loin  de  nom  en  prévaloir 
ponr  désirer  la  diminution  de  l'autorité  royale ,  m 

de  cette  autorité       Notre  Mltafaction  n'eût  été 

pléte  |  si  nous  n'avions  vu  an  milieu  de  1 
Ministres  des  Autels,  objets  cousions  de  nos  respects,  qui 
savent  si  bien  allier  Us  vertus  chrétiennes  aux  vertus  du  Ci- 
10)  en;  el!»  ne  l'eut  pas  été,  si  nous  n'y  avions  vu  les  dignes 
al  vertueu»  descendons  de  cette  généreuse  Noblesse ,  qui  a 

tant  contribué  à  illustrer  cette  Nation  

Il  est  donc  vrai  que  vous  ne  fumiez  plut  tons  ensemble 
qu'une  même  famille  t  il  est  donc  vrai  que  notre  heureuse 
Patrie  a  la  gluire  de  donner  a  l'Univers  l'exemple  d'une  Assem- 
blât, où  la  différente  dm  rangs  n'en  apporte  aucune  dan»  le* 

opinions        Nous  ne  vaut  exhorterons  pas  à  persister  dont 

les  principes  que  vous  avez  si  sagement  établis,  et  auxquels 
tous  avex  été  si  fidèle,  dans  le  cours  de  vos  Délibérations.  Ce* 
principes  sont  ceux  de  la  raison  et  de  la  justice;  et  qiunJ 
on  a  eu  le  bonheur  de  s'en  pénétrer  comme  vous  l'asea  fait, 
on  ne  s'en  detof.be  jamala.  On  renoncerait  plutôt  a  ton  existence, 
qu'on  ne  «userait  d'obéir  a  la  vos»  do  la  conscience  et  do 

Extrait 
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Extrait   de  l 'Adresse   des  principaux  Citoyens  de    ,,  juillet. 
la  ville  de  Mirccourt  (doux  pages  de  signatures), 
en  date  du  3  Juillet  1739. 

Ils  s'assemblent  ensuite  de  l'illumination  générale  qui  avoit 
eu  lieu  la  veille  pour  manisfeslcr  la  joie  de  la  réunion  des 
trois  Ordres.  Ils  arrêtent  unanimement  de  faire  chanter  un 
Te  Dtum  en  action  de  grâces  de  cet  heureux  événement,  et 
d'adresser  des  remerciemens  aux  Pfprésentans  des  Communes 
pour  la  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  ils  ont  défendu  les 
droits  de  la  Nation  ,  comme  aussi  au  Prince  auguste  qui  a  si 
noblement  seconilé  leurs  efforts;  aux  Héro^  Citoyens  qui  ont 
suivi  l'exemple  de  ce  Prince  magnanime  ,  et  aux  Prélats  et  aux 
Pasteurs  vertueux  qui  se  sont  réunis  avec  eux  sous  les  enseignes 
du  patriotisme ,  à  l'effet  de  quoi  la  Délibération  sera  envoyée 
à  M.  Chantaire  (i),  que  la  vide  de  Mirecourt  se  félicite  et  se 
glorifie  de  voir  dans  l'assemblée  de  l'élite  d'un  des  premiers 
Peuples  de  la  Terre. 


Extrait  de   V Adresse   des   Maire  et  Êchcvins  de 

Poitiers. 

La  sn»cssc  et  la  modération  des  Arrêtés  de  l'Assemblée  Na- 
tionale les  ont  pénétrés  d'admiration  ;  et  la  courageuse  résistance 
que  l'Assemblée  a  opposée  à  l'exécution  des  projets  formés  contre 
la  liberté  ,  l'honneur  et  l'intérêt  des  Communes,  leur  a  inspiré 
les  sentimens  de  la  plus  vive  reconnoissance         Ils  se  feront 


(1)  Conseiller  au  PnuiJial  de  Mirecourt. 

Tome  I.  O  o 


> 


Digitized  by  Google 


;  -  t)  Pltcil-VltlH 

-  ut,f  loi  inviol-iMe  de  se  corifni-mer  aux  Mg.-i  disposition,  des 
1789.      Aru^ié,  de  l'Assemblée*  Nationale  ;  de  soutt-nir  de  toutes  Ittur* 
•  1  JuJit*.     forces  et  de  tout  leur  pouvoir  se»  Décrets  immuables  et  sacres, 
d'où  découleront,  comme  d'une  source  pure  et  intarissable , 
l'iuuirit,  U  gloire  et  la  félicite  J.  la  Nation  Françoise. 


Extrait  de  F.-lJnsse  des  Habitant  de  la  ville  du 
Chdlons-iurSaiSne  ,  en  date  du  6  Juillet  1  789. 

1 1«  admirent ,  arec  toute  1»  France ,  le  Me  et  le  patriotltm* 
d«  Députe,  d.4  Commun».  La  nouve'.U  d«  la  réunion  île» 
Ordres  a  M  h  «final  d'un,  dlgam  «u„i  unUeraellecn'éci», 
Uatc  j  il  n'est  plus  iiorrui*  de  concevoir  aucune  ii«iuie«uJe. 


Extrait  de  r Adresse  de  la  ville  et  Communauté  du 
Croisse  ,  arrJue  par  Délibération  du  3  JuUlel 
1789. 

Anit  la  lecture  de  plusieurs  pièces  et  lettres  re  la  tires  a» 
téxnws  de  l'Assemblée  National* ,  la  Communauté  d,Uare 
qu'elle  snan'itie  d'expression»  as**»  fortes  pour  lui  taira  set  ro- 
mervienurru  de  la  terun-ui  avec  laquelle  Elle  a  agi  pour  le 
lronbcur  de  la  Nation  et  la  plus  grande  gloire  du  Roi;que  pleine 
de  confiance  dans  ses  lumières  et  son  dévouement  à  la  Patrie» 
elle  adl  4M  et  adhérera  toujours  i  la  sagesse  de  ses  Arrêtés, 
et  l'eng.ige  à  continuer  Ses  soin*  pour  garantir  le  juste  Mo- 
narque de,  piige,  que  ne  cessent  de  unJte  i  a*  relis',»  les 
ennemi,  du  bien  p„Ujc. 
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Extrait  de  l'Adresse  de  la  ville  it  Communauté  de 
Jostc.'ia  en  Bretagne,  arrêtée  par  Délibération 
du  a  Juillet  1  7  89. 

An  It  a>oir  rappelé  U  Séance  du  a3  Juin  ,  et  In  faits  qui 
ont  [ur. . .!«  ;  «prés  plusieurs  considérations  importantes  sur 
les  ..cincipe»  et  les  bases  du  droit  public  ,  U  Communauté  de 
Jostclùi  arrête  f 

1*.  De  témoigner  a  l'Assemblée  Nationale  ses  sentimens  de 
recotuioissance  pour  lasoftcsee,  l'activité,  U  modération,  U 

depuis  l'osjverture  de  ses  délibération»  ; 

aft  D'adhérer  à  tout  ce  qu'Lll»  a  arrête,  statue  «I  décrété; 

3».  De  M  feindre  a  Elle  pou  demander  I  aboliswmtnl  de 
la  distinction  de»  Ordres  -,  et ,  en  tant  que  de  baaoàn,  le  retrait 
de  la  Déclaration  du  ai  Juin  d«rn!er,  ill  n'a  paa  déjà  eu 
Lieu  i 

4*.  De  la  prier  de  continuer  la  même  activité ,  la  même 
constance  et  la  mens*  fermeté  pour  assurer  le  succès  Jei  grands 


1789. 

1 1  J-.r 


Discourt  de  M.  Lii  ré ,  Député  du  Maine  ,  lors 
de  la  présentation  de  tes  Pom'oirs,  à  la  Séance 
du  1  1  Juillet  1  789. 

AI  ait  mai,  évité  par  le  deitr  ardent  et  par  l'espoir  flatteur 
de  coopérer  1  la  régéneiation  et  au  bonheur  de  ma  Pallie  , 
s  purs  sentimens  de  lûL-tâé  ,  d'amour  et 
e  pour  le  plus  juste  et  le  meilleur  des  Ruis  , 
Oo  a 


Digitized  by  Google 


39*  Paocài-V  **»*«. 

acrttimcns  puisés  au  trln  de*  Ciwmnrtr»  de  la  Province  du 
»  7^9'      Maine,  dont  j'ai  l'buimcui  dVcre  D>  p*itè,  je  viens  remplacer, 
11  Jiullrt.     en  cette  auguste-  Am>  mbiée,  uncrtttijwirvMa  qui,  partes  «ertuf, 
était  chéri  d»  •*»  Wlilii)iin  ,  ci  e»t  gvnéialetnent  regrette  de 

Dénué  deâ  rare*  qualités  qui  le  rendirent  «S  m^tmnandal.le, 
je  n'ai  que  du  «'le  -  voua  présenter  pour  i emplir  a*«c  mui, 
Meiaieura,  U  noble  et  pénible  carrière  i|u*  MM  parcoures 
•vrc  autant  de  sagesse  que  de  dignité. 

Au  moment  où  mes  compatriote*  sn'lionoralent,  par  leurs 
•uflrtfgtf* ,  d'un  caractère  que  je  suis  bien  loin  de  nséiilcr  ,  Ut 
me  chargèrent ,  par  leur  Délibération  do  piemUr  de  ce  mois, 
que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sur  le  bureau  f  de  vous  diie, 
►  qu'ils  ont  adhéré,  et  qu'ils  adhérent,  avec  la  plus 

i  de  respect  et  de  t 

rulre  aéle  et  la  noble  fermeté  que  vu 

lant  ,  comme  vous  faites,  Mesvivura  ,  à  »  m»  tirer  de  plus  en 
plus  la  gloire  de  notre  auguste  Monarque  »  et  à  préparer  la 
liberté  et  la  prospérité  du  rVujde  François. 

Ils  m'ont  également  chargé  de  tous  témoigner  combien 
leurs  virus  étoîcnt  ardens  pour  l'huureus*  réunion  qui  mut 
de  s'efïecluer ,  et  de  MsMMM  a  la  Nation  tusesnUve  l'hom- 
mage àv  leur  MMMMM  et  de  leur  vénération. 

Tel*  s*mt,  MesKÎcurt ,  le*  piètuiic-*  de*  droits  ucré*  ijue 
tous  acquérez,  sur  Les  iwura  tU-s  Fianc/uV  Qu'il  est  glorieux 
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1789. 

Motion  de  M.  le  Marquis  de  la  Fayette ,  relativement    »  JuiUet- 
à  la  'Déclaration  des  Droits  de  l'homme, 

L  a  Nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  ;  les  distinctions 
nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur  l'utilité 
générale. 

Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  impres- 
criptibles ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinions,  le  soin 
de  son  honneur  et  de  sa  vie  ,  le  droit  de  propriété,  la  disposi- 
tion entière  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de  toutes  ses 
facultés  ,  la  communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  la  recherche  du  bien  -  être  ,  et  la  résistance  à 
l'oppression. 

L'exercice  des  droits  naturels  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
en  assurent  la  jouissance  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  Lois  consenties 
par  lui  ou  ses  Représentans ,  antérieurement  promulguées  et 
légalement  appliquées. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  Nation  : 
nul  Corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n'en 
émane  expressément. 

Tout  Gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien  commun  j 
cet  intérêt  exige  que  les  Pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire soient  distincts  et  délinis  ,  et  que  leur  organisation 
assure  la  représentation  libre  des  Citoyens,  la  responsabilité 
des  Agens ,  l'impartialité  des  Juges. 

Les  Lois  doivent  être  claires  ,  précises ,  uniformes  pour  tous 
les  Citoyens. 

Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et  propor- 
tionnellement répartis. 
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 ^a     Et  c-.roine  l'introduction  des  alms  et  le  droit  des  généra- 

17B9.  t'n<n»  <]ni  «  succèdent  ,  nécessitent  la  10.i1.int1  de  tout  éta- 
bliivement  humain  ,  il  doit  cire  possible  a  la  Nation  d'avoir, 
dan»  certain»  eus,  une  «m location  extraordinaire  de  IVputés. 


dont  le  «oui  objet  soit  d  eiitniner  et  corner ,  s'il  est  1 


Fit  Jh  Tomt  prrmirr. 
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La  lettre  il. ,  |.Uc.-c  avant  1l«  cLiiTrel  arabe» ,  Jcugn»  I*  Rùiil 


La  lelire  C.  dcslpne  le  Pri>      retrial  Jci  .< 

et  le  l'ruo}»  vcrtj.il  »lci  CvnlcratcH  pour  la  l  lUinHaW  Je* 


A.  indique  le  rroc«.Terijal  .le  lAj^mUce 


A»I«l>Tl  M  Dayrti.  Mi'litna  pmt 
«a  inMir  ,  K.  p.pt  »6.  Minier*  J'y 
;  .  ■  .  Ai  r  .  /*W  Qnclln  xmral  Leur» 
fcmtanrM  ,  17.  IKioumc*  I  i«  »<ijt<  , 
«W.  tllr   r.!   rm.nv   au  Irn.U- 

jW.  Sa  («iiMM,  •«. 

11  «il  arn'ià  H"''1*  •««-«  «  nunl'f« 


fVim  mi  ■MfJlfMf  premit  ir 
Clrrp-  H  la  Nublr»**  «Tuitr  IV:  n  ,- 

tfn InGhmmii-JI  is4>.l*a*«*i. 

UUr  ut* te  ^«»  «Vu  A»^  «au  Bc«ua>- 
|-  ;u.rr«i.  U  Dnwti  «Imm    I.  . 


.    de  Tinrt  ,  19.  E* 


r*i,x»ora«  nu*  Drytitalk*'*  «V  I*  Sîu- 
99,  IkcraNiiMMl  Matra  «um 
«il  Iv.7»n,  V.  IU  Mtil  r»a.f-l.i.» 
|.,r  dr*  n< ,  *4  *>t  *>,  lia 
,..,„,■  M.  F...  1 .  ,  l  .  ,  &  1» 
fU,<  it  M.  «TAtrtjr ,  A4.  IU  ao«a 


Dl«M»t«NI  le  IVye- 
UWua<i^Wf..«- 


Ula  mm  un  r-y  I  dfâjRM  *  frV- 
HMM  f*  U  Dm  m ,  R.  Ht  t«  pria/. 

-  .\.r.-«  M  co».t  »  A  <WC«BI- 
■I.Mtwrr*  ,  La  Wrtw»  du  f*.y* 

m^uU,   tX:  Ik.- 
i  aur  c»  a»)'*  ,  i58  h  whv. 
t»  lrit*n  du  jaajH  ,  16.. 
■  aur  k  muuitm  afe  U 
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iiui !■  inrijMiimiiii. 1 1  ru  RtMm^^iik,  >si,  1(9. 

A  U  iMIMMiM]  ftiutwiM,  C4a.  Pu«*î«?  ,  ^.  17*. 

l^i  mi-    Jr    l'I.lr.»*   t.  Iif-r  pif  IVtm.-. ,       1,6.  i-ii. 

Ski ,  W  f    ut*  à*  Mirjl>r*«  ,  r.'liMr-  Stinl-LWirM  ,  A.  146  ,  sM. 

un    l'diu^miMftl   wf»    Tmupr*  t  SùM-IV-  ,  A.  14* ,  . 

Ahuui,    PttrtitMW,  Util»,   *«*.  S*inl-Pirrr«-lt-.MiMi«a^r,^.tl5,n4. 

•Jn—.r,  i  t'.\...»U~  NjUomU,  S.-l  V.llir,,^.  «,J,  M». 

M  qui  m  MM  MhM  ««  '•<■'«  Snwlimii,  A.  *-»  ,  »8i. 
•»  rvtaiit.lxU»  I'  tw>- MM,/ >•>,•*>. 

m  oui  y        Màt  Vint»»  ,  ,*\  Jif. 

Mm      nu»,  m.  *  '7*- 

CMiiniii  ITi  ,  ^  iss.  .p.  ■»* 

CfcAlraurauz ,       léa,  Ouwmmîub»    »ttf  l'twpnrtiin» 

M».  »*••  Ml,Al»t«M> 

,>..-»,  >>..  Arm  mi  Btf  <nto*m*m 

C«t« ,  ^.  nu, m  ««■ !,~— — 

•>,..«.  ><••?«.  »»,.  —<"•           •'••!>  »•"«»«. 

IXy.^,  4.  1  î.  >  .-  App»!  AmI*T"»-«  |««MHlflBMi 

CnuJ. ,  ^.  M»,  »*>•  *»"  *"  *'  " 

Owr.l»  ,(U)  ><.>.,*,  *».  C  1 ,  ».  »«  «••••  C'  tH  ••  *• 

J—h.  «  B..t.;~  ,  A.  .Si ,  >,,.  •            "-—!—«■  ]"•' 

L>«U>1.  ,  A.         lit.  «  «■•««»•,  <•• 

4  ,JJ.  »mi  MHI  1  >r»  h  J" 

li»!^»  huP.,  ^.  U'i'h-  ■»-""  iUh»  »'>r^»'>.      '•.  '» 

Mm ,  A.  >j6  ,  «te.  «t       ■  -  f"<  I"'  """"t"  «'  **■ 

V          -  V  ....  ,  1.        ,-.J  A..ll4,»t>t».1.O.i..^/).CIVîy', 

MMM|il|      a»i.  ém  Lt  MM*  *■ 

M.»i  ,  A.  i)t,  Nm  »«• 

«"•i  ,-<.,;,,„..  ««M ...  u  cï-rt*  4.1  f*. ,  •  -s  « 

Mmimi,  a.  ,6.,  .61.  m*  rVjfti  IhMli 

'""•-'••<*.  •■>»,.»i>,.ii1.ii«»i».  —a»  n  nimi.11  n h  «y*»*1 

n«-,«,i ,  A. ,  j,.  4. .  ,  jt  t».  ■  rf*" 


i>  v  Piûcèj-Ve» 


«Ml  im  Ir  Roi,  W.   I'«r  aurttnir 

1  t«ui«  DélittraitM  f  ■  1 1 1  il  mi 


rllrr  »  éftttiM,  ifa  rt 
•*t.  Il  tct*  f*twiiir  «n  R>h,  i£i  tt 
tS*.  Le»  Ctmtm+tH%  «mi  «m 
|V|M«it*Mi  Ir  MM  J^»  émIki 
<>«(«■*,  t  fh  fwj.  le  •»!  C*«  MHHJn 
— Z>c  tm  AVW.-J.* .  iur  U  uiiàn  ia 
Wf4*l  ki  J'r-rrc.»»,  iT.  si  M  rai*. 


U..»  pWfMÉl  j-f  U  Ma  i>6  «I 
1.7.  lUfK..»-  ,|„  tX.j.,0,  117.  *V>r« 
I*  «ni  IMMA 


Ai>mntt  r 


tm  muU) 

IUv«MJpHlii  pu  I* 
N..«U-,  ««.«r  M|  4  ir-tui*. 

Unira»!  •*«  R«r»Ui*- 
■UH  ►*»  C«MMv«La.  U*  ft^fn—  dm 
w  e*»*n«il"rr  MM  cr  Rua»,  A.  i3o. 

àau.tt»lll  NaTIOMAII  »  (<l  *»f  fr*- 
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f--  iW  nr  rtxammtètn  pcnr  I\>pM/« 
à  V;  <|ur  en*  < liait  Ici  Pmian  n- 
nwl  m  •  tînt»,  A.  45  M  64.  Lt» 

WufMl  «  AlM- 

,      a  tt  5.  I-..-  ..  f 
dMtrrnutl  r-u-  |,„  m-i  \1, -,,!..- 

Jf  la  Sillr  ift4fi<Ji|r  «UB 
,  IV  I*  .V-*irr  »r  iim* 
4  a  Jn  ilr  Faim*,  'i(  ii  \'i  Vf- 
m-X  J.i  Dip.ua ,  M  «|  M*,  fb 
M  nncwlilrnl  «m».  tti^Mi  J»  S*,**- 
Lou...  41,  U  vaprilé  «W  Claipé 
t'y  lu.   L'AwniUi  N«- 

ImhI'  f»fw  •*  t^jtt^r  tftit 
L  Siaara  Royal»  ,  4o  <  acnïrfr  ilaaa 
ata  .  !.■•«  ArnW«,  Ai  |  ilttlft» 
ara  Mcwhrta  im*»lal*l«a  ,  t'A../  M  a 
i.-«f  m»  Députait»»  au  H  11  ,  pour 
|r  auppWr  «VttatpKirer  |r»  amyrtia 
«*  la  «l»«i*«»rr  faiurlf  rétabli ta* para* 
d*  IWaVai  P*ni,  14a.Rapf.tft  U 
Tmtkmm  JmnW  par  U  Rca,  1&0. 


.      .  1* 

,  1*7.  U  I 

CMRJttr  r[l  "rt'.JiLir-|'it» 

du  H..i  .>»..■  >M. 
Ami*  Il  11      .      .  .    l  v      .        :  . 


B. 

H»  *  »  v  H  *■«  J'«"I>M         r»nm  d» 

Omm\+  *•  •*  «»"•—  «'•«■  d..  M-.k~.  .,..1  l-i  nwi|..— 

(..-.  I.l.™.,  a.      <?>»  iwm  d..  m.»,  117  n  .»»   IMhHh  <*• 

.«  11        11 I  ,  ....  1U  ■  .  )           u>  U.         Bit  U 

Toau  i.  Pp 
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liste  des  Membres  qui  les  composent 
est  imprimée, R.  i34>  Le  travail  delà 
vérification  des  Pouvoirs  est  partagé 
entre  eux  ,  C.  4j-  Remise  des  Pou- 
voirs ù  chacun  d'eux,  5t.  Formation 

G 

Ci  «ïmomes,  (le  Grand-Maître 
des)  voyez  Brlzé  ,  (Marquis  de)  à 
la  Table  Nominale. 

Chambres,  (division  des).    La  No- 
blesse la  regarde   plus  avantageuse 
qu'une  Assemblée  générale,  R. 
Réponse  des  Communes  à  cette  obser- 
vation ,  ilid. 

Chancellerie.  Un  exemplaire  du 
Procès-verbal  des  Conférences  est  dé- 
pose dans  ses  Archives  ,  il.  i55 ,  296. 

Ci.Bk.o4.  Son  costume  de  cérémonie, 
il.  2.  Sa  présentation  au  Roi ,  3  et  4- 
Heure  et  lieu  où  il  doit  se  réunir 
pour  assister  à  la  Procession  ,  4-  Son 
rang  à  la  Procession  et  à  l'Église ,  5 
et  6.  Sa  place  dans  la  Salle  ,  6.  Il 
s'assemble  dans  une  Chambre  parti- 
culière pour  la  vérification  de  ses 
Pouvoirs  ,  8*11  est  invité  à  vérifier  ses 
Pouvoirs  en  commun  ,11;  charge  une 
Députation  de  porter  sa  réponse  à  cette 
invitation  ,  12.  Motions  faites  dans 
les  Communes  pour  tenter  sa  réunion, 
14.  Le  Clergé  envoie  une  Députation 
au  Service  de  Louis  XV,  18.  Il  en- 
voie une  Députation  aux  Communes, 
24.  Sa  réception,  ibid.  Son  Arrêté, 
M  et  i5.  Députation  vers  cet  Ordre, 
de  sept  Commissaires  des  Communes, 
34.  Sa  réponse  ,  ibid.  Il  propose  m 
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nouvelle  au  nombre  de  trçjite,  Â.  i5q, 
160.  Présidens  et  Secrétaires,  167. 
Ils  rendent  compte  de  leur  travail  sur 
l'établissement  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  287. 


moyen  de  conciliation  pour  la  véri- 
fication des  Pouvoirs  des  trois  Ordres, 
-R.48et4Q.LesComniunes  lui  envoient 
une  Députation  ,  52  et  53.  Sa  ré- 
ponse à  la  Députation  ,  ibid.  Il  en- 
voie une  Députatiou  pour  répondre  à 
la  proposition  de  se  réunir ,  55.  Te- 
neur de  cette  réponse,  55  et  56.  Les 
Communes  lui  députent  pour  lui 
faire  part  de  leur  Arrêté  sur  la  reprise 
des  Conférences,  68  et  69.  Sa  ré- 
ponse ,  69.  Obstacles  qu'il  met  à 
la  vérification  des  Pouvoirs  en  com- 
mun ,  94  et  suiv.  Sa  Députation  aux 
Commîmes  pour  leur  faire  part  de 
son  Arrêté  :  à  quel  sujet  ,  110.  Les 
Communes  lui  envoient  par  une  Dé- 
putation ,  leur  Arrêté  pour  surseoir  à 
toute  Délibération,  1 1 2.  Sa  réception, 
n3.  An-èté  du  Clergé  pour  nom- 
mer une  Commission  chargée  de  s'oc- 
cuper des  causes  de  la  cherté  du 
pain,  n3  et  1 14.  Murmures  et  Dé- 
libération à  ce  sujet,  114  et  suiv. 
Réponse  des  Communes  à  cet  Arrêté, 
117  et  118.  Les  Commîmes  lui  en- 
voient une  Députation  pour  porter 
la  réponse  à  son  Arrêté,  1 18.  Nou- 
velle discussion  sur  son  Arrêté  ;  elle 
n'a  pas  de  suite,  119.  On  propose  de 
rendre  public  son  Arrêté  sur  le  prix 
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excessif  des  grains,  R.  129.  La  dé- 
cision est  diflertc  ,  ibid.  Réponse 
du  Roi  à  «on  Arrêté  relatif  i  la  cherté 
des   grains,  1 34.    Proposition  pour 
tenter  sa  réunion ,  i34  et  i35.  Elle 
est  combattue  ,  1 35.  Son  refus  d'a- 
dopter les  moyens  de  conciliation , 
i5a.  Dix  Adjoints  sont  députés  pour 
lui  porter  l'Arrêté  du  dix,  i53.  Les 
Communes  envoient  une  Députation 
pour  lui  présenter  leur  Arrêté, 
Sa.  réponse,  i58.Sa  Délibération  pour 
nommer  des  Commissaires  pour  con- 
férer avec  ceux  des  Communes,  i63. 
Il  arrête  d'adhérer  au  projet  de  con- 
ciliation des  Commissaires  du  Roi,  265. 
Appel  des  Députés  par   les  Com- 
munes, C.  3  et  suiv.    Réunion  de 
plusieurs  Membres  aux  Communes  , 
70  et  suiv.  Ils  remettent  leurs  Pou- 
voir*, 7a.  La  majorité  envoie  une 
Députation  à  l'Assemblée  Nationale 
pour  la  prévenir  de  sa  réunion,  A.  48 
et  49-  Ea  majorité  se  réunit ,  49  et  5o. 
Entrée  de  la  majorité  dans  la  Salle 
de  l'Assemblée  Nationale  ,  et  appel 
de  ses  Membres,  78  et  79.' Réunion 
complète  des  Membres  de  cet  Ordre 
à  l'Assemblée  Nationale,   128.  Dé- 
clarations remises  pir  plusieurs  Dé- 
putés en  déposant  leurs  Pouvoirs  ; 
elles  contiennent  des  réserves  ou  pro- 
testations, i34et  i36.  Acte  remis  au 
nom  du  Clergé ,  et  contenant  des  ré- 
serves sur  les  Pouvoirs  ,  161  et  162. 
Observation  sur  le  fait  qu'il  n'y  avoit 
aucun  Membre  de  cet  Ordre  dans  le 
Comité  de  Constitution  ,  218.  Trnit 
de  désintéressement  du  Clergé  dans 
cette  circonstance,  219. 
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Colonif.s,  (motion  de  M.  Bouche  sur 

les)  A.  i3o. 
Comité  t>k  Constitution.   Obj'  t  de 
son  établissement  ,  A.  212.  Election 
de  ses  Membres,  21 3,  214,  217. 
Il  rend  compte  de  son  premier  tra- 
vail ,  218.   Par  le  fait  des  élections  , 
il  ne  se  trouve  aucun  membre  du 
Cbrgé  dans  ce  Comité,  ibul.  11  est 
inv.téà  s'assembler  ,  a5o.  L'impres- 
sion   de  son  travail   est  ordonnée  , 
264  et  266. 
Comit£  nts  Finance».  Motion  pour 
en   nommer  deux,  A.  279,  282. 
Addition  à  cette  motion  ,  a83  ,  284. 
Amendement  ,  284.    Son  établisse- 
ment et  sa  composition  ,  287. 
Comité  de  Rédaction,  (discussion 
sur  le  projet  d'établir  un)   R.  3j. 
La  motion  est  rejetée  ,  38.   Elle  est 
renouvelée  ,  4'  et  4*»  Elle  est  rejetée, 
43  et  44.  Elle  est  adoptée  ;  forme 
de    la   composition  de  ce  Comité, 
A.  29  et  3o.  Membres  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  qui  y  sont  adjoints  , 
100  et  124.  Il  est  invité  à  s'assem- 
bler ,  25o. 
Comité  uf.      GT.r.MEKT.  Son  établisse- 
ment ,  A.  3o.  Sa  composition  ,  3o 
et  suiv.  Membres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  qui  y  sont  adjoints,  toi 
et  1 1  \.  Il  est  invité  à  s'assembler,  25o. 
Comité  m.s  Subsistances.  Son  éta- 
blissement, A.  10  et  29.  Sa  compo- 
sition ,  3o  et  suiv.  Indication  de  se» 
Séances  ,  ^S.    Il    s'assemble  chez 
M.  Hennet,  53.  Membres  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  qui  y  >sont  adjoints  , 
ici,  123.  M.  du  Pont  fait  en  son 
nom  ,  un  rapport  sur  les  subsistances 
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nomination  d'un  Secrétaire  ,  R.  i5a. 
Leur  réponse  à  la  Délibération  du 
Clergé,  a55.  Leurs  observations  sur 
la  manière  dont  le  Secrétaire  rédigera 
le  Procès-verbal,  257.  IL»  demandent 
que  la  lecture  du  projet  de  concilia- 
tion soit  différée;  pourquoi,  a5ç.  Ils 
portent  ce  projet  à  leurs  Commet- 
tans,  264.  Observations  sur  la  clôture 
du  Procès-verbal ,  268.  Débats  sur  ce 
sujet,  268  etsuiv.  Réponse  du  Rédac- 
teur du  Procès-verbal ,  ibid.  Leurs 
observations  et  offres  sur  la  suppres- 
sion du  mot  Communes  demandée  par 
la  Noblesse,  273,  277.  Ils  offrent 
aux  deux  Ordres  de  signer  le  Procès- 
verbal  ,  276.  Débats  sur  le  refus, 
277  et  278.  Leurs  observations  sur 
l'acceptation  par  la  Noblesse  des 
moyens  de  conciliation  ,281.  Ils  les 
développent  ,281  et  suiv.  Leurs  ré- 
ponse» à  l'objection  de  la  Noblesse  , 
tirée  des  États  de  1614,  et  aux  obser- 
vations du  Clergé  sur  ceux  de  1 483 , 
285  et  286.  Ils  invoquent  le  droit 
naturel ,  287.  Ils  justifient  le  chan- 
gement des  usages,  287  et  288.  Leur 
réponse  aux  réflexions  du  Clergé  sur 
la  différence  des  opinions ,  2o3.  Ils 
répoudent  aux  observations  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  sur  la  signature  du 
Procès- verbal,  296.  Ils  le  signent, 
ibid. 

Commissaires  de  i.a.  Noblesse  ,  pour 
les  Conférences  sur  la  vérification 
des  Pouvoirs  :  leurs  motifs  pour  vé- 
rifier les  Pouvoirs  séparément  , 
R.  168.  lis  veulent  la  forme  de  1614, 
r68  et  suiv.  I|s  .hmandent  l'inter- 
vention du  Conseil  du  Roi  ,  169.  Ils 


Matières 

* 

allèguent  les  Étata-Généraux  précé- 
dens  pour  prouver  la  vérification  par- 
ticulière des  Pouvoirs,  R.  170,  171  , 
172.  Ils  insistent  pour  l'observation 
de  l'usage ,  174  ;  proposent  la  division 
des  Chambres ,  ibid.  5  rapportent  un 
fait  relatif  à  la  tenue  des  États  de 
1614 ,   175.   Objection  qu'ils  tirent 
de  ce  que  les  Députés  sont  connus , 
ibid.   Ils  craignent  que  la  vérifica- 
tion commune  ne  préjuge  la  question 
de  l'opinion  par  tète  ,  176.  Ils  in- 
sistent pour  la  forme  de  1614  ;  dis- 
cussion à  ce  sujet,  177  et  suiv.  Ils 
craignent  la  trop  grande  influence  des 
Communes,  178.    Réponse  à  cette 
objection ,  178  et  179.  Objection  tirée 
de  ce  que  leurs  mandats  s'opposent  à 
la  délibération  par  tète,  179.  lis  per- 
sistent dans  la  vérification  en  particu- 
lier, 180.  Ils  citent  les  Ltats  de  i588 , 
180  et  181.  On  leur  répond  par  le 
Procès-verbal  de  ces  États  ,  181  .Nou- 
velles observations  sur  le  lait  et  sur  les 
conséquences  de  l'usage  ,  sur  lequel 
ils  insistent ,  182.  Ils  proposent  des 
moyens  de  conciliation,  i83.  Leurs 
observations  sur  l'exposé  du  Garde- 
des-Sceaux ,  1 9 1 .  Leu  r  Mé  moi  re ,  191 
et  suiv.  Leur  refus  de  dresser  un 
Procès-verbal  des  Conférences,  201. 
Propositions  à  cette  occasion,  202 
et  ao3.  Leur  réclamation  contre  le 
mot  Communes,  20}.  Us  insistent 
sur  les  faits  allégués  dans  leur  Mé- 
moire ,  2o5  et  ac6.   Leurs  consé- 
quences ,  206.    Ils  citent  les  États 
de  1.588.  208  et  209.  Ils  persistent  à 
vouloir  îa  forme  d  *  ces  États  ,  C109  et 
aïO.  Us  demandent  des  exemples  do 
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fratt»lnit  1  outre  U  rnWuk*  du 
Pmtto-*nbai ,  «9.  Leam  o»iwt> 
tinaa  anr  U  aVftberairaai  par  té*»  aiu 
Lui.  ir  |4H,  iM.  IU  t»rf*<4Wnt 
U.tteuJe  ■  IU 
U.  l44tt,»>4c«»M.  Leur 
ccate*  Ici  tu*  de  14M  ,  »34>.  l>or 

HMMM  aajf   It»  ttata    d'Arrma  t 

Leor  argiwat  tiri  4«a  de— 
laanc*»  U  Tifaa-I.la»  ara  1*7*,  rt 
l'un.  *,oaa*da>  FwvnU  t"«  .iar, 
(  «r  r-r~l'»  4. 
t  ftfrfre,  M'-  L*«r 
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U'ira  rtmn  MM  U  naaa(n.t.<M  4f«a 
ni  4  trur» 

U  4»   m.fl 

•Va  Coaaiaaai.air».  4s  fl.11 ,  *44  Leur* 


im«  »  ^44".  îxuit  m  ente  pmtaBg 

»|i  r*  Lran  aWriiimi  *ur 

U  rt+TM  4m  jiifwaaaitaai  Rnl ,  1  ,t 
«Hl  IUaBrtl«â4ra«l.«4rU.  |Bj 
..^,.c-l4uPtu«»-«fWl,»S3  ri  «»». 


»*?    t*on  «fcwnaïaaaa  «  «VUala  m 

U  ékmwt  4«  IVwjImmjW  ,  ,| 

auhr.    IU    (-.'  IH.-H    1  na.tr*    |r  .,.( 

Ca-aaaua.,,  4M.  Uur  r^pma*  au 


a-V  IU  4rarur>4r>k|  U  a»j.a*-r.u<Mi 
4u  a»  ut  fiinaMaiU  ,  cl  474.  IU 
rafu«<nl  4a>  jtjrnr  le  FW  o-wrki] , 
47*  rl  477.  Lrara  r.  44 a  nb- 

•ami h»»  4n  Clr*?*  «ur  f.Wté  4ai 
Ira»  Orér»,  »Bi.  IU  bx'pleail  I.  * 
a—y».  4.  cotK.liMkf»  ,  0*4,  Latir 


4,4*1*  Ob^ctlua.  frih  lartnt 
i  »  Etata  4a>  1 A  j  ,  »U  1  ■- 
U  aUml  44|unI  in»  i.r, n  »/  Ira  <  naa. 
aaunaa  ,  4S7.  Lanr*  tiUmie*  iur  la 
dmujpaaaat  aVta  «atp-«  ,  aA"  ataaarr. 
Leur  nyo«4rAmJ>  r»  fis  aima  4u  Qrrf.it 
r  la  4 illi*rai «  J*  ,  aoî.  |U 

«1»»  !•  r 

iS.  u  1 

aifnatarv,  /AiV.  IU  U  ai^irai  t  4u«. 
Co)«<«i>ttiaai  o«  Aat 4antr «xaUtevau 
Ceufofncaa ,  H.  A*.  I^ur  «naabf« 
«I  Iran  naaati,  *fj,  R*rlaUiïkr>*f 
rjiir  U  Rrti  ■'»  tia»  n>4rt*w4  44  4r«tl 
4»  ;u{ar  U  wr.6( uMm  4ra  P™io.n  , 
«47.  Trarar  4*  leur  pmfer  4*.  DMJ> 
1  .>.-,.  t  «io  M  iiar.  Il  etl  Ci-» 
m-,  -V*-  4ua  tjajfaj  CV4m  ,  .<  , 
Arrête»  ah  <  I.  -: .  et  :■  la  N  li!.  .... 
au  laur  frufrt  4m  »ua.  Jtit«a»  ,  a6S 
at  »6i. 

LaClrrr.  «  u».  ^ 
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la  Salle  générale  pour  la  vérification 
des  Pouvoirs  de  tous  les  Députés  ,  8. 
Absence  des  deux  Ordres  ,  ibid. 
Murmures  à  cette  occasion  ,  ibid. 
Douie  Députés  vont  inviter  les  deux 
autres  Ordres  à  vérifier  leurs  Pou- 
voirs en  commun ,  11.  Déposition 
sur  le  Bureau,  des  titres  des  Députés  , 
12  et  1 3.  La  mort  d'un  Député  leur 
est  annoncée  ,  i3.  Motion  sur  la  ma- 
nière de  délibérer  et  de  tenter  la 
réunion  des  deux  Ordres,  1 4- Elle 
est  combattue,  14  et  i5.  Plusieurs 
Membres  se  rendent  au  Service  de 
Louis  XV,  18.  Elles  envoient  une 
Députation  vers  les  deux  autres  Or- 
dres, 34«  Pour  quel  sujet  ,  ibid. 
Observations  proposées  pour  établir 
l'ordre  dans  l'Assemblée  ,  4°-  Elles 
envoient  deux  Députationsau  Clergé, 
53  et  54-  Pour  quel  sujet ,  ibid.  Elles 
arrêtent  que  les  Conférences  seront 
reprises  pour  la  vérification  des  Pou- 
voirs, 66.  Elles  envoient  une  Dépu- 
tation au  Roi  ,  ibid.  Il  s'élève  des 
difficultés  sur  la  rédaction  de  l'A- 
dresse, 71.  Elles  envoient  une  Dé- 
putation au  Clergé  pour  lui  faire  part 
de  *>on  Arrêté  pour  la  reprise  des 
Conférences  ,  68  et  69.  Proposition 
«ur  le  nombre  de»  Députés  ,  7.4. 


Matières 

Députation  au  Roi;  il  est  proposé 
de  nommer  un  Orateur  ,  R.  69.  U 
proposition  est  rejetée  ,    ibid.  I<eur 
discours  au  Roi ,  pour  lui  manifester 
leurs  sentimens,  72  et  suiv.  Députa- 
tion au  Roi  :  causes  du  retard  de  sa 
réception  ,80  et  81 .  Sa  réception  est 
retardée  par  la  maladie  du  Dauphin  , 
84-  Observations  sur  cet  empêche- 
ment, 84  et  85.  Leur  Arrêté  pour 
communiquer   directement  avec  Io 
Roi ,  85.  Ii  leur  est  proposé  de  se 
constituer ,  94.  Les  Communes  en- 
voient au  Roi ,  une  Députation  com- 
posée de  vingt  personnes,  108  et  109} 
nomment  une  Députation  pour  porter 
aux  deux  Ordres  leur  Arrêté  du  5, 
1 11 .  Comment  elle  en  est  reçue ,  1 13. 
Elles  députent  trente  Membres  pour 
porter  la  réponse  à  l'Arrêté  du  Clergé, 
1 18.  La  proposition  de  rendre  publics 
leurs  actes  est  di/férée,  129.  On  leur 
propose  de  se   constituer,   i3o.  La 
motion  est  appuyée  ,  combattue  et 
retirée,  i3oet  i3i .  Leur  Arrêté  pour 
faire  une  dernière  tentative  auprès 
des  deux  autres  Ordres  pour  la  réu- 
nion ,    i5o  et  suiv.   L'Abbé  Sieyes 
leur  propose  de  vérifier  leurs  Pou- 
voirs et  de  se  constituer ,  1J7  et  suiv. 
Discussion  à  ce  sujet  ;  elles  envoient 
une  Dépuration  pour  présenter  aux 
denx  Ordres  privîiég;és  leur  Arrêté 
dn  10,   1^7.   Le   Doyen  s'associera 
deux  Adjoints  dans  toutes  les  Dépu- 
tations ,    162.   Elles    nomment  des 
Commissaires  pour  les  Conférences 
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VïlHt, 


prvndir  U  CuoW«fncw,  1B7  ce  .M. 
Lnr  Drf<it*l..M»tatM  par  U  R», 
û  41.  THwur  U  V  \  ■  ■  ■  .  4*. 
Ditotan  du    Uiy.rt  »t  MpmH  ** 

R... ,    4l    «I  4l.    MetlMI  <1  dr*MU 

«r  Ai.iHiitt  N*» io«%t«. 

CnlKltlATIiM  p*ip**«»  par  k«  M*- 
imttat  <  J***»-  4  CMie  OKaaio*  . 
14}  «t  Mit.  r«t*a  CutmiuitH 
bw  Rot.  FrufaU  ri*  ooiacdtatwa.  p'»- 
port*  par  la  NnU«M  pour  tmnn 
k*  Fuu*.uira  ,  ai8  «t  mut.  Il  «il  itua- 

tmlt*  |   *JO     I'  ■  ■     I    «U     :  .:    ,1  . 

par  M  ,  360  et  uitT.  11  nt 

ronouoi.juc  ...  t™.  MftM,  164. 
MÉ  *-  (.-l-tr  *i  de  u  N  ■•!•**- m* 
4   te  *6S«t  *«    R<  ..-„, 

dr  »  GmaiMlifN       ÉH  «Jrm  l> Jrr» 
tut  lr  pf-jM  ,  »*?  «I  >4Q 
tMViftMH  p«»a*  U  WftfWMin*  tWi 
.i.<»  1»     Dra  Ce«UB»«in 


.  d*l.. 


«1  r.*J~t  ««pi-  ,  4°  rt  ,„,-  11 
tat  F'**!***'  r"f«  *■>■>•■**  1  M. 

•M.  On  M.^iti  MU  M.l»rj. 
lui,, «W.  LMM  fa  IUI  pair  | «Vll„ 

«Vrt«s,5S«  iy.  L«ur  t^nvw 

mui  u       i'A>r.'ui  i. 

NnbU» ,  S,  «  fcs.  U.ir  i»pru»  ••! 


•Ml  ••II,  A.  *|  ,«3 H "4.  ArrrWqitt 
In  (Mm  tfwtit  ftpria»,  M. 


t  c*lyjfl,tl.l 

Tu.-no  I. 


pour  U*  fjiftf  r*tt  *ï  Imr  r*pnt« ,  AU 
•«  «9  ft  (Unité        U  I 

l'AnrW,  to  «l  «1. 

rtn4-i.l  «unpti*  tit  Imr  t  1  .r,  7* 

mv.  Iwtir  Cwiiuiiinw  «U 
An  y  u*twrnt ,  j*.  l*4C*r*.M*M»>M 
o«»™  J'—t—dr.  nagll,  HfM 
4M«i-  'imn  iur  ce  -vuta  j*  *  ,  ^ i . 

L«t  Pracri  -  tkujus  «n  roi  «.»►-*- 
numquMt  iu>  demft  fr*tr*a  Ofdr-«t 
9*  M  uV  Elle»  »■»'«  fiiM.nuid.f). 
0*M»clr»q«'**iVtAfene»»olde  La  part 
«k  U  Nul>lf*M  H  du  C-rap.,  94.  Il  rat 
].,..j.  ..r  d'nnnyt  «UK  *»*•«  OrJrr. 
l'AnMJu»,  MOttll).  U  propo- 

mLpmi  «1  *Jo|.iV*  ,'ii.nm  «Mi^ 
ra IMi^MaM -.atW.  S»u#  Hu «<«|-1a 
iWtt  ot.gr.iKaa.iaôalMliv.r  " 
aaw  1a  kiBaalm 

llW.         I  -    »         <  ..Ullnia.rx        TT  t  II  II 

(itejpi*  du  Pm  *V*-*atl«l ,  1)4.  laair 
t»-  pour  k  €%i*wntêM,  Ct-tap*  Ja) 
PW4»  «-»ti.l  „  iH.  P*»-  U  0*4 
Mfffi ,i'iW  L'<atpr'a<àon  ra  et 

l-»C>«f.  (r.tr.,U.,.Oi^Ut 

iU-aîar».»  kllttl  AtlM  d«  C»»- 
nin'i  *n  c#fia*i|t**f*  ,  1S0  at  »i. 
Il  rat  r-rl.ee  wmpt+  d#  U  ImMpVb 
•54  «t  «ait.  3iffi«tUlV  el  druàt  d. 
Pracièa-Tat  ktl  a  1  Ji  ■ 

Am>\tyt44m  Pn>'J*  *-"l+J  «*••  .V.»aa.-«. 

MMtfl  d«0.aMfu»a«c.duCltr|H, 

4a  an  «W  ,  aâa»  rUC«a*M«t  , 

«  Vwnte,  i6>  «I  •■>•• 
Laiui  ptr  l'A» acW.j-a 


3o6  Tint  If I  Mi 

ff  '  .Ira  «.  d.ua  >  (l.J.n,J  .» 

Ht  Ir...  I|t  l»,  *-  l6*.C.U€*tD,« 

d,  lu    lui.»  I  lift 

Liant  «Mr.  U.  lWruh>.  ,  .66 ■  ,17. 

M   Tarait  fnat  U  'i          ■   i  •  oa ■ 

r.  *r.,.6*.  La  fJor|w»ur»»Baa.a  » 'ta* 

1  •  .  >uà-  n»>»"-  •"  b 

,  ,.1..i.h.  .1..  Fouiau»  NUt  U 
>  U>uf  .,  lu  Ca..-..,  .«7  ~ 


llltl 


I  -«.».  .Ii  paît  M  d'aalnt  ,  ■  «*  rt 

-IT.  S..  00,1.  iMMi  .  I*>  M  «•!.. 
1m  0'ia»a>.«a.tt«  4M  C.WWHH  t\at 

b  loaaa»«  do  I*  d  a  4-  la  f,.- 

>M  S.»..,  iflo.  U  Koalota»  t%t 
dottar.  pw  la  .atuVataa  Mta 
......  |».tVdi->,iioaVFJki»tk.Cla» 

do. MB,  100.1  .S..  Ilau,.,;.»,!-,*, 

1.  r- .......    j.  ...  1 .,<.,,  s .  n . ., 

irait  aditmiitita  »uik  f.dtt tur  l.« 

.««NfWMli  dt  l'ni'ir,  .  fil.  M'i  ....« 


4a  1 


11  la  Xo- 


"""  l""l« 
W*  rit,  ifli.  la.  Cmmumi  1  ima.ro. t 

1  I  .Ir»  |. mu. rit  a.V.*.«  r*  on  dr  jù 
pnnr  ■  .••■*  k.  II.  iut.  ..  104.  OVf- 
......  d.  Cbrp.  i  10  oujrt,  ,«4  ,| 

■I  ■  pnjH  Al  coaailialia.,  .M. 

llha.riall.MMi  oor  M  ib>  «I 

iM  Lattrod><fl.i|.iiitu.<ir ImCmmV 
M  •<•»  MilIlt^lia^lUll  .4?.  |,M 
I  ■  ■>  aum    j.HlrM  Jo  In  tofr.o.1»., 
1*?  «I  lU.  M-a»  Mat  |ot.no.t  if  - 
▼  «'I  lr«  ( ^nm.uir.1  du  P....  ,  .Ha. 

I  .    .      NmjmJ  ihrt  k  (.j  .l,  J  . 

&ruu ,  MM  t. 

Sroa.ia  M  l\  Ul  ik  la  q..r.i..o,  .90. 


Mi.fc.rt,  A.  toiat  Mil*.  Lu  ffl«. 
mon  J. ...... I,„.  oVil  ...,t  a,.  uo  „. 

uur,n..,>». 

Looo. ■ul.li.ioa  fixe».  La  C*-.jr>  rt 
la  >  lilr.o- .".  rafuMml ,  »- 1  R, 
lot  M  mr      nrfui ,  aei 

M  »OI.  TfvaukniuM  dt  U  Ncl>l««ta 

a  ra  ««jet,  soi  «1  Mv  EAm  vit 

to^inn  ,    V>\.    rn.pa.16a».    fa. Ira 
f*'  I».  Cnakfl.ua..  Ht  t.  aaowrr  U 
fk  Piuh-ataaal,  toi  al  >o«. 
I  dt  la  Naolnto.  Luira, 
la  ni  ......... ,  104.  Il  .- 1 .  oVoaoi 

■»  Prof*.  ...U.I  ,  lonV.  n,ari.a.,rt» 

.u.  U  Mo.»,  a  dt  U  Kaki.»., 
sed  al  aa...  K.  [ma  dr*  Cmb.ih. 
m  Lu*  .IV. .  daa»  ra  Hanoi 
HIIN.4.U  taaaa  a.  .m  ..a.  lia..  , 

»a|.i.a,  lmmm  J»  u  Noiika. 

PB*  «Ol  NUI. ,  OOJ  n  «a*.  t.mwt- 
ai.inra.  aoVll*  an  aà*.  aod  Ré 
aiN.  dr»  Caaaaaaot,  ht  al  aof>. 
I  ilati.a  .la  rt  qui  .'ni  faaat  «a» 
dt  .M  K-i-ana  do.  Ctfa» 
•mm.  ,  146  «t  »»  La  N«4Jn«*  |«f- 
«jala  a  uWaMitdW  ajaVa  lataa  k)  tanae 
J.  ...  r,...,.oa  «1.0.  Lo>  Coa- 
l.oin.    ,».11^,I  rail,  .ma»,  >l«. 

IrMo^aiH  1  uaa  oajiHlÛMj  enittia 
laan  inaal»,  11»  et  1 1 1 .  IVaia.U  da 
h  Ni.hktat  pal!  i|aa  Ir.  (  , >n onar « 
i.itnl  in  aaaaalt.  daU  .r..l.rataaji 
au    ........  1  raonaai  .Ira  O.aajru...  . 

•il  *l  11*  Ofc|ariaMi  daU  N.J.Ua.r 
MaV  Rtanaat  dt.  Caaalaïaa.  ,  sim 
at  t. 3.  Obaaratraai  aar  rait.  r. - 
a..iH.,.,V  FJV,  l'a.Pl.r-ni. 
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pu  lu  Ci  — ,  iW.  R^nnr 
C— ...or,,  ».]      M*.  U  CVij* 
pnuni  .6.4  In  rumiir.  d. 

•na  Urdrv  fur*  11 1  juf>t  f«r  Km,  nfi. 
Hi.-f.rn.  É  mu  allumai  t  b  H» 
bl. ,«  d.m...~  |n  Ci»,  M  n  y 
a*  répond»,  ..*«». 7.  Oi|fnmi 
4e  U  >uMaot  «nifr  hm  léfMi, 
li-  Ko-n*  Jaa  C'iiMnMn,  1  - 
•I  S  ■  «  U  NoMaaa*  ««MJt  fM 
k  1  ■■<  ..  1  juga  da»  r  atl. 
<  !!■  ■  ■•!<■  -i  du  1 1  u.!.  S.  iui  , 
faW.  Pr-wl  ot«*riliatitaa  |im|K*c 
pw  I*  NuMrta*,        rt  •■»▼.  Il  M 

aur  (r  •)<!•  t'rtl  pml  MB 

tuu  d*  14M ,  %V3  et  Mi  •  D  y  «• 

frfnaJu  ,  «t   Mit*.  IU|<t«V  df  U 

NoU)mi  «*ct#  0MMHM1 ,  »»>■ 
ScoMtéVi  Vmt,  11V/  La  Pr.w»»- 
*irUI  rri  U ,  lit  *t  Ht'i  U- 

aaaliua  *>  U  N'dilrtar  uiMrt  la 
«ni  ftMMWW  .  l*4-  rUf»***  «Va 


UIIwIim  ,»»y«t»»4  IVU.ii..»d.«. 

nr r  «V  »  «m  )••>  !<-*< HMÉ  ,  1  jH 

I  ■  ( .  1  t«  ,;•  ■  -.  ...  >  n'  n  .  j.  .  .■  .■ 
fa»  V-  rtnliii ,  raW  On  U*  r*f>a*id , 
aaW.  Pn.twutia»  4»  b  KntaVaac 
cmiItt  lr  IV*  >'•►-***  t«al  1  *>v  M»y«i» 
pm|«Hr«  (*f  lr»  (nnniuK-i  ««r  «n 
«Afac,  sac,  «  «la.  |bjf«WlH  du 


■Verbal.  3  o  7 

I*  Nohlaaaa  M|.[-I1r  b>  Etala  .i» 
•6.4,  «  r-W,  On  y  r.  |..rvi  par  ma 
J»   >\H\  |  .U...n  aVa  Citta 

par  U  \<A1m4»  .  |9|  *i  »\S. 
IVavsar  •r^fiuapasaaia'pian'iil  nr4 
d*  la  «T.Watoin  qui  ae  <aii  •«*  Ctala 
d*  Imi^w,  »W  «t  ftjfi  Q\<r<r~m 

mm  ImBmi  d*       »u.  n  7 

«al  rt*nadii  par  Ira  OmnaiM,  *-"Vo. 
Rfwaf  i|ua  tur  M  «f«u  a  lur*  an  Art  nia 
pawr  Ira  Étala  dr  h  IW.Wf,  i"*  N 
»V»  H>r«am-       0«,H>Mr»  4  <«t  «f 

^a.  ,  Vl9  *  »V>   1-  N-Mraa. 
pawtiin  «Va  AJ««.i«    du  Tiirt- 

tut  n  H ttfmm 

ln*P  ♦«  tii-,  M"  R>r«*« 

de*  Caan»MHra  A  c«  M*,  M»  •* 
)J|-  Q*l'*t»atl  d*  I*  N«Ur*»taurU 
drdiUr*llon  MJ  Otdi»  »  1 0  -  Rrria*a 
♦V*  <  •>•* «t<tir.- >  4  ■  il  r  iju-fttum  ,  1 
I>  ■  «tint  au'  ■  ■■  MijM  »  ï  f  1  >*  nur. 
Obi*cltan  dr  UNnUaau-  tut  U  J-'ubW 

repitHcfiUivHi  ,  i44  '     ^-"**  *  * 

la, *»tifeirt,  944  rt  Hl  IV^*«*  k 
M  iaf*t|  M]f«l  9**.  Il  N.»M»«a» 
r*-,<A*fm>Mf  ..<■■  iiimw^ixflja  W- 
i*Im*i»mi  dr*  PnaiftHta  #n  taaVBH  « 
■  .'  .  '  I'  .•  r-,'.    .    «or  U  aaaja 

^  i     ._  -  «  ■   j    -  ■  1  li  .  . 

»i  <|>ir  t>frnl  l>  .  i  .iM«uihi 
d*l  iliwant*  dw  <i.wj(-<lt «-Strata. 
ea  faraur  ia  la  titilic-tlina  ata>  c^m- 
Hiin,i|3.  H.|>.M«a  du  Gardai-oWa- 
fkraua  4  irila  ia  Wlaifl  ,  IU- 


I.  la^nuaM  *Wa  P.iutmn  fmr  lr  «'..*- 
aaJf  M  II  «ai  mu  tf*4K  .ur  Mal 
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Séance ,  R.  x5o.  Discussion  sur  la 
signature  du  Procès-verbal  ,  et  sur  la 
nomination  du  Secrétaire,  a5i  etsuiv. 
Les  Communes  insistent  pour  qu'il 
en  soit  nommé  un  ,  25a.  Observa- 
tions du  Clergé  et  de  la  Noblesse  sur 
cette  question  ,  35a  et  a53.  Obstacles 
mis  a  la  rédaction  du  Procès-verbal 
par  la  Noblesse,  a53  etsuiv.  Décla- 
ration du   Clergé  sur  la  forme  du 
Procès-verbal,  i55.    Sa  réponse  a 
l'observation  des  Communes  ,  a55  et 
a56.  Discussion  sur  la  signature  : 
observation  du  Garde-des-Sceaux  ,  et 
sa  proposition  de  nommer  un  Secré- 
taire ,  2.56  et  357.  Observations  des 
Communes  sur  la  manière  dont  on 
rédigera  le  Procès-verbal ,  a5y.  Ré- 
serve mise  par  la  Noblesse  au  sujet 
de  la  nomination  du  Secrétaire  ,  258. 
Le  sieur  Hébert  est  nommé  ;  il  fait 
lecture 'lu  Prorès-verbal ,  ibid.  Projet 
de  conciliation  proposé  par  M.  Nec- 
ker,  a.58  i  l  nù<).  Demande  des  Com- 
munes que  la  lecture  en  soit  différée , 
pourquoi ,  359.  Réponse  à  cette  de- 
mande ,    2.59  et  a6o.   Lecture  du 
projet  et  sa  teneur,  a6o  et  suiv.  Les 
Commissaires    des  trois  Ordres  le 
communiquent  à  leurs  Commettais , 
264.  Quatrième  Séance.    Le  Garde- 
des-Sceaux  demande  l'avis  des  Com- 
missaires di  s  trois  Ordres  sur  le  pro- 
jet de  conciliation ,  267-.  Leurs  ré- 
ponses, 267  et  268.  Observations 
des  Communes    sur  la  clôture  du 
Procès-verbal  ,    268.    Ccllts   «le  la 
Noblesse  ,  ibid.    Débats   au  sujet 
du   mot    Communes  ,  268   et  suiv. 
Observations    du  Garde-des-Sceaux 


sur  ces  débats  ,  il.  271  et  472; 
Réponse  de  la  Noblesse  a  ces  obser- 
vations, 272  et  273.  Réplique  du 
Garde-des-Sceaux,  27.3.  La  Noblesse 
demande  la  suppression  du  mot 
Communes  ,  273  et  274.  Observation* 
et  offres  des  Communes  sur  le  Procès- 
verbal  ,  274  et  275.  Refus  du  Clergé 
et  delà  Noblesse  de  le  signer,  276 
et  277.  Débats  sur  ce  refus,  277 
et  278.  Plusieurs  Commissaires  du 
Clergé  offrent  de  le  signer ,  279  et 

280.  Le  Garde-des-Sceaux  en  pro- 
pose la  lecture,  280.  Observations 
du  Clergé  sur  l'Arrêté  delà  Noblesse, 

28 1 .  Sa  réponse  ,  ibid.  Elle  accepte 
les  moyens  de   conciliation  ,  ibid. 
Observations  des  Communes ,  ibid. 
Réponse  de  la  Noblesse  à  ces  obser- 
vations ;  les  Communes  les  déve- 
loppent ,  281  et  suiv.  Objection  de 
la  Noblesse,  tirée  des  Etats  de  1614  , 
28J.  Observation»  du  Clergé  sur  ceux 
de  i483  ,  ibid.  Réponse  de»  Com- 
munes, 285  et  286.  Elle»  invoquent 
le  droit  naturel,  287.  Il  est  repoussé 
par  la  NobUsse ,  ibid.  La  Noblesse 
te  plaint  de  l'interversion  des  usa- 
ges, ibid.  Les  Communes  justifient 
ces  changemens  ,  287  et  288.  Ré- 
ponse de   la  Noblesse  à  leur  dis- 
cours, 289  et  290  Objection»  de  la 
Noblesse  et  réponses  des  Communes 
sur  le  changement  de»  usages  ,  290  et 
29 1 .  Réflexions  du  Clergé  sur  la  diffé- 
rence d'opinion  quanta  la  vérification 
des  Pouvoirs  ,  29a  et  293.  Réponses 
de  la  Noblesse  et  des  Commune»  A 
ces  réflexions  ,   293.  Observations 
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a  ,  A.  »yi   Il  tampoaa  aaaa>  Uaa  m  uanrfilwa  AhvudNi- 

aura»  OhIIMMI  (  p«ir  *f*el  iMfta  MHtl|  M.  «.  />j«:  jUtitiiii 

394.  Ella  ctt  *f<»fi*e,  .aW.  Cm-  KtiiMàti.  L*ud|imnmi  Ai  IMaH 

^mi-m*  SwM*  ,   99V    Lecture  4a  fut  ord.rtat*-,   ■       Mattnaa  praaci- 

Piw4a-t¥«tM  (  U  N<  Mua*  en  J  palaa  nUhvta  a  ealta  canautattacai  ; 

rnactuoaa,  B9S-  CaaT*rt*«a  pr-n  llMatfa 

r™-"«"«'Wi  f»rl»a.i^,iW  Ca»»lltl-TliN»lRnY*t  m>  tl'<iuw 

^^.(^.««U^l^,^.  lie  ..«le  Je  r.  ramae  unG^p. 

CfUaa  Jr  la  NuliltM»  Kir  U  aVai  tarai,  ,  pnui  attirer  iVrdr.  ÔV  tnnA 

utjff  1  »y$  al   aoA.    R.pcawa  «Va  turL],  M.  In.  Fr*w|  CoMiia.». 

4  na»i.iM  4  .  r>  «JWmttma  ,  »«/■-  Lertura    du   Iraaaul  du  aTmiitd  «• 

La  rNnr*»Ttrb*l  «»t  (Nwei  aàfjW  tau  Oa»*»ilaal  •><ircr!t>l<kr(;riaapr*a>t'aa 

la»  CeaaohaMaim  dt»  f rota  (Mm  al  a*  *at  MlMaia .  s+t  at  a(*. 

pat  la  Sv. .m.>.,-  ,  ,(,.,'             ...ir  bnM«IIM  H  "Va  pral  *lf«  IM 

riaapaaaaMn  du  ProrVa-aaibal,  Ci*,  atanawi  a*«a  If  «>sar«traaf«i.  ah  m 

CiMitlt  »«  R«t.  U               paora**  rWtirm,  V.  9  al  »o. 

aja*  Ifa  rnaaa*  tartina*  «m  lf*  lUwi.»  CaMJtvaM  »«  IKai  fia  *i  S  ti.T*. 

ao.er.1  )«(-«.  par  la.,  A.  a.ft    Rtf.  CiatUait.  R^-a-tat  a  r-  a»,«4, 

11- ..... .  du  1        -  Mi  r  k  pjfrWM  dra  il.  a  at  3.  OuMrraituaa  du  Dovaa 

Pcaaacaaa  ajm  laa  aamit  aitriaW  ,  34)9.  aur  ce    aja'al  a'iat  ptual  |wrt*  fur 

Dtaaâaà  ta  aanat  ttm*  aVuz  Manbm  plutariir»  Mvaatoraa,  tSala|<  Lakrld 

dn  Ckrgc  ,  «49  tt  tui».  A  tat  tfawrd  ,  14.  Mann  |-wr  ojnM 

QMamtlMI  Ma  Coauavn»,  (Ma-  «**  otraeaW,  ±S   A»  pal  BM-a.»a-l  MB 
liaaMMUUMkl.C   77.  «•  > 
13    v     kWtpa,  icii»!  l'AlacaB- 


Di    i»iâtiaa  ma  a».niT.  o«  vu  c«*  qVilâiMioa» ,  >*\  .1»,  iJJ  , 

l'ao  M  *a  a.    On    li  1    Inture    d'i  r.  |53- 

iarop?t  l  al    rat  rantové   daaa    Ira  Di*i'*<r»  la.m  1  IMaaraMia  Aa- 

Bureaax ,  À.  3B7.  L'aaneur  4«  <•  (kaialr.  fV^ra  Fatal»? aTk»». 

pturt         M.  da  il  1-yMIC,    »gi  Dl  l  mÊmHWmm  Moi.rta  M'af  fa  («a*. 

tf  ».h.  |M  dr  raifill^ra^  >'-■■„.,   à  la 

Dan  aaanciam  »r  Roi ,  bu  daM  la  rVuaaofi  alra  Im  Oaalr*»  ,  A.  .4.  Il 

Vancr  Royal*  ,  af.fefl  luif .  fal  prifW  qit'i  tlaa  uitrnt  ptta^a  par 

DAm  Hili.wt  tam*K»   |-f  pluvifura  Coiiaaaiwaarf'aa .  4»  a*  il. 

Drpi  lra  d«  Clavf/  H  aW  U  N  Kl».,- .  Pu  «ta*  1 1  •  r*»  tira.  Oa  ft~? 

M  d.v'"*»*                       Af.été  a\;«a4Velt4Pwrulr»4eaC«-.»»,»*.j.a 
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aV.  C<iaarrtt>«*  |~ir  trailar  dp  «  ,n- 
Un  .     .  i  -lu  fl'.rjv,  au  H»  ,  «  la 


—  Ir.  Caawaatai.  ,  »  IW,  n  ClargJ 
Mil.  ■lHllll 

—1,    .v  . '.:.,„  .  i.  lu.,  t.  Cl.r,* 

•I  m  ûiuon. 
«— ijr  /'  rf<v.-jafV  .  A'tli.aaf.,  m  Roi. 
r.^tv:  Um  atiu-lta  Amuhii  V.- 
*loital.K,  Cl»»c4.  Uhni'»u  « 

Mpmmim  a»  Ma  ,  Oraor». 

Hl.l    IMihM    ,i  ...  ..i.... 

.  ..  .  i  ..   . .  ..  aV  r««  ,i  m. 

— aathcinnli  IV..,//  ,□«,,, i 

4a  Niai*»,  éf.  II*. 
Dfrti*.  Muir«llmmi  irrite»,  leur 
i  »  IU,  «  «  La  HcUM  , 


M  ITICEII 
DoTIW-  Lf»  Cmidumi  mammwm  M  I* 

JLmik  i   otto  plaça,  A.  S.  H  Ml 
(    ...... .i.r :. r  .  ..i    .  A*  la  polir»  J" 

la  Sali.  ,  i  J.  Sa»  akairraMa  wm  >• 
4,M>  la  intima*  a'.al  pat  farté  paa 
■ ,  il  al  14,  Praaaaariaa,  im 
aupra*  4a  Lui , 


Parut. 1     a»    tllll  IMillUTI 

fjf*r»n»%,  No- 


Dl.iiiLi  a  L*>.i.ri..ij«  Marinait», 


Part*  .....  1.  (ajnlioa  car»«r- 
ual  La  )  7.  Ella  aal  au-  BkTtf  b 
*•>■!>  au  Pau-. »,  et  a.  la  la-aal. 


.ttual,  ou  a  aa»'!»..  »  a»t»  t  U  la 

aW  I.  T.U. 
p.»..,a.  au  R-  1 .    «.luttra  .VJitwttt 

MM  thart,.»  a"a»  taJiuar  tu»  ,  A.  70. 

l.t.  lui»  J»    at^.t.71.   Sa  If  mut 

ea.  ..!.;..--.  TV 
Du.t..,  ta  >lr  laTaHHI  ,  «I  iJ-», 


JstOlJra,  A  >|, 


.  XV,  ,nW...i.«i,.  t.  «arti, ,». 
Il  raçml  un»  IV|»*llltra  4*  la  No. 
hlaaut ,  SA  Dtajar  al  Jr-atit»».* ,  \j. 
M.  Mena  4»  1.%  Hameau  «M 
aaaataaé  UnyaM  ,  t'AtV-  Il  t*€  IU- 
antiaé  4  ! .  •  tclltff  Ua  •. 
4n>  -  ,  4t.   II  «al  4|>prJ4 

«V  rO~in  J.  Ttm  ,  «at» 
L  Irtlra  •>  Mar,»-  4.  LW  , 
ni,  Uautiaaa  i  ca  aa,t<  ,43.  O»  J«- 

kaVBafi  ■  1 1  »  ■*  raaaflau?  pat  M .  4'  A  ill  t , 
P.  put»  4»  Ctuturau».  m  Vaaiu  ,  7» 
•1  76  M.  IWally ,  a*u|ua.  ua  pio. 
jet  4*.\«Vr**r  au  lira  4*wa«  Ailiawa, 
ajaa  a.uilclé  UrratV,  1>  U  lai  I  ara 
aa  m  tWraautct  ,  4(U»  t  <•  ■*,•«  | 
tiW.  EU.  .Val  r"**  ■»!  ■»  " 
».  tilt  rtl  .«  -<  ra|.ta.  p».  Ira 
Ajpiinlt.  MM  M  K«Uy  a.l  nna.au 
LU  U  «t  ca.,,4  4>>-a- 
4rt._r  limlraw  an  M  ,  ej  , 
rro<l  ox.pt.  4.  aM  oanvir.Ua  1  .a 
•yrl,  Hit.  <UtS<  4'r.fr»„  a 
If,.,.  Htj..lua  UA-W-  Watt.,- 
-u «.  aU,k-«jMD.^..u,,ï. 
Il  ..1  U.aiar.  4.  la  W,  «  ■>  •• 


DU  PROCh-VlRBAL, 

le  Roi  ,  Jl.  109  ;  est  chargé  d'aller 
avec  les  Adjoints  rendre  les  honneurs 
funèbres  au  Dauphin ,  1 3o  ;  fait  le 
rt-i  it  des  honneurs  funèbres  rendus  à 
la  mémoire  du  Dauphin  ,  1 3a  et  1 33  ^ 


est   tenu  de  >' 


deux  Ad- 
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joints:  dans  quel  c as ,  R.  162.  Il  est 
continué  après  une  première  huitaine  , 
C.  73  et  A.  4  et  7. 
Droits  or.  l'homme  (déclaration  des  ). 
Voyez.  Déclarai io>    des  droits 


DE  L'HOMMI. 


E. 


de    Paris.  Voyez 


Electeurs 
Pari». 

Étais  (Salle  des).  Voyez  Salle  des 
États. 

Etats-Gémkraux  ,  de  i356,  de  148^, 
de  i56o,  de  i5K8  et  de  1614  j  dis- 
cussions élevées  sur  le  fait  de  la 
▼énikation   des    Pouvoirs    lors  de 


cet  tenues  ,  R.  169,  J77,  178, 
soi,  320  et  285.  Voyez  l'article 
Co.srtnr.ME». 
États-Cén  er  \  l.x ,  de  1789:  leur  ou- 
verture ù\>'n  au  27  Avril ,  R.  1 .  Pro- 
clamation pour  leur  ouverture  ,  ibid. 
p  »ur  leur  tenue,  2.  Proclamation  qui 
fixe  le  jour  d».  l'ouverture,  6. 


F. 

Farines,  (rapport  sur  l'exportation  et  l'importation  des)  ^.181  et  suir. 


G. 

Ga  r  d  r.  -  d  es- Se.  E  A  ux.  Son  dis- 
cours aux  Ltats-Généraux ,  R.  7.  Le 
Roi  désire  que  les  Conférences  se 
reprennent  en  sa  présence  ,  Ses 
réj>onses  a  deux  lettres  du  Doyen  , 
67.  Sa  lettre  aux  Communes  ,  à  quel 
wqVt  ;  observations  sur  cette  lettre,  70 
et  7  1 .  Sa  lettre  pour  annoncer  la  cause 
du  v  tard  de  la  réception  de  lu  Dé- 
flation, 84.  Il  écrit  un  billet  à 
M.  Bailly  :  pour  quel  sujet  ,  106. 
11  annonce  par  une  lettre  l'admission 
de  l  i  Dépntation  v«  r*  le  Roi  ,  ic8. 
Il  lui  sera  remis  une  copie  <le  la  Déli- 
bération du  10,  161.  Les  Conférence* 


•e  tiennent  devant  lui  ,  R.  189.  Son 
exposé  sur  leur  objet,  190.  Son- 
observation  sur  la  discussion,  218. 
Il  désapprouve  le  mot  Communes , 
228.  Sa  proposition  touchant  la  con- 
testation sur  le  Piocès-veibal ,  23o. 
Sa  réponse  a  une  citation  de  son 
discours  ,  249-  H  demande  de  nom- 
mer un  Secrétaire,  256  et  257.  Il 
propose  le  sieur  Hébert  ,  258.  Sa 
lettre  ù  M.  Bailly,  266.  Il  demande 
l'a\is  des  Commissaires  des  troia 
Ordres  sur  le  projet  coticiliatoire ,  267. 
Saa  observations  sur  les  débats  rela- 
tifs au   Procès-verbal  ,  271  et  372. 


i 
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S  »  réplique  à  la  réponse  de  la  No- 
blesse ,  R.  2.73.  Il  propose  la  lec- 
ture du  Procès-verbal ,  280.  Ses  ob- 
servations sur  la  Conférence  ,  293. 
Il  en  propose  une  dernière,  pour  quel 
objet  ,  ibid.  Lecture  de  sa  lettre  au 
Président  ,  A.  76.  Son  billet  à 
M.  Bailly,  pour  indiquer  Tordre  de 
l'entrée  de*  Députés  dans  leur 
Salle,  87. 

Gardf.s-Fr  ançoises ,  (troubles  à  Paris 
relativement  à  l'emprisonnement  de 
quelques)  A.  \55  et  i56. 

Gentilhomme  de  ta  Chambre:  (le 
premier  )  il  lui  sera  remis  une 
copie  de  la  Délibération  du  10  , 
Jl.  161. 

Couvernemens  :  (motion  pour  déli- 


Matières 

bérer  par)  clic  n'est  point  acceptée  , 
R.  40  et  41  • 

Grains.  Le  Clergé  upmrae  une  Com- 
mission pour  s'occuper  des  causes 
de  leur  cherté,  R.  n3  et  114.  Ré- 
ponse du  Roi  à  l'Arrêté  du  Clergé 
relatif  à  leur  cherté,  i34-  Nomina- 
tion d'un  Comité  pour  rtmédier  à 
leur  rareté  et  cherté  ,  A.  10.  Rapport 
du  Comité  ries  Subsistances ,  et  lec- 
ture d'un  Mémoire  adressé  par  M.  le 
Dirr  cteur-Général  des  Finances,  con- 
cernant IcsSubsistancesduRoyaume, 
176  ,  177  «t  180.  Divers  moyens- 
proposés  pour  remédier  à  leur  cherté 
et  à  leur  rareté  ,  208,  209  ,  212. 

Gravures  présentées  à  l'Assemblée 
Nationale.  Voyez  Présentations. 


H. 

v  lts-d'A  r  mes.  Leurs  pro-       àla  tenue  des  États-Généraux ,  R.  1  et 
clamations  relatives  à  l'ouverture  et      «uiv.  Ils  font  l'appel  des  Députés ,  6. 

I. 

Imtots,  (motion  concernant  les)  Imprimeur  tje  l'Assemblée  Natio- 

A.j.  Us  sont  consentis  provisoire-  nai.e  ,  (le  sieur  Baudouin  est  nommé) 

ment  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  mode  A.  76.  Prestation  de  son  serment, 

d'imposition  soit  établi  ,  8  et  9.  Il  93. 

n'en  peut  être  levé  sans  le  consente-  Intermédiaire    (aucun)   ne  peut 

ment  de  la  Nation  ,  9  et  10.  exister  entre  le  Roi  et  les  Représen- 

Imfrimerie.  Motion  pour  en  établir  tans  des  Communes,  R.  85. 

une,  R.  36.  Elle  est  discutée  et  Inviolabilité  des  Députés  ,  A.  61. 
combattue ,  ibid. 

J. 

Jev  de  PAVMr,(SéancedePAssem.-  Journal.  Il  en  est  proposé  un  pour 

blée  Nationale  uu  )  A.  35  et  suiv.  rendre  compte  des  Séances  ,  R.  3b. 

L. 
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L'  Ttin     Obarrmt^Mu    Mir  Unrt  I.tfiit  p..'-->nt*i  k  PAw»»bli*  K«- 

MMMMf  &■  0H^.l.rtlRuln«i^  IuhuI».  Kyn  P»<««t*Tinx«. 
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Tire*- Élit  t  tVjtmiur*  eae.t  rrraor,  p,r  l'A*,,»  M.*  NaUnuvlr ,  <4.  I  (n 

C  6?.  t*'»'/*»  l'ut-tlc  Aiiihii,  Mft||. 

M. 

MirtorM  n*  1 1  IMMM  ,  fom /**)•• 

(Cmi.1).  Ioïci  >m>«  ,(M«f|iu*  «r»  U  wU-ai-u,  d*>«  Pu**!**.  «• 

i-)*UT.»ji  Mtah,  ^rtKuiM.,  il.  .9i  ......  rw.- 

U«xDti«    r...  i*    Knttiwi    (!•••)  «»r  v  iUimi»  ,  aai  et  mm*. 

k'opfHimU  i  U  il» LU «11       par  u-i*.  ,  L*  lrclui*  #0  ni  tryeiir  «  MO. 

A.   179.  M'tl-M»  H  «Vlut*  «if  U  &Uhi>ik*i    |*.»ttil>*  à    r.W-tiM  r 

«pnl-nn  dr  Ji'  Itrrr  sullr»  Ira  tbu*«*  Kattarul*.  1*1      Pilmh  t  *  1  MM 

il*  tra»a  api*  ii  ■■*•»<  HMMMnva)  À.  17I.  M»*  t  <  U  )  d*«B  Drpul6  *X  iM'Mtt 

Rrpriar  et  A**t  !■•»  reutrut  dr  U  r»»-  «u»  (  "Bniatt,  par  a,*»,  il  iV 

bat.   ~-  r«ft**»a.i.M    dr.  <U.«r»  — aVM.  UMM.C  %. 

»rr.,i...s».t.W..i*afM.Cw.  M..tu»,a    U*«i  Aui-r.  t»  *-e.*J 

ra.ra-  «V  Buiiu»  peaw  Ira  annullrr  »  |>*uil  ■kli^ir*  fur  Uur  *••«  t  **.  «9. 

*.*H.    !'    ■  i   «TArr.**   dr  FÉv4MM  »-*    !  "      .-  NftMial  A  Uw  MMM 

1   I  11  ■  '    anur  ■••  tWitnrrr  trntn»  «lit»  1I1 1*  j*« •ruiu-a  ,  4.1.  Pn>p>*i. 

f»Mt  «INIHI  ,  Ï1Q  H  «Ut*.    Mvti<<*  I***}»  «.ar  ■  MMM  de  lt»  rr*v>Mrt*. 

dr   M-  IWra  al*  Vii«mc    ao«#  M*»/.  U  r.»  MMMMel  qu'ai.**.)  Ml 

Ira  fur»   clkarajrr  »  a>8.  Motion  d*  un  rer.ialr»  un  *Llrt  tuent  rt Ul><-*( 

M.  friuasurd.  m*  li    nfnw  *Uf*t  t  .t.  afta. 

»%9  tt  MO-  Mut«.n  dr  M.  DoucU  ,  Mutuv..,  impr,*^.  dan.  L>  IM*- 

94°  M  »...  tfcxitm  du  Jk.ru*  d*  *riWI,  m  fwmmà**  r<HM»Ék 

Mo  .m  ,  M'-  £•  de  V  T*U»  rommU. 

N. 

N..  .>..!.  S~M.hu».  i,  Mal                 Mkwi  ht*» 

»-•".•,  n.     s.  ré^âartM  M  i  ha  .—s,  i    ».  s.* 

U,l«  4  Hem»  «  Un  «a  rllr  ni.fi  ritliw,i.  S.  plnlaili 

Tumt  1.  R  r 


3 1-4         T»"i  mi 
s.iif ,  J».  «  twIlÉ 

■MM    fmm   U  «4nfc*l»tn  4f  *rt 
inif»  1 8 .  tll*  rtt  ïaviWc  A  *.^ti4rt 
M  Po*»r,r»   m   .  ~r*v.„,    |t.  Si 

ifaHat,  fin/  Moiiun  (••**  Ait*»  l«« 
CmW  r«*r  tr.brr  krfM>«, 
•4.  Va*  rVriui^n  uV  r»l  Orjr» 
a»wt*  «H  Srra-r»  il»  louis  XV,  iL 

H  rnw       lV;uni..ia  *•»  <w- 

(MUWal  M  BBf    u  «11*  Ml 
rr^r» ,  so  rl  si  t  cocaawat  «lit  ,« 

miuUai'r ,   a3.  11  «t  Jrfuir  **» 
m    Otdr*    w|>l    l    ......  .  , 

ChMHMM  i  frt«f  i|<»*l  tajrl ,  14| 
m  t*,oti«-,  Prt*i  pnur  uua- 

rnoi  I**  r^NbwKin  Mr  Ié  rén- 
lMtfa«  *Vt^«w.r»,  V  OlOtaV* 

i      m  Airhd  |.  ..r  ,  ., 

li  mul  Ipj  ftmrnii,        Il  Al*  nu* 


r>r  «,,  Ar».«  ,  Lt  r.,.,,..  d».  Cauafc 
■MM  iauliat  ,  S*  »t  Sm  «a*is- 
«L-»  i  la  vm6f  itK«  tir»  FurMKl 
(H   .    «■>■  ■  ••  ,  t|  (   •<    kl»     l  u  1.  .1 

■an.  »  miiM'i  t  ua*  IVjMiaium  lui 
f-*rict  Ifff  An»**,  nif  ma— ia> 
■M  M  rtfali  I**y"i»'""  *W 
I»  V.t  :-w  trr*  1.  .  CMnaiiM *  [Mut 
Uir»  tan  «V  trin  4rtrW  uir  i'rai- 
i  «Tuna  en 
BuV  lr  IU  |  116  «I  Itf, 
aTaaVinlirk-* 
■  S*.  Pi»  AilpinU  Ml  l^pMÉI 
|*"«*  Isa  fnrMr  ua  AiWi»^  i£tt 
|S4  M   ..tT.    ÏVu*    Adjoint*  loi 

■mn  rtnayéi  pwh  tffetali  «"•*• 


Ififflllll 

ri^HHnjJL  »56-  Lw  Cawaattf  . 
■tarât  tin*  Députai  «rat  pouf  !«■  f+é- 
Mfr  l'An**  4m  io  »  l*>,  Sa 
r*f*awr  t»  Elit  ta»  «m  uaa  Da- 
•ufaitna  «m  GnaMunia  i  «  quel 
mpi,  160.  Fiw  an»a>»  aWCaa»*Ja> 
aur*.  pnur  la*  t.  tut  U 

i^fifii  il.:*   iln  P  in  '.-i,    i  f i  \  SuM 

Arr*l*  ("ow  «»-ntVf  l»i  F<w»r»r>  J- 
acrV-atrnt  ,  iM.  Apprl  A.t  t\<|t«rt#« 
»,  £*.  3.  »■  an. 
I  Onlr*  fa* 

tAnVi^frwiifi  IV*-****i»«a  Iflfcffa 
biitagr  ilaR-«  P..u*.V»  c»*. 

teMra  ,  y-?  rt  ta»*-  R#.p*ta*a  ■)« 
Dnyr«  ,  Ro.  Ua*  noartllt  IVauta. 

lia»   virai  |  *ij          «V   .......  aW 

IMMlMl  *aU*iwaianl  *  U  tWraf 
aVsgnmt,  fi».  lUjvuta*  J.  D  , 
jwW.  l'n»  Dr>«tM»*t«t  ••rai  pr«- 
araHiY  A  l'AwUh  pnMÉbMIé  traai 
Arrr*V«  folalir»  I  |h  |Ma«aVll  *U- 
**Wa  aaa-  «W«  TW-paiat *<•■■«  eitttrrrt, 
A  -  k  i.  La  aiiaurilà  virât  arrWra 
S.  .  -  i-  <*  m ,  1"  ^  ,.rn,|il. ..  N*iam,l*, 
•3.  Df*lar«tit.ni  «Maal  aar 
tr-iin  I\  [ .  i .  t  i  <-ti  nijpli.i'  |  .  fj 
Pfitndtra»  at  i  -i  iraaal  ilra  ajp|aaaj 
OU  im>ijr.lilwnM,  il*  al  iM.  lraa 
IVrut a|aaj  aaafBjBBj|p|f  « 
l*A*»«aMi«  Natinajla  Hm ta  p«# 
lr.,^1  U  NnUratr  aAlrfr*  |  La  ff», 
mwèrt  D«.Urst*>a  du  lïJaa*|  Itf 
M  nB  R^va**!  r-  aiT'I.  lw  >U*  W  av> 
■M  éV  cal  Onlra  4  I 
■l  il*. 


DU   Fui  fj-Vrm,,. 


3.5 


o. 


i..t«««.  u  f«»<~<:<«  r™    twit , 4M,     , t.,  „,■(,  R.. 


Kn> ,  ru  nf.-!.V  ,  A <V0. 
Ov.kim  Ml  «'.....  (^n»Mi«  pn>- 
MtVfWll  NoUr.»         r>.X.  »4l. 

I  I   .  -         -      .  .1  .           .           ■       ,  ,     .     .  .V     -       .      ■  ,  . 

»4 1   rt  •§»».  O  K  I'  ■  I  .    r  ■  I  1  t  I   I       IJ\     "  I  »   .  [f|f 

Or.stOH  Ml  Tilfc  (la  aw-<*.o»  d»r>,  ihHM.       U  Sali*  «■aile  in  mm- 

•■tua  abalacW   .  ■*»m>J(  B  M  4in>air«>«»îr|)t.tg, 

Fourni»  «t.  uarBM  .  I    .y*,  n  y  OaMMi  MHlB^a  lo. 

ni  ..  ;..»iu  .  MM   U»  a»»!.!.  »'y  O.Ol.i  {«.tUie»  «Va.)  .  aaai  >f».,i«, 

il,  1-4.  Uk  ■  .g  Ua  ai»  «  171. 


1". 


P.  I».  U  CWs«  J. 

•fi*  < -«ail>   ».^<l     put     •'lK'4.IJlT  d#| 

.-■  ■  -    t    ■'    ,  il-  lal  M  1  -, 
Fatt*    La  NoUraa*  •« ■■"  «»i  P'«i- 

•■tira  mkiI  ttvli.t  par  nia  .  A.  ?i4> 


Poataaiia  »«•  Dàrwtaa  (  U  airut 
Ltr*att>  r-r  »Ov  *  .'Aa>ra»t.Wc  Na- 
ît»*,* la  dAlirm  Je  U  C**bm|mm 
a>a  ),  4.  »5t.  Ella  Ml  i*crj-iiV  ,  aW. 

Pnuvniaa  en  Dsru.aa.  Lra  Cnaa- 
■taaar»  a'aaara.ulrn.  Jui  la  SalU  dra 
..l»i.(MiKr»nt  pour  Utir  tvrUrstiraa, 
A .  8.  AU^i  «V.  dru»  Odra.  pti«.. 

,,w.  c«  ,w  Otèm  «.»»«  ha* 

*Wa«l»Bwr.i*r  m  coanu,  . 


Lrw  j.»f— .  ,  R.  MMlt.  ArnVfa 
*V  U  !■  ■      (,..,■     à  leur 

>.. ibr. .....  ,  ' .  .*  v..  ■  Ouarrrat iona 

•Wtft  nlyl,  aï.  A  .  <l>. 
Mt  l.ar  ai  ni«n.M,  M  et  al.  C'a** 
••aMif-r*  pw»jHia«-»  |*otir  Ira  avilir* 
■  <--ra.aa.ir.,  H  ■  -la  a-ail  anaaaWi  , 
Vj  »  <!•>  nidU  anatWrr  ,  la  ri  jj. 
La  ■WMÎaaa'  «ri  un  Mil  p«ur  U 
ttVtti.  •!.<»,  Lra  Cr-**».aaa.nja 


■»,4*"*1  aaw*. 
PMlM  «V  rnaril.jii.fi»  Mf<tl  f+t  I* 
|.  ur  la  '.,■.1.1  ,  4H  <•<  ,4 . 
Dtadiaaina,  i  ataa  au»rt  ,  S*.  ArWlv  aW 
la  ■>  "i-  -  ■-'  Wr.tatf 
Jv  ■  a»  araat  n>v.r-  de  o.a,.|.a- 


•I  &4-  IU  pr»  a.  d.l  Clargr ,  aiW.  U  aai 
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Ta»îi  n  ï  « 

'  tir  nr  -.....■!-  4 


Ut^WÉi— I  43  .tA4- 


>   fj.t    (UT  I..  I 

R«  y  umImI,  -6.    Lté  OtMMitV 


«In  mt  | 

87  a!  IVlibrWMltl*  4  <*4MH« 

fl,  ï>»  pmpaar  da  fror^tVr  A  Iror 
» M-Jtls-  ,  v».  L«  CUt*  «ihlb. 
W  ...  MMI  4r»  .J..1..V.  à  Uw 
tarif  t-almac*  emuhr  1  74  «t  tun. 
MrjflM  |*f«t|«W*  par  M  N.vLar 
ftmt  In  tiVibt,  *oi  f*  *ImV  U»  m 

.W.  OMAMMM|  iOA.  An*  lé  tW 
<  |,-;.  |.  ,1,  ,  -,,-f#rr  I,»  aiiyraj  pm- 
]..*.•  t  f.^t  l.-.a  WnA>*lai»,  no. 
ArWar  a.  U  Ml»  l-i"  »  ■** 
t»  H  on  t  116  «I  .1?  On  r..(..~  A- 
ln  WnAVr  ,  1 V  1-4  Mi**  «M 
#[•(»!%-- .  mW-  11W  #•<  nuwaaiiur  t% 
f  *lu-rr ,.!•«.  MmUar  4.  r  AU*  &«y#« 
|.M»r  Ift  tlif  T*rAl« ,  iVr  rt  lui*. 
JVUils  A  1*  **(•«,  »*•  *  •«««-  I* 
»Wic»  MftM  S**?**  P~"  hM 
««tlinrMil*  «I  *Ari.-,    lia.  €>• 

IW  ,  «H  «  Il 

„t  u-cralc,  «4o.  U  CUt(I 


M  A  Tt  il  II 

Jl.  16S  at  *v*.  Ln  Ca 
poaarnt  4  cr«  nv-sif» ,  j«W.  OttMK- 
t>M  pra^MM  M  I*  [«yrmrnl  «Jr  U 

1  A  et  wirl,  it*  H  ••».». 
'  t  N.ttiIttM  j.-tm.i-  «lut  Utir 
ficalM  yarticulien-,  1801  «1- 
•«snt.»  181  «rl  181  La»  GMMMI 
{•«■niant  )a-i»  la»  »*'t.4*f  rm  rt*». 
Mon,  iM  f*  184.  -  ■  ■  * 
184.  Pr.^l  da  ntno/MH*m  4a 
Cl"^,  .8i.  U  SoUa-  an*.  A. 
la.  *4,.r-»  *r**tm~  ,  Ma- 
•«•a*  a,  U  NoU..-  t-*r  W«t  vrri- 
■  .4l»>n  m  pritictilirr  ,  19)  rt  ttif». 
I>»  uumm  «11  Ui-amn  ,  ï04  ** 

i  .  ..,      r  ,.,r    In    I  '      I    ■  - 

INI  .If  l'4npalt  Cl,  3  «t  .u,». 
AtrJU  (irva  poar  U  («ravr  dr  trar 
«••i.Uaiton  ,  4-.  D»«liril»o«  »ur  A-» 
P.u..-v.  nMEfa,  *4  *"M 


«tic  oui    ilr*  dra»  »ulm»  Orim 

U  X..U.-*M-  m  M.Mir  II  «OO  <4*«W  , 


rWylr.  du  Cl.rp  M  or  U  M->b«W 
rn  np>V»I  Irwt  Poumln  ;  Arrflé 
ni  «V»  MftllMlMBajii  1  "  1  al  -  '  • 
IVl.WralxMt  rl  Jrtlafjlifta  dw  I"  tr- 
»rml()ra  NatraMu> ,  <4»  l*Mlc  rrnii 
■  u  »<>■  du  Clrr.-«,«i  t.Mitrtwm  An 
r«**i«r*  ut»  \,%  Vomxm,  1*1  rt  16». 
O.  f»^  W.«»rr  Jr»  a~u«**<..  P.H.- 
Y«r,  d-  la  N.d.tr**  MglMb,  »*3. 

/api  !#•  0>M«ni.àitut 
dtuiivcfi  rr  \1  mniii, 

"•■muni  dp*  M|*jtli  lUàt 

fw-Um;.  ••   4  ce   »*M  »  A.  3 

pni«.f-«*Aiio«»  Mm  4  r\»«W!iïa 

Xil^HlW,^  Mr.a.df-..,  L.r.r«t 


nxt  Pnorls 

31.» -ira  rxUtiS  au  Vira  p«*lâct  fmt 
M.  Sî.l....  I*.  PHaaloir*  Jt 

l'wr  CImpU  ,  par  M.  ktfM  * 

^tf  .  .  fll ,  V  la  aVdàricv  «V»  ,t. 

MA 

r«i>imiT  m  t'Aïuitii  il  Natio- 
malk  i  ans  HMMN  .  /  ■  -  •  V 
ft<vlritn<  rrlariC  A  wn  'Ui»i«  f« 
4  U  4m ri*  4*  »«  Uni<«N,  |M, 
.S-  «t  rf&  ÉUrtm  «V  M.  U  O- 
d'iMimi  |««ir  Prr^idanr,  179.  D 
,    17t.     [''.....    .j,.-  aV 

P»L«,'.t*  m  l'IIAth  (  «WUraiioa 
«Tua  dr.  OfttlMi  .U.  G.irdr»  4*  la  ), 
aur  U»  nraVaa  iin»Mu  ai.  a*  la  g*rd+ 
drla  Sali-,  a**.?»/. 

PawtMuva  pw  IViajwrmra  «W  ttala- 
CWiWt«m  ï  pmriaaMl..»fi  *  <t  a»j«4  , 
A.  4  «  >  H«-»r»  •(  lir»  «à  4c 
van*f  ar  «  hwhUm  In  ttftjMtti  ,  i,W. 
Manli*dr  la  *W(a«<i« ,  5. 

rW«a«i>»«  a>*  u  Fin- Dit  P.  U 
I  1  '  r.  1  '  «  A  ..  j  .  ,.i  ..  11  ni . 
f>fBTa*V  rendra,  A.  i.\H. 

P(mii<Tiai*i  pu  Gsarcararaa. 
t*>«  G*ntaunra  mi  4«nun<Wiii  m, 
4L  Mi.  Laura  sco  «I  soi. 

J.ra  diua  t'tifr-i  »*y  WÊÊËm  M ,  soi. 
Riaraw*  «I  taWcrvaliiitu  au  ra>  ra* 
fua»  lot  *i  in.  EMaa  MbmpmM  h 
Bn-n.-rr  itr  Ir  rrdu>rr,  «3  rt  soi. 
Lllrral  ad»|'**(  »c4.  Dificulbi  «la- 
pé, «nr  U  fiiHIMi  à  aaarlU  arts- 
MM  ,  MJ  «  *«».  Dr-»*»  »ir  M 
ait>«linv,  »*••  '  '  •  -.  ■  ..- 
im-ara  p-«ar  qu'il  a~<  ai»**  »m  un 
St«trW«,  ai»,  «.«Wavaima*  .Ira 
dM.aO,.!  „  M.  MM  4««aai.av,,Jj 


"Tiliii»  3 1 7 

M  »53.  OUI».  Ira  4*  la  K..laV<a+  * 

■  f  !i  i-inji.  — »   if  IîMim 

»•■'■  4a  0*ri/  avr  aa  fonaw  ,  sJ5. 
Sa  rWpratae  4  r-Aarnaii-m  aVa  dm- 

■  ■*■«*•  .  iM  Cl  BM.  Diacilaauin  w 
la  tannai  ur«  ,  iSA.  (JUmim  r< 
J""l'  ■«■'  ■  ■  n  4a  Gard»  -d>»  -  S>  ataaa 
jour  a><>rr«irr  un  Srtràt«<r<-  .  »54  rl 
atilv.  Oa«mi*i>iM  4r-a  Cnaanawr* 
PH  U  ia*f  -*f*  4nnl  lr  Vcr-cU.fr  dra4 
*MiparkFr«rM-«illaal,«>?  HAv^t. 

JrUN«!,l.^,.'4l,  UflMlMM 

«•>*j-m>  i  il  fat!  - ■  ■  ■  —  4r  if 
Prv*** •  «»r-*l  ,  MA/.  Ofcimilia» 

TV  Kit-  4   ra  aai|«t  ,  ■<*  «laui». 
Oanniin*»  du  Ci.ar>lr-d*a  V#a*a  « 
•7»    f«   «7*.    I  •  «aa* 
•at  «laata^W    4    la    ..(ninn-  . 

aa  »-4.  Otlrca  4m  IkMM 
4  mm  miaaM  *  *r4  «*  ■*  *W- 
NI  4aa  aWum  Urdira  dr  te  égm . 
•t4  fj|  «-t.  Hiaiian  4a  «J*rt. 
oflranl  da  lauptr,  »*o  »l  ta 
Wtuna  rat  pn»jvù«»« ,  aflo.  Cunfif- 
f»nra>  protiiiaV  MM  II  ilinrr,  »u4. 
Ha  kart  lira  ,  tfi.  raacliliiila  «al 

kaaaW  >aa  U  mUmI,  aaW.  r  ■ 
I...ni  [*  ■  '•  •      rai  t.  ,  iW. 

OliaarraiMaia  aair  aa  a. f «attira , 
MMjd  H  MMtH  4%M>|  à^n/. 
ram  «a-Tri  ail  tu  t 

IV»  ï»«nr  j**-.ilrt  M  mrail 
aVi-afiMafil  viK.n.r.lt  iâjt.  I  ■«»« 
air  aa  |JJk»MI  ,  C  t. 
Pamla-aifsti  nt  |l'a%MMIMJl  N«- 
tMMtafc  S-a  i>r>|tniK«  MMMtlM 
«al  imk»«i>(  A,  -ft. 

Pâma..  ,«.V  .4  rAaWOMIl  Kv 

iMMMi  f^MÉ  RaUMnaaVMMta 


3 1 8          Ttin  dii  UtTitiii 

ï.oTMi.Treaa.  Cm»,  de).  ftJM  u.i..ed.O.Bf 

pear.e  .lu  Cltrp»  ■  d.  la  N.itdta.  |MM  MM  IWo.r.  i  Mil  M 

A.  U  l'auaiui.  d.  ».«.,*.,  C.  a».  dfcUmln». ,  4   |X|  ■  ,M. 

R..V-  iual.UYr,            .LaM.AW.  M.***.  A-   M                <u.la.  CM 

FrutraUtH.ua  (Mtmm         U»  <U-  prottatetuaut,  94.  H  M»- 
cUrataeue  reuueca  fe*  fUu.<«»  IX- 


Rii^ti...  (Cuuaiul  du).  H  ut  Députai.™,  de  Clar^,  F.  i.pet  ng. 

peepuae  e'ra    titrnn  us,  Jl.   U-  B«l*4fiiLclanrt*wiHMB,  IM. 

QutlVee  a«ro«r»t  aei  teacluaua,  M.  Exlruf  du  Reelruaent  d.  PV»t.  du 

PnMlM  but  tu  eain,  Mal  Hm  l*A ua-eaulia  Ketioeele  trUl>««UM*e 

OiMiTk  tte  Raaectuaa.  à  l'deacliaai  Au  PrdaadeM  cl  dr»  V- 

Rt«uui*T  ni  Piiliii  tetéaiKwuatt  oMm,d  tS4  M  1J7. 

J  ..1         '■•  "  >'  Sur  U  ueturere  Haretee»ta»e         Utaifu  (M 
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■l'Anima  .  m.  depuri  U  Notm-ea,  d*  5a.ll.1r  d  Orh.nt . 

■a.  *  II*.  «M.  «uV«rml.f  m  —  liM'.jr.  ai; 

I  ..h.  oonadota  eM   Metmb>e  d 

..(.«>*,         >•••..   d  ..  r>r.«.  Bai  .  t«.  14> 

U»  nK*d» .  sV*  et  ta...  Avk.km  l  I 

Jactie.   IWoul»  An  Omuniioe,  du  Ikulhar»  d' )  ,   t  j.  ,  ,3  j 

ti.iL  .ii>-    de    M  011.  n  i  Anuaa .  ,  A.  Ri. 

ugae  k,  ioxil  4a Jeu d.  Pâmait ,  — dxCnmmMinM,  C  7.4m. 

A  —4e  U  KuUefete  ,  43*.  tms.  tii. 
Anl»«t .  Dévale  dM  «inunum».  <ka 


B.itr,  IV-rane  d- Coaunomat  de  Cmm  on.  de  la  ntituVhaeat».  de 

BiilH»|r  d'^.aJam  Frmoel.r-C.amw.  Koam,  affmmj  le  Snnmma  do  Jeo do 

oljoj  b  Srf  inrmt  4e  Je»  4e  P.uaa.  .  Femme .  y*  41. 

V.  51  eUiuant,  iDrpmurkui  do  r.Wga  du 
 k  ire  d  une  AdrMor  dea  DadUgc  dr  1 .  A  *l  ,  loS, 

Ci  ..a.  eV  Ha».  A  —4e.  Conumuamo .  C.  7.0m 

eUmo  HuCuiul,  Dfj.aw  d.  la  —de  h  NoUeu*.      tA».  ai» 


no   1*  «  o  (  ;  ■,  .  \      .1.1  3a5 


Bail  m  .  DYpni*  d«»  Cumitiium  ilu  — !*-»<,  «imuajui ,  C  7,  53 

Builti«*rdu  fWth. . le Stnnm  — d*  U  NouIpw».       •  >.  14& 

du        de  Peume  .  A.  41.  B**re«.  MjBjl  •'«*  «  MU  du 

»*iu»  ,  I>|>.u*  O       11 11  t  d«  .lUiL-iocd»  V«U^.k-»,«au*..U.,itfW 

Mi  «1  *****  Doy«.  AH*;      U,   Stnucni  4b  Jeu  d*.  P-uum.  . 

•M  CC«lk/»W  4«M  vrt  fufK  I  KM»  .IX);  4^ 

en  n<<mm*  Pi^-deni  prmi*^#  ,  BUenoTix ,  C.nre  1I0  Vrmnj ,  Df|M< 
t*  »  &i  |WL<t*uiiua  ««de  nBP  Ju Qucmojt  ,  mi  an  toem»  j>  mi 
tcrdktiuu  tic  U  Salin  ««u  LWput-*» ,  U  vëxincet»an>  dm  IW» utr  1  «a  cuiu- 
^  5t  IUKne  le  Sur«i  du  Jeu*      mua.  >.  &8_ 

Piumr.  *i  Serep.HU*  «  M  M>U-  ILkNMU  .  t^'luUir.-  4a  l  À  lr<H%* 
fiuf  du  CJur»u,  M  Sun  dî«.uun  dw       dn  Gunuaimm.  du  RmMMM  . 

lHlHTu.mr.,1   h  .  A.«.,.L..-«    N  ,1,  ■  ^.  1*3. 

fuie  .  1-4.  lieu  i-im  Mumbr»  du  0*-  Mum  |dr  ),  Cerde  ■  dvt  -  Sceau», 
mi  Ut  <U  Cueetilution ,  t'yjrx  G  AeDC-oet-Sc****. 

Buut,  Députe  d*t   Gimaunn    du  nUmt*vt.  Depatr  ÉM  (Innuwi  da 
■  Ynwii<4.,nl  nomme        Iltuf^aW  ,  rrt   Oaa«Miii«  pnar 

•  Gxn.ie  de  rUiW.*-,  btO««n«i*,  Jt  I*,  B,  iGfi. 
4111  nen*  U  Serment  du  Jtuda  m>|  ^nr  U  Pratét-verueJ  ,  rrjfl; 
i 1             |  .  •  «m  n  N  M«inurc  du  Cumilë  île 

,  Drpttd  4m  €  i»M— on  du        R>l*ct«rtl  .  A.  5»  ;  «j-ne  lu  Ht  mirnt 

•  Tfu>r«,ki|iucUS«niipnt  du  Jeu  de  t'eum* ,  40:  «M  «lu  b*- 
du  Jeudi*  Paume ,  A.  41.  crottin  ie  dnuitiww  But  mu.  167. 

luuii  .  Cor*  du  Pot**  .  D+ftuie  du  B**.>*  .  Drynla  dn  Cmnuna  d  j 
Orej/i  de  U  S*lHJMli»'>  du  Put-  BiiIUem  de  Rnm  ,  Mgne  Je  Ser- 
ina .  m  ed|uini  eu  Cornu*  de  Ydri-       mm«  de  Ml  de  Peume  .  V.  4V 

fitetioa  ,  C*.  Tl .  t*£nc  Je  Stemcnt  du  B**ftle«   ni   Vmitc  ,    Drpuit  dee  * 
•  ,  A.  4?  ;  e.l  u»  de*       CanmuiM  d«  I*  S^kèuWt  de 
TdiuiUua  «ci  Pou-        Bte«rre  :  m   muuun  rvLitrve  *  U 
1 ,  M.  Cuuttiuaiua  de  I"  A««*M<«  de* 

B**t>T   ■■*    i-o  Ot»u»,   IVimm*  de*       CiiÉMuifi ,  *•*.!&.    il  ex  maint 


Cejwm  de   U  Srli*  kiUM*c  Ja  Mrmfare  du  Oimile  de  Vetùiuiuuu  ; 

Cuit.  t.  titjne  le  Sttmeut  du  Jeu  3u;  *<gnm  le  Surment  du  Jeu  de 

du  P«uiiM  .  W  if*.  Piuim,         «et  Membre  d'une  l>»:- 

BfeMftVOl  < M  IVj-uUHinn  du  CJrrg'da  puiitU.n»  eu  Ree,  14e.    Se  m*rtiuo 

rUwt.lfr  do  .  A.  «S .  toi.  fur  W  ummuii  impVeeitA .  »>.  Il 

 Cy.« 

— d-I.N.d.lnw.^.  t4S.  ,H 


3  a  Ij  T  A  I  l  I  D 

Du  .  j:gne  la  .Wnienl  du  Jeu  <!« 

Burii'i:  (Ui.  Cuii^de  rnullilii,-!]'-!. 
Ij/put.1  de  Ki<  m  .  eil  Mil  ■!•■>  "M» 
p.ur  lu  > énii.  .lion  de*  IVtiv.m*  fn 

Bu  iHih'i,  Député  de.i  C-inuniin'i  «lu 
Bidlj.igi:  lie  Blmtj  ,  M^ll.-L- Serinent 
lin  Jru  (ie  t'uluii»  .  .-V.  >). 

IÎAn>n  i*  .  D<  puit-Supple.iritdei  G.tn- 
iminei  de  l'An»  .  en  rlhirpé  de  l'iin- 
preMl'il  dm  Décret*  mr  le*  iuipùli , 
]é|  ilrtt.-  iiutti.:iil<- ,  Ii  v  pr-iin*  el  l.i 
ci.Liruition  de  1' Assemldée  .  .V.  lu; 

A^ne  le  Serment  du  h'M  d<-  l'iMIlli.  , 

4o  ;    rtl   nrannié    liapruiii'ur  do 

Pit:n.ii-r>  i>r  Mai*.*  Bi  ASrirrt  ,  R.'- 
put'1'  «loi  (-onuinmes  de  llr-la^ne, 
> :pn<!  le  Sirmeut  liu  Jeu  «le  Pimiui'  , 

^  v- 

t  v  ,  ti^n.iuiici  .l'uni-  Adresse  des 
Cuivras  cl-  Parii  .  m. 

Haï  . s  i  l).  p.il..l,.,n  du  Clergé  de  U  «- 
i,i'..lniii<j-i'd.').  --/.  i.p. 

— drs  G  'iiiniunei  ,  G  H,  . 

— .t..  !»  X..l.lr«,-.^.  iM. 

JUinr  ,  De.,,,.,',  drs  Cmmjnn  du 
tt»'l)ing«  <l-r,^nl5iRm.  te  Sermont 
du  hu  <!'-'  Paume  .  *-/.  .)<). 

Ht? cm .  Député  de»  Communes  du 
IWIi.igo  de  Bar-k-Duu  .  t.î^n<'  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume  .  A.  ÏS. 

Bt  A»«  (  Deputeri.  .n  de!  Connu  linr*  du  ), 
C.  9;  ,y.  ,G5,  MO.  Les  MmliM 
sont  répartis  dans  le»  Burr-ius  ,  «fil 

BopcuKX  det  Députés  «tel .  deman- 
dem  ^n  i|  ,r,it  Ifnu  Ulir,  jjiilre  pixir 
tntmaiiKi,.  _/  îfil   / ej  Vitirri, 
lie  JVuicc  de):  piv- 


r  s  Noms 

tesuiion  t.mlre  ».i  rpiatité  ,!«  W- 
],„-.'    .t.-    Li    .N.d.leiK,    d'Alnont  , 

>». 

Br.iiiiiAnsr.ii  (le  Vicnrnîedr>,  IVpuirS 
île  l.l  N»!iJr«e  du  li,iiili.iKc  iln 
n:„ÏK.  <-.t  mli.jint  au  Connu:  da  II.'- 
Slf  lii.  nl  .    •/.  i  v. 

Bj.i  J..1..1,  (Réputation  du  CSvrç*  do 
la  Sèn.'i  iiaiHiéi,  b>.  H.5. 

— de»  Gunmunrn ,  C  h.  ,'i~  el  ->;j. 

— de  lu  Xa!i|.j»r  .  .Y  i  .3t  .  i+s. 

Ht  in  ilr  ,  IVi-ule  dm  Cuumunei  du 
ïl.ii.'t..^"  d*.  T.mr.imr .  signe  te  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  ,  A .  .):>. 

Bi.M'i'iiuttY  .  Député  dei  G-immiiiies 
du  autlU^n  lïÉvr.n»  .  viiuaJe  Ser- 
niem  du  Jeu  de  Patunir.  .Y.  .(->. 

Brii  hioif.'i  (iJreïi't  de  I .  Député  des 
Coiiiiuiiiiet  <l«  l.i  Séiux  tuiiiMi  i  dfj 
Guère-.    Voyez  tinuxr  mr  B«»4.'- 

HlG.lIltl. 

Br.ii,,i.  (  DépirtiliVin  du  Olerg*  du 

lliiU^  <\<  \,  .4  S»,  Si.',. 
_,l«Un,m»,«,  G  fi,  5V 
—.du  la  N.diIcMe.  A.  1)5.  lin. 

I.re  illi  CftiniliS   d"  etubsi>linr.ei , 
3i;  ngnc  leS«im<!lil  du  Jeudi) 
Paumt . 

Bim»  .  Curé  d  lter^in-C.ïupi^nr  ,  De- 
pulé  du  Clergé  d'Artmi .  M  nu  de» 
vulans  |wmr  U  veVi&caliun  det  Pcu- 
loirs  en  cotruiiun  .  -V.  6ii. 

Bu  rgivr  1 1  HraiHit  ;  Déptinlion  du 
Clcr^édu  BaiU.i^i  <îv  i .  ,y.  145,  ib^. 

— dei  G.iiumincs,  C  S.  F>y 

—de  la  Xolili  ssp  ,  A  i3li,  M^. 

Biil  Asr.F.ri .  est  Membre  d'une  Dépu. 
ution  d«>  JÊjetitiur»  de  Paru  un 


t>  r  Pnoci 

l'AwmM  -    .V.iti-Ti-'t--  ,    -.V.  112. 
!îr:t.tT  i.  !>-  (Ji'inr.-  ilu  j .  '">:V.cr  .mu 
<T.ir«ln-Ki       "  "  *  .     r»  lui  c-'m[ite 

— 

BiLxit*    n*  Ci  *  ,   TV-pin/  iln 

si)in<!  le  S"rmt;iit  du  J»  u  '1*'  l'imite , 

A  4t. 

ïlïi\/rr.  Driiut*  Cnniinnn"t  dfl 

l.l  S- ni1!  iMusw'ir  il.'  (  !.iii^iv>nnr  , 
fci^iu-  le  Scrnifnt  du  Jeu  de  l'uume  , 

Rri  :iu  ,  IJ.'|>uli:  J«  C:-mmun«  du 
B.iill..ir.'  ilf  U  M.,iil..-im,  Hfjno  lu 
Sniw-w  J»  !«<■  <!•'  Paume.  ^.  >|. 

Bi«r>..i».  llVriul.4  du»  C  iimn  ilii 

Dautiliine.  ci  m.mme  Muinure  Jn 
Cmilr  «Ici  SiilmiUnin.  .V.  "il; 
nKnr.  h.  S.  imrnt  du  Jeu  de  Païunr, 
V». 

Bkl>i..«  «.  Pennte  de«  Oimmunr..  de 
1.1  VnrcllJI.il.'.'  de  I,K>»  .  r.»  «iilti- 
m,...i,re  pour  In.  CnlVreii. .  «  . 
/I  1~i .  i'^>,  i f>n  ;  nt  nomme  Mein- 
l.i iln  C  mite  'lu  IliSUi  tnjn.  A.  Zi  ; 

i.  ^uv  S-  uiu-nt  .In  Jru  il..-  f'.t mue  . 
4.  ;  r\l  élu  Mnul.re  du  O-in.ti1 
<!e  G,.i,limli..n  .   ii-;  M  «lu  &.- 

ii.  lil.rn  du  dn-leol..  illu  Bill!  Mil, 
167. 

Bi.ii>aii[>  .  Dt'initii  :ti:i  f  jiminun.  i  il- * 
\  .!!.■«  Iii.|,.,u.l..,  ,1  \|..„.  .  ujinn  k. 
S-  nn.  ni  du  l.'ii  lin  n.ini!if ,  A. 

BtK>i'.*un  nr  1/f.im.»  ,  Ij.'jnt.'-  il"t 

(<llllll|i'..-MM  llll  B.lll]i.l|;.-.|.-  I  .l-.'.lom- 

»nr->»  i.'me  ,   nt;n<    lu  !>erraeat  du 

Jeu  .|p>  l'.lniw  .   .  / 
Br.H«»  1.  II.  p 111. .11  ni  .lu  <-li.i(,.'  •  F  r  ■  Huil- 
iMjjedej  ,  A,  il  .  lut..  ,  lij. 


!  -  V  B  R  B  A  t..  3  2  7 

—Je»  O.imniinoi ,  C.  .S  ,  r..|. 

— .!*■  lu  .Voldesie  ,  A.  1 

ISr«rr«i«i'.  Oin'  «lu  T.  !!!.'• .  IVj,i.i4 
du  Mini,  l'-t  un  de»  vul.im  |».»i  !■ 
vV-iifl.  .l  i  n  .1.  »  Piu.>fir»  tu  cun- 
inun  .  A.  fiiï. 

Jim  1  MlRr.  ir  ,  IV-riuti1  de*  Oimmun'i 
de  I  l  1,1!.-  .1..  l'Jr„.  .ipnr  |e  Srr- 
m.  ne  lin  .l.u  .1.-  Paume.  A  41. 

Bf-ll  tlIlFft  ,  l)»'|>Ut«*  "II..  li.illlllUllir.t  <ll4 

B-iiIIm(;'.  di*  Neiii..ntr-  ,  sr^ne  U- Ser- 
ment du  Lu  du  F'.ilini...  A.  41, 

B111 1 11  niirn  i>r  la  \  u.:xTTr. ,  |l.'j>nti< 
il.  s  Conuti'int-i  de  l.i  .S.:m'..ît.i\Ltt.J*i 
lin  M.iuliiu.  li^nn  Ir  S  -i  111.nl  du 
J.  u  <l«  rjuimn  .  ./.  41. 

r.r.n.t  io  I  AU-  ,  ci  Mtmlirt.  d  uim 
Ui-|iutjii.in  d.-i  tl-rirui»  du  PJri, 
"T.  rA»iml.l..!..  Nrtln.iiaJf.  A.  an. 

Btnnui-,  r>i'|>iit,':  d.-.  Commune  il» 
lliUiijg»!  d<.  Sjim-Hiiur ,  tif,m-  !• 
S.-r.nfiil  du  l.u  i].-  l'.umi-  .  A.  44. 

Pfriho.ii  r.p  Vi.Nrn.ivT.  Dépulcdr* 

.  C  .mniiinm  du  I  Kiu|i!nn.'  .  »ij;ni-  U 

âciiiii.nl  du  Jeu  il.r  |i.<Ufil|.  .  A.  \\± 

Bpia>i;i.«  ;  lï^jnilinion  du  CJwgif  du 
Bailliage  do).  A  85.  10 1. 

— .  I.  1  (  .  .iiiinun.'i  ,  C,  i|  , 

—.1..  b  V  iIiL  mc,-/.  |37. 

Ilf  .MKit .  r>r|iii|.'  .I.A  C'.L  tnniunM  du 
B.llll..lp!  di*  t^uiLiucet  .  ugnn  1« 
S-riiitnl  du  JfU  do  lUuinu  . 
A  "xi. 

Bi'  1  ,  <  urr  di-  .<winl-Aiibin  .  IWpuliS 
du  (  l.  i;.-  du  !Liilli.iK.i  d'Atuuici  , 
)-^ni-  If  S.  nnrlit  i!u  Ji'U  de  r^uiu?  , 
A.  tii  iui  i.]<5  lutajir  puur  lit 

i  nilic.nion  dej  fVuwiut  «u  cam- 
innu  ,  SH. 

Bt.it  Diimtc  d«  Cejumiuw* 
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3*8  Tint  h 

du  lUilli.«ge   de  Heims ,  »ij;ne  le 

S-  tith  'Ht  <lu  leu  de  Paume,  si.  4^. 
|5t  i  it  nn  ,  ÏVpiiir  dm  Commune*  dr  la 

\  |||<«  de  Piins  ,  sijrne  le  SertlU'Ill  du 

J»*u  Ho  j'aume ,  A,  41. 
1îrj:ih5  f  LNjriUUon  «1»  Clergé  de  ta 

.Si-ii'Vlmu^iV  del  ,       63  .  Hi  ,  ><'•$. 

—  b>»  G>mmimes ,  C  p 

—  !«  la  Vili|.w .  .4.  148 .  iSS. 

Bit  1.1.x  di  Gtimotn,  tVjuité  HnCim- 
inunei  de  Sénér haussé e  du  Pui- 
t'Hl  ,  Mgne  lo  jK-rlntnt  du  Jeu  do 
P..,,,,,.-.  ,Y  .vv 

BlM.ri.tiiT  (le  Mar.ru,,  de>.  Député 
delà  N..M..W  .l«  U  .V»écttan«/e 
de  Citen-f  .  est  adjoint  «t  Comité 
,1e  Règlement .  y/,  u.};  remet  ,10e 
«I*.  iaration  nlji.n  a  ses  Pouvoirs  . 
tS*. 

Dm  ut  t,  lV-piif-  dn  Communes  du 
BatUianp  d'A>aUn  Frniiclir-C. nnt/-, 
•ijrne  le  Sel  m.  ni  du  J«u  lie  Paume  . 

*4.  :.h 

Bickak  m:  Cjtioi.  ,  Député  dei  Coni- 
munri  du  Daupliiué .  signe  le  Ser- 
ment du  .1™  de  Pjume.  .4 .  jn. 

Bioonnr.  r  IVputmii.n  du  Clergé  de  la 
Senéi:Jiau»ée  du  ) ,  A.  80  ,  104. 

—des  Comrnunrs  ,  C  9  ,  54. 

— de  la  Nid.Jrwe  ,  j4.  1      ,  1  tfi. 

BiouT  m  Beal-mcako  rb  1 .  Député 
dos  Comxauiies  du  B;lill'it£e  d'Alen- 
eon  ,  aijïne?  Je  Scrnieut  du  Jcn  do 
Paume,  .4.  3S. 

BiOi:it  ns  Vcati-ilni: ,  Curé  de  Satnt- 
FJwttT,  Député  de  Saim-Plonr,  «•« 
on  des  roiani  rw.nr  l.t  vérlfii  .itinn 
de»  r>..i.vt-,jrj  t.0  commun  ,  -V.  5e. 

B11.1  irrrc  ,  D.'pu,.!  ,),,,  ,-;  „,„„„„,.,  de 
b  SincchilUi.éc  d„  GaW  ,  signa 


es  Nous 

le  Serment  du  Jon  d«  Pnom», 
■1  -  , 

Bt» .  Depuis  de»  Commune»  iltt  B«il- 
liafle  de  I^xiduu  ,  si'iic  la  Serinerit 
dti  Jeu  de  Paunio,  A. 

Biao*  (  le  Dnc  de  :  .  Député  dn  U  Xo» 
bïesse  de  U  SénrV.li,iil»»»<i  ibtQuerrv , 
eu  Membre  d'une  Dépmatioti  de  U 
Nobles  i.  r  AuembU»  Nationale . 
j4.  117. 

Biaorajc  nu  Bcaoïrntéars ,  rVjiutii 
•i<  »  Commiinoi  d«  la  Séno-bmisséo 

le»  du  Pnuine ,  A.  4». 
Btnnn.  IWpnte  de.  Commune*  de  U 

Sermcm  du  le,,  de  Paume .  A  <>.}. 
Bt  icitr  ;  le  Comte  de  la  ).  Députe  d« 
la  Nol>W  du  Daup?un# ,  «t  adiWrit 
au  O imité, lu Siib«i»un, -r».  .4.  1  »3 ; 
au  Comité  de  R^fifnu-M ,  ilJ\,  est 
,Mu  P/.'«idrnt  du  second  Burojiu . 
.67. 

fil  ac/.h  (It;  Miirquïs  rW-putè  Jo 

foini  ad  Oimiri*  dit  H^inciion  , 
v/.  i*.)  ;  0*1  (*)iiSrcr<njinr  du  vingt- 
huili^mo  Biuriiu ,  )t>*l. 
Blaxc  .  Oép  ••«'*  Crmuitinc*  «ht 
BaiJaijg-?  rlc  Brwnfon,  nj»n^  ïn  »Sct- 
nt«nt  «In  Jru  do  Rmnnf, 

du  Buillr*^»^  df»  Si-nït*  ,  s.i{fn<*  l<*  S<*r- 
inrnt  du  J<"U  d«  Pauinr,  ^/  ^if. 

Bi  Axcunn,  Ddputfidn  Communié  «lu 
IXitipliiné  ,  Mom-  \«  Serment  du  3 en 
de  Pu  lune  ,  sf.  40 

Buisnix  ,  Currf  «i1^  Snim  Pirrrr-!»-- 
l'«.  Uirr  d'OrU-jm  ,  D«Apult-  rf"Or- 
làu»  ,  «t  an  de»  vouni  pour  is 
Ttiidii^Uon 
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i>r  Fmo«ii* Vimait.  3»., 

ireif>>.ti-.a   iln  r'u.Hueri  en  t.  .m-  il.-»  Si.laiiliaarr ,  A.  Si;  ■  .pan  la 

M*.  /  î»>  aWraent  du   Jrea  ilo    I'  n,  ,       3M  ; 

Bl  «"TJ»*»»  l'M  SaLlaU.  Députe  de»  piwMP  eaae  llrlda'rjtKea  de  Utilla 

Cunimuiit  <I||  B.iillir^i'  dr  Calait.,  de  Ctil.Miinilla,  ifiet 

■  a  annuité  Ad^ent,  Jt  •  »■:  et*  Unit  Ht  tatltlna  lia),  D/fMfré  *W 
aVpii.é.er.lnUt*a/.iV:      M.  ta-  Camiiin  .lu  n*lll.i,ir-  dr.  V  ui. 

Wr  du»,  lue— .1—  Hi  M.  C  4  •  ;  Ut(»  .  M  «Vpiie  tiet  Ir  Ob|bJ  . 

■  l>.  Vrntenldu  leildr  Paattn*.  «.    m.;  «|    „  ,  ,'•  MiWitv  .lll 

a*.  ^1:  M  Uenal.ra  d'««  Di'|iuu-  Cun.l*  de  R/;l..»  „| .       Te,  : 

ÉM  «il  tU« .  loi.  I»  Wl  il»  J.  u  d*  Panne.  .  41. 

But,  IWutii*  dm  Cmnwmi  il*  k  Boiatitar*  <Jr)  nwl  .l.-t  joii*  ii- 

tWnfcluuuU  ai  B-mu-t  .  Ml  U  dune  parue  ilu  <3.-r,v  ai  ,ln 

lapp-e*  dut  Penai.-  ri         I..»  dan*  la  X.eWetae  de  h  Phi>:*c  d*  Bre. 

M  Bureau,  C        i.jje,  le  V.  iiaei.l  Hune.  T.  7».  Benveù  a  dflit.eVer 

d»  l.u  d.  Pinn ,  ,d.  41.  tur  M  ridai .  AU 

|ii  •  ii  .  i i  ;  ni  il  -  «i  du  Oirj,*  du  aiil-  Boltuarrar  ld..|.  rWpule  dra  Cnn». 

avtnadi)  .  C f  «  Hi  *#<  iri.iir,  muni»  il..  le  IVi.eJ  «  Virreeid  d* 

■64.  Par»,  rt-ne  le.  .'wiimni  du  J.-o  d* 

— dreCinmiinrei,  f  ,,1,;  /  1H4.  Pruraa  ,  .a/  4"i. 

—du  U  K.Jdr.«ee.  e/.  tfi  ,  iuo,  H4-  Beiimiar-iT.  Ilit*ete.  det  C  eannu'tet  d» 

Bii-i.tt  1  .li-><  aura  dit  llitr.yt,  I »-  j>m d  |«  Vu,;  kiut.rt.  di-  ftWd.uiii .  u^na 

du  Cl.*,/  du  tU  llitue  ela  «a»  — »  l-<.n..  «a •*.!..„...  Penne...*-.  47. 

«aine,  m  edeuea  M  Culail'  de  eVetae  >><«<■.  Il/p.11*  de.  O.in- 

Ydr.lite4.un  ,A.  V»  l  MM  de*  en-  venue*  «U-  U  N*i\  t..ii»t/*.  d' 4nn»- 

un»  j.air  14  eiwil.  iiii.i»  d.»  l'on*  r»iv .  tirée.  In  Auriitint  du  J.tl  d* 

vu  m  m  vwninnn  ,141  Un  un  r.ip-  P«  ■■  1 .  M. 

•oelilc  |v.n..ir«  verdie.,  ii'l  B..11  ira  1..  B  »  .  uiunujrr  d'une) 

B  iMiLlU,  (>Ur  rl  Lh'jiulA  «V  Ve«.  AaV-.ee  d.  «    Chi.iuh  dM  , 

il  o.',  rM  un  d.-»  «.liant  f-uir  li  -d.  lia. 

ldrdkjrti  .il  it-t  fNianoif»  en  rua»-  lamar.  Cura  da  Villafun  .  IVntiut.rVi 

miin.       'A  Khana.  «»l  nn  ili«i  »<«ina  puir  la 

d«,»,..liiu  '.i.nn  ,   [Vpnid   da  . Jr.fi. arn.n  dr..  I'..u...n  ,n  .  <..- 

SJi„|.|>.«-vur.»lad.i..i.*  ."u;  a...u.  .d.  5» 

I..  S.,„..«Ju  le.  daCaun».  aVnaareit  .  CaaataaM  #  TUn  IV- 

e<.  44.  p«l«  da  lluua  ,  r»r  nn  .1.  .  .num 

But»*.  Uaurite  dr«  Cnriuaa*ill  «in  praar  la  ver.liiali.wi  de*.  ISniruireen 

BadliV"      »•«*!. ear  aannif  Ad-  a»  t.Hiimira ,  A.        r-i  al,aa.n 

(.uni.  ».  75:  .<  eunlnnai  A.IKilnl ,  Ca»<  .la  l:..W..ai,  lux 

•  an:  a«  d.  J...1.1  ...r.  la  Hulil-ra».  Baraai.nn,  lkp.ii  die  Canmiin-i  .la 

1!.;.  -I  ■■■  vl.iuU<:JuOu.n,U  USrluviaunVe  de  S.a,-I.»ai,.. 

7Wl«   /.  T« 


aJo  tu"   »>  *-  s  Nom» 

h         m-eei  Mtoibro  du  0>     Bo.r.i.1,  (  tWpui.i,,.,  de,  0,Ip(  ,1. 

s;->^'u""-W-  **'  »*>»r*lieW..W>.^.a,.7rr,  lW. 


t^  )»uil*  Utim*  — «Wt 1  Vimmiint» .  C.  9 ,  5^ 
 »»«T.  Ct"**  Jc*  ClMHMi  — drli  Kallna,  A.  ifi,  ,JD.  jHo. 

a,  u  !>.^-.i.i">- '««Utile,,       i"     e^faMn  u  ~nd«.ni>iMi,„„ 

himw  d»  Ira  eW  Penre»  . -<  S».  4m  Uruiile.  h  U  Noblnw  Je  «H. 

»V>*e»t  ,  Drpuié  >U*  QmM  de  U  eWtoxIoianene .  V**  Lu  trrereiere  IX- 

ocurUMiraeee  «lu  Liu.uu»  i  ».£**  le  friULMUi  ni  <a^  Wée  régulier* ,  eaV. 

Srreeeul  du  lou  de  Paume  .  A  4V  •ofctol  tfM  '.<Ule  4»)  t    Adlreee  ilrt 

fioA.MI  o* TukjiU  . IW^*»*1  dreCrtm-  (Wi'wi  d.  «  I 

UJUne»  de  U  StuA-hameee  du  l'uy  e*llie>iuai  wm\ 

M  Veley  ,  »pK  U  Sumou  d.  l>u  r  Au-  uildrti  Naaiunalr ,  A.  ><«, 

d.  hw.i  m-  ■mmbi  l*...hr»rn»».del.  Dtf 

»o...vii.ii  (le  Co«U  eVK  tVronir,  de  Ori»/  de  U  Wrliau.»»,  du 

de  oeilU.,!»  d'fc.  r»u»l  Bordre» .  ..1  <  -  «uo»er. 

M  iU.Uielii.li  en  r»n«lUM  e«  IW  ftt  te  a»(l  pour  U.  <Wri.net 

Mtrt,e»£  lîd,  »•■«    le  .erincetuin  dr»  PVmvean, 

itdel.rv  Meiekte  tm»  A  i«,  ««9 ;  il  tujne  le  Ptie.i- 


entitel ,  »n6;  eet  Adum»!  auCnnuié 

ttàmm^tMUÉÊaÉtyd  m     de  Vrcdkjiion .  A.  J»  1  ~  c.rmit 

loeoe  lU>.O...deCuf»il»l.De.  lV>t«  <hee  Jeu.  H  II  m  m 
pMl  de  C  nd.en.  m  «de.  .mena  d..  .ul.ee  for  h  (Mejfjia  4.  , 
Jouir  te  Tfi.lHefkye  dot  Peu.oin  M       Pou*.  «»  en  Oueamu. .  IÉ|  eat  .lu 

AixteNiaiiiu  i.lei».  Urémie  PM.  iu* 

d™  Cuu.eN du  Hi.llu«e.rri«ii-  1W..I  ».  IVruil.  die.  Commune»  de 

pe*!  deui  pr.rfejleUuM  HR  en.  Beilliieie  de  CYuum.r.1  uu  Vrais. 

e»W bu.  ,  C  Jt;  .ur  ,r«.u  I,.,Ut.  .  «en.  In  S.,n„  ■  I  du  I».  de  Paume . 

.éW..rfe,,.le»-,„^,„„àd.liW-  A.  *+ 

re».  »>W         fcr^,,  „,.«,».  »...«.,„.  ftrrfAi.ni.  up.  le  Sri. 

'    >  ►«  eUeeeu.Ct;  Brnl  du  J.»  eV.  P.um..  ./ dl. 

»••«  M  Ge.enr.ii  ;  W  ) .  Gare  dO. 


,,ue  K^txnele.       99:  .«1  MW  fedme».  Or>ej>e  d.  P....» 

bre  m,  r>^c  de  H<KWrure>i .  3,;  «1  un  dr»  volera  pour  la  1 

•'"ne  le  S.  ,..„„i  d»  aVu  dr  Paume.  U..n  dr»  Pouvoir»  en  cmi.  . 

t|a>|  eet  Me.ul.ie.  d  en»  Députai»»»»  A.  SA 

•  u  M.  KW|  M  Vlu  .VaKi.«  du  tW»  ,  ...u.U.re  dur»  A.l..»-  ilei 

r*(iei»»  Hio.eu  ,  iAM.  Genre,  de  IW» .  A.  1 J  ». 

^  .»"'"-    <«•  <ie.rf,^„  de)  :  ««  »...,«.    IVnul»  dr.    Commun.,  Jo 
,neu»~vu«u^,1.li,.-, i.Su.ivIuuek.d-Ai».  M  , 
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M.nil  r. .lu  CmHa  «W  VaVifilatjoll .  Hovmilli  <lr  Cl-rvjliPr  d.|.  IVpuaé 

M.y-t-  tipia  lu  ScrnifBl  du  Jpa  <A»  «le   la  Niddan*  «la    Buultaa,P  «la 

PaillllP.Sn..^mutiiuiM»rk«Qilta»iaa,  Kaucà .  aat  M.-!,.'*»-  «I  uua  I'. 'pul i- 

i  . .  Il  .  .1  -lu  ii»u:n  dnd.t-liu.-  lânaau  It.u  .  A.  14a;  M  «H»  ÎWta- 

Ruinai,  .          m,  Maruba.  .1..  U.ra  du    I    H  II  |  Buinan .  a*.  «6-. 

Ciaiill  da  Çaaaalaaajai ,  1 1 7.  Il  mu-  Inuiuni,  OM  d'Anaa» -la-Ha»; , 

!..  n  r-^aairr  In  nundaaa  impVialifi,  lii-pua*   d»   fikr^    du  HaiJlugp 

MBBMIhImB  .  f«t-  ai/1**  »*'  Aatrrj  «f  Aotih«.  «njna  *»  V11111W  du  Irai 

aur  r«MUhMMMI  'I*'  «»"'»-  r*»mil<»  «la   pauma  ,        4-  1  eu   Hi  aata 

d»a  l'uaautc*.  a^l  PI  aK-V  Addicjuai  «otina   p->ur    La    «anluaiiiua  de* 

Il    MM    aaoctca)  ,    prup'UPa    par  P.  amm  1  n  oraauntNa .  ''\ 

M.  IWu.IIpu.  Hvïn  »■«.,  1  am~-  Bni,l.i<  .  DV-r-ia  d. .  Cmmunpa  ,1a 

I  a  omip  MU  .  IIH  «  a".  U  S..»vImu~V  4.  Pk-riu.. .  «.a,,. 

la  la  la  9W0.nl  du  l^ldrPairaaa.^.a).. 


U  ImM  d„   Ml  du  IWa.  f>.-a  4.   la   S.».  «Ip|. 

A.  4»  •-*• 

Buttai*.  Dv-iajtr-  |m  ComlfiWri «  da  — dra  ÇutiunmwH,  t**.  10.44. 

la  Pruaime  d  Artu».  eu  N.auW»  — aV  la  Vddeaaa  .  A,  lV.  laA 

dimu    IV,  a>    >-i«    le    PiM  ,  ■uKLacvaao .  Dtaaaa*  d«»  C mnaiira 

*  l<">       «.,»••  ta  «rcnhui  du  Jeu  da  la  IbWil  ..»••• .    «TA.I.a.  «ip» 

du  Fuiimp  .  A.  SU,  la &pta_nl d.K  U>  I 

atocHfT  .  IViuua  «U«  raMaati  du  p>-  a            (AuKUMÏn>.  «VappIVaM, 

Bbtlllia*.a    du  Tuuraitaa  .   arana    la  aigrit  la  Banian»  du  Jeu  dr  Puiunr , 

Vrmrart  «lu  lau  da  V lump .  A  a  1  atf.  49. 

JJmauana  Itrpvta  aVa  Cutnuiunui  du  Buramra.  LVpttlrl  dra  ÇMMMaàH  du 

».,!...-  da  Hi.IhuI.  aal  Adioial.  |Mll>*.P  aV  Can  ,  «jn.  IrSnaau 

Jt  7$  :  «ipaja  la  litMU  «H  le*  «la  «lu  Jea  dp  Pauma .  A.  Sa> 

l'aimia .  ■*■  SU.  IMM .  llaMMara  «ïnaja  MM  «Va 

«TAaWVajtn.  U»  put*  aV«  Communn  Qt'oelU  dpPafli.  A.  11». 

du  Bailli  -      da  ImHÉI  .  M  lot-  ■  -  Bat«»a  <  D.          ru  du 

HMMt  M.mlira  «a  <  aimilp  «W  V<-  U.-.*.-  da  B..,U,.dr  d.  1 .  y/.  *,j .  aai . 

tuVaiu*.  a»*,  3iltl(|nplr  Su»tnt  «1.  1141. 

.I..J...4.  l:,mw.  la.  (,Uplua>ura  — jnC..,.»  C.  10.  5'..  7«:a/.  Si 


«fa  Pm,.  — d,  U  Nubkaaa.  ^.  ,  V. 

'«un»,  lua.lio,  iiS.ii^.  Uuuaa.*.i«« ,  lM-|raii'-  il.a  Ounmunaa  •In 

kotiDAKD  .  Imt*  dp  la  Ciiuiiirp.  IV.  lU.llu^a  aV  V.lurt-Cupran.  «fin* 

pilla  .1  Ail. .  oa  un  «In  «vmiii  la  Viimw  du  l-u  da  Paiima.^.  ,v 

puu>  Il  •.   .1.  .ii..ud«il'ua.o,i>«ai  H.*1»c.tl  (rAf«:hp..-,paa  «Val.  IVpuld 

o.u..uu..^.M.  du  OrP^c  du  BadluiB.  da  Ba-rai. 
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°*«WI  <J„Ô1:      ^  2**  *  «i«.n 

 ^Ss?*55 

«  JfD  ri,.  |,         •*«  lu  5,.„n  ^^'xJi.im^w  ^""""««.i 

J"  i'""'  Ccmm  *>*  fer  '  t""'^>  :  ,J  '  "°- 

fi,-,,,,,  '•""'">.     IL  nZ  ja  '^io„a 


PU   V n  o  c  à 

It  prol««t»i,i.in  «1*  pnii*  du  Gf(J 

•i  jihMiMiBi.*» 


G'fnutunri  dr  U  ScjuVIuui-in  d'Au- 
pM<  kifM  k  nYrauciit  du  Nul  «U 
l'/nnir  ,  ./  S(L 

DM*/  (k  XlorouH  J»>,Or— i-M*iin» 
«k»  (  i  i<i»  «hi  ,    fuit  putih.  r  im 
lt«'^lrm<-rtl    p  ut  le    i>  »lun<'  d.  • 
U  pui.-  .  fi.  »  ««an.  :  Uuliqi»  »«■« 
l  .  ,         I.    r.  ......  J-ruUSin.-.G. 

&i  Lu  n ri  ju*  ûkmmwi  ,  4*  mi 
OUrr\ M.  mm  $àmU  mm  <rti«  Lrittw , 
«-».  Il  -ppon*      U«f*  Ai  n«i.  SG. 
&<  Lilln  tm\       aiiniim**  pour  li  t 
in v hit  à  ull.r  \itn  A»  .  , uu-li  . 
mu-  h  e**p»  du  DMuflfcl   ttfL  ** 

ftitau  1  Mm  ...m  IWpoi.iu.n  *  li 

ri.K.^i.*  df  u  rvi«-ivu,  i^t 

4k*.  LflM  p^uw  .innnnet*  h  PjM  «V- 
l'iuurdkLxui  de  Ifutirv  dr  U  Kdl* 
•ui  L»f  UMÉifc  st.  SSl  56.  4&-  ll«ir«4il 
XàÊÊmWêêkm  N»u»u*Urfu  »  »>>pm* 
*prù  Ll  ■•»»'  •  'Ro)  Bit  .  Gii.  I.tiiui.i 
dr  *i  Lriïir  •«  l'rVkjacnl ,  7(1.  M 
Li-tlre  i  M.  H»i..'y  pour  indi.jw-r 
I .  ,.t,  .■  <t    I  ■  m  *  il-i'iiH  ■  ttiiii 

luuf  SJIr .  «M. 
BaiatLv,  IVpui^  dW«  fWmminm  d«  ta 

S.ntMitl  du  h-m  dr  I'ium*  ,  ^4  \%. 

EMpMui  «u  Ckrp.  df  fl«u»  ,  M  un 
«V»  MHM  ptu»  «  Wrific*l»u>  de» 
Pt  u«>*n  «o  ctuumun,  *4,  S*  l  cil 
Nd|.uut  «u  Quuiuf  «U  JUduil.n. 

Mit 

tr.mAi.SMun,  OtfÊtà  .1.,  «><*. 
umbwi  du  tUUUfJ  d*  IWgry  ,  u^M 


l'VlKlAL.  333 

U    S.  r»*  ni    du    J«n  dt<  ftwiic  , 

D/pui/  dr»  OnumifMt  Ou 

B..IIU 


I  de  »•• 
■Jra< 


1  ■  .  u.  k 


•  la   M*li.!.rr  du  U*».'t  U>  Li4uti- 
IBItON  «  llA 
Bt.^.n*  .  V  l'rincr  4r  1 .  r>>  fW  d» 
b  N.Uuuuulillll^a  de  UiMum 
•1  &tt»k»iM  ,  «t  XL..d.ir  duuu 


<7.  rj  :  <*t  rhi  Prt'tiJiM  Ju  0  ». 

■ppjuVjm  Imh  ,  y/.  iC^. 

&••«•«.  »i|;t*4Liiic  u*u>*  AiliitM  dit 

Cktpvatdu  FMI.  A.  ju. 
Duo«r*iii>r .  IK-puii  »U»  C-tmnitnr* 

■lr>  U  S»u**h«u»»*'fi  d'AJkjvl,  tinu* 

II-  «tf  BU  du  J.t.  dr  r^uin.- . 
BuoriitXT  ,  Cjir»'  «T Aviui  .  D.'puU  du 

t...--  Viiry-lr-Fr<nt'Hi.  «a  uu 

d««  niMi    nr  bvlHRcspuui  di> 

Poutoli»  tn  «imimin  ,  ^  SC. 

Bn.ft.AKti  ,  b^uuii»  «Tium  A<liru« 
d.<«  C*lu«  IU  él  P.ui».  y*.  Itft. 

Bn<.t-ut.  CuV -!»•  V.Jkr4iiy*.  IV-,  uid 
*luC»«^  Âu  IUiL**f*  «k  M*ti  el 
TfcK*is»llr>,  i*kmi  dr»  NMM  p^ur 
1«  »rt^.Jti.*d«*  PVuiiiHn  «u  «vu». 
M,  /  M;  ■Dla.lMà.MbuwA 
«Vt  Wnivuuktr* .  uoiutn* 
■    ■    du    «....>    di*  Map), 

Dm  m  1  |t  I  .  iM'put*  J.  t  Ci.itimuiM  ilt) 
UMilluiirdk  ikiuMin.  ru  M-ntU» 
d'tlIIP    |l.  |rnl»uirtl    »IT«    I»     Ilot  . 

M.  1«  *m»*nt  du  /«u 

d«  mMPi  <*t  4» 

Dm  «  (  p  ) ,  IK  puté  «les  Cwmci  du 

U   UiâW|h«-»W«  *  M-AluH.lltfM 

k  .Vwui  du  J«u  dKluuiuc.  -rf.  ,1. 


»  .  ^d.s^-cl»*,ï-t*v»<* 


— ,  j  ^.  M,  -,  m  aa.iiiil  »n  Ca/ibil. 
■  1..  l\r.li.i."0  .  !<«»• 


i  V ont 

U..»  du  BaiUiaan  fJM  prr>. 
imic  «an  U  IWpMaiwad'j 


«1».  MW*  

...ri.  €V«*  JXilmU.  IVpn.iA. 
«Jlnr,.,  JAvrf,  ..i  «»  «V.  «■ 


Epi  >n  bl.  La  H  <<<■'■  .  Druu1»  '!'.f 
aaanaaaVa  U  Sfftr^haiLWv  d'AUnnii  s 

2  "A 

Ba-c-  ana.»'.  C*»r#  .W  Frâliin .  IV-j  r« 

CVtsgé  «jo  Baallaa»»  •l'OiLii* .  «m  un 
«Va»  vouni  pa»  »>  'friliiauina  4<a 
.A.  Sr 


Cj,,o,  *  ftallliar  it>.  Â.H .  Ni 

_d.UNJ,ln«.  ,/  .V. 

Bei*»»»  [tel .  IVpuia  ilr»  Ginaniiriu 
ri»  fa  PrOttnm  d'Arum.  a*;nf-  In 
oV-rmr.nl  du  Inu  ,t*#l'aiime<    .-/  -|  1 

Inainarsrr ,  l>'tw>r  r)i»  Ci«aiitBu>.>  -fit 


Beau  (4»),  IVpn-  d«  ...  X  .1.1,.,» 
«V  U  ra»n*VW,n«n»  d«  r.^mi„. 

»U    Mr.mln,  d  »K  IMpuUU».  .„ 
Rai .  -»*.  la*. 
Bu».aorm.  Car*  Je  M--nrth»  ,  IVpui. 
•lu  CJarn»  «M  ,  «I  »  du  ,  .u,„ 
t*v»r  I»  vnrirVrnUM  dis  Kann,r»  eu 

BW-rir»  DlkvcnU.  IVptti.   il.-i  Cm», 
■vas  ■  du  Badliaae  «fkvrn».*  ,  ùgnt 

•  '•    du  Jvu  de  Pauma,  A.  ajn, 

BlMT  ;  .1.  . .  l»,,„i.  dn%  r.nwuM,  du 
IV„II,.  ...  .1.  fi,  .„„.  .  „„,..   I,  ,., 
TTrtm  du  In»  d»  Paaaaa .  .a).  4,. 
nVraKaa.  aijâalaane  dt 

Ciiovi  .j      Para ,  ./  m. 
II.  ■  .  .1  .  Dr'ailt»  4»  U 

dn  Gasja.  »m  ranci»»)  rut 

.  si.  >>»  Il  ««1  du  vingt- 
Buraa». 

du 


Rii.Jtaair  d»  Gnaanlacra  ,    aina»  In 
S-,..,  ,,1  db  /. ,,  J»  r  ..-      V.  Sa. 
Itratani  »•  Uva»,  |>  ,Hitr  Jr  h  .\u- 


Bjrilùr;»  d'J.tmiia .  aYï  lu  c>|UMirt 
elra  rVilarOTi  léllÉ  <laa*  ->n  H..- 
fia  .  C.  .Vj  :  .u  txvnW  M.mU. 
Al  Garnir  rln  BMwrl.,11 ,  A.  îa  i 

alpa»  la  Vrranni  «Va  In»  .lr  ftn  . 

4*1  aai  M-iciLe  de  U  Ij.puui.aj 

an  le...*),» 


Cm  inr»  ,  «ignalaim  rTinaj»  Ailrni 
f.ll..»*lrl  df  P»rn.  rV.  i»a. 

Ci*»  lin  M*t>|<M  •!•  .  IVnnu'  . 
la  S.J 


-a".  1-1- 
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Cil  «H  .  TV çu'i'..ul  du  Oerri  du  Bail-  rifi..Hi.  a .  A.  3i  ;  .ipe  le  Seraaut 

Ibuaj  li  i .  A.  M .  10+  Ai  Je*  -le  P»um  .  «S  :  pn.ro» 

• — «W.  t.  aatnu*.-* ,  C  1 1  ,  54.  une    DfîiWrau.*.  lia    lu    »»Ue  de 

— jr  t.  Mina  .    ■  s* .  ne.  r ...» .  i» 

OeJUnn  I  Uepuialioa  au  Cira;»  du  X  Caail»  .  Gara  aa  la  Ville-e*>-rkam 

V.  85.  lod.  D<|iutâ  ilu  rJ-r^  lia  T.  un  ,  a«t  aaj 

— lu  C—,~  .  C.  1 1 .  55  .  T»  -II»  •«•••»•  |."«c  la  Tex.liculio.  eka 

Cutai.  .  DapuW  «k.  C  auiiuriea  de  Piai,rin  aa  Kaaun  .  a<  56. 

k  Ain.  c1muW*  du  TouluuM .  -i*tna  CiirucalM  .  Di-piiia  rira  C  aunune» 

la  5rrmi.nl  du  Itm  tir  P.aaae ,  A  a.1  àV  la  Seneilauiere  du  Tartre  .  «lune 

Ceci  .  Dt'yaaié  «ki   C«euat«uee*  da  la  Sarmaul  «lu  Jau   «la   Paaaae  , 

Paru .  «nt  aMnaaaà  Artr-iial ,  A  llll  A  47. 

aat  «Iryaxti''  «er»  la  Xubluaaa  ,  |5?  :  CaaTKILav.  (  le  Geaee  ak  >.  Dapale  ala 

ait    aanilié    &>>cruuire  pntvanare  ,  la  Nulle***  du  lk.llir.tt-  de  Cltlleeu- 

•ur  la  Bu.Ju  ,  .0  ;  M  rappw  Cuil.  ak  VaMaakraaal  .'a.  ni 

.iin.il...'  lu  Bunauea.  pria,  k  rap-  ail  Mrmlir.  d'une  D-paulue.  aa 

puât   <ka    ,rttJ*aliuna  .    !l    Lu  Rai  .  loi  ;  aal  ailioial  aa  Cinileiln 

Pnavoâra  rarihf.  aaa.  im.  «ai.»  I..    .  --  ,-•  iiA. 

M  m..n.  .  -S.  Il  aal   *.rft.  .la  C"rau...rr.  Dr,»,*  «i.pp^nl  *. 

tei.e  iirrp>ui«r  k  Dn».  au.  le.  ira-  Omniune.  ak  la  .VaaVkaiiae»  «la 

pan.kakllraaliaaaJaallaafraaaa.  Man.Uk.  nnapLi.u  M.   Lafakr  , 

al  Mit  k  cirmlirulica  deT  AieiaaUee.  C  Or    fmjt  Li  t...    U  «ifcaa  k 

A.  ...   Il  ail  Ma.  Memlire  aa.  SamirM  «t.  ta  du  Paaaaa  .  A.  t,  S. 

G.intte  da  BaaaaTata.        a/nr  le  C«rrei-e..eoa.n  Ai.»eer   (  De«e.ieiiiia 

Sr.m.  al  du  lr«a  aV  Paume .  i  j.  «Va  Cl.  ri»  da  la  Stïut  l,.ui„-«  aa  j . 

Cimui.t  tu  BiLoaa.f  ,  Opiiié  «tel  A  Ho.  loi 

C  mmu,,..  .lu  ruilli.j..  tkTiuyr..  — *•  la  MHbh  .  A,  ■*?,  lajf,  itk 

■igna  Ir  Sarmial  du  Jeu  de  Peujae.  CuTnaaunaai  I  [Vpulauoodu  CàVfta 

44_  •>  k  Sean.liiaaare  rlr  , .  A  i 

Ca.eaiaoaaa  (  tVpuUuca  «la  Clera-S  — an  Cea-wiaa».  C  ■  l .  M .  J» 

ak  h  Saanaaaaafa  de),  «et  10»,  .  —de  k  Sulileaie  .  A.  ■«•. 

144.  CUirari  t  Di'|aaa*lun  «ta  CWrye  aV  'a 

— evi  «...  C  1 1 .  Si ,  70.  «Vl.nlL.unfV.  de  I .  A  .44. 

—4.  b  N..I.U.W.- .       1S7.  — k.  Oaa.au  ,  A  II  ,Mk 

Crnii.  <  rw'puiiiHia  4V1  C  «muie».  — «k  k  N.ililiua  .  A.  .37.  .4S. 

ala  brMankaaaiedal.C  .1.  V., -S  C.rrair.  (k  UucaVl.  Drpule  lie  ta 

CaMLtra  |kl,  DVpaaa>  aaCilMUBr.  Kuldaaa  de  k  Prevrilo  al  VieeaMé 


M.mbre  du  C»...a  du  Va-      ».».  .1  M- 
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t.c..M«.C«'  D*'""*  -l-tl-»*  «»   I.  Se»/.».,»*,   d.  N«,„: 

d.  |.s.ll^•.n"u'•^■*','l■"""•,,,  "•"«  I'   m  du  le,  de  !•„«,., 

„,„  d.,!"','""1  t«U«>»  k  m  hn.  A .^iraAuScuJunJai^ina 

Titif»  .  Buteuu.  167. 

C*U»  irWru"'""  •>  Cl»tg*  d»  6lll-  C«,l/  •»  (U  Berne,  4»),   |y,„„,  ,1* 

.1-   .      • . .  I,  XuliW  d.  lh.,M,>..~  .  ni  .d- 

O— ,n..n~  .  C.  ,,,51  (alM  .a  Cmile  d»  àuU.tiaat,.. 

— de  h  Noble».  ^  •  -f. 
.  Otiim  <  le  Dut  <h>  1 .  DJpnie  d»  lu  No-   Gu„.v«-„».M>e.i  <!>  ,».„,.,„  j, 

LU,*  du  |-.,,i:  .  . .-  .1.  idul-IW  .       r.W,/  .1  .  d.  I .  A.  .44. 

mt   députe   Keei  ït*   CuHUniidu,  — IdOHMMhCNiM 
«  1  II". .  ,1/,.  — de  h  «AU-  .  ,  iM. 

Cu»ili(Jf),Il*|mil*il»SM™  Ce. (  lv,,gi.-.,.,o  du 
4*  IU>  dn  -  Vurè»m  ,  «  »nt  On*  du  lUUUej.  d.  > ,  A.  75  , 
Co«n>,»»,ft  p—»  W.  Cun[<l«u.c< . 

..G  ...Si. 

e„  Y,o,.«ud.,  Put».    C  „,.«.-«. -S..*.  (Ville  de)  t  MB 

ut*.  >•  s,iii,tiuiU>J»u4iP.ui».,     Mm  d.  i««:iuuo«  tm  u  têmâm 

A.  \\.  aWOrdn*.  A.  uqn. 

Cruurr  .  immm%\  dunt  Umamlm  C«.«»i«f .  ,ie>u.ieire  dt /  AdVuuw*» 

Cilmeni  de»V»..*.  CÙU,>-en.  J.  l'Jn. .  //.  Ul. 

ClMuu.  I||lk>,  »ijn«  ledeMlenl  Ol.»e.,u .  IVou.é  d..  I,  ,««»,  d« 

du  !,->  d.  Pemue .  ^  il  U  SO».  S.,..»-  d,  N  hno.  et  H,,., 

Cr..i  :k-i .  Cue*  fc  Mm*»U>*,  wlre.  lipw  le  Seiin.ul  d.  J.«  de 

l*  ,.„■-•  d0tfc,p  *  Ufclwl— J-         P~«H-  .  -V.  41. 

«I»  K.r,...  MaMMieMBtplM    ÙMBH  t%  «lue.  BdfaÉj 
|>..i,rle,^.„|.,m,„.fl  de  M. Mil,-  Il,r<  .  .ip.  le  & 

•Jp»  *•  r>llll    lll  il  .    »/l  :  r.1       du  Jeu  d.  P.uiue  .  A.  4I 
•d,..,„,  j„  r,«.,e.  de  tVitetaa  .    C«. «a..»..  De,*,,'  d»  C  —  Ha 
C  -fi  ligue  /e  InM  du  Jeu  de       Cuwexu  .  rM  JJiWue  du  ,intl- 
,  -/.d'il  m  nu  «Vu  nua      lin  |I|I|H  Wmtm.it.  tfr, 
'  U  w'riliieltuu  du  f%.M\c**i  eu   Cuiutuw  :1c  M*f'|iil<  do.  Ih-nuleiU 
U  \«d*-»e  du  Dellie}.-  tUmm  ! 
du      M  dciiuielùui  r«  ikiiiciuuh  eciTou- 
Uewjd»,,,,' .  e»,  venute  AI'„d>re  du       »uiri,*d'.  ■  ^4. 
Cmmtd  de  Vriiluuliea  ,         3,  :    biaun  (de  1 .  Cure  de  Mntfauu  . 
•  'Su.  le  bn,u  J«  jeu  de  Puurar  .        Qe|H»|  du  r.Uxti  du  Kdlbigc  du 

*l  ;».-I  Am.UTT  .  d.  |Ui.4  de  I. 

.,,u;i«.a.  I>v,.i<  de.   Gn»u       «uilucldduOeepi  imlWlei 


Digitized  by  Google 


po   Piotii-Vniit.  337 

Natloruk.  A.  4.,  .  au  ■djjajaj  m      «  <lu  Setréinira  Jo  rAuembUa 
Cnmiia  J>  VM«um.  fia:  ara  aa      fiarionala.  .«f.  tft. 
dit  «m  |«  k  rcrâkauVai  4aa   Glanait  II ).  Wi.uie-SupaaVi.nl. aaana 
enmrnua.  tj.  IMnaUiMBI,i  44, 

CaUara.ia-PAtaa»(à*>.  MfMtdkj   <-«.„„„,,  I).  |,.,i.,„.,i, 
Guenn.un...  4*  U  d»      BaïuuueaV).  »«•,  79,  104. 

pna/ne»  da  nnaaaaar  — du  (  j.ifununn .  C  ■  >.  » 

,  il  T4:  •»  — il*  h  KraVArraa ,  ef,  ina. 
pw  M.  4a  liarvelipin   Caaaattn  ua.t«  Ria-aa  11  AkaVel  .  ba- 
•  k  placi  J  \Hlullll  ,  -*  j  bit  k        p.»  du  a.  tpi  du  .  rua  ..I  . ..ni 

M  Coaaiut  d.  ■..•.,,„,  .  .*<.  S,  j 
<-</..,-  ,.,.„,„'.      M  un  dea  mua.  pm  k 

1        de»  P-jtttuif»  ni  t  «untm  ,  :.u. 

^  Il  ;  rien,  k  Wnl       J™  de    CataTa*  .  ral  Meinlte  d'un»  Dépn- 
:  aa  M.  .    -  d'un.  Bà-      wlun  «Va  tj.vi.-ara  <k  Par.  aura 

l'AeaeaaKeV  N  de  ,  A  tj% 

i"i«u  .;LVr.t..i  ..11  du  O. 

A  iSK  _ fj|  Uwm  .  C  ■•  .  M. 

C...Mi.  .lt,m,,*r«ili.  A  Ine,  — .li  b  Xuldine  .  A  1V1.  14* .  ilJ. 

Cuinuu  . DVpst du CaaaMH du  CaaaTau  1  rfcaaVnji.  de).  Départ*  .1» 

iJ..-li.K.  lUMmcmul ,         le  See-  CI.ipA  du  Baillia,,.»  4»  Clumaf  . 

■Mai  «Inahan.J.  41.  U  abat   aa   Dépulaliun   >«   .  Aa- 

\ille  de  VI  «11  lui  ravote  M  aevdiutu  Katieaaeia .  A.  4u  partait 

Dellliei Atlun .  1%  |»njaa»,eanet  ile*ra»4*a  antantiiouf 

Catrnrta  (le),  Dépare  dm  Coat-  ■  tdrifauatinn  da. Ptaaiuita  aa  ua- 

niune^debSeViayliaaateVdeReiinea.  aura.  Sn  :  «a*,  adfouil  «u  Cnenrrd  da 


1  U  »«..  fana  Ma  In  Ar- 
tère, du  Ote.  «  4a  b  NaaMeue  .  d.  tm.uena.  Bureau  .  .S-. 
«   a/>  •■  eniv.   Ifaaaa  aur  u  C«»«u.a«.VoUM  .  Départi  dut 
m..n..n  .  »■>  Il  aut  Ciaa-11  lire  pour  Ceenmunea  de  I.S»iU»u.  d  An- 


a6ô,   attn  ;  yiu.  l'vfet  VuLatr. 

signa  le  Pnma-aerlael .  aiifi  ;  fan  la  Cu.aat .  D.'|.ill«  due  4>aamuni-a  du  la 

runiKal  dara  IN.ua.iin  TernMa  abnt  &'WiJaaan>  aa  Biauiuliua.  »iaa*  la 

ann  Durai  .  C.    ■  :  a*  nnanad  Serment  du  Jeu  4e  Pauaau  ,  A  Sna 

et»  Sa  :           le  «.rment  du  Jeu  Uea.  du  CJerj.  dn  Bu.U....,  'ak>. 

4e  l'aura»!  ,  ta  1  eil  Mendier  df  uni  >a».  144, 

Dépurai»  a  aa  Haa  .   loi  ;  eal  élu  —du  Oimnjnai  r .  C  |5.Ï'V 

oWcr  raa.. •>  du  p..  nuauuu.  au?;  —du  U  NtaaWeae .  A.  uS,  fn> 

7-Uf«»  /.  V  y 


des  Noms 


55 

-delà  Kcll,«c.A 

Ciuiiig  -  Tnriaiu  (  Ville  tir  I  :  w-'i 
Adresve d'adhéiK m Uèlil*rations 

de  l' A»*»  :Uli»ltk-    NdlKJfMJe,  i:5, 

177. 

CatATrtxi  i  le  Doc  dtp.  Dépats'  de  la 

KuU'W  duIUaiugr  le  Rai -lé-L>UC. 

e*(  MrmLje  d'une  D'  jmuûwi  sers 

1rs  Oiaumune»  ,  C 
Cm  s  /  il  i  u  u  Li  (  LKpuiaiiondu  Clergsi 

du  HjLiliupe  de  1 ,  C.  rr ,  A.  Si.  &G. 
— des  Communes  .  C.  ij.  !>5. 
—de   U  Nobles  .    A.  ,   l5o  . 

.53 

GjtAru.1  rntt  1 i  (  %  ille  de)  :  Adresse 
«le  ftlscsiation  des  Citoyens  sur  le 
courage  de  l'Assemblée  après  la 
Séajice  du  a3  Juin  ,  -s/,  iro. 

Ca«TiLiù)i-st'it-<S(iKf  <  I>fpuuuon  du 
Cierge  du  Bajlbag*  de  >  .  A.  ry  , 
lofi.  >44- 

— <Ie.O>.nm.,ne..C  .'5.  55. 

—le  U  Noblesse.       ..>.».  "53. 

Ctui.'isu..  Oiré  d» 
da  I ...  rpé  .rAn.i.u 


(  Depolaliaii 
<>r^duB.dli.,p,.  de,.^.  8,. 
C  ,  3.  55. 
— Jr  ^Nolleu.,^.,49.  I5.Î. 
Cs.ars.osT       Vu,»  ;ïi.'vuuti<n  ju 
r.l,:T|ié<lu  rVullup  de:  .  A.  S.. 

— de  I.  XoLW  .  ^.  h,,  ,53. 
Ci.»v.„x  .  U-'-putè  d.-s  Omurimes  de  U 
Sent»  l_,-:m»Ar  de  Limoges,  xi^ne  lu 
S».riD' ni  dn  Jeu  de  Paume,  v/.  ,,.x 
Cna»iT»»  île»,  .if<nai..i«e  «le  lu  Ds'li- 
Itradon    de    IHùlel-de-ViUc  d, 
La»n  ,  i5\ 
CflL>t>x   ti%  Bkacmokt  .   Député  des 
Communes  de  U  Seneclianstée  du 
Maine ,  signe  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  A.  41  • 
Cmeisfils,  DépulA  de*  Communes  du 
fiailliape  de  Cauz  ,  signe  /?  5«rrmcnt 
du  Jeu  d»  Paume.  .V  5y. 
CazaiulA  ,  Di*pnlé  drs  Communes  du 
Bailliage  «le  Min'csjurt  ,  siens»  le 
SermeXit  du  Jeu  de  Paume  ,  A.  ^1. 
Cms.«kxt,  Dépulé  des  Cimmunea  du 
JJsi.plun*  ,  signe  k  Sainmt  du  Jm 
dePaun,e.^.4n. 


•dxiini  au  Cs-miié  de 


Ch.t»»  1  le  \  ,t .nm'f  de  la  » .  Député  de 
la    Xoblesse   «le   I  l,;„n  .   rl    ds'f  Ull» 

H.  1  Go. 


de  la  PiV.oie  ,„  Vicuml*  de  l'an»  . 
«gin;  lu  Sftmvnt  du  Jeu  de  Paunu* , 
A  , 

Cai"i'n  ,  Recleur  de  Sainte-Lomine 
.1,'  Coûtais  ,  IMptat  <tu  Cierge  de 
Nantes.  ,  est  un  de*  \<>Uru  pour  la 
vérification  dts  Puti>uirj  en  tum- 
™*.A.  ij. 
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CaiRU.ap  .  tl.clioi  il*  Pan»,  A  ifw>  Cuvinti  M  i«r«4iTU«<Ut.  D^f«l*A 
CatVAV  (  la  WincuMe  4c  )  :  U  ijrtm       «Va  CucnlnurH*  aV  11  &7*<>:li.u.w'*> 
aort  Ounmunn  .  rl  pouf  o^iel  iii|t< ,       d'ArnugfMc.  .  .itfuc       Stl'Uraa  du 
AT  i<*  ■■  d.  P..~ .  A-  3H. 

n'Alltacnrat  ,  D/fOHcda  U  CbaTI  .    tiiy»'.i  «k«  C.» 


i<n,.folnlV.r<Ull»tM  nb.           I.   *   du  J«u 

Ul .  af,  •«».  Pa«_a .  >  41 

.  lajmin  tira  Ctaaiuiuïel  «lu  Cuir  (  k  1 .  SaT'iilVaaa  ,  ligne-  h  | 

il»    OUlum  aoa-MaTa»  .  mi-'iil  du  lia  ilr  l'aura  ,  A  ifi. 

_fJM  k  S^a_ol  Ai  J«u  (la  Patinai ,  CtAJK  <  la  ) .  DraaMt  sbCmmbi 

>.  3»  h  ville  da  Par.,  ligna  1» 

Cuuai.af  ,  Danulé  dot  <ku*_ua*.  du  4a  li-ti  il*  Pkmm  .  4i. 

IWJlMur  -a  UAk  ,  tajrta  la  aarnuant  OMcg  I  k  ) ,  Dcpurr  tk«  Communia 

C.,n„IK..u  I  Menai  da > .  Ucpt.ul  >'<•  _  S.™.w  d»  Jr.  .W  P.««a .  -rf  «V 

Bailli.,*  <k  Via.  /  -yl  Ml. t.  ■■■  Cuaui  ,  Cm*    illkia  .  lWp,,l< 

CauNuactAB.  cTAninnl ,  «al  «ai  du  vulau.  |n-ur  la 

Ca.-artl*.  Ciur  <ft*  Fluu  .  DrptMC de  n'qàVatic d*»«\_itjii»«nn 

M-im.tit  MacUin  ni  aa  An  tocaru  «A  M. 

pour  la  ir>Uûal>aB   «M  IW0U1  Cuka»T  »  AmlMm  (  Dcpuuiftfa. 

«ai  cnnunun .  A.  67.  du  Ckr*/  da  la  SVti.  Uuvi.Kt  d*  ) . 

Cmimrr  ,  «  UT*  i|a  Cli__.ru  ,  Da-  ^ 

palf  du  Vl.aiU  .  cal  IU>  dr>  ri.Ua>  '  I  "  I    I  C         SS,  V. 

f«li   1  »Jnls»».«i«  _I.I.N.d>W  ,'.«. 

...„.,..„    a  v.  Caenaiiinr  »  Ai'um.»  (  ritl*.  dm: 

<....,i»  .  IVpiild  dn  Ouiuiunc*  dm  Adn.to.  da.  Cilu^an .  pu  kq.ialla 

Bailli.,.*  d  A.el  <n  tramlic-Cmilé.  U.  r.luiuo.  I  •..-„,'.:  ,   m  U  .au- 

l,v.  k  S«r_*Jil  d.  Jra  de  Paon» .  a,™,  <k.  Iroo  Ordre. .  A. 

A  38.  Ctanaunrr  (  lr..cV|ua  da  I ,  Un|_ld  da 

Ciciow,.!.  Uepm*  in  r.anmunnda  Orpadn  la  S.n.Ouii«uV  da  (Vr 

la  AaiariJntuioe*  de    É___T.  eut  aancil  roi  AiiYrrann  ,aa  wauiiic  Cran- 

IKOOaaa    Membre    du   Cuakle  dra  niiuaùrr  par  la  Orur  paon  Uu  Caal- 

«"I"""  .  A  J.  1  aunaa  U  Se      I. ,   il.  Hat .  .S»;  .if.  la 

Bcent  «la  JfU  df  Paaaaa  .  41.  Pnxn-.atlal  ,  ai|&. 

Cui  nt ,  IVputâ  da.  Ci  iiaaaai.  dVa  Omomt  .1  B.ai'.im.!.  (  Ornutalàaa 

».Uka«aila  Ma».  M  M_aM.au-  du  Clcr,. du  Mtji  d. ) .  A.  I SS. 

loa  du    Cululté   da  VordKa.it» .  144. 

A.%>.  aane  ki.llua»tduJ.ud«  — da.  Cnmmutin  ,  C  ,  (  ■1 

l  -*feM_*,dt  -a 
V»  » 
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Ci«uiorr-M^wT-SAi»r-Jnn  i  le  Mar- 
q  i>  .le;  ,  Député  <te  In  Noblnie  «lu 
Bailliage  de  Bi'gey  ,  Ml  Membre 
d'une  Dépulatum  «la  la  Noblesse  à 
Y  Asiemblée  Nationale  .  A-  117. 
CtrnMoM-T.»mtr.**r. .  l>éputé  de  la 
ville  »le  Paril  :  son  discourt  a  I"Ai- 
aembléo  National.-  lort  de  la  réunion 
«ie  la  minorité  de  liiNobl.-ste ,  A.  t>5. 
ton  discourt  relatil'  a  la  teneur  «le 
ninumUl,  11S.  II  Ml  adjoint  au 
Comité  <lc  Rédaction  .  1  ;  «1  élu 
«rcrémirt  de   l'Assemblé* ,  17»; 

du  Com.té  de  C..IMIHU- 


tinn.ny. 
CumR^IOiipui^  de  lAdr«ie 

Car.**»,  Député  dei  Commune*  du 
d  Al.  I    en  Franche- 


Comité  de  Vérification  ,  3n  -, 

itg.i.- le  Serment  dis  ïeu  de  Paume,  3K. 
CMiiutL  (  le  ClievaJicr  de),  Député 
de  Saint-Domingue  ,    »t  admis. 

n.  1Ô1, 

C.*«o»  ur.  t'Arraixnrr  ,  Suppléant  , 
bifltie  le  Serinent  du  Jeu  de  Puiunc  , 
-.' 

Cocatc.  dk  La  SaLcrrra(  l'Abbé),  Cha- 
noine de  Die ,  Député  du  Dauphin.1, 
mi  un  dei  votant  pour  la  \  ériiication 
de*  Pouvoirs  en  emmun  ,  A.  Si)  ; 
est  ad/oint  au  Comité  de  Règle- 
ment ,  loi. 
Couxir  .  Curé  tic  Ville-sur- Imn  , 
Députe  de  Dar-le-llne  ,  est  au  dc« 
■  la  1  l'riJicatir.n  dr.i  Pon- 
, .  A  5  ). 
Couiaft.  Ad,c*g  du  D.,irict. 


es  Noms 

adhésion  aui  Arrêtés  de  rAjjemblée. 
A  »Hi. 

Colma*  et  Scmi  kitit  (  Députa  lion  du 
Clerfié  du  liailliaj.»  de)  .  A.  14+ 

— iloi  Q.ntimirjei .  C.  iA  ,  .Vi. 

—delà  Xoble.te.  A   i3'i,  i^r,. 

Clouter.  Suppléant,  ligne  l«  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  ,  A.  43. 

Oji.o*nri.  nu  B  .ir,  m  L««d,  Député 
des  Commune»  dn  Bailliage  d'AJau- 
ç,uti.  ligne  Je  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  ./,  58. 

Comm«ibi!  ,  «ignauire  d'une  Adresse 
dei  Citoyens  de  Paris .  A.  ,lt. 

Cmauacu  et  Niaoïn»,,  (Députatien 
duCUTRédupayidf),  A.  ûl.&o.  ,où. 

— de.  Commune»  .  C.  ,4,5a. 

-de  la  Noblesse,-.-.  ,38. 

Coarr.(J,  ),,iguauire  dune  Adrelle 
dei  Citoyeni  de  l'arii.  .4.  131. 

Connov  (Députatien  du  C/ergé  de  U 
Séuéc/uuuéc  de),  .4.  Ko,  ,36. 

— .le»  Communes ,  C  ,  T. ,  06. 

— de  U  Nolùette  ,  A.   107,  ».,t),  1&5. 

Connaît!  (  le  Chevalier  de) ,  signataire 
d'une  A 'il  eue  dei  Citoyens  de  Paxii. 
A.  lai. 

Coivuti  ,  n^nniaire  d'une  Adresse  des 
Citoyen!  de  Parii ,  A.  111. 

CoKM'iie.  Curé  de  Maret ,  Député  du 
Clergé  de  Canuningei  et  NéiVmun , 
f-tt  adjoint  au  Comité  d©\  érihuiùuu, 
A  5>  ;  oit  nn  dei  vouni  pour  la 
vérification  des  Pouvoirs  en  cum- 
in un  ,  !>!>. 

Culuu  ««  no  Mous-roi*  .  Dépnté  de 
la  Séufrcliauisée  d'ifeunebond  .  m 
nonuné  Membre  du  Coituié  de  Ré- 
A.  Si;  signe  le  Scluieul 
Jeu  de  Paumo ,  40. 


Digitized  by  Google 


■D  V 

Co»»»f  Drptiunon  de» 

Cv.rile.Mar.pmdel.;.  IWput/  d* 
|.,N„l.l,.,.cl„B..,ll,«^.^CI„r,,U«, 
ri  ..<[■<""  <"-'u.u:  deVrriliea- 
II. .n,  y/,  lux-l  la3;  e»l  M«ml«i« 
d'un.'  D'puulmn  au  Hoi  ,  loi  ;  ni 
advint  ou  O  mit*  lie,  SuUUuhk*.»  . 
tiî;  ni  il»  Pritident  du  huitième 

Cftirm  i  l'Ahl»!),  Clunnin»  -  Axchi- 
<!i*i:rc  d*  V  erdun ,  Ue'pufe'  du  Clergé 
du  b«illMp,«>  du  Verdun  ,  e*i  nomni4 
pur  U'  <  Ji  7^i'- ,  O.nimiuaire  pour  les 
«... lif.ifni.il  .  I).  tC,;,  ,  iHr|  ;  r,ir"r« 
di'  l'^mT  If  l'rt*  r»->«-rl>»l  de»  Con- 
I".  ii-uci-i  .  lfv>  ;  U*  ligne  .  7</> 
(..nu  i  Aliili'ic  «Un),  Député  de» 
l ..  itiin.un*  i  du  Bailliage  do  b>m. 
/  '"ir'-r  Ai  n.uc  du  (>rmj. 
C..TTII»  ,  L)*'].utè  de*  Commune»  de  la 
.Vl.iH  liauute  de  Nmlei,  "fine  l« 
S,  rm<  ni  du  Jeu  de  ('«une  .  y/.  4». 

.de 

la  Mile  de  L, un,  ..gnc 
du  Jeu  de  F.ume  .  A.  47. 

C.  I  .  Depuie  de.  Commupw  de 
Li  Si'iiftliriiuu'-e  de  Dinan  .  tigoc  le 
Serment  du  J.  11  de  Pniune  .  A.  4». 

i'.ovrri  ,  rJ/j.uié  de»  C'tnniunctt  de  U 
S(  u»1*  hauiiée  <!<>  Morlai»  et  Liiuun. 
f.iit  le  rapport  dej  Pouvoir»  liriKe» 
dan*  son  lluirnu  ,  C.  £ij  ;  e»l  nomme 
Membre  ilu  Oroil*  de  IW^Ieroent  , 
st  Zjl  ;  ligne  le  Serment  du  Jeu  de 


Pioch-Vmii. 


34  r 


l  'iurae  .  V 

Cul  h  (de  la).  D-'| 

i;U  lUlilui^  d 


^  Communes 
*  nlîs  ,  >i^rie  le  Srr- 
imiit  du  Jtu      f'Mtuntt  ,  .V,  43. 
Coin  î/AlUteilui  (ticU).  Député 


Comité  de  Hé- 
>gnc  1,  Scrrtwmt 

40. 

du  Clergé  du), 

^  144. 

— dei  Commune»  ,  C.  i5  ,  A.  210. 
Coru».  Cure  de  Cnrau-nn  .  IVput* 
do  <:lergi<  d'An  ,  eu  un  de»  vola  m 
pour  U  »é>ilicali..u  de»  t'  munir*  en 
commun  ,  A.  bj  ;  est  munin-^  Mem- 
bre «1 11  Comité  des  Subsistances  ,  1  »4- 
Coltamu  <  Députa li on  du  CJergé  du 

foiUiage  de  ) ,  A.  79  ,  104  ,  144. 
—des  Communes,  G  i5  ,  56, 
— de  la  Noblesse ,  j4.  i!J8,  161.  i63. 
Oitaiks»  (l'ÉvAqur  de  ),  Député  du 
Clergé  du  Reultiage  de  CotitaDC*!  . 
est  nu  dcivutuns  pour  la  rérincatian 
des  Pouvoirs  en  commun  ,      69  ; 
C»l  adjoint  «a  Comité  des  Subiis- 
tiin-rc*  ,   101  ;  est  Menttae  d'un* 
DVputation  au  Raï,   10a;   «t  élu 
167. 

r.«fU3rr»Lxr  (le),  Deputi 

d«  no 

de  l'atimc  ,  j4.  4*' 
CatrrcmiKH  ,  Curé  de  Saliva 
du  Clcffiii  de  ChAullo 
en  un  de*  voUuu  pc,ur  la  1 
»    tioo   d«M    Pouvoirs  en   commun  , 
A. 

CoTKT  .  iviguautre  d'une  Adresse  des 
Citoyens  de  Paris ,  A.  îai. 

Cfc^CT  {[«Comte  de).  Député  de  U 
X"Mi!M.fl  de  la  Â^nëcliausi^o  d* 
PtinlJiicu  .  wt  adjoint  au  Comité  de 
n/^.-.innt,  y*.  1»+ 

C-ftipiti-ij. ,  Dtfputé  de*  Communes  du 


/ 
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Bailliage  do  Vendôme  .  signe  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume  .  A.  41  ; 
eu  élu  Secrétaire  du  sciaieme  Bu- 

Rig ,  167. 
Oint'  ViLonuDépuiaiion  du  Clergé 

-t  do.yf.  145. 
■..  C.  i5.  55. 
e,      95,  110. 

r(deK 

et  ville  de 
aigne  le  Serment  du  Jeu  d« 

^.  4.. 


es  Nous 

e»t  adjoint  tu  Comité  deRédaction , 
A  1 24  :  «t  cJit  Président  du  septième 
Bureau,  167. 
Cullok  1  le  Marquis  de  )  ,  Députe  de 
le  Nobletso  dti  Bailliage  de  Troyo» , 


n.  ti. 

Cloute  (le): 

ville ,  portent  1 

de  l'Assemblée,,*'.  *go. 
Cnusaoï.  (I,  Mardis  de).  Députe  do 

le  NoWes*e  de  I.  Sénfchau^ée  d. 


de  le 

Chatelleraut .  signe  le  i 
Jeu  de  Paume  ,  A.  3n> 
Cmllok  (  le  Comte  de).  Député  de  la 
Noble**  du  Bailliage  d«  Beauv.i» , 


vers  l'Assemblée  Nationale . 
A.  4. 

CciMtsi  (  le  Comte  de  )  ,  Député  de  la 
N»W«»  de»  Bailliage»  d«  M«u  . 
Tliionville  ,  etc.  est  admis  .  A.  179. 


D. 


Dmasst,  signataire  d'une  Adret» 
iloi  Citoyeni  de  Paris  .  A.  m. 

DAnsure. ,  Député  des  Communes  de 
la  Séné<:h»u*»éo  de  Poitou  ,  est 
nommé  Membre  du  Comité  de  Vé- 
rification, si*.  3]  ;  ligne  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume  ,  4*- 

Daamrvs:,  est  Membre  d'nne  Dépu- 
Utiiin  des  Ëleciriiri  de  Paris  ver» 
l' Assemblée  Nationale,  y^.  IIS. 

Damobt  ,  signataire  d'une  Adresse  des 
Citoyen»  de  Paris,  A.  121. 

D»xr»e  ,  Député  de  U  Noblesse  de  la 
Sénéctiauttéo  d'Aiv  ,  est  ail/oint  au 
Comité  de  Vérifiuilk.n  ,  A.  100  et 
ia3'.  est  Membre  d'une  Dépuration 
an  H»i  .  1 12  ;  est  ad|oint  au  Comité 
de  |teBl<  ,„,„,,  ,,4.  <„,  {,\u  l 
du  Comité  du  Constitution,  ai-. 


Dat'rttT  ,  IWjmté  des  Commune»  du. 
Baiiiiaee  de  Clermonl  en  BeauvoiiU, 
signe,  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  , 

A.  >> 

Dauca ,  Député   des  Communal  du 
Bailliage  de  Saùtt-Flour  ,  signe  Jo 
Serment  du  Jeu  de  Paume.  A  \%, 
Daurtua  (  Loui>-Jo»vpli-XaMer-Friin- 
çois  )  :    sa  mort-    Le  Doyen  est 
ebar^jé    d'exprim-T  la   douleur  de. 
l'Assemblée    A    Leurs    Majestés  ( 
H.   çj3.    Les    Communes  sont  in- 
vitée» a  nommer  une  Députation 
pour  jeter  de  l'eau-bénite  sur  vin 
corps.  1 18.  Le  Doyen  et  les  Adjoints 
sont  chargés  d'aller  lui  rendre  le» 
funèlwei  .   l3o.   Ht-cW  c!u 
,1  r.  s  11 1  ■■  ■  ,  t'i  \~,Z. 

ptésemé  |mt  uno 


I 
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M.  iS  « 


de  t»  qui  •  lia  •*  Daubeee  Dttuai.  tu; 
fum  k   mi»  eke  £lau  ,  «39.  C'etui 
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Defutation  do  Clergé  et  de  U   Data».*  ,  Drtuaie  de.  ( 

I*  U. *.«.!.»....'.. 

>  m     lt  Arnnnu  du  Je*  d« 
.a*  4V 

i.£»ai.,t»  J 'une  Adieux  de. 

I  de  Pal»  .  if.  Kl. 

Artfc*  de  la  N«M.«e  .lakliift  k  DrL.uaM.  P%»l  do  û—  d. 

IVpurji- «  de.  Iruia  CXdra»  du  k  Cambre». .  au  »..m»ej  Miml.tr  du 

Pr.  «Iikc,  .ef.  S.  Comité  de  Vriitiutiu*.  A.  Si; 

Darrai»!  1  IW|M>ul>-a>  ah  Clere.»*»! ,  «(ne  le  Senml  Au  Je.  de  Paume  . 

a»*.  M.  loS,  »or  .  in*,  11S.  09. 

— de.  Cm         .   r  iS.S6;.IIe  ni  Di   .:>»>:  i. i 

déclare- b;,ui»e.  ii«.  >SUk»><  " 

—de  k  IW.Ueaw.i/.  ».  jS.9S.nt.  le  S.rmeMduJ.1 

Ltmn .  GaVa  de  Ijtmukoa,  D*f*Jld  Daxiiftff  lift  rVtaaul 

du  Qetpe  du  rlullieeje  de  Bramai. ,  Ceununu  du  k  aaautcliaaeWe  .1... 

eu  ftdVûM  aa  Cumitd  de  VeeuW  TuUr»  .  eut  aoenate    Membre  du 

■k» .  A .fa  m    de.       rar>    OnM  d.  Tfcffli  il»  .  A.  Si  -, 


.SA 


du  Lue. 


eV.C.nuaaaeedt 

ii u  k  rapport  de» 
Pumeer.  «erilir»  déni  >.>n  Bute.u, 
C  Sri  en  eaaaaie  M.eubee  du  Co- 
m.ta  de  Redacur*  ,  af  .  3a  j  ..rue  la 
Sentirai  du  lia  de  Paume  ,  Al  |  M 
.lu  M.uiLte  d.  Cul»,l<  de  t 
t  - ...  «  .  «17. 
Dt.aat.liwi»  I  k  Vareaaae  I . 
«V  k  Kutdex  du  b..i..ee  deCakli 
M  Af.lre.  .  rai  i.l .  ant  aa  Cornue  dai 

'•  .1.    .  A  IftS. 

Dxeca.an ,  Députe  .le  U  Netileue  d* 
k Seneiktimr»  AeL>ca,<>i  Mraa- 
bte  dune  lVj.vl.liun  de  k  Nu- 
bien? *m  le»  Coeomune* .  et.  ai. 

l*|.ute  de.  C..n,».une, 


Cl..)  en.  do  Patu  .  A  nu 


Adeunl.  Jt  yf  |  tara»  I* 
du  Jau  de  Paunie  ,  ef\  Al. 
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DiMiiiim  ,  D.!j>»'<!  des 
de.  1»  Sén*er,Ausi*e  d'An,ou  .  fait  le 


rapport  a* 
»on  Bureau. C.  69; 
du  Jet.  de  Paume  .  ^.  3B. 
Dx*r»Tt«utCo«ii<TKU.i.  Député  de» 
Communes  du  Bailliage  do  Melun  . 
signe  le  Sermeni  du  Jeu  de  l'jume  , 
■*  47- 

Dxsvourm  .  Dépulé  des  Commun» 
de  la  Sénéchaussée  de  ToulouMi  . 
ligne  t«  Sermeni  du  Jeu  de  Paume  , 

DaULinutr  .  Dépoté  des  Communes 
du  Bailliage  de  Verdun ,  ligne  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume ,  A.  4*. 
DrvERS'xr  ,  Curé  de  Villefranclie  en 
Beaujaloit ,  Député  au  BeanjoJnu  , 
est  un  des  volans  pour  1a  vérification 
acs  Pouvoir»  en  commun  ,  A.  5y, 
Dlft.A*a.Alrr ,  ligna  taire  a'une  Adresse 

de»  Citoyens  de  Paris  ,  A.  12t. 
DicoinB  (  le  Marrrui*  de  ) ,  Di'-piné  dt- 
h  Nubfcise  du  Bailliage  d'Autun  . 
est  Membre  .run«  Députation  ver» 
les  Oimmunei ,  a  H5. 
Duos  (  LVpuutiun  du  Clergé 
linge  de  >,  A,  62,79,  '4^- 
—des  Communes  ,  C  1 5 ,  M. 

t. A.  iM. 


es  Noms 

le*  Conférences . 
M.  16S,  ,89  ;  offre  de  signer  le 
.  «  aue. 


de) 

jiorunt  adhésion  aux 


de  r.Wmblo,  ,  A.  »S». 
Pi/01.  { l'Évoque  de  ) .  Députe  du  Clergé 
Mie  Dijon,  mi  «la  l"rési- 


A.  .C 


Dm..,»,  Curé  du  Vicni-Pouiatige» , 
Déptnè  ,lu  clergé  Jc  lo  Séji&.hjussée 
de  Poitou .  ci  auBmli  „„  |e  , 


le  signe.  .y6.  Il  signe  le  Sor- 
du  )ru  do  Paume,  ^.  47; 

pour  U  vérinca- 

e«  adjoint  aux  Secrétaires  ,  7R  ;  est 
adjoint  au  Comité  de  Rédaction  . 

i  r,:,. 

Dnt«K  f  Députalron  des  Cammunm  do 
la  Sénéchauiaén  de).  C.  i5,  56. 
Adre*»*  de  la  Communauté  portant 
adhésion  aux  Délibérations  de  l'As- 
semblée Nationale ,  A.  357. 

DiaocnAi-.  Députe  des  Communes  du 
Bailliage  de  Blois  .  signe  le  Serni«nt 
du  Jeu  de  Paume.  A,  5q. 

Dtnxis  vu  Sisovn  ,  Député  de  U 
Nouteue  ii«  la  ville  de  Paris,  ptt 
adjoint  au  Comité  dv>  Sal>muacv%  . 
A.  12I 

Dior.  Curé  de  Ligny-viir-Cancho  , 
Député  d'  Ntvoi»  .  «vl  un  de»  vuUna 
pour  la  vérification  des  Pouvoirs  en 
commun ,  A  S6. 

Dot  {  D.Vnui»n  du  Clergé  de). 
A.  8.  .  104. 

Dd«.  (  Dépulalion  du  Clergé  du  BaU- 
lioge  de ),A.  S5, 

— îles  Communes,  C.  ,4.56. 

-de  la  Noble**  ,  A.  149.  .53. 


Citoyens  Je  Pari»  .  A.  m. 

DO»*   U»  LA  (vAUQICMAYF  . 

de  I  Adresse  . 
contour ,  A.  i  33. 
Dosfamt  .  Député  de»  Commune*  de 
la  vi 11»  de  l'axis;  ligne  le  Sarment 
du  Jeu  de  Paume  ,  A.  41. 

Doux» 
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du  îiotU-Vnm.  3^5 

Dm.»  (Dew.wuo.  *•  O'S4  *•  »™. UfmMkOmMM 

HUy  de)  .  ./  161.  de  I.  SMclinwi  de  Vi-trni-ui»- 

-l.Cm»«M,C17,Sn.i-;^.i.V  dr-Orr« ,  ..,n,  U  briurae  du  Jea 

— likNuUtK,  A.  »e,j.  iSV  de  P.—  .^/  v 

Dnll*.aie    ilx^H  le»,  ugluuir»  «1«  DMÉM  .  upueeir*  d'une  Adrnee  due 

I ÉAM  <lee  r^uuriuiie»  de  Muo<  CitoveM  d-  l\rm ,  -d".  m.  . 

vmma.A  xVL  Dreere  .  M-mUr  d  »i>.  IMpuuunn 

Donturr ,  IVpm*  dee  Goearaujw»  da  <!•«  Cit.^ene  de  l»»rw.  *d  i» 

B..II^|!e*Am..MeiH.m.  fn*  le  0—1111»  ,  IVpiiie  4m  Cunun» 

.<_„„,„.  ,|„  J.u  .1.  r.*_  . .1,  u  Pre.it.  .,  v .  ,..„„  .„  . 

D.*ii  1 1.  niljlll  d.  ) .  D.puU  Jo  .„  Mn.br.  J«  Ii.  ,.uu.  «M 

«.,r,|.IJ..m,ne».  .  .«  .J-...  *.  |S..  le  R»i  .  >..  ie»> 

J>«-.n.»  (IH|«:i.«.-e  du  CUrr*  ero  tK.  ci»  IkmiviT.  S.  p|d'*M.  «an 

Beellùeede  ),  A          I0&.  le  Saluent  du  leu  de  Peuae*  .  «S. 

— <L*  O^wnint ,  Ç  l^.Sfi.  DrclrT.CurrdrS.  ul-AjulrêdelW- 

— du  lu  Nuklfue .  ^.  i3H .  ■!•>  •  «m .  Desaue  du  Otffl  du  B.dli.aa 
de  MAtuo,        mm  du»  Mwi  uuur 

■  k  SefnteuX  Je,  rénucMinr,  des  Fuuvui»  eu  caaft- 

.uÂ«  mun.^-IU, 

DuMirmuAu  (  Dé-i««.iiua  du  CWree  Deiun .  »ut»aiejri  du  le  Oeùueritim 

de  U  Hnrrheuetde  d.  >.  A  il. 76.  de  IH6ud-de-V  dlede  Luua,.*.  iJV 

tu} .  i«4.  I  Demi .  Députe  4m,  Oue- 

a— de»  Cummnnet  £  17,  56V  munei  .1,  1.   ,,'    .1,  „, 

_dr  U  N'Jjù'uf .  A.  rlu\  1M1  M  anenene   Ad|uinl  ,  A.  76;  cet 

Zfenartxae  .  Depme  de»  OueéWNuee  m  iu-<  Membre  du  Cunil*  de  Ar- 

de  BeUiMwe  de  ttlim  ,  e*l  nouuue  ftlemrM  ,  A-  Se  1  tijnte  le  Serment 

Aeruil,  et.  75.  nr»*  le  Arrêtent  du  du  Jeu  d»  Peuine.  d*. 

Jeu  de  l-MW.  A.  3u,  II,  «1.  .  Dreeie*  de.  l.umiK,  d..  I» 

Du«u..C«iedr*«Qte  Medebined*  «en*.  Kernel  de  Lllu..«oe  .  .,«. 

Tro7«-».  Dénote  de  Troym.  r-i  un  le  Vrnt'nr  du  Jeu  .1.- 1 'emut  .  yf  ;  n 

dut  euuew  fuir  U  treVmr.rical  de*  D<  eu ,  Députe  dft  Cuuinuur.  i>  [n 

Dvaul..  lupue»  dit  CoenniunM  de  le  Sernirue  du  Jeu  de  I*»«um>,  A  4t. 

iCbn*ru.riul.  ligne  Dr»  m  I  Rnunredlr  I  .    Deialc  «et 

b  Srnn.tu  du  ta  d.  Paume .  A.  5e,  Cceamunndo  lUdlMce  de  IVeunur  . 
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d*'3  votnn,  pr.nr  lit  vt'eirruitiun 
Pornoir,  en  cunniun ,  V.  M. 

TJlTMol  »  MFI.  ,  IV-;iuIr  du    CVr^i'-   lie  1.1 

,  |    I'  ,,,  .  .  -I   uln.ii.l  .1:1  I  mil 

de  fl.'-l.K  lion  ,  --/.  im. 
Dcu.  l'vnr.a  or  1  «  Fom»,  TV-puiè  dr«, 

Cornitmne*  <lii  Railiijp'-  il.  I.oudiili  . 

v-gui'  !.•  Sermeut  «lu  h  li  de  Pj>um». 

.y.  4*- 

Pi  pi  r»i«  1  OirK.id  : ,  Députe  «1rs  Coin 
m.,,,..,  ,i.  I.i  SrnreluiiwtV  «iV  Viciiez 
/,,.-)...,    -I>,  ...  r,;r« 

'  .  O^nunm*.  .1,  1,1 
de  niporrr  .  ».„„r  le 

fu  il.-  l><iumc .  jl.  3«). 
Dt  roKT  .  IVpul*  dr,  Commun™  «lu 
d.     Niniour»,  rte  (>»ii- 
pi.lll     lit     CltlltTCllce,  . 

/[.  ;  1.  mi  compte.  «1.-  It-ut  xhxi- 
ut,  110  «i  »uiv.  ,  ifi'i  et  190:  «n 
ligne  la  Pnwii-verfHil ,  «9G:  fuit  ht 
r.ip|«nt  des  Pouvoirs  vèrd'u'j  «Lin, 
tvn  lïiintiu  ,  (\  "o  ;  e*t  nonitni^ 
Mdiil.ie  'l'i  Comité  «I"!  SuLiïiï- 
t.incL-5.  3i  ;  \ijjnr:  Ir  Serment  «lu 
Jeu  «1»'  P-iiune  .  41:  wt  iiu  Sttr^- 
laire  du  « ingl-trolsi.  nie  Bllf«'«u  , 
it>H,  fuit  un  r.ij»|w»rt  «ur  le,  *uti^i*- 
tillUji*  ilu  Km ,111111e .  1S.1  et  «ui«'. 

DriyniT.  Depnle  «le  I»  N.  l.l.-^e  .).■  l.i 
ville  «!«'  Pari^,  rsl,ii'l|<iinl  .m  Omiile 
de  Vèrili«>iti<>n  ,  r,tt:  est  «dpoinl 
i.u  C4.11.iK'-  «le  Iterlejni'tu  .  1  î4  ;  '---t 
«  lu  Seerét.iirt  «l'i  «|i«  luii'-iuc  bu- 
reau ,  1G7. 

D.  1-l.f.  ,  IV-|  «',.,  G  minime,  .1.  1.1 

S.'ji.,  ).,im««V  «I«!  Ciiruis.omi.-  .  «■«! 
i>,,im„>.<    MniiWe   ,lu   Comité  «le. 


Tni.t  des  Noms 
n 


1  : 


•  •  ,  .1.  Si  ;  si,;ne  It  Srr- 
J«'..        Pauine,  3o_ 


,  «-il  Membre  «l'une  Déput.ilinn 
FJ.iii  iiK  «If  l'urii  irii  l'Ajxm- 
Nii[i<m.ilr.  .y. 

ni  IUi.«r,   D.'-putr  de,  Com- 
ict  du  B.iilii.ijO-  il..  \  .  rduri  ,  r,t 
111/   Membre    «lu   Cnrii-  d.-t 
nuances,  A.  *\  ;  Me.no  le  .Vf- 
mrm  «lu  li. n  ili-  l'iiuino,  .ti. 
Dl  n  t, .  Cun'  il  Ail!,  -I.  -H..1U -Clocher. 

r:l«Tfji;  iln  l'..n:lu.  ii .  ni 
p.<u  U  «.niir.Kj.iii 
<|.-«  l'«>uv.„r,.,i  cu.iriiuii,  5-. 
Diotr.snr  .  rjépnié  «le.  Commune» 
,lu  n.,i.Mi,iS.-  «.Y  IW-l.-Dnc.  >W.e  lu 
Serment  du  J«  u  de  P>nm«  ,  ,/ 
fiinw  .  D.'puu  (!«■>  («mnituici  il<-  U 
S.-nfcl,.m«.V«k  l.,..n.         le  S«r- 

■  Ullll  «1U  JlMI  <U'  P.lU«llP..y.  ^.1. 

lit»  iyn  ,  IVi..i,i.<  ,1ns  Ojmmajiri  de  U 


S^iitcli.iuin*  de  Oliiii  v 
l.i  S.  rui.  ill    du    },m  du 

^  4,. 

Di-msu.  tiçiulaire  d'une 
<        .-««'»  ^«"  W.r'11.  ^1*.  m.. 

rJllKAMI    Ut      M««r!l%SL,     IjS'ptlt/  «fcj 

C.nimuiu#-«  di-  In  SrniV  I1.1  im.V'  d'A/- 
!<■« ,  rt'nipliict''  «l.i lu  l.i  pince  d'.\  Jf.ùni 
pur  M.  d*  Mu.ii.i'.«u  .  Jl.  i-'i  ; 
li-mr  le  Serment  du  Jeu  doPaujiw  , 
.  /  - 

ni  .vp-.ri  r,  n.'-puli'  dn  Gimmaurj  rlu 
H-iiIliiit!.-  «1"  A  rin.ril  eu  hi.inr.lie- 
<:.itnlé  .  ugne  lu  ScnniTjt  du  Jeu  do 
I '.111  me,  j1. 

D,  .r.„>.  l)ep,,io  ,lr»  Commune,  la 
••i  ■■■«<•  de  Vunn.;,.  e.l  «)«  |  Ulé 

I-  CI,  1  m.',   /i  ,  ,  ,  .  sj^,,,,  |c 
in .111  il  I  J,  11  ,1,  P.uiuie,  .-/.  41. 

DlTUt*;    on    lion,, tu  ,     IVputù  «le, 

d«  U  Sùi/UinuH.^  do 
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id  V  a  o  c  i  s  -  V  r  &  «  a  l.  . *.  ,  t 

Pnltnn.t^cnr  H»il  «tu  Jin  <l»  Crannuin  Je  U  CaWa.luut.rV  Aa 

fa.,,,,.-.  -»•.  aj.  r.u..l.,.u.  ^Irlmm  Ou)., 

Dm  al  n'huanat,  IVpnM  Hf  l«  l'.uui.o  ,  .V 

h  N.Uhu  J.  Im  r~i--l-  î.ajCAa  Di  w.ttu,  IX  nul..  .In  C.  mmtmr,  da 

■Mt*u/#  ««    iMmMnk«    a£»  la  l'rra.aia  t«   \  V.uaae  tir  IWa. 

/Wnraaat  aipa*  la  Annulai  d*.  luu  di  l'autate. 

.  att# 


Eaaaua  rr>«KhnrVnaa  d*),a..-iit.4       rVifi .  ai|^r  le  ScrmcaM  4m  lira  da 
U  «la  aTaua  riatauaatjra ,  daa»  la       l'a.»*...  ,  ./  4 X 

s.l  ••  .!.-.  <  .  .mu..... .  ,  A*  lu"  l\i  mu  ,  11,11.     D.'najla  du  Oarpa  «lu 

da  «a  miaai.in  .  ilà    RcjKjaav  du       aWilliaifa  Aa  Travailla.  ««I  A. tuant 
IVaj-n .  Sr..»*  au  Cuaniial  da.  aW.tliaa.,  att  .aaa. 

,  OÊfmi  Je  C.  iuai  1.  ■  .lu  Ért.ra.  1  ll/iu......  «  du  Ciatjl  du 

Baill.agu  .1.-  Mm .  a%|  H..MUII.'-  Main-        fbtUuajy.  d  J  .  si.  na  .  o'  ,  1 10. 

lira  AaCou.  t.-  .1.  II.'.!..  .  .....  y  *);  — dm  r«ain.nuum.  C.  17.  &T. 

airain  11*  garnirait  du  )r||  .1.- i'.u.mr  .  — «la  U  Nul. haut  .  jt.  lia,  aS3. 

Ol  ni  M.u.l.i,.  d'unr  ..-«  aWlM  (||  Lan  d..  1  1.  /ara*  Luat 

«■a  IVâ .  iAa  ;  «a  «lu  VtaVt(ùr«  aia  •  tir  i-'faaao. 

qt.aa..rt.ra»r.  Dur-.,.  ,r.-;»aa  r.|a  (..„,  (  ÎK^aatatinn  An  Oatgi  Aa 
Man.lca  Au  C0111I14   «V  (Jaattatàlu-       lï.  ,11,,?,  4  , .  -., . 

ti.nl .  _|W  Cnrniuuaa»a ,  a?,  la,  S7. 

bnratviT  m  i>  IWun  ,  n.uuia1  dm  — d.  In  Nul.laaaa .  S  .14.  lia,  .SI 

Mailu-.ml  .an,.,.'  A.l,.,iul . IL  ■  >■,;  è.  Il  alJikauW.  da  K,njr.alau,a*  . 
«I  d'aul*  «an  la  V.ldt».,.  l!>a;  ni  adju.nl  au  Canu,.*  Aa  Vry.tuA- 
Un  h  rappuri  A-a  M..u..un  Widi.a  i..ui .  //.  iu»  «i«J;«i  Mruthfa 
abattrai  llur.au.  C  6H ;  aigu*  la  aTwaa  lh|aua*.i<m  au  llui  ,  lus;  m 
*.,„..  n,  du  J.«  A.  Paumn,       a/v  a.l|..itU  | 

Eaaan .  Day-a*  An  C  1  air.  U  114 

i- u-.  ..  „■...    Aa    >  JUnru.n  -  aV- 


FalAeasa.  Car'afrVar,*  .Dr^ula   fatvutf    (  MIM  1  .  aal  Maml.rt 
da  Une*  dr  CrVpy  an  Mail .  —      d  .....  tVpu)a<i..u  dm  Ur.r.aart  .la 

an  An  aolam  piaai  la  acrdraaliua       M  «ata  rAtatialdoa   

cornants,  M.  Ifa        aC  a. a 

Xx  a 
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348  Tins  des  Noms 

Farnr,  liputnire  (Toi»  Ailreuo  de*  Fi.urT,  Députr-  de»  Commnnei  du 

Citoyen,  do  Pari».  A.  ni.  Bailliage  de  C*en  ,  sipne  |«  Serment 

Fu»,  Curé    dCMone,   Députe  du  du  Jeu  de  Paume  ,  3g, 

Bngry ,  «I  un  iln  votons  pour  l.i  Pirr*T  .  Cure   d'ige  ,    Député  du 

vérification  des  Pouvoirs  en  commun.  S.W»n  ,  rat  un  de»  vol.,™  pour  la 

.af^ .  SS.  M'I  l!  K'JttlUJ)  (lt_*ï    P'JUVOLTI    Cil  COQt* 

F»  Y  i  de  ) ,  DVpntc  de»  Commune  du  mun  .  A.  .■>,>. 


BiiUiaged"Orlc»iu.»i|;n*  le  Serment  Fut:»»  .  Drptu*  Jet  Commun  de 
du  Jeu  do  Paume.  ^  4,.  la  Province  dArl.m.  „,.«.  le  Ser- 

Farr.ti ,  lX.-pi.li»  .1*».  Commune,  de  la       lue  ni  du  Jeu  de  Paume  , 


StanJuttUiéc  du  QtMtC)  .  »|!n«  I*  Fimmir. ,  Député  dw  Commune»  du 

Serment  du  Jeu  de  Paume  .  .H  41.  Badlujp-  de  Ciu»  .  ligne  le  Serment 

Fatiiti  .  le  Marquis  <to  la  ) ,  Députe  du  Jeu  de  Paume  .  A.  3q. 

de  U  Noble..*  de  la  Sénéchaussée  Fiocb  (!e:.  Wputo  de»  Commune» 

de  Riom  :  «m  projet  de  Déclaration  du  lu  Si  néeliuuuée  d'HenneWid , 


de  l'hoiuliM)  ,  A.    20,3  ..gne  le  Seraient  du  Jeu  de  Paume  , 

et  094.  A.  40.  . 

Futaï»p.  Député  des  Communes  de  Foxte*»t  ;do>.  Député.  d*t  Cora- 

la  SénécliaWe  de  Toulon-,  ligne  l»  miuicides  BaiiliageetVilledeRonerl, 

Serment  du  !■  11  de  Paume  ,  A.  41.  »ij;tw  le  Sernieut  du  Jeu  de  Paume, 

FtaMosn  (de ) ,  Député  des  Coimmunrs  A.  41. 

An   la    SénéduuBee   de  Renne»  .  Fonr-i^ot-irn  !  Dépiitau'an  du  Clergé 

aiene  le  Serment  du  Jcn  de  Paume ,  île  la  Séoechausié*  de> .  A.  H4  ,  iof>. 

A.  41.  _de,  C/.mmnnei  ,  C  1»  >. 

Fer».»y,  tignnuire-  de  l'Adresse  de»  — de  la  Noljtette.^f.  qC ,  100. 

Commune!  de  Montcontottr,  A.  i33  Foncier  .  signataire  de  In  Délibération 

Ftnir.  ,  Député  des  Commune»  du  Bail-  de   l'Hôtel  -  tic  -  Ville  de  La 011  . 

liage  de-  Soivon.  .  signe  le  Serment  A.  i3*5.  1 

du  Jeu  de  Paume,  A.  \\.  FunlT  r.F  MusioraY.  Curé  d  lWI  , 


FtLLt." .  Dépote  de.  Commune,  de  la       Député  de  Tulle»  ,  eu  un  des  » 
Srnétluiuuéc  de  Poitou,  «ij-ne  In       p.,»,  U  .éducation  de»  Pouvoir*  «n 
Serment  du  Jeu  de  J'imme  ,  A.  4».        commun  .A.  55. 

Ftuot.-J.rM.itr  .   IW-pule  des  Cm-  Fuit.  <  Députation  du  Cierge  du  Bail- 
mun,  ,  ,1,.  !„  S,  ni'.  luns«ee  de  Bor-       lia?e  du  1,  A.  », .  104,  i..5. 

sïpne  le  Serinent  du  Jeu  de  — 'Ici  Commune» ,  C.  lN  ,  5-. 


,  A,  3.;.  —de  la  Vul,le«e ,  A.  <jx  ,    11S,  i5,>. 

Flaoi.i  .xnr*  :  le  Dai!li  J*>.  Dépôt.'  i.VJ. 
ne.  t.^iimnioe. 

Je  Ifajrurnnu  .  <•»!  ^101  1  de       ,  Dcpnlédrs  Cuntmine» 

nomme  Adjoint.  Jl.   ta;  »:,:»<•  le  du  BaiUm «e  do  BJois .  .igné  le  Svr- 

Senncnt  du  Jeu  de  Paume ,  A.  4+  ment  du  Jeu  do  Pamnc  ,  A.  47- 
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d a  Fiod 

Four  (la),  Députe 4ei  Coiiuituoc»  du 
Be.lliiyje  «)>«ll<  .  ligne  It  Sit- 
mrtu  .lu  Jiu  de  ï'  iiiiii'  .  e  47. 

Fim  ne  L«  Buan» .  Députe  «In  Cm- 
muiui  I.  U  *7n.S.l..u.ie»  illW 
l,.u»  .  U|UI°  le  «ferme  .lu  Je.  .1. 
Paume..*»». 

Fuiai»  iden.  Depuu»  .le  U  K«UffM> 
du  &>i.ll.*a\r  Je  V  rnuWMH  ,  eut 
Mnndjre  #mn*  tVpuUM.oo  ver»  Wi 

ForCAitLT  m  I      .  m    .r .  Députe .le 

Il  NoMclae  de  I.  •.,!..!,,...  U. 

Pèrlapcd  .  e«  dératé  1er»  le»  Corn- 

MM.il.  160. 
F.nclarj    I  Depulatinn    dea  Cnm- 

munfi  de    lu    haMlutiuiN  d.  )  , 

c  ■».  S»' 

F<ajyi-na    |1fJMl  .    rj.ro.*  d» 

<  .  ...t..  .  du  BuJlkiae  ejt  KiiiiI- 

QiuMtn .  .  nu  Je  SeemaM  «Va  Jeu 
•  I  ■  !    <    .  ' 

Fe*a»a»<l»  Marqti.i  de  ; .  JMpu.'  de 
k  MlM  u.  de 
NUnei  .  Ml  M.mbie  d'une  Ih'ym- 
urj.in  ire»  |H  Cunnujanjei ,  Jl  1 16 

•mML 

Fvcaana  .  lieneUiru  d'un*  AdreM* 
dnCuuyena  de  fétu.  A.  tai. 

l'utlilra  ne  tA  fV-MUtn.Tt .  Départe 
de.  t  -euniune.  .le  la  .veukliaaaeia 
de  F~é"i.  Hed»  «&ÙU.-A.U»»- 
ill  VumlM .  «({ne  la  nrraeat  du 
Jru  It  P.MIin*  ,  A  4a. 

FajkMTr  <dej.  Députe  d»i  Outmunei 
de  la  «eniVI«u>ua  de  YuSennain- 
d.'Ureg,  Mena  h  Serment  lu  Je. 
de  Peutne  .  A.  *3. 

ruiuniui  ru  Ciarmlm .  De. 
pMe  de»  Curan.unt»  de»  Man.la>- 
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CoMmunea  -Ju  NlnM  M  ■■•  u 
Beelecna .  liane  le  Serment  du  Jeu 
de  Fieaaa .  A. 
Faeaçuu  I",  Bni  de  Frêne*]  u  le- 
poau.  ...  Xulalde.  d.  ,S,7  , 
n  au» 

Faincnt» .  Députe!  aW  C.mntiint .  .la 
la    onaicliaBuée    dAe*n  . 
lr   .Srrmtat  du   3mm  da    l'uuine  , 

etf.  38, 

Faaae.ui  (lel.  Caee  de  Mutée*. . 
Dr|M»  4a  «Jeep!  du  BuUuge  da 
("-.en  1  eu  Menti*,  de  k  ltr|.i.lamul 
de  U  meiecue  du  Qerc*  i*r»  l~  Aujeav 
U.a  Neii.tn.Iu ,  A.  4g  -.  au  uade»  ee. 
um  enur  la  •Monta  du  Pou- 
voir! en  oaian ,  £4. 

Faeaçoai  .  lel ,  Cura  d»  Mijjr  .  Députe 
du  Prrrhe ,  eit  nn  du  «ntum  pour 
la  irruViiinn  dia  fWiuiri  mm  cum- 
in un,  A  5-;  ea  aeenme  Menu** 
du  O.ntile  dei.-uiUiiuar*»,  114. 

I"1  .  Députa  dei  Ctnauvi 

du  Se  &  de  r-it.,».  U,.ne  le  Sel- 

meui  du  Je.  de  F.ua.e  .  df,  3a, 

Fannaur ,  Cnee  de  Seiul-Pierre  ,  a» 
..uni  a  le  Deliuératlun  de  Se-nl- 
PWret>le-J>l44uuer .  A  1»* 

FatTia* .  Députe  de  h  Mutile»,  du 
lUilUee  de  Melun .  eu  ail|»lnt  la 
Cnule  de  Veriocauua  .  A.  .»« 
la)  !  est  élu  Meanee  du  Con-i*  da 
1  .......1  u  air. 

Faicarn .  JJrfeete  .lei  Conjaumei  da 
B»illUpe  d  ■  Chuullei ,  ligne  le  Ser- 
mmt  du  Jea  de  Piaane ,  A.  ■> 

Fucer.  Depuld  uW  Oeuinunee  dn 
Deill...f.'  de  M*m.>urt  .  ùmmm 
le  Viiiiiu  dn   Jeu  de   l'iuma  . 

a a.  . 
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Fjicckôt  ,    Députe    il.-i  Communes  F«oM»viti.t  :  I.amlvrt   île).  Voyez 

du  ItùlliAgo  de  la  Monl;.£ne  .  signe  LaMMHt  riR  Fi»rtwi>r.rt.l  F. 

In   Serment  du  Jt-u  do   Paumn  ,  Pkk-avb.  Membre  dune  D.putaûoa 

-V   V  d.i  Ciroyrnt  deP*ri»,  110. 

G. 

CrArnirt.  Orr^  de  Q.ii'-itembert  ,  il.t  TWllia£e  de  labour.  e»t  Com- 

Dépulé  de  Vanne»,  e.l  iiil'i'"'"!'  nm<.»Lre    pveir    b  .    C.  nitVrrriL#_-ï  , 

tan*  pour  la  t  iT'ht  ntion  de.  I'o-|-  >t.  >  .  ,  .l>e, ,  h/t  :  en  »',;ne  Je  Pioee»- 

iniii  *rn  r-iminnri,  4.  r»->.  verb.d ,  ?i/>  ;  e«Mn  ■imné  Me.n?ire /lu 

Gaprici.  or  r.rs*T  ,  Député  de.  Corn-  Cornif"  de    \  rr.lîc <li"tt  ,    A,    "ii  ; 

inunM  du  Ba.lli.iee  d-  Oen  .  .immole  ligne  Je  Serment  du  leu  do  Paume, 

Serment  du  Jeu  dr  Paume  ,  A.  ^>  ijv  ;  fui  un  rapport  d"  \ prificm ion» 

GAcntiu.    Cnr*  d.-  S.mit-<:>r-b*-  de  Pouvoirs  .  10»;  est  élu  Se. ré- 

Vipui .  Dépulé  du  Foret,  est  un  taire  du  quatrième  Bureau  .  167. 

drtvr.wiK  pour  U  .ériiitJ.lIun  de»  Ga*at1i>  u.lrt,  De,..ilé  de»  Commune» 

Pouvoir»  fin  eommlin  .  AU',  du  8«U«^n  de  Labour.   ..gnn  l»« 

C  «.-.n»  ,  Député  de.  Commune,  de  I*  Serment  ,|„  leu  de  P.,„me  .  A  +I. 

Sémcl.am.ée  de  Dm.m  ,   .ifine  le  G.»«.sot  .  Cuir  de  C.,|i„n.  n  ,>at.i 

Sermenl  du  Jeu  de  l'.ume,  .V.  40.  de  Ur.S..iun..n  .  f>!  <m  de.  v„i,,ni 

Gaillou,  D.y     <•«  U  \oble»»e  de  Ty.rjr  lj  .  er.i0al.on  de.  Pouvoir»  ou 

Mantes  *t  Meulan  .-  .,.n  «'|..  i:.'0  e»t  o«uui>.^  r>~ 

déder.e  valable  ,  ,y.  j.So.  G»»»«ni .  U»T'«ë  de  Commune»  do 

O.i.diijvr  (  Cli.iumonl  de  l.i  )  ,  Cnn-  la   S-'nV  ihsim-V  d-  Sairitv»  .  mi 

missaire  du   Roi  pour  le.   Conte-  nonuné    Membre  du    Comité  .le» 

renie»  ,  H.  70  ,  |.S.t.  SulftislaHre.  . -Y.  ô.  ;  sj^ik*  le  S.-r- 

Gai.lais    (Olivier)  .    tignaiairr    de  meut  du  Jeu  de  Paume .  4*. 

l'Adret»  de.  Omuo  de  Mou-  G»*mf».  Député  de.  t>  minime»  lie 

Contour,  A.  la  \ille  de  Paru  ,  eu  ii..mniê  Meîu- 

Gailot  ,  Di'pulé  de*  Cr.nnmine.  de  l.l  br-  eu  Comité  de          ni'  ni  ,  _  /  .*>»  ; 

cWilA  bj.us.ee    d<;    Poitou    .     »i^Uo  »icne  le      meut  de.  Jeu  de  Pa\..m>  , 

le    Sermenl    du   Jeu  de    Paume  ,  41;  .M  élu  Secrétaire  du  sero.ul 

A    ,  Bureau  . 

GAjeror.APT  ,    Di'j»'"^  de»  Ceunitinne.  Ga.m'»  .  illerleur  dePari»  ,  est  députi» 

du  tVtilIla^e  de  Dijon  ,  i^up  le  Si-  vi-o  TAiiemblr'-e  \aljonale ,  ,Y.  t.*). 

inenl  du  Jeu  de  l'aliuie,  A  .j --  GakKIM  .  He.  leur  de  Voir.- [ >.ui»<  .!« 

G»»n  m  .  l'ieLieur  de  Pari.,  e.t  .1,  p.rlit  D..I  en  Bretagne.  Députe1  du  Clergé 

>eT.]'A»,e,nl,l.'e  N*iK,i.,.le,  A.  100.  de  Dol  ,  est  un  de.  Vol.iu»   j>r,„r  la 

Ga*ai  J.u.e,  DejuMéde.G^u.mu.e»  vérili^ticm  de»  P..u»vi<s  en  com- 


do  f  lodi-Vuiu.  35» 

nra* .  A.  V»  ;  au  idanuit  au  Corail»  -«  ajaaaj  M-nilirt  da  ChM  dn 

0.-   11.  ^.1  H..*T        MM-                             .  .S.,!.-     P..U    .  ■         /      I    . , 

Cul»   M  CVHMM  ,    (Utuui   da  GrotianT  ,    IWpur.  A-»  btuvi 

.  <f,  ■•>>  ,i»  rijin^j-  «w  Ckamém  .  «•<«« 

Ci.ni  H  Li.ll.  IVpul*  1,  S.,—,,.  .1,.  l.„.i, .!>._.. a*1,  la. 

druul .  h^nr  Ir  Sri  m.ujl  «lu  Jeu  Je  H.  Jluga  du  Tnul ,  «M  mrmnti  Ad- 

Puiiuir  ,  r#.  4,\  foim  .  JL  Mil  aa  aWputr  *m  tt 

G.»i>n    Cuardr  BWr».  [Vpnlrdu  Oargd,  iSt;  .>,.aa  1«  bwiil  du 

Clcn/  *•  F<»<aAf»ar.  m  M  il»  Je*  da  IWia  .  A.  u 

«<*•!,.  |»«W  U  «Vt.riraur.il  iln  rW  Giala».   DvpW»  «V,  CWHBHi  da 

n.U.r-u  rniniiran,  A.       ;  a*ad|nUll  U  (WW.  lianaarr  d»  nnwi.  H/ftu 

au  O  «M  •»•«  Uaiwiiii .  mi .  la  S.nm.l  du  J.u  Ai  P..»  .  a/,  .,« 

Gii'l lit» ,  latputa  dr.  (  luiiinunra  «Va  Gaauira  iiOaiaa.ll.L4.  l>'juiu  akt 

liijluaa  da  T.uaraina ,  ni  tmH'  (.mronum.  da    la    .illi-  «la  Paria, 

M.miI.,.  du  «... nul.  da  wriUraaurn,  ligna  la  Stiaiaiu  du  II ude  Pina»  . 

A.  3i  ;  u{m  lu  Srrmimi  du  Jau  dr  a£èj», 

OuaaiT.   lUpulr  da.  Caaununr»  da 


>  .la  U  •JUna.  luni.u-a  .la  I.  Sina.  du  Jau  du  I  

Maaaliru  du  Cumiia  ,lu  aUaWtaM,  Oa.  ,  LWpuuiK»  du  <  >.r.  du  D.  ! 
A  ■»  aiaua  la  Itaaiam  daj  Ira  .la       liaaa  du  I .  A.  Su  .  14,1 

.So;   M*  aaai  aa.aatajra  ahi  —.lia  da  naaiir  .  C  ajp.  &T. 

Hunuu,  %<ri.   Su  »u<i.ai  — .1..  U  .VU-ur .       i/i.  iiC.  ia7. 

lut  Ira  aiaaai.U  iinpfiaiiri.  M*.  d»i  »t  .  Cita.  IV'puM  da  Orrut  da 
Claïaim  tioOnulara.  LVpmd  dki      UUillui^ila  Varttunrli.U.aal  Mminé 
G —un..  Au  Hailatiur  dr  HuuiK  «       ■*) d»Co«>ii«d..4-b„,u«„, , 
Bfraia  .  »i,jua  la  S.ioarul  du  Jraj       A.  1 1+ 

aV  rauaa.- .  S»  Glura» .  D.  pal*  «Va  Cnnaaw!  du 
dm,  NUIMUlrv  il'illia  AdraMa  «W        Hull.aprt   d>Uaapa»,  upia  |a  $ar- 

Cilwjriu  dr  Cna,  A.  dai  Jau  da  PaUJtlr ,  A,  ajV 

C.ai.ai  II.')  ,  U  pilla  daa  (..uaaaaaaai  Cita  i  Iky^uiLau»  du  C.Urtf-  du  D-d- 
.|r  -i  N  ■•<•  t.iif        il.  tir.  .1  .   .ij.a.-         ...i;..    1.    ,  ./    N-H    .;i  .  un 

|a   -V  II 'H  al   du    Jau   <Ja   l'.iuiua  ,  -du  Ciaawuai ,  ('.  I^.V. 

A.  *>  —.1.  la  ■lllllll.  al  iM.  ai* 

Cionit  .  Cntd  d  flrjuy  .  DJpuld  Gruit  ail.  J.,  oi  I  utniur ,  D'|  lui 
d*  Uia»'  dc<liaaaa,-.ui-âk.'aai.ru]       dra  Ciuniuii..  d.  H.,:.  v  .i,  M.aa- 
r  il  «rtifeatira.       laaaa.  .  Hf»  lu  IkrUHW  da  Jau  M 
t. A.  i|i  l'.luu..-A.V 
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Gnuii»  Drnanu,  Dépoté  iin  Cora- 
nuinn  de  U  Sénéchmmée  de 
N  otite* ,  eu  nommé  Adjoint ,  J?.  i  »H  ; 
eu  député  Ter»  le  Clergé  ,  1 5r  ; 
aigne  k>  Sfrmmt  du  Jni  de  Paume , 
A.  41. 

Cnni ,  Député  de,  Commun»  de  U 
Sénrclraii,«ée  de  Lvan  .  signe  le 
Serment  du  Jeu  de  Patirnê ,  vt*.  4'** 

GlEon  .  Député  dei  Caanmtuiei  du 
Bailliage  de  Gex,  ligne  lu  Serment 
du  Je»  dn  Paunjc .  A.  i,n. 

Gmor  hr.  Ptit'iow ,  Député  dé,  C«»tn- 
inunet  de  la  Sénéchautiée  de  ftinm  , 
figne  le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
A.  43. 

GmuUX  ,  Electeur  de  Paru ,  fit  député 
vert  l'Assemblée  Jljiionale.  A.  1»). 

Gi*n  ni  Vilubi  »*cwf ,  signataire  de 
iAdr.„*  de,  Commun»  de  Mon- 
contour.  A.  i>3. 

Gins»  (  de) .  Député  des  Oimmnnn 
de  In  SéricVbanssre  de  RiflihO  ,  ni 
ncmiiné  Adjoint  ,  H  »•> :  ert  rem- 
placé dans  >e>  fonction».  -4;  «t 
»™»m#  Membre  dn  Comité  de  Vé. 
rifU-atinn  ,  A.  3i  ;  d<i  celui  de  Ré- 
diiou'on,  3l  :  signe  le  Serment  du 
Jeu  de  Paume  ,  43  ;  eit  éla  Membre 
du  Comité  de  C.iti.nmii<>n  ,  a.X; 
est  élu  Serr.'t«n-e  A»  wm^l-j-meme 
Bureau,  iKB. 

Cm>«  dk  KtnWirft  »'  ,  Député  dvs 
Communes  de  lu  Sénéc'uutvée  de 
Quimpcr  ,  signe  le  Serment  <hi  Jtm 
de  Paume  ,  A-  4V 

Gt  nrmriT  .  Cure  de  rV-itivîlIr,  Dé- 
purf    de  Mircerttrt  ,  est  un  de» 

Vi  1.1m  ymr  h  >ériliciti»ll  d-)l  Pou- 

Tuit*  en  conuuuu ,  A.  bd. 


es  Noms 

Guirrru  et  Boxa*.  Député  dn  Corn, 
mono,  .le  U  Séuécnaunée  du  Pé- 
rigord  .  signe  le  Serment  du  Jeu 
de  Paume  ,  A.  43. 

Cou»  ,  Députit  des  Commune»  du. 
Bailliage  de  Har-ln-Dnc  ,  «t  nommé 
Membre  du  Comité  do  Régleraient . 
A.  3a  ;  ugne  le  Serment  du  Jeu  do 
Paume ,  33. 

GoMt'lN  ,  Député  dei  Commune*  du 
BaillUgn  dn  Qwirtoy  ,  signe  Je  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  ,  A-  43. 

Gocdaho.  Député  de*  Communes  da 
la  viUe  de  Lvon  ,  signe  le  Serm«at 
du  Jeu  do  Paume  ,  A ,  40, 

Gouom-Cartoc  ,  Député  dea  Com- 
mstnesdv  U  Sénéchauuée  du  r^uercy, 
elt  nommé  Membre  du  Comité  dea 
oilUutmiwi.  A.  3i  ;  signe  l«  Ser- 
ment du  Jeu  do  Paume  ,-4  a. 

Goclaii».  Ctiré  .Je  R^nae  en  Cura  . 
Député  du  ttinv.  «t  un  dm  vo- 
tant pour  la  vérification  d«  Pou- 
vi»t*  en  commun. ,«*  b6  .  est  adjoint 
au  Comité  de,  SuMsantii**  .101. 

Coihot,  Député  de»  Commune,  du 
Bailliage  de  Nivemoi»  et  Domiois , 
ligne  le  St-Tltwnt  du  Jeu  de  Caame  , 
A./,i. 

GotiTiL  nr  PaintïT.  .  Député  dea 
Commun**  du  Bailliage  <i"  Alençon . 
lait  Je  rapport  de,  Pt«itoir,  vérdirï 
dan,  v>n  Burenu .  C  :  e*t  nommé 
Membre  du  Comilé  de  Vérifitalion, 
A .  3o  ;  «iKite  le  Serment  du  Jeu  de 
l'annie ,  3S. 

OoLTit-l-r  ,,! ,  Député  dr,  Cotrmronei 
de  l.i  Srnrrlia,l,W«  €(e  Poitou  .  5ij;n« 
le  .Serment  du  Jeu  de  Paume  . 
A-  .Ï9. 


r  *  o  c  i  a  -  V  r  n  B  A  T.. 


rmmm  »  «y»  I  ■  w0tm  r*Um*  i  W 


Ci 
M*-. 


i.nmnM,  a*.  Il  n>u.inA 

d»  CmiAJ»  KrdaVIOUj, 
Sa  ;  tignn  lr  !CvaM*<il  «In  Ji«  4» 
IW  .  *"!•  U  i  *--"»*  uneDHhWV 
de  U  ».llr  é»CUiMW, 
ifiVi  i  eu  fli  MmiiI.k-  «lu  ÙtmM  du 
C<,m  t.iutf* ,  tiH. 


C*-«»tT,  (VpatA  dr*  Ct-rtmnut'-»  d* 
là  Sa'iuxlull*»!*!  llll  M«tlir  ,  ••f|faC 
I-    S  rimât   du    Jtu  du  IV. ...r-  , 

Cmtiu,  Crtr*-  d'ArpIlir-f» ,  Dt-r*wiA 
du  Cirru»  d*  bS»«M»i<.^  àl 
Brâirn ,  m  *fc>4M  «n  C«Mll>>  du 

\.r>lK«ti-«,   y#  M     Ull  d'« 

touni  fin  U  **i  li«->t<<>«i  dk-t  fVm-    Ct»»nm.  IliV**  d#«  C 
v«ir*eit  i'«m>ia.  M|M  ud|uùil      tU'-fn-i  d*  IWrn  ,  tic»*  I*  l  iment 
■  u  GtaM  de  rVUitmo,  IOO.  du  Jeu  J*  HMHi  "'i 

Ourr  Awit>*  \J**.|u*»drl.  Député  Giut  rW) ,  pkjMtffJN  <T«w  Mmte 
d«  .»ntni-Unm.i.c .  *m  ftmtê  .  dr»  Gwjw»  d*  IWit.  -V-  lit. 
A  lîi  ;  h  Srimni  du  J-u  J-  6b*MM  ,  Curd  CMmBMHI  .  I*- 
.dflijist  liaient  yw—  |M|  du  CteTjp»  du  |||||  4» 
Xuft.l ,  ilpie  k  A-rnrtni  du  J'«  de 
Pmm  ,  .  |î  :  *m  4*I|inm  ■«  Co- 
■»V'  Jr  WfX  5»  i  ««I  un  d.*» 


.  .T7- 

(i-ituo.  D/*»iè  àm  Optimum*  «U 

U  S«».-.Im  i.-  c  de  V....I          .  .. 

n.<mamé  M«nd>r*  du  CI.umA  dr» 
fini- .sIwh  |  «A  3»  :  1*  S*r- 

MMÉ  Jeu  de  P«um r.djJ 

Crc.t  .  fur*  d»  (Vm«  .  DepicA  du 
Cli-«*>        D»*  .  *«  un  dt«  *oMM 


•M  do 


rJ»..ti  .i 


d- 


i  un  r>.p- 


m»  :  fHt  «du  *«vf  itjim  du 
I1  i    iG?  :    tt  Un 


ImMt  du  Ira  de  I*mmm  ,  W.  41. 
OMMM  ideï,  Député  de  k  So- 
|ilr«Mi  df  CdUbMu.Ttitrrrv  .  r*m«4 


r..unniiuri  dt-   la  S.m.  «A*  du 

Gu.rwt,  m  W.  mW-  «Tan*  Nf» 

«11  phI  m<       du  MM  d* 

Vfrifiruiiuu  ,        3i  ;  «i^ue  le  S*r- 
mfnt  d*  J<n  d*  l'tiutin.  $n, 
•ut  If  IWwu  If  IWit-ttttxJ  de   OMpm ,  IWpiiwt        Cmn.itnf*  .!« 
W^'«  U    «W,,r«:r«„..A»    dr.  ,igm 

(I*).  |J.>,U  de,  CM,munr,       U  Sur. 
du  B*JlM^e  d*  ttVrrî.  ea  Ctu.11*       >/  A»- 
Mite  |»  «w  lut  O  «ft  fTUKtt ,  JL  33 1 


■23        i  Ta  itt  s 

fi.<;/;;i-..i"t>*i*fM,!"-t** 

M  (7- Sr"'»»1  J«J""1"'  l'-m~- 

a. ■•""«  Jr  '•^•"■"•'•*'» 
.  |J«.  ,   «*'    "*".iiuè  A'!""!  . 
Jïaaa   ""'  .   r,',  Oin.vr»  f..m- 

./V-     i"*  "  ^  A.  «iiii»  h  du  Jeu 

'*■"'""  ' .  .  ■ 

y    *       i  -  m <i  i'"  •-•-•I i  


VlU'l*-*  '      «a,  - "   N<"""'--   '   1  "    Olm.i«T,,l.i.  II......  ' 

r'/  /    '*   ,,,„»d«».lï.™.»..       „  ri,  b  ta* 

S.".."-  ■■''*'  M*****—B,       4,Pe„m,..,,  w, 


n  s  Non» 

r><.|.ir(U>'.u:H        du  Or;'  Je  la 

-.'••rn»,,,,,  c  io.  Sr. 

—I-  la  IWdoae  .A.tfi.i  m,  iti. 
Gaaaia.  IMï«,:..l,iO«uii.iii.*.l»U 
Kmi'tImkwiV  du  M,,»..  Uj>ne  U 

S*  rnerul  ilu  1  Ii-  l\. ,  st.  A~. 

Ol'IblMT  .   u^nela.e    l|  «tK  Aille.* 

*>  Canyon  île  Ha»  .  /t.  1  ••. 
Gl'ILMaiWT  (.le),  lky«tr^  «1*4  f«.m- 
■uuara  A  I,  s.r...  V» 
«.udari.  ■Tapi  I.  ; 

.  V  .la, 

'  I  i'  i  '  i  >  r  ,    I  !.       :.     Hé.  Ctni* 
aW  la  IVax.ir  .1  Vu.Hnle  .!e  l'un. 
■âjBM  le  Imari  .U  Jeu  dr  Puuro*  . 

Gnui.t ,  Cura  .l'Or.  laimiH-eat-Veaafe.. 
IVniile  du  Clarp*  «la  MB!)! 


roaaoa  j»-nr  la  «ailuxu»  Jn  I".  •■- 

mn  ro  *»n  m  .  y*.  S*. 

Gcn  u.tra .  lVfme  dea  f.waau  aV 
la  aalla  de  l'.tria  ,  fart  le  r-<|<|»rt 

dra  P.HI*..ira  terili.a  rf.im    D— 

M.ml.r. 

rftt  Cornu*  4e  fl.^Vfn.  M  .  a/  1 
>igm>  le  Vriutiil  du  h  u  de  ttmi  . 

flrl.  ll.--ie.iJ 

la 

le 

I*m  «ti>  Pinmc  .  st. 
flnui  .  n«triir  •lr  M ■mifcn*.  tV- 

|IUl«*  •/•»  («Cl^i-  «I»  f!"ltV»  ,  «fat  UH 

dr»  «i-ijtfa»  |H>tir  U  »«V»lV« 4n 
fbuvotn  c*  (immun ,  A 
Gt-iftiaAi  n  .  I  *  ,•■>■'  .N  *  le--  ■ 
du  U  K<Je<Uuii»i«   d*   HHM  . 
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•',Oir  leSiT^rni  ilu  J.«  <l*  réunie. 
A,  *> 

Bhm  .  u  ■■       .i  n  > .  -  ,  iwymr 

«■Ma  p*w  h  *•>'•" -n  •*  «v»  Pu»- 
a. A.  IftiManni 

Ib.iiop*  hmIi  ,  «if  n*  lr  j 
•W  I...  .(.-  3* 


»ij;n»  Ir  S.  rmt'iit  dv  Jru  lïr  P.iUIDf . 

.V.  % 

CKiiii'tiDM  SinT-MiaiB,  AfOiI- 
|.i  "ti-  tlf  I  NÉ  .  WfUM?  du 
OkWjl  d'A»h.  M  M  tour» 
!••<■••  U  •t%iut«aiia)  «fct  Puuviunti 
IMM  .  A.  !■> 

Ci/ttam»,  IVpul*  «tri  C*<hiimim>i  du 
IbillMtr  ^  Iktf.trtrt  H*m*u*>. 
rfffH  *•  *V««u  du  Jou  P«umr. 
M. 


<  t    nr  Kimm  .   Utyutf    Gutnl ,  tigiuuirr  d'un*  AAv«o  «k* 

'..'■!.»  d»  Nw>,  «*£  tat. 


II. 


IItac««kii  ilVp.uii™.!i.C!.rj.i 

— 4r«  Cmmmm  .  r.  t9 . 57. 

— <W-  U  N..bl#«ui .      ■  jfi .  iSo. 

■MHl  U^hIJh  C  lé» 

■ulllltgr  *e  Cr'pjr  «  t  •!.>> .  m 
■MM4  M.  ...I.i.  <l«  C*am4  d« 
M«iwn  ,  3l  ;  «t;n..  In  S»T- 
nwnt  du  J*u  «Ir  i'.iM.  ^7. 

H...«.»Ml..B.r«id),  OJpol^JU 
1,  d„  b,,|U^„  4,  Tour., 

<ll  ■JjlMIII  111  T  hii/  il.  n.^lrfnrnl  , 

Hun  ne  14  I.«.icln«,  LVpuuf  dm 
romimiiK*  .Ii<  U  HHNMMip  tU 
lit  «-m  ,  u#nf.  b  SnWDl  ilu  Jm  d* 
PftWUB*  .  A.  4». 

H*ft«**n.  &uuuuta»M  JU 

p.  ,11,.^.,.-  (    .'.i.-.tu -Thierry  .  » 
Ir  Scrutra*  4b  )<m  dt>  Pmoh  . 

A.  3.(. 

■!•■'■  I.  I-  i»uY  !"        .  -Y  m. 


4.  fcaawjiitiiiirfiiiTti  wj. 

NMI  lrS«.cu.du/ 

A.  4a. 

Ham Dru  nu  v  (4r  la,.  . 
Cumniimn  <K  n.tiM.*jjo  «TOtlmm, 

tjjjii-  »  .S.  un.  i.i  dit  J.-M  de  P»ij»MC, 

Hiuinr.  CaMw  11  ii  Clunnlltv* . 
Mt  nimn'  ■VtVnrfn  Pr«»cr«- 
tvrfwl  «toCu-S- 1 «*-•«,  /t.  iM.  Il 
M         ktfur* .  i/../  U  k*  ùgm  f 

lUaiuvr».  (Vpiit^  d<«  r..l.rtwr,K«  du 

B.  iill--y"  dr  lUinl  (   .t  1  '..i,/ 

d'une  iiiiwimt  p*r  l'.lwuiUru  . 
A.   Mj|  «-u  MMfci  IHunl.tr  du 

'  a*..*  «v  Wn  Bm«mé 

k&rf  titra*  du  Ji*  .1.  Phuiim-  .  4»  ; 
fait  un  jMjiptUI  «!•■  l'.  in  .n.  iVri- 
IW»,  1 1C1 1  ti*>  ,  r.i  HmwM  d  utui 
Ut'^amUlinn  un    lloi.    I  |i 

HIlubii  .  DAfMl  êm  <  taMWMH  ilo 

U  Stn.v1uu--.rdn  M-.d.-i  **  A«i 
i|.  »~  ;  «un  mti|tUai  tu<  jiI  .  .-/■  iK 

Y  y  a 
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Ht  m.  IV  puli?'   <la  Commune»  du 
.  de  Hagurn.cu  rl  Wiarm- 
bonrg .  signe  l«  Serment  du  Jeu  do 

Hnm  .  Â  4°- 

Hliuno—  ;  l>.  jwi  talion  des  Com- 
mune* de  la  Sénécliauisée  d' ) ,  C  ig, 

97,  58k 

Hswkt,  Député  dm  CMMM  <lu 
Bailliage  d'Aveine»  ,  r»l  nommé. 
Membre  dil  Comité  de»  Siiluis- 
tances  ■  A.  3i  ;  ligne  le  Serin  .ni  du 
Jeu  de  Paume  ,  38.  Le  <  imité  dra 
Subsistance»  s'assemble  cha  lui .  63. 

Htsivi.  Député  de»  Commune»  du 
Bailliage  d'Orléans  .  e»l  noituné 
Membre  du  Comité  de  Héglemcnt  , 
A.  3i  ;  signe  le  Serment  du  Jeu  de 

Paume  .  4>- 

Hr.Mii,  signataire  de  l'Adresse  de» 
Commune» de  Monicnntnor.-y.  t53. 

H 1  ira  Tirr  .  Député  de»  Communes  du 
Bailliage  de  Lari^rei .  signe  le  Ser- 
ment du  Jeu  df  P.iume  ,  A.  4°- 

Hiaai.  (l'Abbé  d  >,  Griind- Vicaire  et 
Député  de  Bordeaux ,  est  tin  «le» 
volant  pour  la  vérification  des  Pou- 
voir» en  commun ,  A  55. 

HraviAKK  .  Député  de»  Commune»  du 
Bailliage  de  Collmir  et  Schili4t.it, 
signe  le  Sermi  nt  du  Jeu  de  Paume  , 
A.  3<i. 

lliaii.it,  Député  de»  Communes  du 
Bailliage  de  Di jon  .  signe  le  Serment 
d»  Jeu  de  Paume ,  A.  4"*  11  est 
chargé  de  présenter  t'Adresse  de 
la  ville  de  Sauii-Jcan-de-Losne  , 
«5  rl  i.16. 

Hr.».iviw  .  D.'pnté  de»  Communes  du 
Balll  âge  de  Bailkul,  ligtW  le  ScT- 

uicnl  du  Jeu  de  Paume  ,  A.  38. 


Table   des  Noms 


Hixg»kt.  Recteur  ifAndel ,  Di  pnté 
du  Clergé  de  .Suint-Ilrienr .  M  un 
des  volai»  pour  la  véri/icotion  des 
Pouvoirs  en  commun  ,  A.  55. 

Hou,  JJecieiir  de  Paris,  cil  députd 
sers  l'AssembliV  Nationale  ,  A.  109. 

Hocdit  ,  Dt'puté  de»  Commune*  du 
bailliage  de  Mrnut ,  e»l  nommé 
Adjoint,  Jl.  eu  député  ven 
le  Clergé  .  i5;  ;  signe  le  Serment  du 
Jeu  de  Paume.  A.  41. 

H  l'A  an,  Députe  .les  Communes  de  fa 
Scnéchaio»èe  de  flennei,  signe  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume  ,  A. 

Hcr.crr  .  Depulé  de»  Communes  du 
Bailliage  de  dormant  en  Auvergne, 
e<t  nommé  Membre  du  Comité  do» 
Subsistances  ,  A.  Si  I  signe  l(  Sar- 
ment du  Jeu  de  Paume  ,  39. 

»i  "T  ,  Di'puté  des  Commujoiu  </o 
la  SètièeUiuub*  du  JïVmji/ii/hi*  ,  ti^nc 
J«  Srnwiu  tht  J*;u  do  I*auin«  , 
A.*. 

Hvtivïit,  Recteur-Doyen  de  TVilé . 
Député  du  Clergé  de  nennr»,  est 
un  de»  votam  pour  la  verdict  lion 
dei  P  uvoirs  en  commun,  A.  5o. 

Hdot  nu  Gohcoi-iit,  Suppléant,  signe 
le  Seraient  du  Jeu  de  Paume  , 
A.  45. 

HotUtUT,  Cure  de  Brovei .  Di'puid 
de  Sëzanne ,  est  un  des  votam  pour 
1.1  v  i  rifiialion  des  Pouvoirs  en 
commun .  A.  5fî. 

Hun  ki.  ,  signataire  de  l'Adret»  «le» 
Communes  de  Moiitoutour ,  A.  i33. 

Ht'TTrAiî,  Député  det  G .imiumes  d« 
fa  ville  de  Pans  ,  wpnc  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume  ,  A.  47. 
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d*»  C— —  «fa  la   Itrw  ,  Dtynuf  4m  Commun* -t  de  U 
fr*tklHtm.\>  .lu  Tonloii .  ^0  le 
S-f  —  ni  dfa  h-*  «fa  P-mmc.  «y.  4* 
Ja*..i .  M«mU«  «1  mm  IV|>iiut*>«  «fa? 

C.|oyHHdr  Pwk.jt.  ikl 

JuMKtT  ,   Dl'fMtt-  «i««  ^  ■  iiMi  t  4a 
fedlu*-       Tn.yr,  .  .i>;ne  |r>  ffar- 

m<u  du  i«u  «fa  Nmh  ,  ^.  4a 

■tava  rf«  B-.II..IJ.-  «fa  Hpjn  . 
•.grte  U  .S.  riMiit  du  tmj  du  P.iumr  , 

Jwiuil  DvliMratinn  dr  crlt*  »  Jfa  , 
pivtMl  .iill.r'aiiia    mmx  ÀrHU»  «fa 

UmmM 

«fan!  fa 
V.  *9i. 

< 

.  ,  0*p»i4  da  Cfar^  d'Aa- 
K «ÉÉM  ,   «1  un  da  *t>i*m  pour 
U  lenficMion  de*  Poaitrtn  en  c«t*>* 
f*? ,  •*  «limu*  wO>mit* 


t  <dr!  U), 

mm  dg  B-.ll..g*  «V  Mo- 
urp-t.  Ml  fa  «n|ip"ri  de*  Pouvait* 
m.li.-t  •(■■•. 1  *  •■.  DurotQ  ,  C  SA 
J ULUk  HT  <  AMninr  >,  U^*rt/  d<* G.m- 

fa  Vrm*ni  du  fau  de  Pih«  ,  ^  4» 
JjUiLtT.CW,  t>  |int#  dit  Orgr.  J* 
li    fv.ii,   1,,^.,..  d»    |'<iit.  u  ,  -•-» 
•Jj-niil  .Ki  Omit 4  .1.   v   i  h.       n  , 
C      ;  .»**.  4i  ;  t*çn*    fa  Vf  mc*t 
du  lu  ***  P.  om»  ,  .V.  4Î;  M  un 
■Va  \«C4M  i-  .nr  U  WrtMidliott  «fa* 
Nam»  -n  Cnm»«..  46. 
I.lh.m.  tlr«.lrm-  4a  Pw./ 
J^wiin.    IMpMfl  drt  CumotMM»  du 
lUiHu-fl-  Pnrt * ,  liç»*  Ir.VdHtnt 
tJ  u  ' i ■ , i  «V  P-iiim* ,  .V  . i 
}*.-•■■-  .  e»l  *  ' ■  n. 1  ■■-  ■•'"■>..  l  v , .,, ,  ir .  - 
d(»  ÉI«Ht#iiri  de  l'un»  v*n  l'AMcm* 
bl<«  N  M.-a-.dt  ,  M.  lia. 
'1*^  «fa*  I 

t  «U  R.MtjJII.  , 

ligne  k  S.  «-«M  m  i|       «fa  Htiuur, 

A.  V 

isi  •  [>,!.:  tin  Commun»  Ai 
lU.lli.rfr  <U  Gwn  .  fcgnr  k  Serinent 

iaa  a«  Pm  ,  4 

J*9>>t»i  ,  Mgnilaira  4  mm»  Aar*«« 
a»  QWJ—  «I  IM  .  .... 

lâin  .  D*»».*  .1.4  Cua.  a.  ... 
IfcMmfa  .1.  N.»„  ,  b 
*e,u«u.»«Ja.».lUu«.^.4l. 


>•  ••.»».  tWpnW  .1. .  •:.  mm. m, ,  j. 

k  U.  b»n  aV  T.->. .,,  ,  > .(M 
U  du  J«i  ijo   f'   . 

•*  44- 

fcWW i  •  "■■  r  d'unr  Admt* 
ifat  Olnyi-B»  de  Patfti .  «d*.  iaa, 

Jui'Ti  mi  ftc<nrs.  DèptMêdra  Cum- 
munoi  dr  fa  ,f»  AUlne. 

Ii  I  I.    l>',..r  il.^  »'  .  .  . .  n(t  .  .  |  il..'  t 

A.H.  mm  tmrm .  C  Ml  II  ugm 
b   S.™«.  .g   J,u  «. 


..-VS  Tiui  mi  Ken 

«JT a-WMTttx,  Cm*  '•»  «V  Où-      le  «m-in  d.  Jeu  de  hune  y  ,- 

»  //«*r«ul  .  Def"*'        Clejfcd  du       Mwin  voten»  puur  U  vrnncjliea 

■  .M. 


M  eVv  *Vj« 


K. 

^  l""J        r'"n'    Ku./-ii.iA»  {la  Goa 

X  a  «i..  1*1      o*"  « 

„,,,  »»  ,   ,,    ,„.„-*..Vra.ni  .luira    Kritronu  (del 

.s. 


'  JVf"''  Jft  C   «m»! 


•iunr  lu  i 
>/.  SI 


».  C..T..O. 
OVpujie  *n  '        i ■■ . i 
e*"     *  a;  lieueWn   du   Guorrl  , 
*         j ,u"  du  Jeu  de  fouine , 

gfM'KMi  dw  CAerjd  du. 
-        ^  ,  Ha»  à  UwnU  . 


S  d.  Bardeau» . 


^[  à  l'^n*tion  de» 
Je.  C""""'"""  * 

^jeua"»'*—- 


k  K<J4eeM)  de  il  SenAkiiiwée  de 
tMeu.'-Mett.kc ,  eu  Mru-lue  d'une 
IWuuui.ei  de  U  N«W™*.  <<n 
r/WmlJ<«  ."Senmule.  -**  HT- 
•WheU  ,  Je  i.  IMeunJ  J.  b 
.Vuldrw  Je  k.dle  de  Perie:  fac- 

pule  e.wl  jniMe  •  m  Puuxun . 
*f.  ■  ie>  l  MM  dWeuxre  e  <e  «ifel ,  1 1  s 
«Il5  II... -lu  M.n.h.»  .Il,  <-.i,..A 
Je  ConMitwùo*  ,   «17  ;  uWtre.nr» 

de  r  àmmÊÊm  N«iu*uJ. .  17a 


igue  Ir  Set  WËÊË  du  Jeu  Je  Peulne  . 

y/.  5e, 

L^MAU^rl  .  Députe.  eW  Cnmniume 
de  le  •.euvth.twr»  Je  Dm  .  Mpi» 
Je  Setmeiit  du  Jeu  Je  PWuine ,  jt. 

LAU.ukt4.fc,   L'Aeeeeurlde  de  L*  Cuen- 
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du  F  n  o  c  i 

L«oiil.  I  ■  dr»  G.  tiinmnr*  de 

In  SnuVlMlhWe  itr  ViIImItmcU  «n 
ItixKf  .  »^n"  \r.  StniiiW  du  J.  u 
.1.   I\mmr  .  4V 

l.twMtt  in  Fnimurum.  Pi'yii»  «âe 
U  .Vitdn.*  du  EiilI'Mf»  du  Immi, 
m*  M.uiU-  Wum  l*  j.ul-li-ii  m. 
t'.wu  ««n  In  C  — im«u,  JE.  160. 

La-.. m  (Àli-wdre  J..).  Unuléd* 
la  KuIiImm  *-  BiJi.Ijlr  di.  |V- 
r«nn  .  r.t  adjuuu  n  Guauté  de 
Ytrd*c  atnm  .  *d.  99  ,  i  a 3  ;  vmi  iâato- 
Wn  da  Outillai  dn  Hedai  imn ,  IMj  | 
e>«  i-Iii  Mimt.fr  du  tourne  «U  C«na- 
'  ■    .  »iH, 

L«»iih  i  Ch**lnt .  dort»  dr>.  Dé- 
pit* 4»  U  RfciWMt  «le  la  PrmMM 
d  Art--  .  «4  Mi-P4«f  «l'unr  Dtp» 
r   en*   »  •.■  ifn  »-»  i  iiLi . 

L.«I  .    KM  *  «le.    CfcMBMMI  du 

a*lli»«r  ii  Bm  .  -a  ««u..^  v,». 

br*  du  QhM  îtub.««*.«  . 
W  V;  <*  du  Jeud* 

L*»o«»  -  1*  Marnuàidel,  DY-p-u' 
dr  U  MdjtJM  du  Ba.JJ.itfe  de  Tuai 
ptilM  .  «a  M-mlir t  d  uc  Urj.n1.il  .c*. 
MM  l'A.wmLl.v  N-iinnele.  M.  41 
Ml  *d,...«t  Ml  Gumild  de  VÉÉM 
MM  .  i««  "*  »*V  '■»«  MMMM  d  une 
tfc>«ui*«»  4«  nui. 

ti*w  iui.Ow«  d iiut*-r£i^*j> . 

1V|M*W  du  CfcftMjl  d  ImW  .  «l  un 
dn  «ol«M  -..iii  1«  WrùVnt.oa»  de» 

Loi*  idr  to.  I>!|«H*  di«  Com- 
mune «!•-  Il  Vih'.  '  J»  Mann-. 
-%M  I-  MPM  du  MM  il  RM, 


I  -V  E  1  I  A  Li  35^ 

Lakup**  <!■  ;■  lVnm+  detOmmun**. 
du  fciifc.ig»  «V  F..r.«  ,  *n  »,hiiid» 
M.  du  r^M*.^  Ml  TMftWliM  , 
-d-  Si  1  tigiw  )•  **.rmt*j»  du  Ka 
Ml  ftMMfc  4/X 

■uHMMUM«  OÎtl  Ml  \|  .  De- 
\~*.{-  d*  Silnleagv,  vol  un  d*i 
«ui.ii»  J>Mir  U  «tifiulwa  de» 
IVutt»r«  en      1 1 .      ! ■ ,    1*  Sg. 

IdMMMi  CMtdJfl  OMMMMMIa  Dw- 
|iutn  d"    M.ii.ii  «t  1  A.i-n.tv  .  est 

un  *V»  v-eaa*  j  r    ta  ifJUK.«li<<u 

Ml  PMPMMl  •*  c<-«mui,yf  6"î 
e«i  «tl|-iim  au  Ceinte  de  HVe'<> 
notit ,  ini. 

IdHMMI  <  Di'fauiim  du  Ckcg/  Ml 
I!     v   d*>.  «A  14S. 

■■dMlOMMMMIi  C  »n, 

— di   U  V.l.lf w  ,  yf   1S0.  iM 

Um.1.11  ifÉilpi  Dll  d*  I  .  Opuié 

Ml  «lu  TrV.Hlrnt  du  IMM-hIMM 

■  11  •  •    Ar41m1.  n1  lira  de  ce  «rai 

•  KM  d..m  «rite  IV  n.m-.  po«MT  le* 
L<  K-f  ;<  m  r  *u«  .  il.  i'>>  Son  •pf«u- 

•  itiMiiui'Mi-iit  «-n  (v.iiii».  A.  190. 
L*mih.  O  ii— de  U 

IubMMVJi  du  M..ik  ,  lIpM  l« 
£rrinr«j|  du       «le  IViiiim>  ,  *d  41. 
Lvaji  (*«»  .  IWtiiiii*  dt>  Cnniari  de 

b  jÛ-'ltlvlMtltMY  dt  [1  .Mlll  <    ,  1  >'  n.  III  - 

ni.  N.Wim  du  fllUlM  de  IWjjle- 
mmr,  -d.  5a;  »if«e  lu  Sum.-iil  du 
Juu  de  l'^iimr  ,  4*  ;  ni  /lu  M  rude* 
du  OaK.1/1  dn  CuuiilutMia  .  11H 
Ll«  mi  1  In  CuM<>  dn  )  ,  lh^.11-  de 
U  .Nnl.Lvr  du  B..il|.*/n  d*  Lilfo. 
i%H  h  ÉMMMI  d»  J<u  d.  P-uiiic. 


36o  T  A  B  t  E  D 

La  vu  me  ,  Curé  deSairn-Éiieime  d'Ari- 
irilnVtrTi  DipmH  rit  Tanas,  e*t 
un  des  voua*  pour  U  Wi  ilk-ation 
d«:t  Pouvoirs  en  commun ,  ./s*,  îô  ; 
est  élu  Président  <lu  vingt-Lintjmèrae 
l:  ii-  i  i .  1G8. 

T.aou.  Délibération  de  l'Hôtel-de- 
Ville ,  portant  adhésion  aux  DéJi- 
béralionsde  l'Assemblée  NuiiunaJo, 
A.  iÎI 

IrABCMRvMQirr-TniBJkftT  ,  Député  do 
Saint-Domingue  ,  signe  Le  Serment 
du  Juu  do  Paume  ,  A. 

LiiniMAUK  (  Foucault  d*1).  l'oyez 
Foctault  DE  LAnnrMAU*. 

Laupctak  .  Député  des  Gunmnnri  de. 
la  Sénéchaimén  de  Tarta*  ,  signe 
le  Serment   du  Jeu  <lc   Paume  , 

4* 

LAMicta.  Dépoté  de*  Communes  de 
la  I  i.p  m  .  ..  ■  d*i  Toulouse ,  M 

nommé  Membre  du  Comité  dn  Vé- 
rification ,  5t  ;  signe  le  Serment 
du  /eu  de  Paume ,  4a, 

L  ami  mi  f  ii  n  ,  Curé  de  rXal>-cf>- Do- 
don  ,  Député  i|«  Coinminges  ,  e*t 
un  des  vouas  pour  Ja  vérification 
dei  Pouvoirs  en  commun  ,  A.  f>5. 

LasMefi  or.  Val- ssah  ayr  .  Député  des 
Commun»  s  d«  la  Sénéi"hau«éM  rln 
Maine  .  signe  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume ,  A.  40- 

I.A1HON  ,  Député  des  Communes  du 
BaJBfttM  de  Cacu  ,  signe  le  Serment 
du  Jeu  d«  Paume,  A.  3g. 

Lattl,  Député  des  Communes  de  la 
KlnéclMUttée  «le  Força  Iquicr  ,  ligne 
l«>  Serment  du  Jeu  de  Paume  , 
A.  40, 

J.atovb  .  Député  des  Communes  d» 


es  Noms 

Comminges.  signe  le  Serment  dn 

Jeu  de  Paume. ,  A.  44. 
LATTt.tr*.  Député  d*s  Communes  do 

la  Séitérhauuéo  de  Boulogne-sur- 

M'T,  ligue  Je  Serment  du  Jeu  de 

Paume ,  A.  5g 
T.  at-i  kz  { de  ),  Député  des  Communes  de 

la  Sé'iiéclMOuée  de  Pomlmm  ,  fait 

le  rapport  des  Pouvoirs  vérifiés  dans 

son  Bureau.  C.  5t;  signe  leSorraent 

du  Jeu  do  Paume,    /  .»"» 
Lattii:  oc  Bateauit  ( du  ) ,  Député  des 

Connu  ut-  s  lin  n.iii'!i.i^r  tl<  R.ultt'ul  . 

ligne  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  » 

A.  Vt. 

Lac* àt  (  de),  Député  des  Communei 
du  Bailliage  de  Caen  ,  signe  le  Ser- 
ment du  Jeu  do  Paume,  A.  4  )  ;  est 
Membre  d'une  Dépulation  au  Hoi , 
a4q. 

l  u  n  at  (  de}  Prieur-RexteuroV  T/oua- 
gai.  Député  de  TWguier,  e»t  un 
ilei  i-oians  pour  la  vérification  des 
Pouvoirs «n  commun,  A.  Si. 

LâOUWBIi  Dépoté  des  Communes  dn 
la  Sénéchaussée  d*  Poitou,  ugne 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  A.  43. 

Lachkitoslaii  ,  Dé|t«té  des  Commune» 
du  Bailliage  d* Amiens  et  Ham  , 
signe  le  Serment  du  Jeu  dn  Paume. 
A  45. 

I.AURTNT  ,  Cnré  d'HuilUui,  Député, 
dn  Bourbonnais,  eu  un  di-s  votans 
pour  la  vérification  des  Pouvoir»  en 
commun ,  A.  5g  ;  r-»l  adjoint  au 
Comité   des  Subsistances,  101. 

LâVHMMi  Dépoté  des  Communes  de 
la  Sénéchaussée  de  Ba*a*  ,  «*t  député 
vers  le  Clergé  ,  H.  111  ;  signe  le 
Serment  du  Jeu  de  Paumé  .  A.  4*. 

t AVII , 
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La*«i  .  Déi-iiie  de*  CtimmvtMi  du  h*Mùffs  aTAjuarni  «a  llaa* .  airuja 

lUiUiaaie  de  n««Jnrl  e*  HuninpM,  lu   ImMM  «lu  Jell   du   Ptuittc  , 

A.  3H-  IhMi  Député  «k*  Ctauaiunea  du 

l.»i.*u  <D.-ri.*.><)  .  TKruU  de*  B.,11,.,..  Je  S*.ut  H..ut.  lo 

Commua»*  du  la  Séné,  l-iia-r,  *•  Im.x  te  >«>  de  !'....,„■ .  ./ 

Pumita*  ,  liant  lu  Utttni-*u  du  Jeu  La.ua. m  c IWpoullioo de* GjMllllIlHi 

■i  ftama,  A.ifi.  «■  u  4u»a..,u..,  *• . .  c  m  , 

Lit  <!*>.  Dt'-pua*  drt  Cuintiiinvri  do  87. 

h-   PjMU  du   l«u  Je  Nam  .  Bu!  p.nu  If.  Cunf-uent.-* .  J«  Jtî . 

atf,  4*.  >»■> 

lUl.e»l  !  W*  1.>ii;»ll..il»lrl  <«V.V  !  >...  1.  Kl    R'UaPU».  Ad 

uv.  Ohm  do  m  1.  mii.uf .  ,  .„,. .  u  es. 

e*.  1»  Uiinn  1  Députa  d».  Cil    1  «U 

Luaiu,  Député  dm  Canna»  d.  h  »«J.lwJr  .1.  Raaa.ftlurtJut . 

U  fcanétjauuatéu  de  Curfcnia ,  ugnu  da|  le  SwfmnM  du  Juu  «U  Pauma. 

U  inanl   du  l.u  du  Pu»  ,  A.  H. 

.af.  Su.  .  Ll*o*r-,  Ddpulu  du»  i    ■  n.  .  du 

Lllatel.uta  ,  Plrcli-nr  du  Pln^UUUK  ,  Dailtieee  du    Vilar  -  In  -  Fun^nù  , 

1  v,        d,  (juunpnr .  e*i  •*>  de*  t.r—  w  fam  du  Jeu  du  Pntaau . 

r  h  .Uuu»  dm  Pou-  ^41 

•  .       M.  Lurra*,de,.Cur<aV  W.ukea.  D*- 

bfcaT 

du  «  trénexliatianv  du  JJaaatuUe,  pn*a  k  atVulcuiUa  4m  P— ....... n 

aianu  h  SViaueoldu  Jeu  de  l'aima,  c         ■  .  A.  Vl  :  eal  *d,.nne  uu 

./   .  -  Cunilé  dea  Sun.'Uami-*,  lut. 

Lai*n>  Ht  L*  Vitât-irt-Botl.  Oépllld  Lut-ru*   (du).  e.l    MeaaaWu  iTunu 

duuCojnuuaMtdu  Hauauc*  du  V«r-  tVyaiii»  uV.  fletniu,  de  Puri. 

uiawtiut.  tljjiM-  le  Âuruuuit  du  Jeu  f—  l'Atu  udlM.  Nulitaïaur.  e**.  lia. 

du  P..IUIW ,  A.  afJL  La.  «uni .  Cura  du  True  t  .  Dépmé  de 

Laata**.  IWpm.  de.  Ommunrt  du  «.en.  eu  un  d..   ..  t..n.   |.  .-,  I. 

I.  >.«.  du  Puria.            ta  4.T—U1  riViacalttuB  «ua  IWuln  uu  c.taa- 

lluJeailaPiaaw.uf.  AV  mua  .  A.  I|  ;  aul  atlj.dnt  uu  Caaùld 

Lkuniul  DC  a.  Gia.il  fan .  Député  de*  daa  Sulot.Uutcea.  ia»a. 

C^utiunea  «le  la  SénécliauuWu  du  Lutta    1>t«u.éut  (la  SJ.arpaia  de|. 

Ktvun  ,  Hétlt'.  ea  Ni.nl- «.ujun  du  Dé**nuV  du  lu  Xulileu».  du  tU.lt,.,,. 

damier,  l-^iiu  le  jenatanl  du  Jtta  d'Aï  .1  en  Pt  lit.      <  -  mie.  ..1  ..I,  ..m 

elePuuiue,  A. +n.  .    ^.nuiléilu  t e'i .liten.-ti  .  A  1  A  | 

lia.  LWj-aé  dnCumuiiiondai  uuCwuuidc  tag»~-n .  I«.e«  ,1a 

TiJ/nir  /.  Z  I 


26 3  Table  d 

Préiîdent  du   vingtième  Bureau  . 

A.  167. 

LiA»coumT(l«  Duc  de).  Députe  de  la 
Noble»*  du  Bailiioge  du  Clennont 
en  Bcauvoitia  ,  e»t  député  M  1» 
Commun**  ,  H.  ai  ;  est  Membre 
d'une  Députation  de  la  Noble»» 
»er»  rAsicmbléo  Nationale,  jt.  117; 
eat  élu  PréiidcjU  du  quatuf iMm 
Bureau .  167. 

Lraociiaii  (  Dépnnttion  du  Clergé  de 
la  Sénécliituiiéo  de).  A.  80,  104. 

— fU-t  Commuât- s»  C  ai ,  67. 

—de  la  Noble»»  .  -a*-  i->8. 

Liua  DR  < laozr(de).  DépiilédeiCotn* 
innnea  du  Bailliage  de  Bugey  , 
ligne  I"  Serment  du  Jeu  de  l'aujue  . 
jt.  43. 

I.in.a  (  Députai  i'«n  dci  Commune*  du 

Bailliage  de  j  .  C.  %\,'Sff, 

—de  la  NoUene  .  A-  i5o ,  i53. 
Ljhogu  (Dépiitation  du  Clergé  de  la 
!■•!•••.<   de  ) ,  /t.  145. 

— Commum**  .  t'.  11,57. 

—*Je  U  NoIiImm  r-1 
Laooi  (l^puuiinn  du  Clti-ge  de. 
la  Sr  n«:i:  Juiuuée  de  ) ,  A.  1  4Ô. 
Communes,  C,  ai ,  $7. 
— de  la  X«»bJe*ir .  A.  1Î9  1  »5o, 
LiMït  r  .  Curé  de  Sainte-Croix  de 
Rernay- ,  Imputé  d'Évresix  ,  est  un 
des  vi. un»  |K'tïf  In  véiificdlton  des 
Pouvoirs  racommiia  ,  «Y.  fî5. 
Li»ikrj.<  de  la) ,  1  Vputck  la  Nuble«c 
de   l.i  Sémcliaimée    de    Mmes  , 
eil  Membre  d'une  l-V;uït.i:j.-n  au 
Uni ,  A.  14s. 
I.igi.ir»  ,  Député  de  Marseille  ;  »/m 
«fi'ia]ï« ,  C.  67  ;  visite  à  m  veuve ,  8a. 
Uvai  ,  Député  de  U  Sé^fi*.u»êe  du 


s  s  Koms 

Main*  ,  remplace  M.  Héliond  , 
si,  a-86.  !|  est  du  vingi-quatrjèom 
Bureau ,  »K7  ;  ion  du  01  un  Kir*  de 
la  présenution  de  «es  Puuvoirx ,  aai 
•t  092. 

Luausx.  Recteur  de  ROdon,  Député 
de  Vannes ,  e*t  un  des  vi  .tant  pour 
U  vérification  des  Pouvoir»  en  cora- 
mun.W.  65. 

I,u.ti>t.ii  dr  KLaomnr  ,  Recteur  do 
Gourin  .  Député  de  Quimper  ,  est 
un  des  vouas  pour  la  vérifoation 
des  Pouvoirs  en  enmmun  ,  A.  55. 

LoPnaAL .  Député  des  Comminn-t  An 
U  Sénécluuuée  de  Poitou  .  signe  f« 
■Serment  du  Jeu  de  Paume  ,  A.  43; 
etl  élu  Secrétaire  du  vingt  -  nen- 

.  vtesmi  Bureau  ,  168. 

Lou  rsa.  Curé  d'Aunlbc,  Député  du 
Clergé  de  Saint-Flour  ,  est  un  des 
votnus  pour  la  v tri ftaUtnn  -nW  Pou- 
voirs en  contmitn  ,  -Y.  $7. 

Loujuap  m  Taaadiau  .  Député  dea 
Commune.  A«  U  Sénéc.uitstée  de 
Dragtiignan .  signe  le  Serinent  du 
Jeu  de  Paume  ,  A.  i^n. 

Lomvt  ,  Députe  des  Cnmmiuifs  de 
la  Sénéchaussée  de  Moulin* ,  signa, 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume  , 
A.  41. 

Lo*ri.r  osa  Aluth  ,  signataire  do 
rAdreeso  «les  Communes  de  Mon- 
contour ,  A.  i3>. 

Los  a  ,  Députi.  dei  Cnmmnnes  du 
Pays  et  Jugerie  do  Rivière- Verdun  , 
ngn«  le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
A.  43. 

LodOpaÉ  »  Chartoiue  de  ChampJîte  . 
Député  du  Clergé  du  Uailltaee 
d'Amuut ,  est  un  de*  voUiu  pour  la. 
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mua ,  A,  R, 
iMRM  Actae  Je  rettn  till» .  por- 
ttni  adlifeum  »nt  Ait*  Ad*  l'Ati» 
UUo  ^4.  tAq.    Ui  en 

.ulrrw  un»  <()(.(«  *  tu  IVfwuA  , 
MM.  flu-IU.  i;i,r*,«t  R..i..n  H* 


Lrvr»i*  <IWpMLit^n  du  Cierge,  «lu 

Diil*-ipn  df  ),  fia,  infi. 
— «!<■»  Cmmuiire,  C  at.  SM. 

—dr  UMhMMft,  <at  179.  ito.  , 

L..i  11  XV  ,  IL,  •!■  FttKi  et  Xa- 
turo     Ullu  [Vpitbtu*.*!  Jn  Lltr^f 

«t  «le  U    v  ^  1.  .-     cl    tin   r  l 

u  .  1  iv  I»»  |V|.i>i.-,  J.-»  I",  wmi.iM.1 
tintent  au  Sttyku  «nniiH  .«•(.  lu* 
p«.iil  le  n*r»-a*f  MHM|  il  il- 

Lt*M  XVI.  R.»  ia  Wtmttkt  le* 
lVytMil  h»i  k«m  jw-v-ni»**,  A  4 
el  A.  Il  h  lt  prncnik*  et 

QMM  1  *.  A*  tiiMm-n  A 
IWMM  ,  6  «i  7.  l*a  Orfput^t 
n,.«ti-  11-  iï.'iit  miin  lui  «ni  reV- 


...,.t,  A.      .«m  r  poiw  ;  u  iv,». 

I  r  11  (|i  «  1  1  ..ii;..  1  us  ;  m 
rrfM>n«-  à  Ikrritd  du  r4erpe  Mie  la 
caenti  oW  fTina  ,  1  \$  ;  u  L*-tlrc 
futur  U  rrjrM  dit  C>nfi'reni«i  . 
i*fi  cl  iMfi  Comjiii*  rendu  r*«r  lu 
!>»><■«.  <W  m  mun»  «fa 
Bol  .  C  w.  U  M  «d.nrt  U 
DepuutM  «Ici  dmmuDH  ,  il  l 
w  r.|H#n«#.  ,  ||  m  4».  Sa  k 
M  Hmiity.  I*?**  ***  HMt*  J» 

//u/.pM lawwell*  J  unfu aajM 
la  timduil*  «les  Oiimms»!  ,  *i.  1 1 
et  «s.  Sa  Lcltn  A  \\.  Ilulle,  pecar 
lui  »im  taUt  le*  n»  -it  J  *  dn  I  iiit-*r- 
dkboai  «le  I  «ml».  »  «le  la  Salle  .  V"v 

II  1  ■  ut  une  Sruucu   Il  -,       ,  ■ 


Tronjw*  ,  loi  :  m  rrfyiewa  à  la 
I).  j.m«li.m  «la  tÂÊÊÊmàiié  Sè- 
!<•  u«>  ,  rtUtlive  aua  ler>«M«i  4e 
l'.iru.  160  :  u  Lrttr*  k  1  Arehr<- 
W'jiir.  «W  P.irit.  16  j.  I.»  rWennMft 
en  cUnfl*  «faltff  haï  aVnundiT  «le 


e-xie  eju*  le*  Cm/ifi— 1  Matant 
reptiiei  ,  {R  OUrarMium  tur  lu 
«aaleaM  4e  h  Leeir**  .  M.  Lei  Corn. 
nram«cil><«cni  umr Ik-puuaiiin  teea 
lut .  tA  Oihm  du  rfUeil  «V  m 
■Vteplin* ,  **»  •»  D»««n  «ju* 
W  Cfimimnet  lui  adaewraai,  7s  «t 
-V  Lr»  lyeamunet  «Uu^reni  «tu  d 

antraV  Rot  «I  Ira  Rentrant» 
•Va  Ceenmuaw  ,    M.  R«.M,nia  k      m  un,  .4*.  SnV 

l' AmV'  dit  Q  MH  p  cm-  L->t«  ,  11*  j>nir  de*  Ccanmunin  de  la 
ft.  W«  !«uJr  du  Tf't  m  «J  .  <*t  nom- 
mt    1.1    ....  .  JL  a«i  «ut  coauau; 

Z»  a 


ri-|k«n*ra<i  Pf^i-Î. •(,  mr  lenTraMpaa 
q-u  #n\ir<iaH»ni  Pjru*i  Vmadlea, 
a»-i.  Sj  n  )>-*■*  a  TAaVewe  nar 
r>-l.ii|^emfnl  di  t  Teou^xn ,  anS  M 

■H. 

.'■me*  t«-I'i     -  1  ,  Oit»    de  Mtfi 
Indice  «le  VeJIUu.  IVpiaé  de  Tee- 
.<  um  d,  .  ,  .un.  poaw  la 


I  a  «ce    lui  . 
M:  a*   tdlft  an  !>•>«>  a  m 
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Adjoint.il.  75î"6nel«Strif,wnttiu 
Jeu  de  Paume  »  A.  44- 

Lucas  (.lui»-»).  Recteur  du  Minîhy . 
Député  du  Clergé  «l*  Tréguier.est 
Ufl  dea  votans  pour  U  \érifîcat»c4l 
dn  l'ouvtun  m  woimun,  A.  &£. 

Ll<c*i  t't  IkiunaBiiei.  ,  Député  des 
Communes  de  la  Sénécliautsée  de 
Vanne*  ,  signe  le  Serment  du  Jeu 
de  Paume  ,  A-  44- 

LlM^ftf  <dej  ,  Député  des  Com- 
munes de  1m  Srnédiaussée  de  Tutles . 
s  If  Sfiiuriu  «lu  Jeu  Je  Pau  in*.-  , 
A.  43. 

LfievnuirftO  (le  Duc  de).  Député  de 
Ja  Noblesse  de  Put  tien  .  fait  dislri 
buer  aux  Députés  de*  Commune» , 
des  billets  de  spectacle  ,  Jt  iS.  Il 
ni  nnnuué  par  U  Noblesse  »  Com- 
missaire |k>iu*  Je*  <^onférenc*« ,  ifïf>, 
189.  Sun  discours  lors  de  U  réti- 
niuii  du  Clergé  a  l'Assemblée  Na- 
tionale, A.  i:>> 

Le*»  i>h  LJ:r*Mj  (<le).  Député  dos 
Communes  de  In  SéuécliaiWe  de 
Bordeaux  ,  est  nommé  Adjoint  , 
H*  ~rj;  est  Membre  d'une  Députa- 
tiuu  uu    Kut  1    109  ;   est  nommé 
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Adjoint ,  A  ufl  ;  est  député  vers  !• 
Cierge  ,  iSj  ;  signe  le  Serment  dit 
Jeu  de  Paume  .  A.  3o- 

Lfitsai  (la  Comte  de  fa).  Commis- 
saire du  Kui  pour  les  Con/frence* , 
H.  76. 189. 

LitsicstKM  (le  Marquis  de).  Député 
de  la  Noblesse  dn  U  ville  de  Patu, 
est  adjoint  au  Comité  des  SuUisUu- 
ces  ,  A.  1  z3. 

Lt&Dj  (l'Évoque  de).  Député  du 
fierté  des  Badiïnges  de  Bciart  ce 
/Fujiïngue  ,  vient  on  Députalioii 
«ers  Jex  Communes,  B  14  ",  son 
discourt ,  ihîd.  Il  est  député  ventes 
Communes  pour  répondre  .1  la  pro- 
position de  se  réunir  pour  vérifier 
les  Pouvoirs,  55;  csléiu  Président 
«lu  orutènie  Bureau  ,  A.  167. 

Ltost  (  Dépu  talion  du  Clergé  do  U  Sé- 
néchaussée et  de  la  vil  forte*.  A.  5a. 
M   116,  145. 

—th*  Communes  ,  C.  m  ,  .V-  ,  5«}  ; 
A.  »oV 

—de  U  Noblesse,^.  i3a,  iSo. 

Lros  (Ville  de).  Son  appi>jwiumne> 
ment  en  grains ,  .  /  JS4. 


M. 


1Y1 ici»  { Dépuuiion  do  Clergé  <lu 
Bailliage  Je  )  ,  j1.  79  ,  io5 ,  106. 

— iln  G  •nununes  ,  C.  »  .  58. 

— de  la  Noblesse  .  W-  1 59  ,  1 5 1 . 

Mauii.&  Dr.  Moxtjasi  ,  Député  dn 
Communes  de  U  Sénéchaussée  de 
Villcneuve-de-Rerg ,  signe  le  Sex- 
minu  du  Jeu  de  Paume  ,  A-  \\ 

MaOallu»  (le  Cuiutc  de).  Député  de 


Saiut-Dominguc ,  est  admis .  R.  i3t  ; 

A.  47. 

MAinxxLE  (Simon  de).  f"oya  Sixolt 
DR  Miîiillr 

Maighasi  (le).  Député  du  Coin, 
mutin  d>  lu  Sénéchaussée  d'Anjou  . 
ligne  le  Serment  du  Jeu  de  Paume . 
A.  58. 

Maillot  ,  Député  des  Commune!  dn 
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nu   P  a  o  c  fc 

Pni!ti»ï«  4e  Ttml  «l  V*  ,  »i|P«  V> 
«ninmi  du  Jru  4»  P*um*  .  A  44; 
M  MmiiLi*  d'un*  L^T-èUttun  M 
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M. 


.1.. 


i'. 


Maurt  (  PJfMMlia  du  Clrrg*  4c  I* 

s  h..  1  i<t  ..     du  )  ,   C    Si  .  Mi 
A  *V.  .«6.  i4> 
■  il  .  •  ■  •■■  Cii,» 

-*i*un<dA**.A.  139,  .63. 

m.  mmmm  .  R*«*«i»  *•  Séim- 

F, ..m»  Je  M..nil«c  .  Dfpuxrf  de 
Kmin  ,  mi  na  du  vuuut.    pt-ar  U 

mun  ,  V-  5i 
MinniWBn.  iigrumru  d'anr  AdrtsM 
d*i  de  P«n»  .  A  d: 

KlftlMIl  ■  lr  T.  4»), 


C  65; 

W  >ufriM> m  r*»»nyA  « u  13mm 

litUtuM  .  »**•»'  Il  ■<.:»*  I»  V  rm.tit 
du  J»w  de  P«umu,  -V  4*.  &<  m> 
sueMtaua  «M  i  il  n—l  «t-JUlile ,  «H.K. 
Mil  Mit  .  du  Lo*lL*>iu,  tVpuic 
dr  Vdl*(cMKli*  ea  Houer |M  .  nt 
un  dm  totaiu  f-Mur  U  •  erakutiim 
«A*»  Pommei  «n  <mwi.  A.  '>'< 

Mmm  i  dm  ) .  «t  Mu-uVc  d  w  o*. 

I.11UU.W  dVt.  ÉWuun  do  >»««  >«» 


I»  i 

ItofTÉBlpl  Él  | .  D-'f-Hr  duOrTgo 
d»  U  S/ti-rlxutv-r  du  *!•■•*.  rîtoi 
»\*r.  «juvttre  Cur/t  iiïiï ituf  n 
imet  d*  M.  H»t*mmd,  m  latiMr  U* 
<  -  «nmiine»  i  muât*  à  «en  •  m«rir- 
m*ni ,  il  i& 

M, ht.»  <€  Mi ■  M  |  tV|.ui.i,nn  dn 
fUtSié»,  hWIlMH*.  4e  >.,**.  W, 


— d.-.a«nun«.  C  U,  ML 
MaioiuT   k'Ouhiv  ,  DeewM*  d*« 
CuiiuuuDtt  du  ftulJirtfv  de  Nivrr- 
m»i%  cl  Dock**»,  ffiir  le  Scrutent 
du  Icu  de  PlMM ,  A.  41. 

M&KMAit ,  ivpuiê  4^Lum«wMif>  4M 
le 

!      du      /tU      d:  F«UBM 
y**  34. 

Maaeuir  1  BhMte)  :  t)ff«im>u>  du  Otfjê 
dm  «eue  StSuétliutiWu  ,  A.  A4 .  1  t.f. 
— •!■-»  f'i'diMilill't .  I"  •  .  '•,  .  '  (. 

— .Ir  U  Noldntt  .      iÎ7 .  •«* 
MiKunCnintu  w  l'ami' ri  ha 
»»!«■"  I  lW|>uuu«m  du  Ueig* 

— la  u  niu . -y.  iin. 

M.i.«  (b  C.«r.i.  d.  I.i,  lAdpm^  3* 
IlMtiUmc  dult«ill.«j>i>diiHiii*n<iy, 
•il  M«nitii«  d*uoe  I H |miii< m 

MlMMll  Ife).  IVpuld  dn  Com- 
munia du  BMillifttfo  d  Ktlvut .  ne 


>ogle 


go   PiccU-Vmti.  i6j 

futftcni-etl .  C  f->-  Il           )<■  .V-m^ni  Vf««r,n  nr    ti  l'.»--»»     Jl.,     ,  .],. 

du  lou  j.  taM,  •»>  4S.  «o»<lw-  Or»™»»»»  d»  u  MWrihaali  Ju 

tiiui  m  il.-  Ueee  Hlr ,  àSf.  M  une  ,  u^ne  le  Sennen.  «lu  Jeu  île 

Muum  l  leO-*«lie»  île).  DfeeM»  Piume.^»  41. 

<lrhKeMeeW<hlukafi*kMe«l-  Mi«i.i  lUi'TXUiei      Qttgt  Je  h 

e^-r»i.-iicr.»>i..l|.iieni.O,n>.i<  fUn^lunx'e  île).  ef".  »».  loi 

dreSuUiu..™..  >  ,»1         .  -4nC.i.li,CM,>t 

Maumii.  depule  d.»  G»,»,,,».,  de  _ de  U  NuUeM» .  et*.  .3«. 

1.  S.u.«lM.u,.ér  de  Heine .  ...ne  I.  Mr<n„  ;  *  „,r..n  ,1,  - .  D'feMe  de  I. 

' .:  Jeu  de  IW ,  A.  41.  Knld.eee  d»  Beilli.ge  de  T<u»reine , 


r  rit  FlnaT  ,  Députe  de»  Ge»-  ee.  ad:.»a4  eu  Gunild  de  Yeeilatl- 

IMdMt  dr  U  Séii^lMUWe  du  Mont-  lion.  A   looet  l»3l  «I  Ml  Gtteutd 

■1.   M.iihin  ,   »f:'"    lr  Siiiimt  'lu  il' 1  S.tl.*i.r.ri.   1     iltj  -v.u.i.i.n 

Jeu  de  hnw.       44.  iw  ki  miejieii            .1    1  , 

"••<  "    *    I  ».IMW  .1.1    Mi»ll  lu  >«  »!•«•.    lte(.»W  .l.i 

Cl  «Il       se  M,.„«,n.o.,..  e*.  .W.  Cminn  du  «..«-.je  de  Se». 

M»».  Der-ue    de»  CuMUMMn  «!■»  e.l  Mari  Ailr'M .    I  M  M 

Hmi  i  dee*  «V  RocWeLiillee,  De-  Jeu  de  P-uroe .  A  41. 

peee  de  Lreee,  eet  un  d*e  eeuine  3f»»'eR»r  .  Cued  de  FnréMine-l'.- 

p«r  le  véruVeeioei  de»  eWedfl  Heu»,  Dépuic  du  Oerfle  du  B.,1- 

»n  t.  m. min  .  A.  M.  lieu-  'le  U*»"»  .  ~  »*|oeM  »u  G>- 

M»««..«  .  ucuuelr.du  le  LVHII.ee»li...  mue  d.  V.rjWeliu».  dft  in  «m 

<fcrH»di  il»  -W»»*amm%4U  iM  p-.ur  le    eeedK.li.ul  de.  IW.»,. 

II...  ....  la  P..»»«.<-«.  U.pu.e.1.-.  e»  r  eeenun .  H. 

txeumuae.  de  leSen.eUuM-.de  Ml»cir» .  le).  tW|U.le  d.e  CuTM 

V.e:..l«  e.  1-eeuoM  .  tlgK   le  Se»-  d»  1»  funeel.mei.*.    de    Se,.,...  . 

eeeni  ilu  Jeu  de  P.iume  ,  A-  \\.  e-jpto.  I»  Serm.eM  du  Jeu  de  Peuine  . 

M'en  [  Der.u.inn  du  Cl.,gl  du  M.  A.  4»;  eu  MeraUe  d  une  D.f.n.1. 
liet;.-  lie  1  ,  A.  14s. 

— d..G  mnrane».  C  »3  .  M. 

—I.  le  MJJM  .^eS.lli,  de  k  Sé—<l,.-We 

Mil"».  Député  de»  Cinnueain  de  ti^ne  le  Sieuu  m  du  Jeu  de  Peiou.- . 

u  s.w.i-„uiv.  d..  Nia .  ..r>e  u  >.  îo> 

î»ti    ...    ,,            1. ./   (  ,  XU»t».  Députe  .]i.  Cimmun-i  d- 

(  Dépeint.*»  4.  a.eui  du  lU.n.  .  .v,e  le  Srru.ix.1  du  Jeu 

le).  A.  .Ci.  de  l'eue»»  .  A  4I 

».  C  »».  i\  AI.  nue  .  Depule  d.»  C*  ml  du 

— de  le  MJJJM  .A.  ,j  .  Ikdlieje  du  Deeeei  . 


il  V   P  n  o  c  r. 

Mil!"»  Kl  M.  Hlllr  M  t-w  ,  |Y;«aé 
i  .  tiiiitiim  .  ilu  Bill:  cii  il. .  ii 
.a»,  t.«~  b  bM  .lu  In  du 
!•«»,«  .  y/,  su 

Niu.it.  f  i,.,..»-  4.  buila-aUde- 
i.  im  *  U.-W*/».  i>.  p,,.  ,k  il.,,.. 

*  un,  m  iMili-»%«j|4a»|Hta>  U  ■drifiia- 
|b.a.dMrVm.'it» MMÉ— -Y.  y*. 

aln..r.i<tr,  il.itin  <V\  I  Vatiutun.i  tic 
U  v  1 :  .  ■  -  cv  il'  \n*  -u .  mu  »  -imr 
Otnua4ailit.at.iit  U  Gatnrnn  . 
A  ¥1,  1G6.  lfa>:  cil  Mift.Itiad*  U 
fkanuia*.  ..r»  lu  nui  .  ici  : 
•ijo»  b  Plrora-wttial  ,   »|£  :  na 

mal  tÊmWÊm  .1..  BnH  dr  «.•- 
m.  .af.  >•:  Dp»  le  Serai oM 
Ou  ;«u  ,1..  iw ,  a 

Miimu  (U-  QtJnM  de- 1  .  IVjhiIt 
<V*  CunmuniH  .b  U  Viiù  iMl.wre 

aTAi»  .  ru  nn  te  Ad|..|ui  a  U  |<U  e 

*U  •>—•  I.  M...IU..«.fl. 

HI  Minil.it-  lit  U  il.  tiita  itti 
la  Kui.  i-i  «a  statua  HUni 
la  cttralaati.tn  du  IA«..aua,-a  .l.t 
CttliiBMtfMI,  M.  Itx  11  «aint-  k  Str- 
im-ni  tlu  Iru  tin  Paaaaa ,  S&v 

Miaatiac  (  b  V  k.tmli.  de  1 .  DVr-ute 
,1..  b  \.ii<w  tir  h  S,a«nau— .1 
de  l.im.ip.-.  K.  ..0.  Il  „<aV,.iild 

•  tralri  Ceumunio.  la*  n  «»*. 
M. m.  i  l  ht  :  la  ratutéin  tlu  '..  ir:  du 

IbilUti»  *).  Ji.  »'..  loi 

— t-.  B  ,  r.  ta).  la. 

—d>  U  ataaaaM .  ai  il»,  lia. 

Mtuuaai  i^UIr  de)  :  AJ.„m  du 
f.  i.  u  11  .  ti  il.-»  |>timt|MU«  Cil-meni 
«V  cal..-  \  ,tb  uar  la  il-«a  dr. 
ir™.  rbaVai,  i«o  La  tvlilti- 
■aaaal  lalnjn  .  M.  de  tltaa>- 

Ul...  Mln^iiM 

7UMIC  /. 


I  •  V  I  I  I  U.  3ci<) 

alunit»  ,  1)17*11/  dm  timminti  al. 
rV.lll.aj..  «1  ..lia  de  Im  .  pbaaj 
lt-  .Vtuttol    du   J.u  dw  riuuta, 

a/  **•. 

M.... Il  .   Curé  de  î  . 

lavait*  da  Cli.umta»  ta  Ba»t|>aa  , 
•H  un  dta  ti.Ltnt  u.uir  b  iVid.ta- 
liull  dta    I'  .....  .n    im  tria  im  , 

w. 

Mu*»!*..»   ,   IV-pwtr  dm  CnlMUIVI 

•lt*  l<  vWn'i  ltiti»-;t  «I'Ams  «._<,  ,  .M 
ii.miW  M«..i!,r«  rln  Gw.t.  «Im 
SiJi*mI.,i»(.-*.  <aA  3t  i  I*'  *«-f- 

,,.    ;  «lu  $m  4-  l'*u-nc,  3» 
Movmikat  .  IW]^nf  •*«•.  Gowiimitm 

dr  t.»  8N»-\lb,l.v^*    .1.'  T.-»lw  . 

t>$f*t  he  Set iii.M  du  >■•»  dr  lUumr, 

mmmmm  tWimmlm  «■«•  Ghvfldi 

•^>ra.taMM.,  C.  idt.fiq.Co. 

u  N.iduMi ,  ^.  ys,  i« 

M  ••f  unti  1  <j<  iii» .ilil*?  du )  :  tM  *p- 
pfii<.l>»>aH*>-|,H>4  t.>n  pr-»ttM  ,  »*•/.  191, 

MtiktaaVpwMi  .  Lhjutt*  d««  faimiMiuntt 
dv  11  ACtaNfeMUM  dr  L.ii*^.,, 
r.l  |fdMH>  U  li>U<  •!«C«.lri|.-l 
^lb«vtaMltO*M  t  A,  Si  1  tigRc  Ir  S*«- 
tnt<M  du    u  .tf  r-mi*  ,  40. 

Uohih-kti-»  <**- 1 ,  tvigMUiir  «l'un* 
àmwm  C*l<>)i  rtM    d«  F«lit  | 

^.  I». 

HMMMB  (k  kMè)i  lhx***f 
d»  I«  KÂImM  Jsi  ^..ll.d.A-  4r  Cbdtf- 
im,  «*i  M>  it*U«  d  um-  L».  [)iiid.u»n 

M  rfiiilHlIk  (Il  U.iill.>«k>.Di,fM* 
dr  b  Wlllllll  d«  U  îVihvImu^c 
dr    Uflll.ull.  Au.i-aryHt,  «»l 

M«nl.ic  d'unf  D.i-.i»ùun  dv   «  i 

A  a  4 


:-o  Ta»»*  » 

V  Messe  à  l- Assemblée  Nationale  , 

A  "7-  ,  „ 

M.  s  icrr»""*»»  :  Lettre  des  O.numt- 
uuraj  des  Communes  drreite  ville, 
partant  adiKsi.n  »•«  Délibérai  ion» 
de  l'Assemblée  îsalHinnre ,  A.  iSa. 
M  -.t-h-Mamau  (Imputation  «lu 
Ctegl  dr   1"    Sénreluime*  A)), 
107,  10B  .  xtfi. 
— .1rs  Commnnr».  C.  ii  ,  5g  .  G<> ,  61 
M  sn\*jtHo«i   (d*)  .   Wpnli1   de  la 
Noblesse  de  I*  ville  de  Paris,  vient 
.  ■.    ilepul.ill"n  dans  la    Salin  de» 
<  .mmunrs  .  It.  160;  «I  ad|oini  >u 
1   .mil*  «le  Vérification,  ast".  99  rt 
w5;  A  erlui  dr  11'  If  11  on  iz4- 
I     rrr  ai-rAsiAt  «v  (  Depntnlinn  il» 
1  1  if?  du  Bailliage  At}.  A.  5»  . 

.  CmmM  .  C  s5 ,  5g  .  fïo. 
h  Noblesse,  A.  rfi,  ino,  110. 
.1     n<inT-«'A»Ar»T  (Vil!»  de):  M 
r  -  liliêtation  p.<erant  adhésion  *n\ 
IramÉi  de  l'AaieriiMêe  Nationale, 
✓f,  »5S  et  j.Sr). 
M  -.iigni  ile  Curé  dr)  eu  Mrmftre 
il  aAi  [Vpulatinn  au  Roi .  14*. 
/  ..|rf  CtaÀWKm  (de). 
M..-,  ru.  R(df)  est  Mrmbrc  d'unr  Dé- 
Mïitin  de»  FJrt li  itri  dr  Pari»  ver» 
I  \  ..,t  ...  .•   Nationale,  ./S?.  111. 
M  •■  lAiLAftn,  Cure  deBarjuh,  DV- 
I  1  lé  do  Toulon .  est  un  Im  votons 
pi  -ir  U  v.'iXiratiivn  de*  Pouvpir»  en 
.    iitntin  .  A.  57. 
V     1  vr.nrsxt  (  le  Comte  dr  1 .  IVpiiti1 
•■    In  Nobles*»   iln   Bailliage  de 
m  'iifiin-rAn:jitry  ,  «t  adjoint  an 
Coiil»  rtV  Vérifie  ation,  ^.  MM  cl 
l*ï|  A  celui  .!«•  'Irstarrion.  1*4. 


:  s  Noms 

Mosn-stows  (le  Comtr  dr)  ,  Com- 
missaire du  Roi  pour  le»  Confé- 
rences, fi.  76,  189.  Il  ou  fait  une 
mention  linnotnble  de  et  Minï.iro 
dan*  J'Aitre^sr  dr  Bnnm ,  A. 

MVwmi  lui»  (Oërmiat'von  du  Clergé 
dr  la  SêneehnusAre  de)  ,  A.  tltb. 

— des  Communes.  ('.        S^,  61. 

—.Ir  la  NnWevse  ,  A.  i63. 

Mo-rrrrt.t.ii»  {Ville  de):  Jn  Depntt- 
lion  nommée  par  MM  Vif  Je  est 
contestée  .  C  61. 

Mo»rrn,i  le»  I  TÉi  rtpu  dr  ),  D«  pair  du 
Clergé  dr  la  Sénéchau.sev  dr  Mi.nl- 
prllirr.  est  Membre  d'iinn  lJ«  |.in.i- 
lion  envoyée  par  le  Clrrge  vrn  le» 
Commune) ,  fi  tt. 

M-'Tl  nrriL-tra-Mra  f  nepiitatiott  dn 
Clifjj»  du  Bailliage  de)  .  A.  83. 

to>y 

— dr«  Commune* .  C.  *5,  57.  fit. 

— «le  if  .\r»Wet*e.  A.  tbt  .  |V>. 

Mi. ai  w  ,  MfMll  èn  Uimimuu-i  du 

B.ullijj!'  'le  T«niT»inr  ,  «ij;ne  Ir  Sri- 

mrnr  iîu  Irn  île  Panme  ,  A.  ^s. 
Mt>ar\r  M  Li  Fatolit.  «t^nnMir.* 

d'une  AiIrcitenViCilovrru  de  Pari», 

A.  121 

MoR^Air  ni  Sn\T-M*riT.  MeWtre  tfo 
I.»  rVpntiiiion  drs  hlrclran  de  PaMi 
à  l'AMeinld*»  Nalion».'» ,  A  10S  et 
109. 

M.inrL  ,  Dr'pnl*i  des  Communes  t\a 
Bailliage  dr  riiasine>ni  rn  IVoiiijnT. 
upnr  le  .Srnarnt  du  Jru  dr  Paume  , 

A.  %. 

Mon«r»(lo  Comt»  de).  î >,•.•,.,:  «If  U 
Noblesse  du  Uatipliinr,  ritad/oinl 
au  C*)M||J  dr  Wrir.i  .ilir.n  .  A.  ■  t\ 

MiWH.  L^pule  des  Conuntuii»   de  fil 


"Digitize<3  by'Goo 


T>  U 


Pnoiis-  Vmi 


I»  ImmM  du  Jeu  de  RmH  .  3'i 
Moiii  «n  «t  La*»."»  (  D(>muim«  dri 

OHMM  A.-  U  IteÉMMMll  «t-  ) , 

C  «9,  «t. 
M"hï«.»   Ad/ntc  di-»  Oifnniunr»  d« 

C*  I  |»«Uat    .-U   (Wt 

UlaVrat.-.**  rie  rA.«mLI.\-  M» 
i    ■   .V  »So  cl 

M4*MI«**T    |  l<t  Uuc  ck  I  .  [Vjuil*  de 
li  N'ddrMC  Jtm  «la  &«a*  . 

e«  ftnuii^  Ciimmiuiiro  j»j*ir  lu 
JT.  .s. 


37t 

ftlU|di.ae  .    e4    I*  eUHie    V  "  ,,H  • 

A  ».  (  CtMMMifaiitf  |t-«f  Im  Csate» 
rmn  ,  SI .  |<A  et  19»  ;  «ane  la 

fYo.ea.aerb*)  ,  PM  M.tuUf 

d'une  Lfc'puuuaj  <on  L-flea.  .<■> 
Sa  m.  1  0  Klib»  al. ..  .1.1  '..i.4i 
dV>  -  .jé.xi.  M  <.l  n.aaanr) 

M.inlirc  du  Oa»M  da  r.4ue.tiua , 
IM  Kjjue  la  S< raient  du  Jeu  da 
Paume .  V,  :  eu  Mcnreu  d'une  IV. 
*»•*■!>••»  au  H..I  .  104  i  «»l  ftu 
«...  r>'ta.rndnk»ai...fa*  IWeja.  . 


I  Ir  Seim.aâ  du  Jeu 

da  Hmt.jt.1i 

Mnrcinrri   M  VM>n  .  tVj.u.è  d.1 
L..,.uu*».,  du  B.JI,.  ;.  da 
muni  rn  Brt.ipiv  .  t.,;...' 
du  Jeu  da  IStutne  ,  -â"  1». 


C  7S.  Il  ■  ■-  un  a»»  rutaaa  pair  la 
aàrJM-4U(aidaal>uu«aannn<iinunun, 


reumnn  .1»  »«  rtare  .ut  Caa.- 
.»    -    •    -  laSowm 
*•»•«*  Hmm,  M.  Ifi. 
V  .  „  ,,„  clnaedala 

SenJ.Ja.u-.VuV ,1,  C  «4.41;  a*,  «a. 
«S.»,,  .««...«. 

..  C  •«.«,. 


»....  .->;  Jd™.!™  du  Canna  da 
(.•muitwi.in  ,  »it;  fut  1*  r»|rpotr« 
du  t-un.114  rUirp»  du  iranJ  dp  la 
Cainmi  ulu m  ,  1*56  rJ  wt. 

c..:.  .  ..-  4*   s.  ....    ,  n  ....... 

i.ii.ti   Mn  l**  1  >-v  ■  A  111; 

.itfft»  U  Sa.  mu.    du      1  r'iUJIiP 

N  «  .  P-ri».  m  |a  KaMM.\|Mli/>-.k-(u 

Bau ,  D#pMtM>  dai  CdWgJ  de  NaaMM, 
••I  u»  «Vi  <u!am  p— j«  U  vàrilKJ- 
ti>m  dit   Pu4i>uiik  ua   cuauaaa  « 

MiiTirt ,  tV'|iui't  dit  Cmiu.inn  dt>  î.i 
.   Ik,..  .  ùj-a.  le 
Rmfli'IM  du  Jin  dr  l^um*  .  .V. 

Mnn«rr  m  .N*«ia<«i  ,  LMi'utd  d-n 
Ccimuinri  *i«  lU.J..^-  JAimi 
*n  rra,m-U-*n.4nt4>,  k  Scr- 

BJfiit  4a  J«n  4p  lV«a»4 ,  A.  3H. 

V1  .  '  |tf>  Cavtf  «Vi  ■•rat  ca  "  (  •  *  - 
un. m  %m  I-  ■  ■  ■  n  -  .n-  .    j*  «M 


1  ■ 


T  a  b  i  t.   ies  Noms 


N. 


%  ..  i  r  \  c .  Député  des  Cammun»-! 
il.-  |j  SérwVliouWe  de  BVir.leaut-  , 
e.i  nommé  Membre  du  Comité  des 
Sulniotwcea ,  A.  3l  ;  signe  le  Ses- 
■MM  ''m  jeu  de  Paume  .  5a. 
\<%ri  ,  Députjtiun  <!u  Clergé  du  Bail- 
liage .le),  C  70.  73.  81;  5», 
SS,  no. 
— 'Irii  . minimes .  C.  1.6. fil. 
— «le  la  Noblesse  .A.  |5|  .  |53. 

Ville  Je  )  :  aon  approt  isionne- 
uienl  en  grains  ,  .4  190. 

rÉtérrue  4e)  .  Député  du 
Clés  s;d  du  Bailliage  da  Naaci ,  pro- 
11. -m.'  le  iliso.urs  ou  milieu  de  1a 

M,         p.iur   I  "in  rrlure  du  Ivtiil*.- 

<  rau»  ,  H  ft  ;  eu  élu  l'reaideiit 

•lu  Mvienio  Bureau  .  A.  lté;. 
fs  »M  ■   Députatûm  du  Clergé  du  Dio- 

•  (..  .le),  .y.  «o.  104. 

— rl,  >  (  immunrt  île  la  Sénrchauasée  . 
C.  »«.6i. 

Ville  de  I  :  dot  Députés  f..nt 

•  "  ie  d'une  Adresse  il.  »  CiMno  , 
r\\-t  .usant  leur  adhésiua  au\  Dt'-li- 

>lu  de  l'Assemblée  Nationale  . 
2  irj  et  an. 
N  <i     ■  Bu .i.titu  .  Députe1  des  Cnm- 
dela  Sénéchaussée  de  Cnsiil- 
■aiwi.it,  sipie  In  Serment  du  Jeu 
'    une.  A.  58. 
Xah,i..iit,  Député  des  ComatoMI 
da  l.i  Sstaéchaussési  de  Limogea  , 
■   le  Serment  du  Jeu  de  Paume. 

^  4* 

cf^'i.uMiJon  <lei  O-iiunuri-* 

«l«  J.i  ,C  td. 


NhCKtx.  nir.vi^ur-rj.'n^frtl  de*  Fi- 
nances :  «m  ditrnurs  ju\  sKuti-Ge- 
neftin  ,  *H.  7.  11  ni  Commissaire; 
du  Rni  pour  W  tHinfttfiKris7<i( 
îl  propose  cUffêreiu  innyeni 
pour  parvenir  à  U  vàr.|iK*tku<i  d»?t 
Howoirs.  101  et  Hitr.  Jlest  Mféli 
q«Vej|  rit*  rlr'-lilrf'rr-T*.  utr  «oit  >/é- 
rouirr  qu'après  la  cïAtnrc  de*  Con- 
férences ,  107.  Sun  projet  de  conct- 

* 'liaison,  rvl.  Teneur  du  protêt  ,  î6o 
«t  *uiv.  H  Ml  communiqué  «u  trois 
Ordre*,  2fu\  &i  Lnirc  a.  I\isseniblec 
Nationale  .  pour  lui  exprimer  m 
RtrOmunuQ  ce  Jet  inuripH'*  d'eMÏnuî 
et  d'iniêiet  qu'il  en  tVOÉ  reeites , 
vsf.  H- ,  88.  Son  Méiniun  uiiù-wf*»r 
Kir  l'êUtdej  wifcsi^.i«ivs  dn  IloViiu- 
mr  .  /*■«  un**  mention  li->- 

nurable  Aec*  Min'tUxcdaiur\dicvio 
de  U  mi!'  de  Hennés .  i&5 

N»*»orM  (  DepuUtUin  du  Clergé  <lu 
B .  1 1  !.  ■  ■  -  de  ) ,  A.  5t ,  «3. 

— <k'*  Commune* ,  C  26,  6*j. 

— Il  U  XoUcwî.  A.  i>î).  i5i. 

\c^iot<R9  (  Villr  ile  >  :  Adresse  dr* 
f'Irfreurs  des  O.rtnmunrt    de  M 

jli  .-.1-  -  -   ,   p.i>ri.>nt    J<Uieir-m  «inx 

tTAvaux  de  l'AsseroblcV  .  A.   ■'"  1 

Nrt'incM  ,  rvpnié  de  In  XoWeur  1U1 
BMttMH  é$  HsHi  ,  TJiiotivUJe .  etc. 
est  «dmis ,  isst  279. 

XlcvriLit  (de)  ,  Député  de»  Com- 
munes de  la  Si^ifVtMiitire  We  .\um 
Brreac  »  sifnne  le  Serment  du  J«u  d« 

]  V  :  1. 1  ■  p         4  >, 

LViméMB*  KMpatf  *U-s  Communes  de 
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l»  u   P  il  o  e  i 

\elan.  ùlulea ,  litinr  k  Saaaarnl  d« 

ira  *  ta«  *A  afe> 
Smhi  .  i>         de.  Couw  du 

h-»ll..,:r  .1  I  .m  ..  -  ttjjiM-  k  S*a- 
n**nt  H»  Jm  de  l'..im> .  A.  da. 

:lk  ,uu....n  .lu  l  .,..„.;  h 
i.«.Ui™i,l,^  Si,  mu,. iu. 

— '  ••>  une.,  I".  •?  .  fcl. 

-*UV*i™.,^.  lii  ,.VS 
— L*-»  Lu'unlea  de  telle  lkau*l<au>e** 
I  qu'il  «>lt  MM   M  re- 
lu», 4  (lia. 
M».  ,  I  r.Ar—    de)  .  Urnuié  d.. 
Cbaj<  de  U  HteMaWVli  de  Mine., 
viral  M  eV|mla<uia  «m  kl  Cne- 
nrunei.  H  ■  •■>,  iiî.  i/o.  Il  m 

éhl     tVluletrl     du     UfOI-   Hll- 

mm,  A,  tM 

Nl.l  R»l>|.  <  I  V|HIUI»M1  du  C.UMkluXI 
du  ItullMU'  J»  > .  C  •?.  (Si. 

— .le  li  .  ■       /    |S|  ,  ilS. 

Ni>t  a«>  ta  ,  le  [lue  di (  4>mhe«vii»e 
du  II.  %  |Kiiir  kt CuuicrtUM» .  fl.  rG. 


»-Vi»ii  t. 


tfi 

\   .  i   u  ik  Vtaaarte  de), 
d«  k   IWdtae  de  Keme 
.Mcmurr  d  MM  IX.|UiluUw«  »eta  l.-a 
C    i  ■■■..CM. 
Xnaa.  .  ue.nau.re  d'une  Adrraae  aVa 

Cilovra»  d*  l'an.  .  -V.  lai. 
N.-«u  m  l»  It.unr  <kl,  Députa  de* 

.deU  lv-...<e  r.  \  ...-nue 

"   I'   ni  ■■  -  I-  'i 

A.  4.. 

RnMiM    U*   iJUrUH  .  D>'uui» 

tt  iiN..u«oi. u.ji..f.-.i.  r-M. 

ej  e.lP  .«■  an  Cun.nl  de  K..Lui„,u , 

ea- 


d'iiue  ,\.lre*ae  d.a  C.I..J  eaa  de  Kvu , 
A*  Ira. 

Ni.™*-  Pr.'f. ...ù..n  du  R.,t  à  l'Aawm- 
U.r  Neluuijde,  peut  k  l.aat.l.iar 
\Mu.  A.  »tel 


S. 


i.it  . 


tuk  IH» 

i-Uni.A.  »ia 


Ou»'.  Car/   dt  Saal-IVniaigttl  .  VHr-Pr.ai.l.eal   du  » MgMroiai.aaa 

Mfaaa  d»   »  ainuatduaa  ,  rai   «  Bureau  .  <at  afirt. 

tl.»  s-.t.-aa  [Mn.r  la  \.t  .n.al.  •*  Onaa.  I  la  |.t.i*i..>ii  da  !..  du 

P.            a  »             *   ."  «...Iluded'l,  ^.  03.  II».  IlS,  .1* 

laaaa.  J  I  lirauMalk-u  tua  (d.ej>è  de  — dea  bununwara .  C  v>  .  lia. 

k  Fiiaonauid  d' ) .  A.  lie.  .  >au.  — k  k  NeUauae  ,       lii .  .SJ. 

,C.  ■■>.«>.  OwIlW  iWDw  .I  I.  Ihyalede  h 


—de  k  N<U<naa.  aaf.  l63. 

OHM  in.a«V  fi  •  U.auaae  M 
tkri/  J>-  la  J'hm.jaiui,  v'ilt.iup* . 
alenl  en  tl«'r>nulà<ea  duu*  la  .V.lle.l>.| 
Ceaunuiiei .  at.  ■>  «i  »i  II  eai  e»u 


N.dd.aw  du  U1.ll1.45e  Je  (à., yen 
Wle,nla.l|«ataH  Uvaalit  dra 
euliaruuluaa ,  A.  I  s  »  i  »al  àlu  Fre- 
...l.ei  d..  lA^aaTaMMa  iMAj 
.68 :  a.l Uu  I  .....  ...  da  1 .1  ...    i  •  ■  ■ 
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TlllB    DE  S  No. 


M  S 


MiwJr.  A.  i-r>-  tl  remercie,  171. 
Il .  .'  !  n<  OH  mention  hunnrnlile  de 
Priaet  ilsna  TAdrcMe  de  U  ville 
île  III  <u>"  .  aià. 
OnHnxm  !<!'>.  Conseiller  d'Éut 
r  minair-  du  Roi  pour  le»  Con- 
férences ,  il.  76,  18g. 
Osatoem  (<T>,  ArtliiU'dc  ,  Électeur  de 
Paris. est  Membre  d'une  Dépuration 
•  l'Awfnil.l.e  Nationale,  A.  109. 
Oraioxs  \.d  ).  Avocat  .  Électeur  de 


Paria .  eM  Membre  d'une  Dépulatioa 
a  l'Assemblée \*ti,.nnle,  A.  109.au. 

OvntlLU ,  Député  des  Communes  <h> 
Bailliage  de  Boa  rirai»  ,  sign,.  \r  Ser- 
ment du  Jmi  de  Paume  ,  A.  38. 

Oun«  ht  .  Electeur  de  Paris .  ni  députai 
ver» l'Ataenblée N»i  |- , t<lg_ 

Oroo-r,  «AuréileSaii^nv-en-Ileverminit. 
Député  de  ChJI  Hna-iur-Saone ,  4M 
un  dea  votant  pour  le  »  USuttm  des 
Pouvoir»  en  commua,  .»f.  44. 


P»cr*ati  Député  do»  Commune» 
du  Bailliage  de  CliiïlonsHtiir-S.i Ane . 
signe  le  Serinent  du  Jeu  de  Paume  , 

A.  Sa. 

t.  de» Communes  du  Bail- 
li»»;* de  Caen ,  ligne  le  Serment  du 
Jeu  de  Paume  ,  A.  3o 
Psmiksi  1  IVputatinn  du   C|crgé  da 

1 1  s.  n.  ,  .'nuitée  d»),  ^4.  «40"- 
--  ■    '        Miles,  C.  tf ,  6». 
—delà  Nublraae,  A.  tîS,  i5t. 
Paar.irii  ,  |„  (  umte  <),,,  _  Député  jc 
NoUtaM  d«    Bailliage  de  Saim- 
f^uentiii  :  tua  discourt  Ion  de  sa 
1  tuipa  |   l'Assemblée  National», 
y*.  1*5. 

VUHMrr.Dépijt.  des  Commune»  du  Baif- 
bl  '.  -*rnois  et  t>onziot» ,  signe 
•  A  mu  nr  |aj  Jeu  de  Paume,  A.  41. 
Paarvi  ,  Suppléant  ,  ngne  le  Serment 

dn  Jeu  .1-  l'.iume,  A.  45. 
Ptan  (  Dépuiatioa  dn  Clergé  de  la 
PréVrMé  et  Vicomté  de).  A.  Sa, 
■   -  .    r    106,  114,  îojS  .  aïo. 
— des  «-^.iiminnes  .  C  iH ,  6m. 
—  de  la  Sul-tcu»,**,  ,3p. 


Pann  f  DépuLitinn  du  Clergé  de  U 
ville  ity.A.  9a,  ,17,  ,aît  1J6< 
187.  146. 

— de»  Communes .  C.  iH  ,  G» ,  fis. 

—delà  NoMene.  M.  g3 ,  06,  gp, 
100.  tto.  114,  n5. 

— Réciamasioii  eann-r  /ri  Dépoterions 
de  Ja  rYéiéfé  et  Vicomté  ,  et  de  U 
Ville  de  Paris .  C  6a  et  63. 

Paais  (Ville  de  )  :  ses  Députes  sont 
présent/»  au  Moi  .  U.  44  Dépuiatiosi 
de*  Électeurs  a  l'Assemblée  Natio- 
nale ,  A.  108.  Discourt  1/11  .M  ,M.>- 
reau  de  Saint-Méry .  ibiJ.  Lecture 
de  l'Adresse  portant  adhésion  mu 
Délibérations  de  l'Assemblée  ,  Tog. 
Dise  Déptttatfovi  de  Ciinvcu»  vient 
présenter  à  l'AssesuMée  Kaùnnaio 
une  Adresie  de  féiiciration ,  1x0. 
Arrêté  relatif  aux  troubles  de  crue 
Ville,  141.  Leur»  de»  Cttovms  do 
Paris,  relative  a  J*empriftolrnrin'*nt 
de  quelque»  Gordet-Fra  nroiiei ,  1  AS, 
Lettre  du  Roi  à  l'ArchevéVpjc  de 
Pari» ,  sur  les  troubles  de  la  Capi. 
talc ,  it75  et  166.  Son  approvisiuu- 


.Dicjitjzed 


;  i     l'u:  ;  i  'i     VrinAt.  3-5 

ftrmrv  r«  ^ua ,  A  i&),*i5i  fne  Cuti*»  tli  \  fruVjtân*  .  **/    io«  «-t 

I  .        i..  n  ■>  .  JJcttrtm  vkairen>  1*3  ;  *  c«Iui  d»i  SutauUwA,  ift-* 

■V*  cauf*'  Ja  h  im  pca         iucii  Pn.ol  .   Dr'pai  V  d.>*   C>ininnn>«  du 

pruv  7  rWnblirfc  c.»W.  Ct— hgM  «t  Nckmtus.  »*■,<<  U 

F**»  I  i  ÉMlMIÉpi  J*  l  .  iMp**  Ai  5(rm.c«  du  J«  J*  IHu**.  .  ,#  Sn 

C-Wr^  J.  U  fflj  tW  Fin- .      M.m-  tJl  I  II ,  Drfp-u*  rfr* 

r  d'un.    .,..'■-..:.>  Ruï .  MM  d*  li  S.  mUuutu-r  4*  C.on- 


jt.  i.,s  ;  rriid  t.«,,<*  d*  MpW  <»u».           U  /-ni-ni  d«  |m  do 

d>  «un  i  i-it  U:  IL..  ,  iGe»,  Un  .»ct*r«  Ï'.hiok-  ,  .;_ 

«k    U  Ldirn  t|uv  lu  Rut  lai  uv«U  PtfLMviril.  t*|UH*  du»  fniwnu  i  dV 

aJwW»,  iliâ  ;  ««I  «lu  PrundaBl  du  I*  6rf*n««li**M>fr  d  Ark%  .  ttfw  I* 

(infl-mtKM  iM  Bur«M,  i<&  !t.*wm  <#u  J#n  d"  P-ium»  ,  st.  Sfl 

Piiu  ,    %*flmt***    fwum    Adra»  P»m*m»  .  Dunut*  dru  CumniHin  du 

PaMMT,  IVnmV  d»-»  Commune*  du  M^mUo  a>  U  IWfUj««f,nn  Vit»  lu 


tU,n>»p>  du  Uu-w&inf,  .ip.H-k      H«d  .  A  «put  U  I 

<râ  Jr  u  drf  l'jumr  ,        M.  I*«  d.'  Fuiim*  ,  A.  +t, 

r*fcr*j».  ■i)^«tnir*d,uuM  JkÀrrmm  An  NUMOTH  I  •  Bt'«ll»l  .  Dr'p 

r*ftMt«e  r»   U»  S«w »t*T  .  k  S.-1-iiwul  du  Jr*  dr  Pvunw  , 

d.  1'.  .  ;..fd  .  »*unr  te  HMÉI  un  P»u>t*  .  S.^pU««t  .  ttçm  U  S*rn><tU 
Vil  d*  JWn» .  *4  41.  ....  |M  du  P-uui».  ^  4*. 

r*nti.l  DU  ËMarrrt».  Dtfnl*  d..  H.*»  ,  •ipuu.ti'    d'nrw  A-W»m> 
CiuiniiiiM»  du  B.i'.'.i^  d  Autim  ,       dtt  f'ii'  Kiii  d*  P»i*.  .4.  in. 

tif**  In  JbeniMlit  «hi  i*u  (lu  C^ar .  PruiM  1  IfafwWfi>-n  du  r.:-f  i  du 

a».  liMipéiK^  H»  Mi 

Ii.  (nit.  ilii  t  Mntiin  tir  U  — «l*t  1  1  •»«[  1 .  C  >H.Gs,G^ 

l'r  hih«  iTAttiM*.  >  _■"  «   ^   iir.  — .1.  b  Nittlf»**.^.  lïj.iSt. 

du  In .:-  taM .    41  Nuar ,  iw^ié  1 

p»n >'taimiii .  tUfaii         Cm-  Vi)«m^im>«., 

„..._<.  «i  IU  de  T— .i»  .      iIm  I.»  A-  Vtmm-.  S.  If,. 

U-  S-  «I  ilu  l.u  4>Pmu»,,  ritlj  »•  U'.IX.  11.  pue*  <tv« Own- 

^.  4>.  mun~  .1.  minTaii  . 

MU,  IVt»l»  J™  Cuilltiunn  4>       I»    VnniiK  I.ud.   r».m-  , 

Hullian»  4e  B.l<«  «I  Hun.ncm.       V  44. 

uptir  1«  S  1  iikiiI  «lli  ti-m  iU  PNiunr  .  Pl  Ml  .  D/piHr  H«  Ccomiinr.  rf«  Li 
.<  'A                *  Vaf<lu_W>  J  <„,  I, ,  ligne  1.  Sn- 

rMI—Hi>].  IV(«lédrb  N.4hmm       tm-»l  .lu  leu  .U  rv.i.m*  ,  ^. 

Nhu ,  i(.|..,i.  <Wi  Oman  .1» 


Table  d 

Bailliage  d.  CMtMummf  en  TW- 
merats  .         '«  Serment  du  Jeu  de 

Pdm  ,  4,"- 

réiur.sf  l>  M  «qui»  d»)  Député  de 
Saint-Domingue  .  en  admit,  A.  i3i. 
11  signe  le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
A.  44- 

PtaiiuiM  (Dépsitation  du  Cierge  d« 

la  Séliér.hausaée  de  ) .  A.  I4S- 
 île*  Commune*  .   C.  »o ,  61 1  <  ■  »  ; 

«la. 

—de  la  Noblesse.  A.  >^9<  itî. 

PiMtu  du  Lit .  Depulé  des  Com- 
mune» d«  U  s  illo  de  Lyon ,  signe 
le  Serment  du  Jeu  de  l'uurae ,  A. 40  ; 
ru  élu  Membre  dn  Comité  de  Cons- 
titution 1  117. 

Piurfl.  IJépulé  dut  Cosumunas  du 
Bailliage  d'Amorti  eu  Franche- 
CtMiitr  p  est  nommé  Adjoint  ,71.  1  aii  ; 
est  député  ven  la  Xohlesie  ,  167; 
signe  le  .Serment  du  Jeu  de  Paume , 
A.  38. 

Piitoaa*.  (  J>éputatJan  du  Clergé  du 

Bailliage  du),  A.  14G. 
«—de»  Communes  ,  C     ,.*>».,  63. 
—de  U  Noblesse.  .  A.  06 ,  09. 
PenrruxAx   ;  Drpsilaiiun   des  Cm- 

munes  de  la  Viguerie        .  C  ag, 

Ca ,  60L 

—de  ta  Noblesse,  -■/.  140.  1  rn 
l'initt  Di'iismi  ,  Député  des  C0111- 

muiur'dl   J..  il  igi  de  <     iLinr.es . 

signe  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  , 

a*  44- 

PfRKtr  mTMMBOMTi  Député  des 
Commune)  île  la  Sénéchaussée  il» 
IMiK-rmel ,  signe  Je  Sarment  du  Jeu 
dr  IVuiue  ,  A.  ,j  1  ;  remet  une  Déli- 
bération de  U  .  i(lc  aK  PloermeJ ,  1S7. 


es  Noms 

>I.Knia  ,  Député  des  Communes  de  la 
Sénéchaussée  de  YdlclTanthu  ejs 
HaueTcue .  signe  le  Serment  du  Jeu 
de  Paume.  A.  4«s) 
PaavivQDitat,  Député  des  Communes 
de  U  Sénéchaussée  de  Poilirti  B 
signe  le  Serinent  du  Jeu  de  Paume  . 
A.  /,3. 

Psito»  De  ViLLnrirvt  .  Député  de* 
Commune)  du  Bailliage  deCJiartrcs, 
est  nommé  Membre  du  Comité  do 
Rédaction  ,  A.  3a  ;  ugne  le  Ser- 
ment .lu  Jcn  de  Paume,  3r,-,  «ai 
élu  Secréuire  du  ciitiiuirme-  Bureau, 
176  ;  est  élu  Membre  du  Comité  de 
Constilulsun  ,  bit  :  est  Membre 
■  l'une  Drpuiatinii  au  Roi .  140. 
PsrrioT .  Député  des  Communes  du 
Bailbage  de  Cliàlnm-sw-Saone  , 
signe  le  Strmcui  du  Jeu  de  Paume  , 
A.  43. 

PrrtoT.  en  JMssssArS]  d'une  Dépuiatinn 
des  LleCleurs  de  Paris  vers  l'Assem- 
blée Nationale,  A.  ai  s. 
J'eiiT,  Député  des  Communes  dtf 
la  Prosinre  d  Artois,  signe  le  Ser- 
ment du  Jeu  de  Pauine,  A.  .\x 
PrrtT-Mntul*.  IVputé des  Communes 
dn  BaiMtagc  de  Mirée  ourt .  signe 
le  S,  fin.nl  du  Jeu  .]••  Paumn  , 
A.  4.. 

l'mi .  B.£nni*irt»  d'une  À.bv%%c  du* 

Ciiov*'0»de  J*jrit,  A    121  . 
VtxHVt.nAvn  ,  I  U ;(uii.'  ili  ^  .  jnmiinci 
dr  1m  Si*n^L-)iau>W«  dr  OurJmnron- 
■:  \  '.'i  ■  '   fti^nc  le  Serment  du  jeu  tic 

ï'.il.l  i'   .      I  4?> 

Priock  ,  lJrp.iu1  âr\  Commune»  de 
la  ScWiJuu.s*,  <•  d«  '  -a»lrf*  ,  signe  M 
Surinent  du  Jt»a  d«  Kniuic  ,  A.  5g. 

Fiat, 
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PUT,  rfWlrw  lia  Pwa .   -Y.   ■  PfTIU,  f.kncwd-  P<t  ..  r  t  dV,.«,i/ 

MraaWa  dnna  DépulMlua  dn  t>  m  FAim-McN^mU.V.  in» 

t us       I'.  !■-■  .  ISO.  PU4lHT(daO.  LXjiulû  >k«<  -miiiiinct 

Pu-Aun  m  14  l*u*«n  .  tVpuU1  dn  du    aUiili*/-'  do   5. tint  •  Qitnina  , 

Oitiimunrt  «lu   IUiU-iji?  4c  .Siint-  «mi  mjituni  Mrmlir»  du  r.ttnitrd* 

Pitw-k-M.nirfirt  .  ii|;n«  I-   V  f-  IUp4ai»cM Âx;  «i.t«  In  StraMIit 

■Mil  dw  Jeu  dr  Ptuat*.        4T-  du  Ira  do  P.ntr.r  .  v/ 

Pic*ti*if.  &ni  4pffY>*t*MMinrUH'Ui  «■  Fnoi «Mil  (DVpui  >una  «NjCdMMMI 

df'iiiu.^-  »*A  dV  ^«^Im..»^*),  C  an.65. 

Fle<*urr.  £VpuiV  dn  Communn  du  £4.  ÏHkMnhottA*  Cerf*  Mi.mo- 

BUIItfcg»  ''"  *l,">/p  rnïlwwi  .  pâl  dr  o*ra  \t||f,  portant  *dU- 

|*.Vrmru.J«J,.«drr.«n~.^..^.  lAldWr»i.«i  d*  I  V«in- 

Purina,  Aii,  p..-*ni  .«'«nr  W.it<ravnt  I.Wu  Naiinmb  ,  iS>i. 

dv  i«»  J*  l'.iiuitf ,  «Y.  4&.  ii  -  ».  •»  ,  Cura  l  ■  (  1  *™  ;,,  ,..t  _ 

Piwrrraft  nr  Rri»a.  Drpuid  dn  Oim-  put*  du  <.WiraL««,  «*i  un  d-»  aaa 

j           du  11*  !:>!,.'   d*  FVmnnu  ,  Un*  p».ur  U  **i..n  n.«  4.-*  pnu- 

*«i  a>unim'<  M.mhrudu  CiunÙR  dVt  Tiiir»  on  o minun ,  ,4*  5^  ;  ni  idpdat 

MtlltHDM ,  -f-  3a;  nfpM  I*  Sa-  nu  CWM  d»  IU ,  wi. 

nwni  du  Jru  d*  Pauuw,  41.  IVcMtT  ,   In*pn»*  d*»  f.i.i—Uf  <  d* 

rmM.fuan.l.iM.mbt.iJ-unrW-  U   <*-*h*Wn   d'Ail  ,    fip*  U 

pulniiun  dW*  ftJcvunm  d*  Iwi.  *  V  ti»m  du  J*it  dr  l'-iiim»,  -V  VL 

I' ni.  !«•  P(  it  t. itwlt*  ,  *4  ii  t.  Puinnirr,    Pi'jMal/'  <Wi  Oauniina»  d» 

hinillk  iirl-wwn,  IV  put*  d-«  U  villr  dr  !»*»*  .  »l|tnr  U  fe  intent 

Commune  1  dn  UiiLupp  do  Chlimn-  du  Jru  di>  V*im*  ,       4  ■- 

TWrri  .ugnr  U  Scrutent  du  Jeu  do  l'ut*»  (d*  il)  .    fclrctnar  d*   PnHi  , 

F«muo.^.  '•)■  aC  M||M  M>->.lnr  d*.inc  IV*pu- 

Pi*o*  tr  r<nuii .  Drpnlé  4n  Ccw*  Ut-m  tin  M"  irar»  vtvi  I  .Wim— 

■uiri  du  DuiipW.  «*  mai  Uni  ■lallaMnl ,  lit. 

A*>-nt .  Jl  :5;ni  «imJumr  dm»  PWiunt  Son  Adt*-«r  d\»JW»iMn  m 

wfcwtMi.itS:  m  d^a»*im  Amtet  4f  l'.WinU.'.  .  y  ^jc\ 

U  MlM  - 1 V-  -      n<«-W  *:r. 

t*i»i- jirti*  i*"iif .  (■      Sn  ■•NKMirctn*  I»..rr  «r  (  t>:piilÉlîun  du  ri-rp.*  nV  U 

tnn  à  la obiiWuUn  «W  l'AinetiiUce  nitHt^iuWi'dc  ).C  >o.?u. 

dn  ÛTnfJM|  >#.  t?.  Il  rut  Dunnmd  A.  S»         m5 ,  i 

M.ndw*  du  OMniid  «V  H'n:.«.  ni .  — dn  Cxwnuiit*  <•->.,.--».  tt, 

S».  li  «l  t*nr//  «V  prc*Ue  d«  uv  -d«  L  N«4d«u, .  A.  . 

f.irmu**»   hmt  In  cwdrn  J.*m-.  **«  (  No.il!..  .  Pr.- rdci.  rvr.»n 

au«T»Mipci.  T7  *»<  MfnUv  d  une  drUN'uulinUduBiilKia»d'AnN-fi«. 

tVpululiMIl  «U  Ro4  ,    t-fi   <.l  iJa  Jt  ai  ;  nU  <Ua  PtcfcnlriU  du  m — 

«voiuirrdu  ilimuc  Dur  cm  ,  iG-,  Baviu,  aA  iC?- 


378  T  a  »  l  i  »  . 

Poucit  DtLfrrH  ,  Députe  des  Com- 
ruunetde  U  Sen*ch»tutio  du  Ouercy, 
s,6nc  1«  Scrtutnt  du  Jeu  do  Puuine  , 

A.  *fc 

Po»ci»  ,  Député  de»  Cnmmuwi  du 
Bailliage  du  QurMlov  ,  ligne  le  Ser- 
MM  du  Jeu  d«  Paume ,  .V.  4*5- 

Po»»  ut  Soti.xr.it.  Député  de»  Com- 
mune» de  I.i  SénécbiiuMeede.  ftliodez, 
rit  lu  mmé  Membre  du  Comité 
«ie  Vérification  .  A.  3i  ;  ligne 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume  . 
A.  4I 

Potrt  rr  (  le  Ru  on  d*  )  :  m  déclaration 
«u  remettant      Pouvoir! ,  A.  i34- 

PoNTMIlU  (  Drputation  du  Clergé"  lie 
U  Sénéchauuée  A«\,A.  83. 10S. 

—  ,1.  1  <  ...rnmliiK'l     f    i"  ,  Cî 

—de  l.i  KdlfaMi  .»*.  1 17  .  1  irï. 

Pomuy  .  V  II»,  dn  ).  Sou  Adrctse 
d'iidlièiion  aux  Délibération»  du 
l'AsieuibJee  Nationale  .  A-  177. 

Puni  m  »  .  Déi'iué  des  Commuon  du 
Bailliage  de  Uourg-rn-Broue  ,  est 
nomme  Adjoint  .il.  iS  ;  eu  député 
«en  le  Clergé ,  i5",  signe  Je  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  A.  ifi  ;  est 
Membre  d'une  Députatinn  «u  Roi , 
101. 

Potmie  .  Député  «les  Commune»  du 
Bailliage  de  Vendôme  .  J*.iil  Jr  mj>- 
|M»rt  dot  Pouvoirs  vérifiés  iLins  son 
Bureau .  t  6 1  :  igné  Je  Serment  du 
Jeu  de  Puiune .  A.  4-L, 

PottOJi»JU>  ni;  i.iuii'f.T  ,  Député 
Communes  du  Bailliage  d'Angou- 
lénie  ,  signn  Je  Se;  nient  du  Jeu  de 
rVtsBe  38. 

Potuur  (J«  Baron  de).  Députe  delà 
Nobleue  du  Uj.liinge  de  Verdun  . 


5  8    N  O  M  8 

est  nomme  Comminaire  pour  les 
Conférences ,  A.  iC5 ,  1S9. 
Poilus  or  Ban-cxt-o  ,  Député  do» 
Communes  du  bailliage  do  Gien , 
signe  Je  Serment  du  Jeu  de  Paume. 
A.  'xj. 

Pot  l 'iv  nt  BoCTiscovnT  ,  Député 
dei  Cximwini'j  du  BlBUtrci  du  Ver- 
m.indois.  signe  le  Semieni  du  Jeu 
ili*  l'aumr,  A,  4»,, 

Pot' tu»  ni  Coasj.i.v  .  Depuis  des 
Communes  de  ta  s.  n  1  ..•ns»V  dn 
S.ùnt-Brieuc .  ligne  le  Serment  dis 
Jeu  de  Paume  ,  A.  44. 

Puvt,e  <  la  > ,  Députe  des  Commune* 
du  Bailliage  de  Besançon .  en  nom- 
mé Memliro  du  Comité  des  Mbeis- 
Unces,  A.  3o:  signe  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume .  Se,  ;  e.t  Memlirs 
d'une  Uépiitatioa  en  Roi ,  14s;  rit 
élu  Secrétaire  du  ùxitmtr  Bureau  , 
l6>. 

Ponrtt»,  Députe  des  Commune»  du 
Bailliage  de  Montreuil-iur-Mer  , 
signe  Je  Serment  du  Jeu  de  l'iume  , 

A.  43. 

PovKit-nootrtni,  Di'puii1  «les  Com- 
mune» du  Bailliage  de  Contnnce-s  , 
signe  le  Serment  du  Jeu  de  Paumo  , 

A.  39. 

Posrrar  (loi.  Député  do»  Communes 
du  Bailliage  de  Lille  .  signe,  la 
Serment  du  Jeu  de  Paume ,  A.  40. 

Pnn  nt  t'HteSAT  .  Député  de»C»»m* 
mune»  du  Bailliage  de  uVrry ,  signo 
le  Serment  du  Jeu  ilr  Paume  .  -V.  38. 

Pmnr  (  I  Abbé  de).  Déjoué  du  Clorué 
du  Bailliage  de  Ce  us  .  est  dtVtiotô 
vers  lei  Commun**»  ,  Jt.  j65. 

l'iuui  (le  Duc  de).  Député  <Je>  U 
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K'ax^liVwliu^Ova,  riKlt,  «ur*  dr  l>J|w»«.  Ih-tuaut 

A  ai  :  faal  Iftiuri*  dr  inui  Arrfcfi  dul'uyan  W'ay.eal  un  4e»  1. ««m 

da  mu  Oïdie.  11  «  Mail.  :  m  élu  |»>ur  U  >•  1  .Ir.aii'Ui  iltt  Piuinara  im 

Pi/anteiit  tlu  dii-liuitieiue  llumiii ,  c«>ni>i.un  ,  A  fut  .  m  adiuuu  au 

au*.  167.  Gan*>uV  n^lutkia ,  io*A 

PauLI  (la  ChmlaY  del.  llgiutAira  Paoïltia.  Arpa>arlll  lu*,  lia  ep  .fan  y 

•■«Atatr-iC  bii  anxlr  l'ai  a,  •  II.-,  août  k»  Ijuu-Canariau  . 

a*.  III  ».  «Si». 

Paaidl.  I*r»li*  dea  f.  rnamn  aVa  Puoita.  <  Oêftmém  ah  CWga  4a 

cViillita;*  «le  Per.™»..        nnaaaae  «Wlli^aV),  A.  10, 

AJf.ai.lt  io  ;  a»  Mriola»«raa»  — da>  C.i.unuiiia  .  C  Si.  63. 

DiyiiHK»  lui.  la  Uni.  i-v  •!«"■  — «••  »■  N'daW.        iSi  .  iSl 

b  (ranu    dit  Je»  il»  l'aaaaa  ,  PtiiHI.  Uapula  dai  Cuunavinni  J„ 

a/.  aja.  B«JI,«,iu  «Y  Vaanae .  tuja.  la  *a. 

Pl.iUT  M  «.nrr-trcita.  rWlnar  m,M  «V.  la.  de  Pauma.  A.  1*. 

A.   MfJ|   ni   Itamkaj  huill  lik.  .   Ud,-ic  da.  Corn. 

<T«a»  Drjaaul.ai  <lri  fcn  «  raano  du  Hajliaag.  du  Kamj .  ligna 

TAlKaablaa  N..li.»ek.  II*,  la   &raneill  ata   liy  da  Paume. 

Paaa  ni  Caaun»  |d»  I  .  Ili-aar.  a>  aÉ*.  AV 

la  Ni.lili.af  du  abuafcjjl  de  On,  Paura.  aaaapWau,  ligne  la  Aaraaat 

a>(        -m  au  Oauiie  «a»  Salait-  dm  lau  de  Paume .  -a*.  e)S. 

ItilKc»,  a£  Uaa  Put  1  »  Valal  .'  DèautaUcal  du  Cierge 

Pain  »  .   n/fM.*  aV.  Commun,,  du  il-  U  •VuaVl.aui.re  du).  a*  t.. 

MbjP   d.   Ch^-aua-SJ»  .  .uS. 

a.l  a  n.nl  Maudire  du  Oxtula  da  — dn  Ou    I  I     ».C.  3| .  61 

\VidWaaina  .A.  Si  ;  ligne  la  SW-  — de  la  ].utdr»e.       yS.  lia 

nn*>  .1"  lau  da  Pauma  .  3çj;  (ail  na  KljMl  lk  tuinlu  di  I .  Outi«l,i- 

rapprat  ,1.  P.miean  KVuUa.  117:  Mite  du  IV.  ji  .iu  kl  C«f.Ta«oal. 

ru  alu  S.rr.iaara  du  » «.(l-iinia  JL  rC  iS? 

Bu,ra«..6». 


Qi-àTII-PaGra    B4  u   RfKji'rm  .  daii  &'nri.Wu»»ede),C  5a,C3,«>-r 

I  Wt«ii<  du.  Cuaaiia.  I  da  la  Séant.  — da  k  Kuldnaa .  A.  lAa. 

rliau»w*e  da  Mima  n  nV.ui»>re  .  Çirn.»~t  £  Drfaitit^ea  du    C  -rr..  du 

■ira»  k  Stimial  du  la»  da  Pauma .  Bailliaaja  du ) .  A.  H  ,  ..u, 

•a".  Ai.  — dr.  Cmiuunra ,  C  Si. 

<Ji  i«a  (  Dàpulaliun  da  feanmiiaee  — da  la  Nuldree..  A.  1A0.  aii. 

Bbb  ■ 


no   P  n  o  c  È 

Ad|runl  ,  M.    mu  ,  *\l  GamiiMiif 

pow  Im  QWifcf  •  1,1  •  i'<  ■•' 
igu;  Ma|ni  l*Pvut.A»-««rlwl  .  »/>; 
«*i  MrnAw  d'un»  LW-j*utH«  «■»- 


r«M  ,  C  69 1  «1  non» 
•ip»»  lt  fluiint  4»  Jpo  de  Piwne , 

da  IUJIub*  M  v.lU  d-  R.wn  . 
**Knr  ^*  ■^■""■■•'•l  dw  J«n  dm  P»ua»f  . 


■•Tiiut.  38 1 

IUl»t<  LKpulfliua  du  Clerg.  dW  Bail- 

lUgedc)..*  14* 
— -én  Qmmmi  .  C.  3i  1  63 
— lit  lt  NcAJaw»,  A.  56,  97,  114. 

•4».  16S. 

\ 

.  la  Pr.,.«.  USU. 

M 


fid»  ,  lipt  I*  Jwrn.Mit  As  Jn  d. 
l'.um*  .  4Î  ;  ral  nmnmé  M*m- 
br»  «T avaa  Danaiation  an  Roi ,  «49. 
H»r.MAiti.n  n'Jftaiacr  ,  Drftjté  da* 
Commun.,  du  fUiilugr  dr  [Mat  «a 
PrMelM>0«t«  ,  U  VrnKDl 

du  lu.i  d.  l'a»  .  A  4a.  Mf|, 
St-uMalf»  du  niKiun  Bu,.... 
,f- 

«iw»"  .  ikjMlM  «•  U  rvii- 

Irfr.,.  -    d.    rH44rt-du-V.il.  da 
Lira  .  d£  iS3 
I.    ...    .  ut  Ln.t.tLU. ,  Odpuld  dwt 

•*■«•« 

dtv.». 

fll'.aiia  ,  IWputi  dn  Owni 
l:.  ".  v  H.  Nanti  .  ni 
Adiulni  .  K  ut 
<J,  V<i iluauno  .  -d.  >i  1  d.  ..  !..  d> 
B^lmrw  .  S.  ,  W"  li  lW»-nl 
d.  Jn  d»  h— .  43:  ni  .lu  U.»- 
I».  du  Co«.W 
•'- 


I. 

A.  45. 

ïl..»irr,  D#pUid  d*.  I 

I.  WWul.u^.  J'A,-  .  «p.  la 
»m..^.4T- 
Cor.  d.   )•„»,.„„  «..,. 
IWatws  du  Qmwj  ,  M  Hllfl 
»>**n.  pnur  U  .#.JVar«»  dft  1*0*1- 
*■  »r«  »n  riMw ,  .d  54V 
Ri.m.  (  UiCuntla  •>).  Dtfan*  d»  k 
Naldnt.  du  RiUlag.  d.  Tani .  m» 
M*mla»  d-.*.  0»uui.»n  d.  la 

a*  .... 

tUaaa.  {  Dcpulaùon   du   Clsrgd  da 
DiuctM  de  I .  A.  So  ,  Mi,  104. 

 d.»  ClB.li.VI  uV  U  Sf  ll/l  lrtu«^<  , 

C  Si  ,  4t| .  IÎ*.  UImtmumi  nr  la 
DfpnlaCtiin  du  t«llr  IWarih.uÉM., 
61l   Ht...  .j   t   an  tiu.ia  Imum»  . 

_  <Vdl<  dt)  :  »•.,....  I.IM. 
d.  iuu*  villv  aut  *.  1 . 1 . ->  a> 
'mlikv,  >/.  iVi  «  «il».  Mu. 

 iGaraa  y  .(•-•anl  J--.-.11  Inja. 

_.■«...  nttanrWa,  iSl  OMM  Vin. 
char*,  art  lh'-|iiiia»  d'en  A-anar  <mm» 
OlH    dTialV.a..  k 

■  «4M-  Nia-. 


"«a,. 


i 


1m 


^•4.  *  4,  **  < 


'«V 


<3ç 
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Ricoown,  Député  do  G.mmuiu»  de 
I.  Sé,,*llu.w«e  du  Put  e  »  Véby  . 
..«ne  I.  Scr™.W  du  J.«  d»  P.umr . 

f  4». 

R.t„».  Curé  dr  1.  v.lle  dr  V,c  m 
fcg.rrr.   Député  du  Clrrçé  .lr  Bi- 
j.jti-.  eu  un  d<'t  «rjHini  pour  l« 
dr»  Puuv.xr»  en  com 

mur. ,  A 

R.wl  nl  ,  1>.  puté  de»  Conunuae*  de  U 
SénrchltuMér  de  M.  ndr  ,  «ipilir  lu 
S-  tini  ill  du  Jrll  dr  Paume,  A.  41. 

RmC»  VrMiv»  (  DepuMlion  du 
Ciel      dr  1.1  Ji-;  .Tir  dr  '  ,  .Y.  |«jfi. 

— .let  (tirnmiiwi  ,      V*,  n.,. 

— •  ':<  U  N'-dilnir  ,  A.  140. 

K'.rrKT  .  Député  dri  G>mman«t  du 
iUiJii.i^r  dr  Xi.rrnoii  rt  Dofuunii, 
ligne  le  Serment  du  Jeu  dr  Paume  , 

A.  4'- 

n<>»i-«lliKn*  («Irl  ,  Dépulé  des  Coro- 
m\ilM'»  de  lu  Pioiime  «J'Artoii  , 
»ipir  le  Sirmoil  .1"  Jen  dt.  P.umr  , 
*»S  ;  rit  Memi.re  d  une  Dépu- 
«a  Roi  .  i-jlr 

Ro.u  n*  M.,»mi»t  .  Député  dr. 
Cniimme,  dr  U  Sénéetinm.ée  .)« 
l'I  K  rm.  l  ,i>gnr  h-  -S-rm-nt  du  J.u 
dr  Pjii.il.-  .  41  Lit  ville  dp  I..111. 
d.'jc  lui  il.lr.vv.  ..'  .pi.'  de  *.i  Déli- 
l..'r..l..n,  !r..%. 

R.< «.  |..(.mr  HnCi.inimin.i.l«  Prr- 
pigu.m  .  m  u  .niiu.'  Membre  du 
Coniiirdr.  .Suti>itt.-ine.M,  A  ~>i;u|riie 
lr  Serment  du  irti  dr  Pi..mi>- ,  41. 

ll.i.ill .  H.'i  mm  ,  I.  y  ,..ime  de  1 .  Depnié 
dr  U  N.  i  lr».r  ,ir  U  \  -lie  Hr  P.iril  . 
ru  adiuiut  an  Cnm.té  dr*  .S.Mniv. 
1-llK-r-  ,  ISÎ;  .11   élu  lYruideut 

<iu  duiuuùna  Burcin  .  1C-. 


-  V  ■  *  u  a  1..  383 

Hoc»irx.»r.*rij>  (  le  Cardin*.  An  U  1 , 
Dépulé  du  Cj„Sr  dn  Bi.ll.n^  <i,. 
Rouen.  S<vtl  tUlb>BTt  Irni  ilr  U  r.n- 
««  du  C!.rLlr  k  I  AlM-uibléc  N.i- 
tioiMle  ,  .4.  n.y  11  remet  .  au  no» 
du  Clrrj.é  ,  un  n<»  r^nteiui»t  dei 
rr.rr.«  M.r  la  PooToin  .  161. 
t'vyrt  P..t...t«i. 

RnctUfcilCAiri,  le  I>nr  dr  1.1  )  .  Dé- 
puté dit  ta  N..W<4t«  do  l«  Mlle  <U> 
Pjril  ,  e*t  n.li'.inl  au  Comité  de 
V.T.ncati.*!  .  A.  ij'j  ;  A  crin,  de  Rc> 
(jiemrnl  ,  114;  «t  élu  Président  du 
dixième  Btueuu.  il.?. 

Horniui.  (UrpnuiMui  du  Clergé  dm 
I..  .S/nA«;hnu«ér  dr  In),  A.  14S. 

— rie.  Oimmunes ,  C.  3|  ,  t>4 .  66- 

—.le   1.1   Nol.l-W  ,    A.    l3.H  .  1S1. 

flo<:iir-\<r.i.i  f  dr  la  )  ,  Député  du 
CJ.-rpr  du  B».llni(;r  de  Bloi»,  ru 
eniové  vrrt  te<  Communei ,  A.  >*>5. 

Roctirn  ,  Memlwr  d'uni*  L*épui..tion 
dn  C. lovent  .lr  P*ri»  ,  A-  . 

Horqi  i,.  D.  j.ui.i  Je.  Ci.inmiuui  rf» 
In  Srnr<  lia.mér  dr  Héurri  .  li/tno 
Ir.V.inrnl  .i.i  J.  u  il.  P.muw,  A 

RoD«T»'ltlr«M,  D.  pulé  det  Cnm- 
„„.,..-,  dr  U  S.  ,„'rtu..,^r..  dr  ltlK>- 
«Irj  ,  «ifinr  le  S.rm.  iit  dj  Jru  de 
P.umr  .  A.  .\%. 

it.  r.TR.  Dép  ité  de.  Cimmunn  du 
Cuniming'ti  rr  N.M-...».i. ,  t.tnr  l« 
.Seraient  dn  Jeu      Patime ,  A.  ■>]. 

Roi  »s»  ,  <,urr  .1.1  «  jirr  .  Député  <l« 
F..i.»l.pi..  r.  f.l  un  .lr,  ...t«n,  pr.ur 
U  véiinr-iii™  Je.  I'.)u..>iri  en  com- 
mun .  A.  S-.. 

Hot-tr»  .  •  urr  .1-  Vertnn ,  fMpmé  du 
(  Irrye  du  Bnilli.ipr  de  Mnalrenil- 
nir-Mer.  c»l   un  dm  vot«n.  ik>ux 


oo  Phocèi-Vehui. 
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S. 


Sa»»  «a  IAl>4...l««(le>,  De- 
pute  <!*-■  Oanmiinm  A 
C'uuaaeea ,  «pa  1» 
Jeu  du  Pkuom  .  .4 

SalGa ,  Députe  dea  ('timmane*  de  U 
ettMaftaVvjfl  da  Rarea ,  f  igné  le 
laeiil  du  J.u  «V  Paesa»  .  47 

s.i-t  iia,i,  .  (  MfxMeWi  du  oierga 
du  IWa.  dm  .  A  », .  i«V 

— <W  0—1—  «V  k 

c  M.li,  en. 

.■lar-Bailut:  l  Ville  de  ) 

u*irluul  ■iHirfwim  an  A rrAïAe  de 

tâm  i  in  .  jse 

Saia.-Di.  i  Adrte-e.  de  Rulh.p-  «V  I, 


.etd..  emierpii.'et 


romt .  A  lS«.  lit  le  MM,  HbMH 
tln.iide.eatr.  ,U  LnIMfmétit 
■ja CriwJi  >•  -''■  -![  t«uii  Pou- 
voir» nu  le  RuitMU  .  C  40,  lai  % 4 li 
dite)  de  Mm>j  de.  lWpmet  eu 
aunlettee .  «V).  Ad». île.  pifcMM 
dr»  Dépulel  1  .af  3?,  Arrête  p.ille*l 
r<m  ret..t»  dea  LVpulei  de 
L«tie  Cnloni*  .iilli  aptettuin  mr 

.-  Bombe»  de»  [Vpaii  m  lu I  aco*- 
(Ur,  tal  reertuete  a  CnaaMT,  dit 
eWeitra.  17S  Detou  fur  MM 
tjwati*.  .  176.  FWrmnt«M  .te 
qui.'rpeea  Priiptifiavet  ertnlie  l>-» 


<r*iW  «.>.Cre  Je 
Choure ,  IX  pule  dTitaf  ita ,  ■«  tua 
d»i  vnlaBa  pmir  la  .......      11  dea 

adiuual  a.  Ccaaâlédc  Jlrgl'e.eni.  101. 
!unTric>« <  la  peUetaee  d.i.  De- 

•aatda  la  N<ddeeee  da  la  .die  da 

far  h;  aa  tlAtWaUn.  m  rameltaM 

•e»  Poavajart.  <4.  iV 
SanT'Fiajara  (de),  aignataira  «Tiwaa 

Adreeie  dea  C«-  >■«  da  l'an.  , 

eft  •>>. 

Saiai-I  L,«-a  <  IH-ja.urir.n  du  Cierge 

d-BadU^ade),^»^-  • 

— hbMtMti  ia> 

liai  JHI 
Clera*    da  la 

ef.  «Ha  «4 

— la  Ekaa .  c  s? ,  «4 .  « 

—de  I.  Kulibeaa ,       lia,  ,S1 
fii'n  'm-ni-L.M  Admerelereei* 
Villa  ,  puruaaa  adhJainaj  aua  Mai 


-a-  1.5.  Adreaaa  da  1 
•ur  la  eauBAun  daa  Uuii  Ordrea,  WÊ 
et  sali. 

Salrr-LaetH  <  l'tcbja  «kl.  a  Vajr- 
•aille*  :  OU  y  wWaf  II  MV*.e  feaav 
r<amemira  dea  frai.  •Oênênn  . 
Jt  6  I  rA«te»a<>e  Nationale  r  la. 
u  VaKt ,  M  a> 

».  Dàp.L,.àlaCrdn.i.  .<W  De.  S.„er-)4.na.,.lVpuIe  .Ma  N.Jd— 
|ar«...ùu.  d.  eear.  .pi  ..»,«  ,„n       4e  Al  IMahl.latWv  .le  l.utael .  a» 

Ccc 


Tom,  I. 
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.lu  &IIUI, 


•  ...«*  «lu  «»«L 

— ÉnGwMMii  *r.  14.  «,  o?  :  m 

 Adrcnr  Je  ht  Vill*  ,  wac%mw*mm+ 

»   lut   JWI.I..n.i  •  •>■*     I  Amrm- 

 Orfht««*i«t»—  CiauttUM  U 

mm     "-1  i.  <,;■■   .     r  .....il       ..ii,.-..  .. 
■ut  irm«w»  d«  (  AirwbMv  .W* 
a*?  *i  ai». 

9  «    -  '   >■•-.>       <  I—    1   ■   itot  »  .   ■  ■  • 

«.    Wk.    ««*    ,  tmm  ÛM*. 

M#M  «*•  ,  JL  tG.  •  »•>. 

.1»  n...Ui-„...Uj.  c.  7J.  ?A  .76.»-: 
«A  A*  .  M, 


Digitized  by  Google 


su  Piori 

••M  un  .  t»v=l  J-  U  KOU.  du 

H»ilupc  •!«  \  rndViitej  ,  ru  rerroy* 

*rr»  l*t  CniMuiMt .  Jt 
5*  nu  ai  m    i-<  ,    •■■ir---  r* 

d  uae  Adrrw  <!•  -  *~ -u.y»n»  tir  l'<nt , 

/4-  i  ■  j. 

■SuMionv    Adr«»*e   4m  ClfTicwo 
Mun.<  i|>«iii   »lf   v  HxJIU);». 
m ■•>„.t.Mit  leur  reomiiuieiaejre  d*  U 

S  «  1 1  n  .  %  f*  .i  i,  ,t .  a' uni*  Ailmw*  4m 
«   •   ■  -  tu  ilr  P«it,  A.  m. 

Se.l'Mftll  (AeltifJpJU  4t  C|t  HflfJ 
Aiuuer* 

t  IVpiiMiu  n   du  Cl«v£ï-  du 
Hiilli^fr  «I*  1 .  ^  *> .  iqV 

— H«i  CtMimiunn  ,  C  M 

—do  la  Nifblrtv? .  >#.  ui .  i>i. 

6cwim»t.  Dfewar  dut  Ciumm 
du  IU-ith..K*  de  Lille  .  tipee  le  S*r- 
m.  ni  eu  J  ..  .1,  [',,,        .  A 

étmmm  .  I).  j.m.-  d>«  <  -  mhhuim  4n 
Beilli * . >  ■  dr&rpMfliluw .  rai  >,  — , , u) 
Adf-xej .  H  «|  .1  'puld  HM 

1*  Clcr**  .  ■  ■•  .  ttftm  le  SrafiU 
du  Jeu  4e  PlMMMt  ,  y/.  A*. 

A« »*u r  ,  I l«'f  «èIi-  4rt  Commuera  de 
U  *îlic  4r  Vr»lxmfç .  »i((nr  le  Srr- 
■eenl  4»  /«u  de  l*<  — .  A  44. 

AJ.no  <  I)r*ejtj<Jnn  du  Cfcf  »/  4m  IUiI- 
I i j .1  ■  d  ■  1  .  ■  ■*    M  .  tf/î 

— 4n  Gtiewri .  C  %i .  66 .  fi- 

—rfa  I*  N> i«J«Mi  .  .4  lIL 
JUaitt   1  Ur|iuuuua  du  CIu£é  d» 
fUdJU^f  4»  ).  A.  jj.ftl. 

— J*  U  VnltWiM",  A.  1  rn  1 
Ih  [  M |.nutiun  «lu  Qaajl  du  Biil- 
lwg.4«).^  U?. 

— «Wm  mri, 


i-Viii  a  1.  58y 

—«Je  U  BMtjOT  ,  «A  gjgj  >j 
Siarm  ,  )>'fNMP  di«  liitiratuAtn  de 
la  S.  fw-  ii.n^'.-'  dTAmh  .  •«  n  in.„.> 
M«ti>'>rr  du  CeiK'i*  «'»"•  «Wj**»- 
unc«  1 ,  A  5o ;  v ,j le  aVrrornt  m 
J<«  de  J'iun»  ,  >t 
tuoir.' ,  MiiuUirw  «JuuM  Ad/ eue  dci 
dr*  CuW*.  «et  di- Ptrir.,  m. 

•faun  •;  n.   4m  0i0-*  «W 

BèillaRe  4»  I .      M . 
4tt  faiiiiiieiiM .  C  7jri . 

.Ni  ■#  {(le),  ÏUy  1  J  tk>  Cuiumunra  .:«• 
b     h.  a..!.  de    C         .k*  . 

«c^iie  W  Si  rmt-ni  du  Jeu  4»  P-tmue , 
A ,.  rai  M««ul>i*  4  ul..  I>pul*> 
te«  eu  Rm .  a  r> 
llini  (l'AbW)  ,  (Vpiité  d-H  Coru> 
■uuM»  «ir  U  >  Me  dr  Périt .  m  bm> 
tx«  p>ur  *pt«Im*1  Ut*  Powiulf I  M 
pottr  qur  U»  CofuiuunM  »*•  <«ni.n- 
lunnt  .  il  jSt  ri  auiv.  fxejiiiuietion 
4v«  •)< l  ■ .  mit  m  motioe  . ■•  * 
Elle  e*i  ..  i         .  I»  «M  ftwé 

de    cniMitlinr    i    le  !..  «  4a 

rAdre««r>*ll  li't  ,  >M  Le  pf.Jt.-01 
tldll    ««Mille  M    e,>lllill*(i<iB    mI  re- 

aârdê«  «eWMe  non  «vffMie,  C  t.\  Ha 
nuCiitO  reUli*e  •  U  t^eeLriulKm  di« 

Ommhm  «n  kmwmktêa  v*ii..n»>. 

^  li.  Il  «Ht  j>  tiinr  Mcttlbtr  du 
Cl— itéeV  .  j»;  tignr  In 

Streu-nl  4«  Jt-i  de  j 
m!  élu  Stttéu^e  4e  tAtu-iuUU 

N«L.:o*'.r  , 
~  .  \  >  ■   la  Bai'U*  ,  [h  («utê  «Ira  C-^e>- 
wwm  de  U  fixe-  <luiiva*«  «J^  Dre- 
fjnejiMi.  «ifoo  U  Scnn««t  4u  l  e 
«At  l'un  II'  .  1 1  _ 
filUMT  |k  M«u«pJ«»4f  i.  IVpwtr  4« 

Ccc  ^ 


3B« 

Im  K..V.I 


T  4  » 
>t  tW.U>«Mv     mMm>  9,  

met t vin*  OwW  A.  V^/umw., 
■  *  "5  ;  A  •  «-lut  d»  llnl*  tiorm     .    .  -4 


.V.  mi  on    lin  «nuni    pMi  il 

mun .  s4  M 
miw  .  Rmnw  «(«•  la  Buwajof .  ÏW 
puK    «lu    «  I.  rH.>  <U    Oui    .      M  .» 


»-  «"-l-»K*  ■    «    •  »  •  :  U  5*- 


T. 

*  *  "  '  *  *  **  *  T  M  *  I  r.  ... 

n*  ' «   ■  I«    !..  S 
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du  Ftoch-Vtiiit.  389 

)  .  -♦*.  fc  .  du  Cï«tf  du  IMUge  d*  Rmmm« 
CM  MMimé  |«r  1*  Orrp* .  Commu- 
«tir  pour  W»  Om»7r««c4* .  4t.  iCl, 
185;  m         W  pTix>*-vwt**.,  t<(H. 

Il         tt  !          J"   L.    u..  ..m  ■  do 

CW^r  ht*  l'Am-«Ui'f  N.iniiwlt*  , 

V^rilimlMM» ,  ;  M  sa  Hu  vuiun 
pou*  U  ««rutminn 


— dr*  ConuimiKf  *  CL  9t  fij 
Tamih  ,  m  M'-ndr»  d'iinr  IVpMuton 
Ait  bHi«un  de  Pw.»  w*  I  Aurm* 

i.i,.  .s  .1  ./  na. 

Tkixiam,  Dépulr  ôaCcwiunN  «lu 
BniUij^c  <W  Mi  Jun  ,  u^iin  Ir  &<r- 
nxnt  d-  Jvii  «U  PnuiM  .  47. 

Tumim.  Dinul*  d.u  OHnn.ni.»  *> 
I.  Starc.utiW*  d  A..„  .  lip» 
le  Sofiuvut   du  i«u   4*    P.mii»r  , 

•4  5& 

TuitM  <d*  U  : .  I^  j.uti-  ii.-i  <  >■•) 

iiiMtir»  dr  U  SVtmlururfT  tt'At- 
WÊ§ÊM,  a>£M  Im  Snimoidu  J*u 

i.dAtt 

.  IWuut.  dr.  Commun*,  4. 


il.  au  ;  ■  11  :  !.  u-  Ad|i»im  ,  7S  ;  #pt 
immèbu.  Mentir*  do  (>«|«  <U  V*- 
rinuttiun  ,  a4  5 1  ,  . .^r  la  Strmiat 
du  Ji  u  4c  Pf«M,  41. 

TtuM  rr  Al**-  !.  Ur«W  du  CJrr** 
du  BéiSùue  du  ^L.lMUrwitf  » 
TKi»L-j»i> . tM  ■■„■..-  tmlnCu*»- 
muun  .  A.  .fil. 

ThUal  uiUis  lue).  IVput»  dr  Salul 
Dton.inuur,  u^w  M  Vrm*nt  du 
ira  «V  Pdiiinr.  .4  \.\- 

fkÉMM  »-•  M»px««,  prfpu.^  d« 

iijiu*  !•  Stnwutl  du  J«u  di  l'jumr  , 

A.  yv 

Tbh«m«.  piI m.  im Cmmhm 

,k-  I.  IMakBWéi  *  l'minu  , 
ni  nuMui  M.ml.r.  du  Cunilu 

-rf.  3i  ;  ugnu  lu  S<r- 

1*  **.*»■■•,«. 


•1" 


tir  ^rqun.kr.lK-j^lrJ. 
U  N..I.I.W  du  BbllUge  dr  l^us  , 
w  drxUf.lji.u  tuWl  |  .  Mm 
A  l?U. 

Tiimi ,  •Igiuulrr  fmt  Adf  <».*  ici 
de  IWn,.4.  III. 
CnJf  MnmK  .  DruMo 
Tulliu,  ne  un  d*-» 
vrrilkutMU)  Jn  tVti 
unnu  .  -V.  uSl 
Tuoftrr  .  IJt?*ii<  d.-»  Cummiimt  du 
lVidli»£p  du   Hurgn,  m  uuluuui 
Adpua.    Jl  m;  «tl  a.  .t. n...    \|.  ,,, 
bru   du  Ccmitù  d*  VdriBcutMul, 
uf,  î.  ;  d.  «.  lui  d.  R.(l,m... .  J, 1 
W  h  hM  du  J.  u  d..  C.umc  . 
S» 

Tu...  «.T  .  tV|.ui-  dot  CUMM  du 

Duillufu  <b  Huuta.  ni  m-mwé 
Ad|..uil,  ut  a^:  ««  Ouuuirtta.110 
I».  k.  Utnm,  55.  ittf. 
■gn  ;  lkru«rv.eilal .  lî/< 

Il  m  ronliw  Ad|.ual  .  ?V  . 
Kl. ii.li.r  dur*  L>  |.ul>T..tn  uu  , 
■U9:  -V  .  ,j  .  cri  ttiuuuw  Mrll.luU 
4m  CmmU  *■-  lUdiUH.u .  A  U  ; 


3<?°  T  *   »  l 

4#|  M* 

|J||XJHJIM»1  »'_|. 

.    *-i  *«|*--  |  *  _ 

PS  »•»■ 

C»t<*5        *  rtrit  .  ■> 
Ti»  •    **lp««*  **  Cm»» MM  ét 

A.lfo.r...  A  ■•»' 
•,  ,„•.  m*  <ie  «"«••*«•  4»Ui. 

i..  n..i.i—  du  »«;uue«   *U  Mm- 

HW«H  I  •*»  •"**<»•  C * 

V<  ••Me»!*»»  -  ^  »«**»• 

»«..m.  «»"  illtmiid»  . 

•*    ,<T  *  M 

 tt»-.  C^MtiimrM-*  .  f-  «H, 

 ,1c  I-  NVJ.!«mt  .  -V.  «4*,  t&% 

t..,.—     #»^—i.t...fi  .h-  f  tr.m*  A  *• 
.t.'ai^fMiMrf»  d-  1.        H4.    »  -A- 

 J,  .  <J.«tn«t.MM,  t'.  Mt.t-K 

— Ja  I»  W.JjI— g  ,         ifU  ,  k&S. 
TMi...rtn»,l,  Vicomla  du  >.  IMpM*  * 
ri»  l«  Nobl<-ito  du  B»iUia{C«  d'A'd 

l'nttidi*>C<MnU,  «•*•  «dfoiN*  *•  — 
IUJ.oIm,.^.  ,#4. 


■  I.  ^.  ,^7. 

— —  I  .   ■  ■  >>, ,.,  _    (_'  ^ft 

— d»  N«.ldU,«» 


To«  «  c  l-  <  mm 


M  «Ki      > .  1  <vy«iid  •  i-  h 


K.ddtt.t.     .1.    La     a*n*v|MMMd>«  * 


•  ■>•!  1..,.,    .tnlU,;.'^  j*r 
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n-  Pioci 

TkaiLui  .  Départ  de*  Cimauae. 

de  U  Seuécli.iaVe  4»  ,  -m»» 

le  StTNiinf    du    Jau    lie  l'aulne. 

A.  44- 

Tmitit  t  IVpautMai  du  IMfgé  du 

B  i.-d..-.  >•  »■  .  '«S- 

_J«Co— . ..CÏ-.6B.C, 
-J.  U  XoLlu— ,  V.  i43. 
Tluu  ,  Dëpuld  dia  Cutnuiunm  d» 

la  aeiMiJtauieeu  aa  Plurrmel,  tiga* 
1*   S*in>im  du   Jau   de   PalMM  . 

Tiuii  t  Depataiiua   d«   Cki^  d» 
kMoe<Ja>iu*éode),.aT.  «a,  |<A 


i-Vniii.  391 

— dos  '    iMitiuii-    1  Cl   11.',  Si  ; 
.af.it 

_.!..-,     '.,.        f   1J7,  |Sul 
Tmi:IMU«  ,  llcpute  dM  Cj— ■nn 
du    la    tille    de   SUMueura,  ,  »4 
•eanaW  Mil  il  II    du   Ceaaàe  d.. 
M*M,^  3u;«e:n.  le  S„- 
>*«.■  du  Jeudi  I'..u....+i 

floctmaieu  du  Mueejd  Buimu  .  167; 
ni  MeiuUt  du  Cure.ie  d.  C.„.„- 
lui.,  n  ,  «17. 
TlUM»  .  Uepald  de*  0—  no»»  dM 
11.  Uu*e  de  ...... ,  t'en*  lu  Se*. 

_eai  du  Jea  de  l'aura» .  A  3». 


U. 

Ulll  Dcpulp  dr>  CoBlliuai» 
d»  BaAaee  de  But  le .  Uni;  . 
"(ini-  le  aetment  du  leu  .le  Puum*  , 
W     »  .    e.i    élu    Modo  du 


V. 

Vicill  (H)  «»UJ»  If)  4    «fTre    a  Jra  de  Plume ,  M.  M  ;  Ml  *Ja  Men. 

rAaaeaitilea  Naueaede  la  déuiceta  Wa  du  Cumit.  da  Cuoautanioa  . 

do  U  Kdk™.i»  dia  peateaiu  d..  aiB. 

Départe*  :  elle  mt  aceptae .  ji.  1 ÎA  Vaitaeiauaet  (  EVpntalwai  de«  Oee 

V  **!««.  IWa-ui  a..  Cœntuuue.  a.  roune.  de  la  .Ole  de  )  ,  C  Je .  S».  69 

Il  iaaaahaaaete  da  Peaaean  .  afn  V>LiaTia  ll>aaaau ,  Déaaae  de.C.i,, 

1.  S...»  du  !..   de   l-auma  .  ttiunet  de  U  »eueeK.-^e  d.  Be,- 

d.  4>  d..,.    ..rie  le  Sentie!»  d.  Jeu  d. 

T—HITTf  Dépota  d»  Oairnnm  a*  Praaw .  aC  S» 

Il  Pt.K.m»  dAelm. .  eu   aumme  Y  allaita  6V  Cm»  .  fVpill*  dr*  Com- 

/Sde-MItt.  J).  t»*.   eu  depalé  ..*»       mut!  I.  Kli  ■ 

la  CWj*  ,   1*7:    fait   as  rapantl  m  Beuee.iea,  liai*  le  Senne»  du 

JaraiWITHliKdaaMh-  Jeu  da  Paume  .  ji.  41. 

irau  .  C  6.  I  >.g»t  la  kna»  d.  Vun» .  Def-H  do  Oo-u.ua..  du 


Curait*  de  Ctaaaumtitai  .   A.  fia. 


A.  t  in.nl  Jti  ïr».  A.  IS„.  .  ...  .4 

V  ■      "  I "  €  

ci.-*  rytjn«r«  ).  C  *y. 
TlllPl  ■  Cur*  de  0«n ,  d 

....    ..I   .   .V.  f*f, 

pu,.)  J.  fl/f  •/«  tl-mm  ...  .  „ 


.<?n.«i«.fc 

V.miui  (•!*•>.  Ciirt  *•  MoUta 
IWfiuU  .fu  <:I*cr<  iln  BmiILt^ 
\  ii..->.  QmhmH.mi  «i»  <lwMm 


<«>"■ .  S> 

Vimi  .  SupAlWn»*  .   «ifin»  lu  I 

hW  Jta»*Jta Xmw,        .  -* 

»<.r.U    da    U  .1.    I  A...1..'. 

Nailonl*  ,  M.  35. 
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